Histoire  Socialiste 


TOME     VIII 


Le  Règne 

de  Louis=Philippe 


^S'^^n 


Histoire  Socialiste 

(1789=1900) 


SOUS  LA  DIRECTION   DE 

Jean  JAURÈS 

TOME    VIII 

> 


Le  Règne 

de  Louis=Philippe 

(1830-1848) 

1-  A  rt 

EUGÈNE   FOURNIÈRE 


r^^: 


^''  ■,- 


î 


V 


Nombreuses    illustrations   d'après  des  documents   de   chaque   époque 


PARIS 

PUBLICATIONS     JULES     ROUFF     ET     G= 


LE  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 

Par  Eugène  FOURNIÈRE 


PREMIERE   PARTIE 
LA  RÉVOLUTION  BOURGEOISE 

CHAPITRE  PREMIER 

LA  RÉVOLUTION  CONFISQUÉE 

Les  menées  orléanistes  et  l'inertie  de  Lafayette.  —  Le  manifeste  et  l'intervention  acs 
sainl-simoniens.  —  Les  deux  centres  de  la  Révolution:  l'Hôtel  de  Ville  vaincu  par 
l'Hôtel  Laffitte.  —  Les  221  offient  le  pouvoir  au  duc  d'Orléans.  —  Louis-Philippe, 
à  l'Hôtel  de  Ville,  joue  la  comédie  républicaine.  Le  «  fidelle  sujet  »  de  Charles  X 
lance  le  peuple  sur  Rambouillet.  —  Tout  est  perdu,  fors  l'étiquette. 

La  bataille  est  terminée.  Les  Suisses  et  la  garde  royale  se  sont  enfuis  par  les 
Qiamps-Elysées.  A  qui  sera  la  victoire  ?  Ou  plutôt  qui  en  disposera  ?  Le  peuple, 
qui  vient  de  verser  son  sang  à  flots  pendant  ces  trois  terribles  journées  ?  Non,  cette 
fois  encore  son  heure  n'est  pas  venue.  Le  moment  d'agir  est  venu  pour  le  petit 
groupe  d'hommes  d'Etat  qui  ont  observé  de  loin  la  bataille,  après  l'avoir  allumée, 
volontairement  ou  non  ;  à  présent  que  nul  retour  offensif  du  roi  Charles  X  et  de  ses 
troupes  n'est  plus  à  craindre,  les  voici  accrus  en  nombre  et  en  audace,  assez  forts 
désormais  pour  s'interposer  entre  le  peuple  et  sa  victoire  et  faire  que  ce  peuple  en» 
core  armé  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  garder  sa  souveraineté  reconquise.  Il  fallait 
qu'il  se  souvînt  de  la  Révolution  pour  renverser  un  trône,  mais  non  jusqu'à  pro» 
clamer  la  République. 

Deux  hommes,  entre  autres,  ont  entrepris  de  hmiter  la  Révolution  :  Laffitte 
et  Thiers.  Ils  devanceront  les  rares  partisans  de  la  République  et,  d'une  main  aussi 
preste  qu'habile,  ils  noueront  l'intrigue  qui  doit  placer  le  duc  d'Orléans  sur  le 
trône.  Le  30  juillet  donc,  les  révolutionnaires  victorieux  peuvent,  dès  le  matin, 
lire  rtur  tous  les  murs  une  proclamation  où  Charles  X  est  proclamé  déchu  et  la  Ré- 
publique déclarée  impossible,  car  «  elle  nous  brouillerait  avec  l'Europe  ».  L'affiche 
continue  en  énumérant  les  mérites  du  duc  d'Orléans  qui  «  était  à  Jemmapes  »,  qui 
«  ne  B'eet  jamais  battu  contre  nous  »  et  qui  sera  »  un  roi-citoyen  ». 
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Thiers  a  rédigé  cette  affiche  avec  la  collaboration  de  Mignet.  Il  annonce  au 
peuple  l'acceptation- du  duc  d'Orléans  «  sans  avoir  consulté  le  prince  qu'il  n'a  ja- 
mais vu  »,  avoue  M.  Thureau-Dangin  dans  son  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet. 
L'historien  orléaniste  n'insiste  d'ailleurs  pas  autrement  sur  cette  «  audacieuse  ini- 
tiative »,  dont  le  succès  effacera  les  périls  et  recouvrira  l'immoralité.  Il  s'agit  à  pré- 
sent de  décider  le  duc,  et  sans  retard.  L'Hôtel  de  Ville  est  plein  de  républicains  qui 
entourent  Lafayette  et  le  pressent  de  proclamer  la  République.  Le  peuple  est  tout 
prêt  à  se  donner  aux  premiers  qui  se  déclareront. 

La  Tribune,  dont  le  directeur,  Auguste  Fabre,  est  républicain,  pousse  tant 
qu'elle  peut  à  la  solution  républicaine.  Dans  son  numéro  du  29  juillet,  elle  dit  bien 
qu'  «  on  entend  encore  dans  Paris  le  cri  de  vive  la  Charte  »,  mais  elle  ajoute  aussitôt 
que  «  les  braves  citoyens  qui  poussent  ce  cri  n'y  attachent  pais  une  signification 
bien  nette,  puisqu'il  est  suivi  sur  leurs  lèvres  du  cri  :  Plus  de  roi  !  Vive  la  liberté  !...  » 
Et  suggérant  la  chose  sans  se  risquer  à  lâcher  le  mot,  la  Tribune  ranime  les  vieux 
souvenirs  en  ressuscitant  le  vocabulaire  de  la  Révolution.  «  C'est,  dit-elle,  le  cri  de 
vive  la  liberté  !  vive  la  nation  !  qui  doit  se  trouver  dans  toutes  les  bouches,  comme- 
sur  toutes  les  poitrines  les  couleurs  du  14  juillet,  de  Fleurus,  d'Arcole  et  d' Hélio- 
polis. » 

La  révolution  avait  deux  centres  :  l'hôtel  Laffitte  et  l'Hôtel  de  Ville.  Les  répu- 
blicains avaient  conduit  le  peuple  au  combat,  et  le  peuple  était  encore  sous  les  armes. 
Ils  occupaient  l'Hôtel  de  Ville,  mais  l'indécision  de  Lafayette  y  régnait,  nulle  réso- 
lution n'était  possible  qui  n'eiit  pas  eu  l'assentiment  du  populaire  héros  des  deux 
mondes. 

En  outre^des  communistes,  héritiers  de  la  tradition  de  Babeuf,  membres  des 
sociétés  secrètes,  et  qui  se  trouvaient  naturellement  au  premier  rang  des  combat- 
tsmts,  il  y  avait  une  école  socialiste,  celle  des  disciples  de  Saint-Simon.  Quelle  fut 
l'attitude  de  ceux-ci  pendant  les  trois  journées  et,  ensuite,  dans  le  moment  de- 
trouble  et  d'incertitude  où  chaque  parti  tentait  de  dégager  la  solution  de  sonchoix  ? 
Ecoutons-les  parler  eux-mêmes.  Ecoutons  Laurent  (de  l'Ardèche)  dans  la  notice 
sur  Enfantin  qu'il  a  placée  en  tète  des  œurvres  de  Saint-Simon  : 

«  Les  apôtres  du  progrès  pacifique  avaient  une  rude  épreuve  à  traverser,  dit-il. 
L'ancien  régime  engageait  un  combat  à  mort  avec  la  Révolution.  Les  disciples  de 
Saint-Simon  ne  devaient  pas  se  laisser  entraîner  dans  cette  lutte  sanglante,  bien 
qu'ils  eussent  la  conviction  d'être  les  adversaires  les  plus  résolus  et  les  plus  redou- 
tables du  passé  féodal  et  clérical  qui  s'était  fait  provocateur.  Ils  n'oublièrent  pas. 
en  effet,  que  leur  mission  n'était  pas  de  détruire,  mais  d'édifier.  Bazard,  Fancien 
membre  de  la  vente  suprême  du  carbonarisme,  s'entendit  à  merveille  avec  Enfantin, 
l'ancien  combattant  de  Vincennes,  pour  inviter  les  saint-simoniens  à  se  tenir  à 
l'écart  de  cette  querelle  fratricide,  t 

Dans  la  circulaire,  adressée  le  28  juillet  «  aux  Saint-Simoniens  éloignés  de 
Paris  »,  les  chefs  de  la  doctrine  s'écrient  :  «  Enfants,  écoutez  vos  pères,  ils  ont  su  ce 
que  devait  être:le  courage  d'un  libéral,  ils  savent  aussi  quel  est  celui  d'un  saint-si- 
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monien.  »  Saiat-Simon  fut-il  lâche  pour  avoir  traversé  «  la  crise  terrible  de  la  Révo- 
lution française  avec  ce  calme  divin  qui  eût  été  lâcheté,  crime,  pour  tout  autre  que 
lui  ?  »  Non.  Les  saint-simoniens,  en  présence  des  événements  qui  se  déroulent,  doi- 
vent être  calmes,  mais  non  pas  inactifs.  La  période  de  la  propagande  n'a  pas  encore 
fait  place  à  celle  de  l'organisation. 

Pourtant,  des  saint-simoniens  désobéirent.  Si  incomplète  que  fût  la  révolution 
qui  s'opérait,  ils  estimaient  qu'elle  les  rapprochait  davantage  de  leur  idéal  que  le 
règne  de  la  Congrégation,  Hippolyte  Carnot,  Jean  Reynaud,  Talabot,  notamment, 
firent  le  coup  de  feu  sur  les  barricades.  Quant  à  ce  dernier,  il  ne  dut  point,  d'ailleurs, 
faire  grand  mal  aux  soldats  de  Charles  X,  car,  nous  apprend  Laurent,  il  avait 
chargé  son  fusil  la  cartouche  renversée,  «  de  telle  sorte  qu'il  ne  put  pas  même  la 
décharger  en  l'air  en  revenant  ». 

Dominés  par  le  caractère  religieux  qu'Enfantin  avait  donné  à  leur  doctrine, 
les  saint-simoniens  avaient  bien  renoncé  à  se  battre,  mais  non  à  agir  dans  le  sens 
de  la  révolution.  Dans  la  soirée  même  du  29  juillet,  le  dernier  coup  de  fusil  à  peine 
tiré,  des  réunions  populaires  se  forment,  notamment  au  restaurant  Lointier,  rue 
de  Richelieu.  Dans  la  réunion  Lointier,  Carnot  et  Laurent  se  joignent  à  leurs  an- 
oiens  amis  les  républicains,  entre  autres  Bûchez  et  Rouen,  et  protestent  vivement 
contre  la  propagande  qu'y  font  les  amis  du  duc  d'Orléans. 

Puis  avec  Charles  Teste  et  Félix  Lepelletier  Saint-Fargeau  et  deux  saint-simo- 
niens revêtus  de  leur  uniforme  de  l'Ecole  polytechnique,  ils  s'en  vont  joindre  sur  la 
place  de  la  Bourse  un  corps  de  volontaires  de  la  Charte,  composé  d'environ  quinze 
cents  hommes  et  commandé  par  un  polytechnicien,  afin  de  les  décider  à  se  pro- 
noncer contre  les  menées  des  orléanistes.  Ils  rédigèrent  à  la  hâte,  sur  le  comptoir 
du  magasin  de  librairie  de  Ch. Teste,  une  très  brève  proclamation  qui  commençait 
et  finissait  par  ces  m^ots  :  Plus  de  boarbons  !  Lue  aux  volontaires,  cette  proclama- 
tion fut  acclamée.  Le  bruit  en  vint  à  la  réunion  Lointier  qui  décida  de  stipuler, 
dans  l'adresse  envoyée  à  Lafayette  et  aux  hommes  de  l'Hôtel  de  Ville,  que  toute 
candidature  bourbonienne  serait  écartée. 

Mais  cela,  de  même  que  la  démarche  de  Bazard  auprès  de  Lafayette  dont 
nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure,  c'est  de  l'action  officieuse.  Les  saint-simoniens 
se  doivent  de  commenter  l'événement  qui  a  donné  la  victoire  au  peuple.  Dès  le 
30  juillet,  Bazard  et  Enfantin,  dans  une  proclamation  aux  Français  affichée  sur 
les  murs  de  Paris,  glorifient  l'insurrection  victorieuse.  Cela  est  pénible  de  les  en- 
tendre crier  aux  Pcœisiens  :  «  Gloire  à  vous  !  »  lorsqu'on  sait  que  l'avant-veille  ils 
ont  blâmé  ceux  des  disciples  qui  voulaient  aller  faire  le  coup  de  fusil  aux  côtés  du. 
peuple. 

Le  lecteur  ne  s'est  pas  mépris  :  Bazard  et  Enfantin  n'étaient  pas  des  lâches. 
Mais,  comme  tous  les  sectaires,  qui  veulent  enfermer  le  monde  et  son  mouvement 
dans  la  conception  particulière  qui  les  domine  eux-mêmes,  ils  refusent  de  par- 
ticiper à  une  révolution  qui  n'est  pas  la  leur,  de  combattre  avec  des  hommes  qui 
cherchent  encore  ce  que,  disciples  de  Saint-Simon,  ils  prétendent  avoir  trouvé.  Pour 
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que  cette  faute  de  nos  aînés  ait  sa  pleine  utilité  historique,  pour  que  la  leçon  qu'elle 
contient  ne  soit  pas  perdue  pour  nous,  pour  que  nul  acte  dans  le  sens  du  progrès 
général  de  l'humanité  ne  nous  laisse  indifférents  désormais,  pour  que  nulle  marche 
en  avant  ne  nous  surprenne  et  ne  nous  oblige  à  l'humiliation  de  l'approuver  sans 
y  avoir  pris  part,  écoutons  les  saint-simoniens  au  lendemain  d'un  combat  où  ils 
ne  parurent  pas  et  d'où  ils  éloignèrent  ceux  qui  les  suivaient  : 

a  Français  !  s'écrient-ils,  enfants  privilégiés  de  l'humanité,  vous  marchez  glo- 
rieusdment  à  sa  tête  ! 

«  Ils  ont  voulu  vous  imposer  le  joug  du  passé,  à  vous  qui  l'aviez  déjà  une  fois 
si  noblement  brisé  ;  et  vous  venez  de  le  briser  encore,  gloire  à  vous  ! 

«  Gloire  à  vous  qui,  les  premiers,  avez  dit  aux  prêtres  chrétiens,  aux  chefs  de 
la  féodalité,  qu'ils  n'étaient  plus  faits  pour  guider  vos  pas.  Vous  étiez  plus  forts 
que  vos  nobles  et  toute  cette  troupe  d'oisifs  qui  vivaient  de  vos  sueurs,  parce  que 
vous  travailliez  ;  vous  étiez  plus  moraux  et  plus  instruits  que  vos  prêtres,  car  ils 
ignoraient  vos  travaux  et  les  méprisaient  ;  montrez-leur  que  si  vous  les  avez  re- 
poussés, c'est  parce  que  vous  savez,  vous  ne  voulez  obéir  qu'à  celui  qui  vous  aime, 
qui  vous  éclaire  et  qui  vous  aide,  et  non  à  ceux  qui  vous  exploitent  et  se  nourris- 
sent de  vos  larmes  ;  dites-leur  qu'au  miUeu  de  vous  il  n'y  a  plus  de  rangs,  d'hon- 
neurs et  de  richesses  pour  l'oisiveté,  mais  seulement  pour  le  travail  ;  ils  compren- 
dront alors  votre  révolte  contre  eux  ;  car  ils  vous  verront  chérir,  vénérer,  élever  les 
hommes  qui  se  dévouent  poui-  votre  progrès.  » 

Ces  paroles  ne  furent  pas  comprises,  le  peuple  ne  les  accueillit  que  par  l'indif- 
férence la  plus  complète.  Il  n'avait  pas  vu  au  rude  combat  des  trois  jours  ces 
nommes  qui  se  proposaient  pour  organiser  sa  victoire.  Aux  rédacteurs  de  l'affiche 
qui  lui  disaient  :  «  Nous  avons  partagé  vos  craintes,  vos  espérances  »,  il  eût  pu  ré- 
pondre, s'il  ne  les  avait  profondément  ignorés  :  «  Mais  vous  n'avez  partagé  ni  nos 
travaux,  ni  nos  périls. 

Car  la  vérité,  les  saint-simoniens  l'avaient  exprimée  à  leur  mesure  dans  la 
circulaire  du  28  juillet  lorsque,  parlant  de  ceux  qui  se  battaient,  ils  avaient  dit  : 
«  Ce  sont  des  hommes  qui  cherchent  avec  ardeur  ce  que  nous  avons  trouvé.  »  Le 
peuple  et  le  parti  libéral  cherchaient  en  effet  à  achever  la  Révolution  frança  se,  à 
en  finir  avec  les  vestiges  de  féodalité  conservés  et  restaurés  par  Napoléon,  puis  peir 
les  Bourbons.  Guidés  par  l'enseignement  de  Saint-Simon,  Bazard  et  Enfantin 
affirmaient  avoir  trouvé  la  formule  du  monde  nouveau  :  supprsesion  de  l'hérédité 
dans  l'ordre  économique  comme  la  Révolution  l'avait  opérée  dans  l'ordre  poh- 
tique  ;  substitution  du  régime  industriel  au  régime  féodal  et  mihtaire  ;  prédomi- 
nance de  l'industrie  sur  la  propriété  foncière  ;  organisation  d'une  hiérarchie  écono- 
mique et  sociale  fondée  uniquement  sur  la  capacité  et  sanctionnée  par  l'amour. 
Voilà  l'ordre  nouveau  que  les  saint-simoniens  apportaient.  Leur  voix  se  perdit 
dans  le  tumulte  des  compétitions  répubUcaines  et  orléanistes,  et  lexu-  action  fut 
moins  remarquable  encore  que  celle  de  certains  hbéraux  qui  intriguaient  pouï 
créer  un  courant  en  faveur  du  duc  de  Reichstadt. 
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La  propagande  faite  en  faveur  du  duc  d'Orléans  exaspéra  les  républicains 
réunis  à  l'Hôtel  de  Ville  :  «  S'il  en  est  ainsi,  s'écriaient-ils,  la  bataille  est  à  recom- 
mencer, et  nous  allons  refondre  des  balles.  »  A  vrai  dire,  il  s'était  formé  autour  de 
Lafayette,  à  l'Hôtel  de  Ville,  un  bureau  de  renseignements  plutôt  qu'un  centre 
d'action,  qu'un  gouvernement.  C'est  que  Lafayette,  qui  d'ailleurs  toute  sa  vie  reçut 
l'impulsion  et  jamais  ne  la  donna,  était  à  l'âge  où  l'initiative  hardie  est  le  plus  rare. 
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s.  A.  R.  LE  DUC  d'Orléans  distribdant  sa  proclamation  du  31  juillet  1830 

AU  PEUPLE  RASSEMBLÉ  SOUS  LES  FENÊTRES  DE  SON  PALAIS 

(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Déranger,  aussi  populaire  que  lui,  croyait  encore  moins  que  lui  à  la  possibilité  de 
la  République.  Il  n'y  croyait  même  pas  du  tout. 

Béranger  était  le  poète  de  la  bourgeoisie  libérale.  Sa  pensée,  comme  son  art, 
était  juste-milieu.  Il  avait  trop  chanté  la  gloire  de  Napoléon  I"  pour  n'avotr  pas  un 
faible  pour  le  jeune  Napoléon  II  ;  il  avait  trop  chanté  la  liberté,  chansonné  les 
nobles  et  les  prêtres,  pour  n'avoir  pas  un  faible  pour  la  République.  Mais  Napo- 
léon II  était  prisonnier  de  son  grand-père,  ou  plutôt  de  Metternich,  à  Schœnbrunn, 
et  la  bourgeoisie  n'était  pas  républicaine.  Béranger  avait  été  aperçu  dans  un  groupe 
d'orléanistes  à  la  salle  Lointier;il  s'était  retiré  dès  que  la  majorité  de  la  réunion 
avait  manifesté  sa  préférence  pour  la  République, ets'étaitrendu  en  hâte  auprès  de 
Lafayette,  pour  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  Rémusat  et  d'Odilon  Barrot  en  faveur 
du  duc  d'Orléans.  Il  fut  certainement  de  ceux  qui  empêchèrent  Lafayette  de  signer 
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l'ordre  de  maintenir  l'arrestation  du  duc  de  Chartres,  fils  aîné  du  duc  d'Orléans) 
opérée  par  la  municipalité  de  Montrouge  au  moment  où  le  jeune  prince  tentait 
d'entrer  dans  Paris.  Cet  ordre  avait  été  rédigé  par  Pierre  Leroux,  qui  était  le  seul 
républicain  du  journal  le  Globe,  où  Cousin.  Guizot,  Rém\isal  avaient  la  haute  main 
Celui-ci  avait  achevé  de  paralyser  Lafayette  en  lui  disant  :  «  Prenez-vous  la  respon- 
sabilité de  la  République  ?» 

Tandis  que  les  républicains  se  débattaient  à  l'Hôtel  de  Ville  contre  l'inertie 
flottante  de  celui  qui  était  pour  eux  un  drapeau,  non  un  chef;  tandis  que  les  députés 
libéraux  réunis  chez  Jacques  Laffitte  amusaient  l'Hôtel  de  Ville  et  l'amadouaient, 
car  U  était  hérissé  de  fusils  encore  fumants,  —  Thiers  se  rendait  en  hâte  au  château 
de  Neuilly  afin  d'obtenir  l'adhésion  formelle  du  duc  d'Orléans  à  tout  ce  qui  se 
faisait  en  son  nom  dans  Paris. 

II  y  trouva  deux  femmes  :  Madame  Adélaïde,  sœiu'  du  prince,  et  Marie-Amélie, 
duchesse  d'Orléans.  Quant  au  duc,  U  se  cachait  dans  son  château  du  Raincy,  atten- 
dant les  événements,  sans  doute  aussi  parce  que  Neuilly  étedt  trop  proche  de 
Saint-Cloud,  où  s'étaient  retirées  les  troupes  ro5'ales  après  le  combat.  Laffitte 
l'avait,  en  effet,  invité  à  se  mettre  hors  de  portée  des  entreprises  que  la  oiu-  pou- 
vait tenter  sur  lui. 

Marie-Amélie  accueilht  fort  mal  le  négociateur,  ou  plutôt  les  négociateurs, 
car  Thiers  s'était  fait  accompagner  du  peintre  Ary  Scheffer,  ami  de  la  famille  d'Or- 
léans. Elle  accabla  Scheffer  de  reproches  pour  avoir  osé  penser  que  le  duc  d'Or- 
léans accepterait  la  couronne  des  mains  de  ceux  qui  l'enlevaient  à  son  infortuné 
parent.  Les  deux  ambassadeurs  étaient  assez  embarrassés  de  leur  personnage, 
lorsque  parut  madame  Adélaïde  qui  leur  fit  un  bref  discours  qu'on  peut  encore 
abréger,  et  fixer  dans  ce  seul  mot  :  «  Réussissez  ».  Et  elle  envoya  immédiatement 
un  exprès  au  Raincy  pour  avertir  son  frère  que  la  réunion  des  députés  allait  lui 
"offrir  le  pouvoir. 

Les  221  s'étaient  réunis  au  Palais-Bourbon,  dans  la  salle  des  séances,  sous  la 
présidence  de  Laffitte.  De  leur  côté,  les  pairs  s'étaient  également  rassemblés  au 
Luxembourg.  La  Chambre  (on  peut  lui  donner  ce  nom,  bien  qu'elle  eûL  déclaré 
n'être  pas  en  séance)  refusa  de  se  prononcer  sur  la  communication  que  lui  fit  M.  de 
Sussy,  de  la  part  de  Charles  X,  concernant  la  révocation  des  ordonnances  et  la  dési- 
gnation du  duc  de  Mortemart,  un  libéral  haï  de  la  cour,  comme  président  du  con- 
seil. Puis,  sur  la  proposition  du  général  Sébastiani,  qui,  nous  apprend  Louis  Blanc, 
protestait  le  matin  même  que  la  France  n'avait  point  d'autre  drapeau  que  le  dra- 
peau blanc,  elle  offrit  la  lieutenance-générale  du  royaume  au  duc  d'Orléans  et  vota 
le  rétablissement  de  la  cocarde  tricolore.  La  réunion  des  pairs,  qui  venaient  d'ac- 
clamer les  héroïques  résolutions  de  fidélité  royaliste  proposées  par  Chateaubriand, 
vota  sans  trop  de  résistance  la  proposition  Sébastiani. 

Le  duc  d'Orléans,  averti  du  vote  des  députés  et  des  pairs,  et  aussi  de  l'atti- 
tude des  répubhcains  de  l'Hôtel  de  Ville,  était  rentré  à  pied,  dans  la  nuit,  au  Pa- 
lais-Royal, tandis  que  les  délégués  de  la  Chambre  allaient  à  sa  recherche.  C'est  là 
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que  le  duc  de  Mortemart,  envoyé  par  Charles  X,  le  rejoignit.  Remarquons  ceci  :  la 
première  personne  que  voit  Louis-Philippe,  ce  n'est  ni  un  républicain  de  l'Hôtel  do 
Ville  ni  même  un  de  ses  partisans  de  l'entourage  de  Laffitte,  mais  l'envoyé  du  roi. 
Si  celui-ci  reprend  l'offensive  et  triomphe  de  la  révolution,  il  ne  pourra  imputer  à 
son  parent  des  démarches  et  des  actes  qu'il  n'a  pas  même  autorisés  d'un  signe.  Si  la 
révolution  est  victorieuse,  rien  à  risquer  non  plus,  puisque  ceux  qui  sont  à  la  tête 
de  cette  révolution  travaillent  pour  lui  bien  mieux  que  s'il  venait  les  gêner  de  sa 
collaboration.  Nous  le  verrons,  trois  jours  plus  tard,  alors  qu'il  a  accepté  officielle- 
ment la  fonction  de  lieutenant-général  du  royaume,  et  virtuellement  la  candida- 
ture au  trône,  prendre  encore  ses  sûretés  au  cas  d'un  retour  de  Charles  X. 

D'après  le  duc  de  Valmy,  qui  l'a  publiée  dans  un  ouvrage  ultra-royaliste,  car 
ce  petit-fils  de  Kellermann  fut  un  dévot  de  légitimité,  voici  le  texte  de  la  lettre  que 
Louis-Philippe  remit  non  cachetée  au  duc  de  Mortemart  pour  Charles  X,  et  que  le 
duc    emporta    dans    un   pli    de    sa    cravate  : 

M.  de...  dira  à  Votre  Majesté  comment  l'on  m'a  amené  ici,  par  force  :  j'ignore 
jusqu'à  quel  point  ces  gens-ci  pourront  user  de  violence  à  mon  égard,  mais  s'il 
arrivait  (mots  rayés),  si,  dans  cet  affreux  désordre,  il  arrivait  qu'on  m'imposât  un 
titre  auquel  je  n'ai  jamais  aspiré,  que  Votre  Majesté  soit  convaincue  (mot  rayé), 
bien  persuadée  que  je  n'exercerais  toute  espèce  de  pouvoir  que  temporairement  et 
dans  le  seul  intérêt  de  notre  maison.  J'en  prends  ici  l'engagement  formel  envers 
Votre  Majesté.  Ma  famille  partage  mes  sentiments  à  cet  égard. 

FiDELLE  SUJET.  » 

((  Palais-Royal,  juillet  31,  iSSO.t 

Cette  lettre  est-elle  apocryphe  ?  Les  raisons  qui  font  croire  à  sa  réalité  sont 
aussi  fortes  que  les  raisons  contraires.  M.  Thureau-Dangin,  dont  les  sentiments 
orléanistes  sont  bien  connus,  s'est  attaché  avec  soin,  dans  son  Histoire  de  la  Monarchie 
de  Juillet,  à  justifier  Louis-Philippe  de  toutes  les  imputations  calomnieuses,  ivraie 
de  l'histoire,  qui  tentent  d'enlaidir  les  belles  figures  et  de  rendre  les  autres  plus 
repoussantes  encore.  Si,  d'autre  part,  M.  Thureau-Dangin  a  eu  trop  le  respect  de 
sa  qualité  d'historien  pour  embellir  quand  même  les  traits  de  son  héros,  il  ne  s'est 
pas  fait  faute  de  passer  parfois  sous  silence  des  faits  authentiques  qui  en  montraient 
les  tares  secrètes.  Or,  il  ne  dit  mot,  ni  du  récit  de  Louis  Blanc,  qui  mentionne  le  fait 
sans  donner  le  texte  de  la  lettre,  ni  de  ce  texte  publié  en  1850  par  le  duc  de  Valmy. 
Les  raisons  de  croire  cette  lettre  authentique  sont  donc  très  fortes,  outre  qu'elles 
sont  absolument  dans  la  logique  du  caractère  permanent  et  des  actes  actuels  du 
duc  d'Orléans.  Et  pourtant,  un  doute  subsiste  :  Comment  Charles  X,  comment  le 
parti  royahste  n'ont-ils  pas  souffleté  de  cette  lettre  terrilile  le  prince  parjure,  lors- 
qu'il enferma  la  duchesse  de  Berri  dans  la  citadelle  de  Blaye  et  la  déshonora  devant 
le  monde  entier  ?  Charles  X  n'était  pas  méchant,  certes  ;  mais  il  n'avait  pas  l'âme 
grande,  et  l'on  était  très  vindicatif  dans  son  entourage. 

Faut-il  croire  que  le  duc  de  .Mortemart  ne  rempht  pas  le  message  dont  il  avait 
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été  chargé  ?  Invraisemblance.  Charles  X  a  dû  recevoir  cette  lettre,  et  elle  n'a  pro- 
bablement pas  été  étrangère  à  la  résolution  qu'il  a  prise  d'abdiquer,  ainsi  que  le 
dauphin,  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux  (  le  comte  de  Chambord),  car  il  peut  croire 
à  présent  que  le  jeune  prince  aura  un  défenseur. 

Dans  la  même  nuit  que  le  duc  d'Orléans  recevait  au  Palais- Royal  la  visite  du 
duc  de  Mortemart,  le  général  Lafayette  recevait  à  l'Hôtel  de  Ville  celle  du  saint- 
simonien  Bazard.  Là,  le  monarque  d'hier  et  le  monarque  de  demain  tentent,  l'un 
et  l'autre,  d'assurer  le  sort  de  leur  famille,  et  celui-ci  amuse  et  joue  celui-là.  Ici,  la 
République  voit  surgir  devant  elle  son  fils  légitime,  le  Socialisme,  et  feint  de  ne 
pas  le  reconnaître. 

Mais  non  :  accuser  de  feinte  l'innocent  Lafayette,  c'est  trop.  Nul  plus  que  lui 
n'aime  le  peuple,  mais  il  n'est  capable  que  d'amour  platonique.  Il  est  sincère  lors- 
que, dans  ses  Mémoires,  arrivant  à  cette  date  du  30  juillet,  il  écrit  :  «  Le  peuple  de 
Paris  s'est  couvert  de  gloire,  et  quand  je  dis  le  peuple,  c'est  ce  qu'on  appelle  les  der- 
nières classes  de  la  société  qui,  cette  fois-ci,  ont  été  les  premières  ». 

Bazard  avait  fort  hésité  avant  de  céder  aux  instances  d'Enfantin,  qui  le  pres- 
sait d'employer  ses  «  anciennes  relations  toutes  providentielles  »  avec  Lafayette 
pour  décider  celui-ci  à  agir,  car  le  désarroi  était  grand  et,  à  ce  moment-là,  l'indé- 
cision générale.  «  Admis  auprès  de  M.  Lafayette,  dit  Louis  Blanc,  il  lui  exposa  ses 
idées  qui  n'allaient  pas  à  moins  qu'à  remuer  la  société  dans  ses  fondements.  «  L'oc- 
«  casion  est  belle,  disait  Bazard  à  Lafayette,  et  voici  que  la  fortune  vous  a  livré  la 
«  toute-puissance.  Qui  vous  arrête  ?  Soyez  le  pouvoir,  et  que  par  vous  la  France  soit 
«  régénérée.  »  M.  de  Lafayette  écoutait  avec  un  étonnement  inexprimable  cet  homme 
plus  jeune  que  lui,  mads  dont  la  supériorité  intellectuelle  le  frappait  de  respect.  » 

Voici  comment  Enfantin  raconte  cette  entrevue  dont  il  n'attendait  pas  un 
résultat  immédiat,  mais  dans  laquelle  il  plaçait  l'espérance  qu'elle  doimerait  des 
prétentions  actuelles  du  saint-simonisme  une  idée  différente  de  celle  que  le  public 
s'en  fadsait,  et  surtout  que  ses  successeurs,  ses  fils  comme  il  les  appelait,  «  y  puise- 
raient une  inspiration  politique  dont  ils  avaient  besoin  ». 

«  Lafayetle,  dit  Enfantin,  le  reçut  très  bien,  et  lui  dit  de  suite  qu'en  effet  la 
position  était  très  difficile.  Bazard  lui  parla  au  bout  de  quelques  instants  de  la  dic- 
tature comme  seul  moyen  de  mettre,  au  moins  momentanément.  Un  peu  d'ordre 
dans  ce  gâchis  ;  mais  l'immuable  Américain  était  complètement  sourd  de  cette 
oreille,  et  Bazard  vit  assez  promptement,non  seulement  dans  Lafayette  lui-même, 
mais  dans  tout  son  entourage,  l'impossibilité  de  rien  faire  qui  eût  le  sens  commun 
avec  des  hommes  aussi  étrangers  à  la  conduite  des  masses,  à  la  politique.  Lafayette 
avait  hâte  d'en  finir  ;  ses  premiers  mots  à  Bazard  avaient  même  été  :  «  Ma  foi,  si 
<i  vous  m'aidez  à  me  tirer  de  là,  vous  me  rendrez  un  grand  service.  » 

Bazardparlait  une  langue  que  Lafayette  ne  pouvait  entendre.  Et  puis,  ajoute 
justement  Louis  Blanc,  «  il  était  trop  tôt  pour  une  rénovation  sociale  ».  L'heure  de 
l'organisation  sociale  fondée  sur  la  transformation  des  rapports  économiques 
n'avait  pas  encore  sonné.  L'heure  était  au  gouvernement  de  la  bourgeoisie,  enfin 
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maîtresse  du  pouvoir,  sans  partage  avec  le  peuple  comme  en  93,  sans  partage 
avec  la  noblesse  comme  sous  la  Restauration.  L'entretien  de  Bazard  avec  La- 
fayette  fut,  dit  Louis  Blanc,  «  la  seule  tentative  vraiment  philosophique  née  de 
l'ébranlement  de  juillet  :  elle  dut  échouer  comme  tout  ce  qui  vient  avant  l'heure  ». 

Pendant  toute  la  matinée  du31  juillet,  le  duc  d'Orléans  ayant  accepté  la  Ueu- 
tenance-générale  du  royaume,  Lafayette  fut  travaillé  dans  le  sens  orléaniste  par 
Rémusat,  qui,  coiffé  d'un  chapeau  à  plumes  flottantes,  s'était  improvisé  son  aide- 
de-camp,  et  par  Odilon  Barrot.  A  ces  détails,  M.  Thureau-Dangin  ajoute  que  «  de 
nombreux  émissaires  arrivaient  du  Palais-Royal  »  et  que  l'envoyé  des  Etats-Unis 
même  assurait  à  Lafayette  les  préférences  de  la  République  américaine  pour  la 
solution  orléaniste. 

On  ne  sait  qui  conseilla  au  duc  d'Orléans  de  mettre  fin  aux  hésitations  de  La- 
fayette et  de  décourager  du  même  coup  les  républicains,  qui  ne  pouvaient  rien  sans 
lui.  Toujours  est-il  que,  dès  que  la  délégation  de  la  Chambre  se 'fut  rendue  au 
Palais-Royal  et  eut  obtenu  du  duc  l'acceptation  officielle  du  titre  et  des  fonctions 
temporaires  qu'elle  lui  confiait,  la  résolution  fut  prise  d'aller  à  la  conquête  de 
l'Hôtel  de  Ville,  à  la  délivrance  de  Lafayette. 

Le  cortège,  au  dire  de  M.  Thureau-Dangin,  ne  payait  pas  de  mine.  «D'abord 
un  tambour  éclopé,  battant  aux  champs  sur  une  caisse  à  demi  crevée  ;  les  huis- 
siers de  la  Chambre  en  surtout  noir,  «  les  mieux  vêtus  de  la  bande  »  (selon  l'expres- 
sion d'un  témoin)  ;  puis  le  duc  d'Orléans,  sur  un  cheval  blanc,  en  uniforme  d'offi- 
cier général,  avec  un  immense  ruban  tricolore  à  son  chapeau,  accompagné  d'un 
seul  aide-de-camp  ».  Suivaient  quatre-vingts  députés  environ  «  en  habits  de 
voyage  ».  L'accueil  de  la  foule  fut  assez  chaleureux  au  sortir  du  Palais-Royal.  Il  se 
refroidit  à  mesure  qu'on  entrait  dans  les  quartiers  populeux  et  qu'on  s'approchait 
de  l'Hôtel  de  Ville.  On  n'entend  plus  le  cri  de  :  Vive  le  duc  d'Orléans  !  mais  celui 
de  :  Plus  de  Bourbons  !  lancé  la  veille  comme  un  cri  de  ralliement  républicain  par 
les  saint-simoniens  de  l'Ecole  polytechnique. 

Mais  le  prince  est  entré  dansl'Hôtel  de  Ville. Et,  soudain,  le  peuple  aperçoit  au 
balcon  Lafayette  et  le  duc  d'Orléans  se  tenant  embrassés  dans  les  plis  du  drapeau 
tricolore.  Ce  jeu  de  scène  retourna  la  foule,  ébranlée  déjà  par  l'hésitation  des 
répubhcains,  et  la  fixa.  Les  cris  de  :  Vive  le  duc  d'Orléans  !  se  mêlèrent  aux 
cris  de  :  Vive  Lafayette  ! 

Les  choses  n'avaient  pas  été  toutes  seules  dans  l'Hôtel  de  Ville.  Le  duc  d'Or- 
léans avait  naturellement  fait  les  avances  aux  républicains,  pour  désarmer  leur 
hostilité.  «  Messieurs,  leur  avait-il  dit  en  entrant,  c'est  un  ancien  garde  national 
qui  fait  visite  à  son  général.  »  Dans  ses  Mémoires,  Lafayette  conte  le  dialogue 
suivant,  qui  se  serait  engagé  entre  lui  et  le  duc  : 

«Vous  savez,  lui  dit  Lafayette  (car  Lafayette  parle  avec  révérence  de  lui-même, 
toujours  à  la  troisième  personne),  vous  savez  que  je  suis  républicain,  et  que  je 
regarde  la  Constitution  des  Etats-Unis  comme  la  plus  parfaite  qui  ait  existé. 

—  Je  le  pense  comme  vous,  répondit  le  duc  d'Orléans  ;  il  est  impossible  d'avoir 
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passé  deux  ans  en  Amérique,  et  de  n'être  pas  de  cet  avis  ;  mais  croyez-vouB,  dans 
la  situation  de  la  France,  et  d'après  l'opinion  générale,  qu'il  nous  convienne  de 
l'adopter  ? 

—  Non,  lui  répondit  Lafayette  ;  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  au  peuple  français, 
c'est  un  trône  populaire,  entouré  d'institutions  républicaines,  tout  à  fait  républi- 
caines. 

—  C'est  bien  ainsi  que  je  l'entends  »,  reprit  Te  prince. 

Surprispar  le  revirement  de  lafoule,  déconcertés  parla  capitulation,  pourtant 
prévue,  de  Lafayette  enchanté  de  se  débarrasser  de  ses  responsabilités  tout  en 
continuant  de  faire  figure,  les  républicains  voulurent  au  moins  profiter  du  moment 
où  s'organisait  la  monarchie  pour  avoir  d'autres  garanties  que  les  répliques  du 
prince  aux  effusions  naïves  de  Lafayette.  Celui-ci  les  conduisit  donc  au  Palais- 
Royal,  où  le  duc  prodigua  les  assurances  et  les  protestations.  Ils  revinrent  con- 
vaincus surtout  de  l'impossibilité  de  décider  le  peuple  à  refaire  une  révolu- 
tion pour  arracher  celle-ci  aux  mains  qui  l'avaient  saisie. 

Est-ce  vraiment  la  faute  de  Lafayette,  est-ce  vraiment  grâce  aux  intrigues  des 
Tliiers  et  des  Laffitte,  si  la  République  ne  l'a  pas  emporté  au  moment  où  tant 
d'esprits  généreux  s'employèrent  à  la  faire  surgir  du  chaos  de  ce  lendemain  de 
victoire  populaire  ?  Qui  était  républicain  à  ce  moment  ?  Une  partie  de  l'élite, 
dans  la  jeunesse  des  écoles  et  dans  le  peuple  ouvrier.  La  masse  l'était  si  peu  que, 
dans  cette  même  journée  du  31,  elle  se  laissa  entraîner,  par  des  agents  orléanistes, 
à  envahir  les  bureaux  du  journal  républicain  la  Tribune.  La  garde  nationale  eut 
toutes  les  peines  du  monde  à  éloigner  ces  vainqueurs  de  juillet  qui  voulaient  fu- 
siller tous  les  républicains,  au  moment  même  où  le  roi  du  lendemain  se  proclamait 
lui-même  républicain  et  recevait  l'accolade  du  vieux  répuhlicain  Lafayette. 

Victor  Hugo  exprimait  exactement  la  pensée  de  la  bourgeoisie  libérale  lorsqu'iJ 
disait:  «Après  juillet  1830,0  nous  faut  la  chose  république  et  le  mot  monarchie.  »  De 
son  côté,  l'abbé  Grégoire,  qui  achevait  sa  vie  dans  une  modeste  retraite,  s'écriait 
avec  une  ferveur  de  constituant  désireux  de  ramener  la  Révolution  à  son  point  de 
départ  :  «  Il  serait  donc  vrai,  mon  Dieu  !  nous  aurions  tout  ensemble  la  Ré- 
publique et  un  roi  !  »  Cette  pensée  se  précise  ainsi  dans  un  article  que  le  Globe 
publie  sous  l'impression  de  la  journée  du  31,  et  où  l'adhésion  à  la  royauté  en 
formation  est  entourée  de  réserves  : 

«  Leduc  d'Orléans  est-il  roi?  Non.  Il  ne  le  sera  que  par  nous,  par  notre  volonté, 
et  aux  conditions  que  nous  lui  imposerons.  Il  recevra  tout  du  peuple  ;  il  lui  devra 
sa  coui'onne  et  sa  reconnaissance...  Nous  le  consacrerons  en  recevant  ses  ser- 
ments ;  s'il  les  violait,  il  disparaîtrait  aussitôt.  »  L'auteur  de  l'article  ajoute  avec 
une  naïveté  qui  est  comique,  à  présent  que  l'on  connaît  les  événementti,  et  de 
quelle  manière  Louis-Philippe  tint  les  promesses  du  duc  d'Orléans  et  trompa  des 
gens  qui,  d'ailleurs,  ne  demandaient  presque  tous  qu'à  être  trompés  :  «  Voilà  com- 
ment nous  comprenons  nos  devoirs.  Qui  de  vous,  héroïques  Français,  se  vouerait 
aujourd'hui  à  la  cause  et  au  nom  d'un  homme  ?  » 
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Le  peuple  était  maté.  Tranquille  de  ce  côté,  le  duc  d'Orléans  avisa  à  se  débar- 
rasser du  roi  déchu.  Charles  X  s'était  replié  de  Saint-Cloud  sur  Rambouillet,  mais 
il  n'en  était  pas  moins  à  la  tête  d'une  armée  de  douze  mille  hommes.  De  là,  il 
avait  offert,  le  1"'' août,  la  lieutenance  générale  au  duc,  qui  l'avait  refusée,  l'ayant 
déjà  acceptée  de  la  Chambre.  Revenant  à  la  charge  le  lendemain,  il  lui  notiiiait 
son  abdication  et  celle  du  duc  d'Ahgoulême,  et  le  chargeait  de  proclamer  le  petit 
duc  de  Bordeaux  sous  le  nom  d'HcnriV.  Le  duc  d'Orléans  fit  enregistrer  en  hâte 
les  deux  abdications  et  s'abstint  naturellement  de  souffler  mot  de  la  proclamation. 
Ou  plutôt  il  y  répondit  en  envoyant  à  Rambouillet  une  mission  chargée  de  décider 
Charles  X  à  quitter  la  France  et,  dit  le  Moniteur,  do  «  veiller  à  sa  sûreté  jusqu'à 
la  frontière  ». 

L'un  des  commissaires,  Odilon  Rarrot,  aurait,  selon  Louis  Blanc,  demandé 
au  duo  des  instructions  pour  le  cas  où  on  leur  remettrait  le  duc  de  Bordeaux,  et  le 
prince  aurait  répondu  avec  vivacité  :  «  Le  duc  de  Bordeaux  !  mais  c'est  votre  roi  !  » 
Présente  à  cette  scène,  la  duchesse  d'Orléans  se  serait  jetée  dans  les  bras  de  son 
époux  en  disant  :  «  Ah  !  vous  êtes  le  plus  honnête  homme  du  royaume  !  »  Ce  trait 
de  comédie  est  joli,  surtout  lorsqu'on  ne  peut  plus  se  prendre,  comme  Louis  Blanc, 
à  la  mine  d'austérité  de  cette  princesse,  dont  le  rôle,  dans  la  captation  de  l'héri- 
tage des  Condé,  est  à  présent  connu. 

Odilon  Barrot,  dans  ses  Mémoires,  mcdifi;  les  traits  et  neutralise  les  tons  de 
ce  tableau  de  famille,  qui,  selon  lui,  se  place,  non  avant  son  départ  pour  Ram- 
bouillet, mais  à  son  retour,  c'est-à-dire  après  que  Charles  Xeut  éconduit  les  com- 
missaires du  nouveau  gouvernement. 

«Le  duc,  dit-il, se  récriait  sur  la  fatale  destinée  qui  le  condamnait  à  être  l'ins- 
trument de  la  déchéance  et  de  l'exil  d'une  famille  qui  l'avait  comblé  de  bienfaite 
et  pour  laquelle  il  avait  une  si  profonde  affection.  Ses  paroles  étaient  entrecoupées 
de  sanglots  ;  la  duchesse,  de  son  côté,  livrée  à  une  extrême  agitation,  se  jetait  au 
cou  de  son  mari,  cherchant  à  le  consoler,  à  le  soutenir,  et  se  tournant  vers 
moi  :  «  Le  voyez-vous,  disait-elle,  c'est  le  plus  honnête  homme  du  monde.  » 

Le  secondrécit  est  peut-être  le  vrai  ;  maislepremier  est  certainement  plus  vrai- 
semblable. Car,  jusqu'au  bout,  le  duc  d'Orléans  jouera  un  double  jeu.  recevant  les 
répubhcains  au  Palais-Royal,  allant  même  les  trouver  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  con- 
tinuant à  multiplier  auprès  de  Charles  X  les  protestations  de  loyalisme.  11  ira 
même,  au  dire  du  marquis  de  Fiers,  qui,  dans  le  Roi  Louis-Philippe,  cite  de  sé- 
rieuses références,  jusqu'à  inviter  le  vieux  roi  à  remettre  entre  ses  mains  le  duc 
de  Bordeaux. 

Un  officier  anglais,  le  colonel  Caradec  (depuis  lord  Howden),  attaché  à  l'am- 
bassade de  son  pays,  fut,  sur  la  demande  du  lieutenant-général,  autorisé  par  lord 
Stuart,  l'ambassadeur,  à  remplir  cette  mission.  «  Le  colonel  se  rendit  au  Palais- 
Royal  le  3  août,  dit  le  marquis  de  Fiers,  et  le  duc  d'Orléans  lui  remit  un  billot  qui 
fut  cousu  dans  le  collet  de  son  habit  ;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Croyez,  sire,  tout  ce 
«  que  le  colonel  Caradec  vous  dira  de  mapart.  Louis-Philipped'Orléansii... Charles  X 
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le  reçoit  avec  empressement.  Le  colonel  Caradec  «  fait  entrevoir  au  roi  que  la 
présence  du  jeune  duc  de  Bordeaux  aux  côtés  du  lieutenant-général  était  indis- 
pensable pour  rendre  courage  à  ses  partisans  et  décider  la  Chambre  des  pairs  à  se 
prononcer...  II  insiste  pour  ramener  avec  lui  le  duc  de  Bordeaux.  Le  roi  fait  immé- 
diatement demander  madame  la  duchesse  de  Berry,  la  met  au  courant  de  la  situa- 
tion et  lui  déclare  qu'il  est  tout  disposé  à  accepter.  La  duchesse  de  Berry  fait  les 
plus  vives  objections,  et  ajoute  qu'elle  ne  croirait  jamais  l'enfant  en  sûreté  loin 
d'elle-même  r>. 

Ici  ce  n'est  plus  un  légitimiste  comme  le  duc  de  Valmy,  ce  n'est  plus  un 
ennemi  de  Louis-Philippe  qui  parle  :  le  marquis  de  Fiers,  qui  donne  comme  réfé- 
rences la  Correspondance  de  Donoso  Cortez  et  les  Dépêches,  correspondances  et  mé- 
morandums du  feld-?naréchal  duc  de  Wellington,  est  un  fervent  apologiste  de  la 
monarchie  de  juillet,  et  il  prétend  faire  honneur  à  Louis-Philippe  de  la  démarche 
qu'il  rapporte. 

Cette  démarche  n'estpas.  avouée,  mais  en  tout  cas  singulièrement  évoquée  par 
Odilon  Barrot,  lorsque,  dcins  ses  mémoires,  il  mentionne  un  propos  que  lui  a  tenu 
la  duchesse  de  Berry  lorsqu'il  l'accompagnait  sur  la  route  de  l'exil. 

«  Que  serait-il  arrivé,  lui  demanda-t-elle,  si  je  m'étais  rendue  à  l'Hôtel  de 
Ville  et  si  j'avais  placé  le  duc  de  Bordeaux  sur  les  genoux  du  duc  d'Orléans 

—  Madame,  répondit-il,  il  est  probable  que  ni  vous,  ni  moi,  ne  serions  ici.  » 

Nous  avons  vu  Odilon  Barrot  délayer  et  atténuer  le  tableau  tracé  par  Louis 
Blanc.  Voici  le  trait  qui  en  ravive  la  couleur  et  en  relève  le  ton.  Il  vient  de  rendre 
compte  au  prince  de  sa  mission  :  Charles  X  n'a  pas  reçu  les  commissaires  et  a 
refusé  la  sauvegarde  qu'ils  lui  offraient.  «  Au  lieu  de  discourir  selon  son  habitude  », 
Louis-Philippe  dit  à  Odilon  Barrot,  après  l'avoir  regardé  : 

«  Vous  avez  raison,  M.  Barrot,  il  faut  faire  une  démonstration  armée  sur  Ram- 
bouillet, —  prévenez  le  général  Lafayette  et  que  le  rappel  soit  battu  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris  ;  —  chaque  légion  de  la  garde  nationale  fournira  un  contingent 
de  six  cents  hommes,  et  vous,  messieurs,  s'adressant  à  nous  (aux  commissaires  : 
Odilon  Barrot,  de  Schonen,  de  Trévise  et  Jacqueminot)  vous  précéderez  cette 
colonne  à  Rambouillet.  Cette  fois,  peut-être,  je  serai  compris  et  vous  serez  ac- 
cueillis ». 

Notez  que  ceci  se  passait  dans  la  nuit  du  2 au  3  août,  et  que  l'envoi  du  colonel 
Caradec  à  Charles  X  est  du  3.  Notez  qu'en  même  temps  que  l'officier  anglais  se 
rendait  à  Rambouillet,  une  armée  parisienne,  conduite  par  le  général  Pajol,  s'y 
portait  également  pour  faire  déguerpir  le  monarque  déchu  et  sa  famille,  y  compris 
l'enfant  que  Louis-PhiHppe  reconnaissait  pour  son  roi. 

Quelques  jours  après,  Charles  X  s'embarquait  avec  tous  les  siens  à  Cherbourg, 
après  avoir  traversé  lentement  l'indifférence  des  campagnes  et  prudemment 
évité  par  des  détours  l'effervescence  des  centres  de  population,  car  le  peuple 
ouvrier  des  villes  était  partout  soulevé  contre  les  hommes  de  l'ancien  régime. 
Cette  lenteur  convenait   au  roi  et  à  son   entourage,   non  parce  qu'il  sied  aux 
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majestés  fainéantes  de  cheminer  au  pas  des  bœufs,  mais  parce  qu'ils  espéraient 
un  retour  de  la  fortune,  un  miracle  que  Dieu  devait  bien  à  leur  zèle  pour  la 
religion,  qui  leur  permettrait  de  reprendre  la  route  de  Paris.  Mais ,  selon  son 
habitude,  Dieu  fut  avec  les  plus  forts. 

Deux  traits  seulement  à  noter  dans  ce  voyage  de  la  vieille  monarchie  vers 
l'exil,  et  qui  montrent  avec  quelle  futilité  enfantine  Charles  X  et  sa  suite  s'atta- 
chaient à  de  vaines  apparences.  On  avait  installé  le  duc  de  Bordeaux  dans  la  voi- 
ture royale  magnifiquement  dorée,  tandis  que  son  grand-père  suivait  dans  une 


RÉVOLUTION  DE  1830  (3  AOUT).  —  Départ  pour  Rambouillet 
(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


voiture  simple  et  à  armoiries  effacées.  Pour  raviver  la  foi  monarchique  des  passants, 
on  faisait  arrêter  les  voitures  de  place  en  place,  dit  le  Globe  du  16  août,  et  «  alors 
les  enfants  jouaient  leur  rôle,  envoyant  au  peuple  force  baisers  et  force 
saints  ». 

A  Laigle  se  présenta  un  grave  problème  d'étiquette.  On  n'avait,  nous  apprend 
Odilon  Barrot,  trouvé  que  des  tables  rondes.  Faires'asseoirle  roi  à  une  table  ronde, 
impossible  d'y  songer,  tous  les  convives  y  étant  au  même  rang.  Les  commissaires 
suggérèrent  de  scier  la  table  ronde,  et,  gravement,  ce  qui  restait  de  cour  auprès 
de  ces  trois  générations  royales  en  fuite  fît  scier  en  carré  une  table  ronde.  Et  le  roi 
put  dîner. 

UV.  576.  —  HISTOIRE  SOCIALISTE,  —  LE  RÈGNE  DE   LOUIS-PHILIPPE.  LIV.  576. 
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CHAPITRE  II 


PREMIERS  TATONNEMENTS 


Les  briseurs  de  machines  et  la  grève  des  imprimeurs.  —  Déclarations  et  menaces  du  nou- 
veau pouvoir.  —  Attitude  embarrassée  des  républicains  devant  l'agitation  ouvrière- 
—  Les  hommes  du  mouvement  et  ceux  de  la  résistance.  —  La  manifestation  des 
quatre  sergents  de  la  Rochelle  et  les  alarmes  conservatrices.  —  L'affiche  des  «  Amis 
du  Peuple  »  pose  la  question  sociale.  —  La  garde  nationale  envahit  le  local  des  «  Amis 
du  Peuple  »  et  disperse  leurs  réunions. 

Sur  ces  entrefaites,  s'occupant  de  choses  infiniment  plus  pratiques,  Louis- 
Philippe  était  proclamé  roi  des  Français,  jurait  la  Charte  en  s'écriant,  à  l'adresse 
de  ceux  qui  demandaient  les  garanties  promises  :  «  On  ne  m'en  demandera  jamais 
autant  que  je  suis  disposé  à  en  donner  ». 

Dans  les  théâtres, la  Parisienne,  appelée  d'abord  la  Marche  française,  due  à  la 
pâle  et  chétive  muse  de  Casimir  Delavigne,  remplaçait  la  Marseillaise  et  faisait 
de  la  colonne  Vendôme  un  énorme  mirliton  libéral.  , 

...C'est  la  hberté  des  Deux-Mondes, 
C'est  Lafayette  en  cheveux  blancs. 
...Les  trois  couleurs  sont  revenues. 
Et  la  colonne  avec  fierté. 
Fait  briller  à  travers  les  nues 
L'arc  en-ciel  de  la  hberté. 
Soldat  du  drapeau  tricolore, 
D'Orléans,  toi  qui  l'as  porté. 
Ton  sang  se  mêlerait  encore 
A  celui  qu'il  nous  a  coûté... 

Barthélémy  et  Méry,  de  leur  côté,  saluaient  le  soleil  levant  par  un  poème  in- 
titulé Y  Insurrection,  qui  se  terminait  par  ce  vers  : 

Un  roi  qu'un  peuple  nomme  est  le  seul  légitime. 

Cet  alexandrin  était  une  bonne  «  galéjade  »  des  deux  auteurs  marseillais.  Le 
peuple  avait  fait  la  place  nette,  mais  il  n'y  avait  en  réalité  appelé  personne.  Ce  fut 
la  bourgeoisie,  dans  sa  portion  organisée  et  dirigeante,  qui,  par  crainte  de  la  démo- 
cratie, fit  avorter  le  mouvement  républicain. 

Elle  ne  put  éviter  un  autre  mouvement,  convulsif  et  désordonné  encore, 
animé  d'instincts  plus  que  de  pensée,  à  coup  sûr  moins  immédiatement  périlleux. 
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mais  qui  croit rait  en  force  et  en  importance  pour  s'annexer  finalement  le  premier, 
l'inspirer  et  le  diriger. 

Ce  mouvement,  qui  se  manifestele  lendemain  même  de  la  bataille,  leSO  juillet, 
les  communistes  révolutionnaires  eux-mêmes,  les  Buonarotti,  les  Voyer  d'Ar- 
genson,  les  Teste,  ne  semlilent  pas  le  voir.  Et  s'ils  le  voyaient,  ce  serait  poiu-  le  ré- 
prouver comme  une  diversion  dangereuse,  une  déviation  des  efforts  tentés  pour 
orienter  vers  la  République  la  révolution  qui  se  fait.  Comment  d'ailleurs  des  socia- 
listes pourraient-ils  s'associer  à  l'aveugle  fureur  d'ouvriers  brisant  les  machines 
qui  leur  coupent  les  bras  ? 

Blanqui  lui-même,  qui  toute  sa  vie  tentera  d'utiliser  les  courants  populaires 
les  plus  indifférents  même  au  but  que  poursuit  la  démocratie  sociale,  Blanqui 
n'aurait  pu  que  réprouver  le  geste  de  ces  malheureux.  Il  eût  pu,  il  est  vrai,  leur  en 
indiquer  un  qui  fût  dans  la  direction  de  leurs  destiiLS.  Mais  à  ce  moment  il  n'a  que 
vingt-cinq  ans  et  il  est  encore  perdu  dans  la  masse  des  combattants.  La  veille 
même  du  jour  où  les  ouvriers  imprimeuis  vontse  ruer  sur  les  presses  mécaniques, 
Blanqui,  noir  de  poudre,  entre  dans  le  salon  de  M"'=  de  Montgolfier.  Il  apparaît, 
nous  dit  Gustave  Geffroy  dans  YEnfermé,  «  avec  la  décision  du  triomphe,  la 
bouche  et  les  mains  noires  des  cartouches  déchirées  et  des  balles  parties,  odorant 
de  poudre  et  aspirant  l'acre  parfum  de  la  bataille  gagnée,  aussi  doux  qu'un  bou- 
quet de  printemps  et  qu'une  chevelure  de  femme.  Il  s'arrête  sur  le  seuil  et  laisse 
tomber  son  fusil  dont  la  crosse  heurte  lourdement  le  parquet,  dont  la  crosse  et  la 
baguette  sonnent  avec  un  bruit  de  cristal  et  de  chanson.  Et  le  bruit,  et  la  pensée, 
et  le  geste  sont  en  rapport  avec  les  paroles  brutales  et  ironiques  qui  sont  pronon- 
cées les  premières  :  «  Enfoncés,  les  romantiques  !  »  s'écrie  l'étudiant  qui  rassemble 
en  un  cri  ses  haines  politiques  et  ses  colères  littéraires,  son  goût  de  la  mesure  et 
des  règles,  son  aversion  du  lyrisme,  de  la  phrase  et  de  la  cathédrale  «. 

Ce  que  Blanqui  n'a  pas  vu,  ses  aînés,  les  héritiers  directs  de  la  pensée  de 
Babeuf,  ne  l'ont  pas  vu  ilavantage.  Ils  sont  tout  à  leur  rêve  d'une  communauté 
agraire,  que  pouvait  réaliser  le  seul  triomphe  préalable  de  la  République,  et  cette 
explosion  de  fureurs  ouvrières  contre  les  machines,  cette  contagion  du  luddisme 
Anglais  ne  leur  dit  rien-  Remarquons  d'ailleurs  qne  le  mouvement  qui  se  pro- 
duisit dans  la  matinée  du  30  juOlet  fut  relativement  insignifiant.  «  Quelques  ate- 
liers d'imprimerie  furent  envahis  et  quelques  presses  mécaniques  brisées  »,  dirent 
les  journaux  quinze  jours  après  cet  incident. 

Ils  n'en  parlent  même  que  parce  que  l'agitation  ouvrière  contre  les  machines 
a  repris  le  12  ou  le  13  août.  De  son  côté,  Louis  Blanc  ne  dit  pas  que  les  ouvriers 
ont  brisé  les  machines,  mais  qu'ils  ont  voulu  en  briser.  Cependant,  le  3  septembre, 
les  Débats  ne  parurent  pas,  levas  presses  mécaniques  ayant  été  détruites. 

D'ailleurs,  le  bris  des  machines  n'était  qu'une  des  moindres  manifestations 
du  malaise  qui  mettait  la  classe  ouvrière  en  mouvement.  La  révolution  de  juillet 
s'était  produite  au  moment  d'une  crise  économique  et  l'avait  aggravée.  Selon 
l'expression  de  Louis  Blanc,  «  chaque  coup  de  fusil  tiré  pendant  les  trois,  jours 
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avait  préparé  une  faillite  ».  On  sait  que  les  ordonnances,  en  supprimant  le  peu  de 
liberté  qui  restait  à  la  presse,  avaient  permis  à  la  bourgeoisie  libérale  de  jeter  à 
l'insurrection  les  nombreux  ouvriers  parisiens  occupés  aux  travaux  de  l'impri- 
merie. Au  grief  politique  qu'ils  avaient  contre  la  Restauration,  les  libéraux 
avaient  ajouté  le  grief  économique  qui  mettait  les  ouvriers  de  leur  côté.  D'ail- 
leurs, les  propriétaires  d'imprimeries  et  quantités  de  patrons  libéraux  s'étaient 
donné  le  mot  pour  fermer  leurs  ateliers. 

La  révolution  faite,  les  ouvriers  n'eussent  pas  demandé  mieux  que  de  re- 
prendre le  travail.  Mais  la  révolution  avait  aggravé  la  crise.  Paris,  ville  de  luxe, 
patrie  des  métiers  d'art,  vit  émigrer  pour  un  temps  les  gens  de  luxe  ;  ceux  qui  res- 
taient limitaient  leurs  dépenses,  par  crainte  du  lendemain  plus  encore  que  par  bou- 
derie. Le  malaise  économique,  encore  une  fois,  n'était  pas  né  de  la  révolution. 
Nous  allons  examiner  tout  à  l'heure  quelles  conditions  générales  l'avaient  amené. 
Pour  l'instant,  constatons  que  les  journées  de  juillet  l'ont  porté  au  comble.  Dès 
lors  se  comprend  «  l'étonnement  irrité  de  ce  peuple  qui,  nous  dit  M.  Thureau- 
Dangin,  se  sent  mourir  de  faim  au  moment  où  l'on  proclame  le  plus  bruyamment 
sa  souveraineté  ». 

L'agitation  ouvrière,  qui  se  prolonge  pendant  les  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre, est  naturellement  fort  confuse.  Les  uns  demandent  du  travail  et  les  au- 
tres protestent  contre  le  salaire  de  famine  que  leur  donnent  leurs  patrons.  Ils  dé- 
filent par  corporations  dans  les  rues  de  Paris,  clamant  leur  détresse  et  demandant 
du  travail  ou  du  pain.  Au  moment  même  où  les  parasites  de  la  monarchie  se 
retournent  vers  le  nouveau  gouvernement  et  grossissent  l'affluence  qui  se  rue  à 
l'assaut  des  places,  les  ouvriers,  qui  sont  les  artisans  de  cette  révolution,  errent 
affamés  devant  les  palais  où  la  bourgeoisie  organise  sa  victoire. 

Tout  naturellement,  les  ouvriers  firent  appel  au  pouvoir  que  leurs  fusils  en- 
core chauds  du  combat  venaient  d'installer.  Diverses  réponses  leur  furent  faites. 
D'abord  par  Guizot.  En  sa  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  il  demanda  à  la 
Chambre,  qui  le  lui  accorda,  un  crédit  de  cinq  millions  applicables  à  des  travaux 
pubUcs. 

Ce  fut  ensuite  le  préfet  de  police,  Girod  (de  l'Ain),  qui  répondit  en  préfet  de 
police,  c'est-à-dire  en  prenant  un  arrêté  contre  les  attroupements.  Dans  l'ar- 
ticle 3  de  cet  arrêté  il  disait  :  «  Aucune  demande  à  nous  adressée  pour  que  nous 
intervenions  entre  le  maître  et  l'ouvrier  au  sujet  de  la  fixation  du  salaire,  ou  de  la 
durée  du  travail  journalier  ou  du  choix  des  ouvriers,  ne  sera  admise,  comme  étant 
formée  en  opposition  aux  lois  qui  ont  consacré  le  principe  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie. » 

Tant  que  la  bourgeoisie  régnera  seule  et  sans  partage,  tant  que  par  la  démo- 
cratie le  peuple  n'aura  pas  été  appelé  à  peser  sur  la  direction  des  affaires  publiques, 
la  doctrine  de  l'Etat  sera  fixée  dans  ces  dures  paroles  de  Girod  (de  l'Ain).  C'est  de 
cette  doctrine  que  s'inspirera  en  1843  un  de  ses  successeurs  à  la  préfecture  de 
pohce,  Delessert,  lorsqu'il  refusera  à  Jean  Leclaire  l'autorisation  de  réunir  ses  ou- 
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vriers  pour  leur  répartir  les  bénéfices  de  son  entreprise.  Selon  cette  doctrine,  l'Etat 
est  réduit  à  la  fonction  de  gendarme  chargé  de  faire  observer  les  lois  faites  par  les 
riches  contre  les  pauvres.  Il  est  bien  ainsi  la  chose  d'une  classe. 

Ce  fut  enfin  Odilon  Barrot,  qui,  en  qualité  de  préfet  de  la  Seine,  adressa  dans 
les  premiers  jours  de  septembre  une  proclamation  à  ses  concitoyens.  Dans  cette 
proclamation  nous  trouvons  les  affirmations  suivantes  :  «  Une  commission  a  été 
créée  pour  rendre  aux  travaux  publics  et  privés  la  plus  grande  activité.  Des  ate- 
liers sont  établis  sur  tous  les  points  de  la  capitale.  Nul  ne  peut  se  plaindre  de 
manquer  de  travail.  Des  secours  ont  été  et  sont  journellement  distribués  aux  indi- 
gents infirmes  ». 

En  bon  représentant  de  l'autorité,  et  quoique  tout  neuf  dans  ce  rôle,  Odilon 
Barrot  terminait  sa  proclamation  par  les, menaces  usuelles,  rappelant  que  «  la  loi 
punit  »  les  «  démonstrations  turbulentes  »  et  les  «  coalitions  »,  et,  proclamant  sa 
confiance  dans  la  population  parisienne,  il  déclarait  compter  sur  «  notre  brave 
garde  citoyenne.  » 

NégUgeons  ces  menaces,  qui  sont  de  style  officiel,  et  retenons  les  affirma- 
tions formelles  du  préfet  de  la  Seine.  «  Nul,  disait-il,  ne  peut  se  plaindre  de  man- 
quer de  travail  ».  Or,  les  journaux  du  temps,  soigneusement  compulsés  parM.Thu- 
reau-Dangin,  qui,  je  le  répète,  est  un  écrivain  favorable  au  régime  de  juillet,  les 
journaux  du  temps  affirment  tous  la  crise  commerciale  et  la  détresse  des  ouvriers. 
Une  semaine  à  peine  après  la  proclamation  d'Odilon  Barrot,  les  Débats  déclaraient 
«  affreux  »  l'état  du  commerce.  Citant  Louis  Blanc,  qui  raconte  qu'une  imprimerie 
avait  vu  tomber  son  personnel  de  deux  cents  ouvriers  à  vingt-cinq  et  le  salaire  de 
cinq  et  six  francs  à  vingt-cinq  ou  trente  sous,  M.  Thureau-Dangin  dit  en  termes 
précis  :  «  Les  ouvriers  n'avaient  pas  d'ouvrage.  » 

Pour  Odilon  Barrot,  les  secours  aux  indigents,  secours  insuffisants  et  dont 
encore  aujourd'hui  nous  connaissons  la  modicité  (trois  francs  par  mois  l'été  et 
cinq  francs  l'hiver)  et  les  chantiers  où  la  rétribution  se  rapprochait  plus  de  l'au- 
mône que  du  salaire  normal,  voilà  qui  avait  suffi  à  donner  satisfaction  aux  travail- 
leurs. Et,  dès  lors,  ceux  qui  réclamaient  étaient  des  «  turbulents  »  qui  méritaient 
d'être  punis  par  la  loi. 

Ch.  Dupin,  économiste,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers, 
frère  cadet  du  ministre,  du  factotum  de  Louis-Philippe,  prêcha  de  son  côté  fort 
éloquemment  les  ouvriers. 

«  Mes  anciens  et  bons  amis,  leur  dit-il  en  substance,  méfiez-vous  de  ceux  que 
vous  avez  vaincus  hier  ;  ce  sont  leurs  perfides  conseils  qui  vous  poussent  aujour- 
d'hui à  détruire  à  la  fois  la  révolution  que  vous  avez  faite  et  les  machines  qui  sont 
les  moyens  les  plus  sûrs  d'améliorer  votre  sort. 

«  Il  y  a  quarante  ans,  ajoutait-il,  quand  la  Révolution  a  commencé,  quand 
nos  pères  ont  pris  la  Bastille,  que  défendaient  non  pas  des  régiments  de  garde 
royale,  mais  une  poignée  d'invalides,  demandez  à  nos  vieillards  si  l'ouvrier  était 
aussi  bien  nourri,  aussi  bien  meublé  qu'aujourd'hui  ;  il  vous  diront  tous  que  non. 
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Cependant,  en  1789,  Paods  aradt  dix  fois  moins  de  mécaniques  et  de  machines. 
(fu'ea  1S30. 

«  Si  l'on  détruisait  aiajourd'bHi  ces  beaux  iiastj'mnaentâ  d'une  industrie  perfec- 
♦kniraée,  aT«e  lesqiaels  la  Fraace  produit  twuit  ce  qui  fait  \x)treibèea-ê*pe-  e*  aa  splen- 
deur, nous  n'aoricwis  phœ  rien  qm  plaçât  notre  pays  aii-dessus  du  pays  des  Napo- 
litains, des  Espagnols  et  des  Portpgais.  Il  faudrait  qa'à  rimitation  de  leiirs  pau- 
vres, de  letnrs  manouivïiersy  de  Wiirs  lazzaiTomis,  vous  aJlassiea  sans  chaussures  et 
sans  eoifftire.  \'ous  seriez  encore  plms  imalheureiaix  que  ces  liommes  dénués  d'in- 
diis<7rie,  eair  "veos  n'auriez  pas  cooirme'  evsx.  un  soleil  du  midi  pour  vous  aider  à  sup- 
porter l'abrutissement  et  la  nudité.  » 

Cfttait.parfeuirteTOent  dit.  Mais  tes  ou"vrierseassent  pm  répojadre  à  l'éGonomiste 
qui  les  baranguait  :  ^  Il  est  e«iftam  que,  lorsique  aotis  avoBS  du  travail,  nous 
somimes  moins  malheureux  qw'au-  temps  jadis  ;  mais  û  est  mom  moins  certain  que; 
lorsque  lia  crise  éclate,  nous  scurames  d'antamt  plus  imialIliueuTeuix  que'  nous,  man- 
quons subitement  de  ce  bien-être,  d'ailleurs  trop  vanlé  par  vous,  auquel  nous 
-éti-on.S'  habitués. 

Ch.  Dwipiii  avait  termâ^rué  sa  harangue  en  affirmainl  ami  réolaimianiliâ  qiin'ilB 
trouveraient  une  adlmiHistratioim  «  amie  de  l'oniuvTieir  »,  prête  à  satisfaire  à  ses 
«  justes  récltamations  ».  I3s  trouvaient,  huit  jours  après,  l'impitoyaiile  aîTêté  de 
Girod  (de  F.^in).  Leurs  réclamatioas  n'avaiemt  pas  été  jugées  conformes,  au  la 
dloetrine  êcon'omisllei  ni  à  Fialérêt  de  la  classe  aw  poirvoir. 

Une'  réponse',  cependant,  pai'vint  au  savant  professeur  (kii  Gonaervatoine. 
Victor  Hugo  nous  affirme,  dans  son  Journal  d'un  Tévolntiomvavre  de  1830,  qaie 
Dupin  reçut  le  billet  anonyme  suivant  :  «  Monaieur  le  sauveur,  vous  vous,  f._  sur 
le  pied  de  vexer  les  mendiants  !  Pas-tmi*  de  bagou;,  e\i  ta  sauiteras;  le'  pas!  J'en 
ai  tordu  de  piius  malins  que  toi  !  Au  revoir,  porte4oi  bien  en.  attendant  que  je  te 
tue.  » 

Ce  billet  est  trop  «  littéraire»,  je  venx  dire  trop  apprêté,  pas  assez  spontané, 
pour  émaner  d'un  des  ouvriers  qui  allaient  par  les  rues  demianidamt  du  tpa'\rail  ou 
du  pain.  Ua  mendiant  même-,  um  mallleureus  tombé  de-  If  état  d'ouvrier  à  celui 
d'indigent  pourrait  avoir  de  tels  sentiments,  mais  il  ne  les  exprimer«àt  pas  de  la 
sorte. 

J'ai  dit  que  l'administration  n? avait  presque  rien  fait  pour  les  ouvriers:  en 
détresse.  Elle  fit  pis  que  de  ne  rien  faire. 

D'iabord'  elle  licencia  les  ouvriers  que  la  commission  municipale  siégeant  à 
rHôt«l  de  Ville  avait  incorporera  la  garde  nationale  mobile  et  auxquels,  depuis  le 
31  juillet,  il' était  alloué  une  solde  de  trente  sous  par  jour.  Devant  les  manifesta- 
tions de  la  faim,  le  Glohe  du  17  août  proposa,  mais  vaguement,  la  réincorporation 
des  ouvriers  à  te  garde  nationalte:  «  C'est  un  droit  poui"  euxet  un;  devoir  d'y  en- 
trer »,  disait  le  journal  libéral.  Et  il  concluait  en  demandant  «  que  la  Ville  fît  un 
sacrifice  d'argent  pour  faciliter  l'équipement  de  tous  les  citoyens  qui  justifieraient 
•  de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  se  procurer  en  totalité  ou  en  partie  cet  équipe- 
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ment  ».  On  comprend  sans  peine  que  le  nouveau  pouvoir  ait  peu  goûté  l'expédient 
et  qu'il  ait  temu  à  faire,  au  contraire,  de' la^  garde  nationale  une  miiiee  essentielle- 
ment bourgeoise.  Les  ouvriers  n'en  furent  pas  moins  cruelleiment  ulcérés,  plus 
encore  que  lésés,  par  cette  insultante  éviction. 

D'autre  part,  bien  loin  de  chercher  à  calmer  l'effervescemce,  le  gouvernenioat 
fil  une  fausse  manœuvre  qui  ressemblait  singulièrement  à  une  provocation. 

En  accordant  à  l'Imprimerie  royale  une  certaine  somme  pour  les  réparations 
à  faire,  le  ministère  donna  l'ordre  d'imprimer  au  Bulletin  des  lois  l'ordonnance 
dans  laquelle  se  trouvait  spécifiée  la  réparation  des  presses  mécaniques  brisées 
dans  la  matinée  du  30  juillet.  Les  ouvriers,  disent  les  journaux,  .se  refusèrent  à 
imprimer  cette  ordonnance  et  quittèrent  les  ateliers.  Une  réunion  fut  tenue  le 
3  septembre  à  la  barrière  du  Maine,  à  laquelle  prirent  part  quinze  à  seize  cents 
ouvriers  imprimeurs  :  ils  s'engagèrent  à  ne  pas  travailler  dans  les  maisons  qui  em- 
ployaient des  presses  mécaniques. 

Une  commission  ayant  été  nommée  par  cette  réunion  à  l'effet  de  percevoir 
les  cotisations  et  de  représenter  les  ouvriers,  le  Moniteur  annonça  des  poursuites 
«  contre  les  signataires  d'un  écrit  dans  lequel  le  fait  de  coalition  a  paru  positive- 
ment exprimé  ».  Ce  ne  fut  pas  l'avis  du  tribunal  qui,  le  14  septembre,  acquitta  les 
treize  «  commissaires  »  dont  voici  les  noms  ..  Roget,  Carré,  Sainte- Anne,  Domeri, 
Ciiampion,  Genuyt,  Hy,  Dauzel,  Possel,  Valant,  Devienne,  Cruche,  Lamey. 

Fermement  attaché  au  principe  de  la  non-intervention  directe  dans  les  rela- 
tions entre  les  employeurs  et  les  ouvriers,  Benjamin  Constant  proposa  comme 
remède  à  la  crise  l'abrogation  du  monopole  de  la  libraiirie  et  de  l'imprimerie.  Il 
était  connu,  en  effet,  que  déjà,  rien  qu'à  Peu-is,  douze  imprimeries  existaient  sans 
privilège.  Toute  la  presse  libérale  appuya  l'initiative  de  Benjamin  Constant.  Un 
renfort  inespéré  lui  vint  d'Angleterre,  où  les  sociétés  typographiques  ouvrières 
protestaient  contre  le  bris  des  machines  et  disaient  bien  haut  qu'il  suffirait  de  di- 
minuer les  charges  pesant  sur  l'imprimerie,  droits  de  timbre,  frais  de  poste  exa- 
gérés, pour  augmenter  immédiatement  la  production. 

Les  journaux  libéraux  etrépublicains,  notamment  le  Globe  et  la  Tribune,  s'atta- 
chaient à  réduire  l'importance  de  cette  agitation  ouvrière.  Parlant  de  la  misère  des 
ouvriers  et  de  lem-s  réclamations,  la  Tribune,  s'adressait  aux  gens  au  pouvoir  : 

«  Nous  vous  avons  indiqué  comment  vous  pouviez  les  satisfaire  sans  dépenser 
im  sou,  et  en  augmentant  même  les  revenus  de  l'Etat,  par  l'abolition  du  monopole 
et  des  privilèges  industriels  ;  et,  quand  vous  avez  refusé,  quand  votre  aveugle- 
ment vous  a  forcés  à  ne  voir  plus  qu'en  eux  un  moyen  de  vous  défendre  contre 
eux-mêmes,  nous  nous  sommes  adressés  au  patriotisme  si  puissant  sur  leur  âme, 
nous  les  avons  conjurés  de  ne  pas  ternir  sur  le  front  de  la  patrie  la  gloire  de  leur 
triomphe.  Frappés  de  ce  langage,  ils  se  sont  dit  :  Puisque  ceux  qui  marchaient 
avec  nous  le27  juillet,  blâment  aujourd'hui  notre  marche,  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  bonne  route,  et  ils  se  sont  arrêtés  ;  et,  toujours  patriotes  et  généreux,  ils 
ont  fait  taire  leurs  souffrances  devant  l'intérêt  public.  » 
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Car  l'ennemi  commun  est  là  qui  guette,  tout  prêt  à  profiter  des  divisions 
qui  surgiraient  entre  ses  vainqueurs  pour  prendre  sa  revanche.  A  Nantes,  des  ou- 
vriers ont  brisé  une  machine  à  pêcher  le  sable.  Le  journal  VAmi  de  la  Charte  af- 
firme que,  lors  de  l'émeute,  des  «  personnages  suspects  »  se  frottaient  les  mains  et 
encourageaient  les  briseurs  de  machines  en  disant  :  «  Ha!  ha!  c'est  bien.  En  voilà 
de  la  liberté,  de  la  vraie  liberté  !  Cassez,  brisez  tout  ;  plus  vous  en  ferez, 
mieux  ce  sera.  » 

La  presse  royaliste  s'exposait  à  ces  reproches,  il  faut  bien  en  convenir.  A 
propos  de  l'incident  de  Nantes,  elle  annonçait  que,  le  lendemain  matin,  des  «  pla- 
cards incendiaires  »  avaient  été  apposés  sur  les  murs.  Or,  en  fait  de  placards  incen- 
diaires, il  n'y  avait  sur  les  mvu-s  de  Nantes  que  des  affiches,  très  modérées  de  ton, 
demandant  que  l'autorité  s'occupât  «  du  moyen  d'exercer  les  bras  inactifs  »,  parce 
que  '(  sans  ouvrage,  pas  de  pain  et  qu'il  faut  du  pain  pour  vivre.  « 

Pour  sa  part,  la  Quotidienne  explique  à  sa  manière  le  bris  des  machines  et 
toute  l'agitation  ouvrière.  «  La  multiplication  exagérée  des  forces  par  les  ma- 
chines préparait  depuis  longtemps  la  crise  actuelle  »,  dit  le  journal  légitimiste. 
Pour  la  Quotidienne,  la  révolution  qui  vient  d'avoir  lieu  est  «  l'occasion  plutôt  que 
la  cause  »  de  cette  crise.  Cela  est  pa  faitement  exact.  La  Quotidienne  poursuit 
en  raillant  «  les  adeptes  de  l'économie  politique  que  nous  allons  enfin  voir  à 
l'œuvre  ».  Elle  ajoute  que  «  cet  emploi  démesuré  des  machines...  devrait  blesser  les 
libéraux  conséquents  à  leurs  principes,  puisqu'il  tend  incessamment  à  annuler  les 
petits  producteurs  au  profit  de  l'aristocratie  industrielle  ».  Et  fielleusement  elle 
glissait  :  «  Aujourd'hui  que  la  révolution  se  fait  par  cette  aristocratie,  de  tels  mou- 
vements se  réprimeront  facilement  sans  doute  ».  Car,  si  la  répression  ne  venait  pas, 
«  si  les  rôles  changeaient,  qui  sait  où  nous  serions  conduits  ?  La  révolution  de  93  a 
emporté  bien  autre  chose  que  des  mull  jennys,  des  presses  mécaniques  et  des  ma- 
chines à  haute  pression.  » 

En  réponse  à  cet  article,  le  Journal  du  Commerce  accusa  les  rédacteurs  de  la 
Quotidienne  de  se  faire  «  ouvertement  les  théoriciens  des  luddistes  ».  Il  affirma  que 
«  MM.  de  Polignac  et  consorts  comptaient  avoir  pour  auxifiaire  dans  l'exécution 
de  leur  coup  d'Etat  la  faim  de  40  ou  50.000  ouvriers  ».  Ils  durent  décompter,  car 
les  ouvriers  furent  tous  du  bon  côté  des  barricades.  «  Il  est  vrai,  ajoute  le  journal 
libéral,  que,  dans  la  matinée  du  30,  quelques  ateliers  d'imprimerie  furent  envahis 
et  quelques  presses  mécaniques  brisées  par  de  soi-disant  ouvriers  imprimeurs  ; 
mais  pour  deviner  quels  étaient  les  véritables  auteurs  de  ce  désordre  passager,  il 
faut  savoir  que  la  fureur  des  luddistes  s'exerça  particuhèrement  contre  les  presses 
des  journaux  libéraux.  » 

L'histoire  de  nos  luttes  politiques  a  prouvé  que  ce  n'est  pas  calomnier  les 
partis  conservateurs  que  leur  attribuer  l'espérance  de  tirer  ce  qu'ils  estiment  le  bien 
de  l'excès  même  du  mal.  Des  premiers  temps  de  l'Assemblée  nationale  aux  Cham- 
bres d'aujourd'hui,  nous  avons  toujours  vu  le  côté  droit  employer  la  surenchère 
démagogique  pour  tenter  de  faire  échouer  les  propositions  démocratiques  ou 
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simplement     lib'Tales.     Dans     le    manifeste     communiste,    Marx    et     Engel 


I     • 


s.i 


ont     excellement      observé      que,       «      par      leur      situation      historique, 
l'aristocratie     française     et    l'aristocratie     féodale     anglaise     étaient    appe- 
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lées  à  écrire  des  pamphlets  contre  la  société  bourgeoise  moderne.  » 
A  présent,  une  chose  pai-aît  certaine,  c'est  que  si  les  presses  des  journaux  car- 
listes furent  épargnées,  c'est  qu'apparemment  ces  journaux,  en  bons  conserva- 
teurs qu'ils'étaient,  avaient  repoussé  avec  horreur  l'emploi  de  ces  diaboliques 
engins  de  progrès  qu'on  appelle  des  presses  mécaniques. 

Ces  agitations  ne  pouvaient  que  faciliter  la  formation  du  pouvoir  nouveau 
et  lui  donner  de  l'équilibre.  Pour  fonder  «  la  monarchie  entourée  d'institutions  ré- 
publicaines »  dont  il  s'était  proclamé  le  représentant  dans  la  comédie  qu'il  alla 
jouer  à  l'Hôtel  de  Ville,  Louis-Philippe  transforma,  le  11  août,  en  ministère  régu- 
lier la  commission  pro^'isoire  qui  s'était  installée  à  l'hôtel  Laffitte.  Quant  à  la 
commission  municipale,  composée  des  combattants  et  de  leurs  chefs,  l'adhésion 
de  Lafayette  à  la  nouvelle  monarchie  l'avait  désemparée  en  lui  ôtant  toute  raison 
d'être  ;  sans  même  qu'elle  fût  consultée,  deux  ou  trois  de  ses  membres  pronon- 
cèrent sa  dissolution,  et  elle  disparut  sans  bruit. 

Désireux  d'exercer  une  action  personnelle  sur  ses  ministres,  le  roi  n'avait  pas 
nommé  de  président  du  conseil.  Deux  éléments  se  partageaient  le  cabinet,  et 
Louis-Philippe  voyait  dans  cette  division  le  moyen  d'assurer  son  pouvoir,  dont  il 
se  ràontra  toujours  jaloux  à  l'extrême,  même  dans  les  plus  minces  détails,  comme 
on  le  verra  dans  la  suite  de  cette  histoire. 

Dans  le  ministère,  Dupont  (de  l'Eure)  et  Laffitte  représentaient  plus  particu- 
lièrement les  libéraux,  ceux  pour  qui  la  Révolution  signifiait  un  changement  de 
régime,  une  mise  en  marche  vers  le  progrès  politique.  C'étaient,  avec  des  nuances 
qui  les  différenciaient  assez  fortement  et  une  égale  crainte  de  déchaîner  la  démo- 
cratie, les  hommes  du  mouvement.  Le  groupe  des  hommes  de  la  résistance  au 
mouvement,  des  doctrinaires,  était  plus  particulièrement  représenté  par  Guizot, 
Dupin,  le  duc  de  Broglie  et  Casimir  Périer.  Ceux-ci  étaient  en  majorité  dans  le  mi- 
i  nistère  ;  mais,  d'une  part,  la  popularité  de  Dupont  (de  l'Eure)  et  de  Laffitte  et, 
d'autre  part;  la  présence  d'Odilon  Barrot  à  la  préfecture  delà  Seine  et  de  Lafayette 
au  commandement  général  des  gardes  nationales  du  royaume  assuraient  la  préé- 
minence aux  hommes  du  mouvement. 

Ces  hommes  du  mouvement  épuisèrent  lem'  énergie  à  inscrire  dans  la  chai"te 
l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie,  à  se  quereller  dans  les  séances  du  conseil  avec 
Louis-Philippe,  à  laisser  faire  l'agitation  dans  la  rue  et  à  la  laisser  réprimer  par 
leurs  collègues  de  la  résistance,  dont  l'adhésion  au  nouvel  état  de  choses  était 
faite  surtout  de  résignation. 

Le  calme  plat  ne  succède  jamais  immédiatement  à  la  tempête.  Cette  vérité 
est  plus  constante  encore  pour  les  mouvements  humains  que  pour  ceux  de  la  na- 
ture. Et  puis,  les  démocrates  et  les  libéraux  réels  ne  pouvaient  tous  se  faire  à 
l'idée  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé,  que  le  monarque  et  la  couleur  de  sa  cocarde. 

Dans  le  combat  auquel  les  avait  acculés  la  folle  provocation  des  ministres  de 
Charles  X,  ils  avaient  pris  une  audace  morale  née  de  leur  courage  militaire.  La 
victoire  avait  redressé  leur  échine,  et  s'ils  avaient  de  nouveau  placé  un  homme 
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sur  le  pavois,  ils  entendaient  porter  cet  homme  à  leur  gré,  dans  leur  direction 
propre,  et  non  selon  aon  bon  plaisir. 

La  révolution  avait  fait  surgir  au  grand  j-our  les  associations  républicaines  et 
libérales  qui,  sous  le  régime  précédent,  s'étaient  secrètement  organisées  pour 
mener  la  lutte  contre  le  pouvoir  et  la  congrégation.  Dès  les  premiers  jours  d'août, 
la  société  Aide-toi,  le  ciel  f  aidera  proposa  l'érection  d'un  monument  aux  quatre 
sergents  de  La  Rochelle,  guillotinés  en  place  de  Grève  le  21  septembre  1822  pour 
avoir  conspiiré  le  renversement  de  Louis  XVTII.  Une  autre  société,  la  loge  maçon- 
nique les  Amis  de  la  Vérité,  prit,  de  son  côté,  l'initiative  d'une  cérémonie  funèbre 
pour  l'anniversaire  de  l'exécution.  Toutes  les  sociétés  libérales  et  démocratiques 
de  Paris  et  des  départements  adhérèrent  à  ce  projet,  et  la  cérémonie  eut  lieu  le 
21  septembre,  dans  le  plus  grand  recueillement.  Quatre  mille  citoyens  y  prirent 
part,  défilant  par  trois  de  front,  précédés  de  quatre  drapeaux  et  de  tfwnbours  re- 
couverts d'un  crêpe. 

Le  cortège  partit  de  la  rue  de  Grenelle-Saint- Honoré,  où  se  tenaient  les 
séances  A&sAmisdela  FériVé.  Lorsqu'il  arriva  sur  la  place  de  Grève,  les  gardes 
nationaux  de  l'Hôtel  de  Ville  présentèrent  les  armes  et  leurs  tambours  battirent 
aux  champs.  Deux  discours  furent  prononcés,  l'un  par  le  citoyen  Gahaigne,  véné- 
rable des  Amis  de  la  Vérité,  l'autre  par  l'avocat  des  quatre  jeunes  gens.  Et  la  cé- 
rémonie s'acheva  dans  le  plus  grand  calme. 

Elle  eut  aussitôt  son  retentissement  à  la  Chambre.  A  propos  de  bottes  — 
il  s'agissait  d'une  pétition  des  comraissaires-priseurs  ^  un  membre  obscur  de  la 
majorité.  Benjamin  Morel,  blâma  le  préfet  de  la  Seine  d'avoir  laissé  se  produire 
cette  manifestation  et  demanda  des  explic/ations  au  gouvernement.  Guizot  ré- 
pondit à  cet  interpellateur  de  complaisance  qu'il  considérait  comme  dangereuses 
les  sociétés  populaires  :  «  Toutes  choses  y  sont  mises  en  question,  dit-il.  Et,  remar- 
quez, messieurs  qu'il  ne  s'agit  point  dans  ces  sociétés  de  discussions  purement 
philosophiques  ;  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  doctrine  qu'on  veut  faire  prévaloir  ;  ce 
sont  les  choses  mêmes,  les  faits  constitutifs  de  la  société  que  l'on  attaque  ;  c'est 
notre  gouvernement,  c'est  la  distribution  des  fortunes  et  des  propriétés,  ce  sont 
enfin  les  bases  de  l'ordre  social  qui  sont  mis  en  question  et  ébranlés  tous  les  jours 
dans  les  sociétés  populaires  ».  Selon  lui,  ces  sociétés  prolongeaient  et  tendaient  à 
rendre  permanent  l'état  révolutionnaire;  l'Europe  s'inquiétait  de  leur  propagande 
et  se  souvenait  de  1792.  Bref,  il  fit  le  discours  de  réaction  qui  lui  semblait  appro- 
prié aux  circonstances. 

Dupin,  minfetre  sans  portefeuille,  vint  en  renfort  du  ministre  de  l'Intérieur 
avec  ses  «  arguments  de  coin  de  rue»,  selon  l'expression  aussi  pittoresque  qu'exacte 
du  duc  de  Broglie.  Il  fit  appel  aux  intérêts.  «  On  ne  peut  pas,  dit-il,  entrerdans  une 
boutique  pour  acheter  quand  on  voit  des  agitateurs  populaires  se  promener  dans 
les  rues  ».  Puis,  sentantjqu'on  allait  lui  opposer  que  ces  agitateurs  avaient  été  jugés 
bons  pour  faire  la.révolutiondontil  était  un  d-i  ministres,  il  disait  en  terminant  : 
«  Rappelez-vous  que  ce  qui  est  bon  pouf  dét<.'>!  ,  o  ne  vaut  rien  pôlir  consolider  ». 
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Mauguin,  qui  était  l'orateur  le  plus  actif  de  l'opposition,  souleva  un  tumulte 
en  déclarant  que  les  gouvernements  sont  les  auteurs  réels  des  fautes  commises 
par  les  peuples  :  «  La  France  entière  est  en  guerre  contre  son  administration  », 
s'écria-t-il.  Et  il  conclut  en  demandant  une  enquête  sur  la  conduite  du  ministère 
depuis  la  révolution. 

Le  discours  de  Guizot  eut  pour  résultat  direct  et  immédiat  de  jeter  la  bour- 
geoisie dans  la  rue,  non  pour  y  faire  des  manifestations  pacifiques  comme  celle  des 
quatre  sergents,  mais  pour  envahir  tumultueusement  le  manège  Peltier,  oxi  se 
réunissait  la  société  des  Amis  du  Peuple.  Le  ministre  avait  dit:  «  Le  désordre  n'est 
pas  le  mouvement,  le  trouble  n'est  pas  le  progrès  ».  Ses  amis  politiques  firent  du 
désordre  pour  arrêter  le  mouvement.  La  réunion  fut  dissoute  par  deux  officiers 
d'état-major  de  la  garde  nationale.  Ceci  se  passait  le  25  septembre,  le  soir  même  de 
la  séance  où  Guizot  avait  dénoncé  les  sociétés  populaires. 

Mais  on  se  doute  bien  que  le  discours  de  Guizot  n'eût  pas  suffi  à  provoquer 
un  mouvement  violent  contre  la  plus  célèbre  et  la  plus  remuante  des  sociétés  po- 
pulaires. Qu'est-ce  donc  qui  avait  exaspéré  la  bourgeoisie  parisienne  contre  cette 
société  ?  Pourquoi  était-elle  allée  en  tumulte  dissoudre  une  réunion  où,  ce  soir-là, 
disent  les  membres  de  la  société  dans  leur  protestation,  on  s'occupait  pacifique- 
ment d'économie   sociale  ? 

La  société  des  Amis  du  Peuple,  composée  de  républicains,  avait,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre,  manifesté  ses  sentiments  sur  l'agitation  ouvrière  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Au  plus  fort  de  cette  agitation,  le  Moniteur  raconta 
que  la  poUce  venait  de  saisir  une  affiche  dans  laquelle  on  provoquait  les  «  gardes 
nationaux,  les  chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers  à  se  réunir  pour  renverser  la  Chambre 
des  députés  ». 

La  vérité  était  que  cette  proclamation  émanait  des  Amis  du  Peuple  et  qu'elle 
avait  été  déposée  réguhèrement  par  l'afficheur.  Des  poursuites,  néanmoins,  furent 
ordonnées,  et  un  mandat  d'amener  décerné  contre  les  signataires  de  cette  affiche, 
Hubert,  ancien  notaire  à  la  Villette,  et  Thierry.  La  presse  libérale  protesta  contre 
ces  poursuites,  elle  rappela  qu'à  l'Hôtel  de  Ville,  lorsqu'on  avait  demandé  au  duc 
d'Orléans  le  jury  pour  les  délits  de  presse,  le  futur  roi  avait  répondu  :  «  Des  délits 
de  presse,  il  n'y  en  aura  plus  !  »  Le  journal  la  Révolution  dit  que  les  Amis  du  Peuple 
étaient  une  «  société  composée  de  plus  de  trois  cents  membres,  honorablement 
connus  dans  Peu-is  )>.  L'affiche  incriminée  n'avait  pas,  selon  ce  journal,  le  caractère 
que  lui  attribuait  le  Moniteur.  Elle  «  invitait  tous  les  citoyens  à  renoncer  à  des  que- 
relles intestines  pour  s'occuper  d'un  seul  objet,  la  dissolution  de  la  Chambre  ». 

C'était,  en  effet,  à  ce  moment,  un  sujet  de  discussions  passionnées  que  cette 
question  de  dissolution.  Les  221,  majorité  élue  contre  le  ministère  Polignac,  étaient 
demeurés,  et  seuls  quelques  membres  de  la  droite  avaient  cru  devoir  démissionner 
à  l'avènement  du  nouveau  roi.  Mais  ce  n'était  sûrement  point  sur  le  ton  de  la  dis- 
cussion que  l'affiche  des  Amis  du  Peuple  invitait  la  Chambre  à  s'en  aller  ;  car  si  les 
journaux  libéraux  étaient  unanimes  à  protester  contre  la  saisie  de  l'affiche  et  les 
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poursuites  contre  ses  auteurs,  ils  montraient  la  même  unanimité  à  blâmer  le  ton  de 
cette  affiche.  D'ailleurs,  la  bourgeoisie  avait  un  bien  autre  grief  contre  les  rédac- 
teurs du  manifeste,  et  elle  leur  reprochait  bien  moins  d'attaquer  violemment  la 
Chambre  que  de  s'être  élevés  contre  «  l'aristocratie  bourgeoise  »  et  d'avoir  essayé 
de  donner  une  doctrine  et  une  direction  aux  impulsions  tumultueuses  de  la  classe 
ouvrière. 

Que  disait  donc  cette  affiche  ?  Elle  dénonçait  l'égoïsme  de  la  bourgeoisie.  Puis 
elle  déclarait  que  les  travailleurs  n'échapperaient  à  la  servitude  que  par  l'associa- 
tion. Enfin  elle  invitait  l'Etat  à  réorganiser  le  crédit  et  à  donner  le  droit  de  suffrage 
aux  ouvriers.  La  société  des  Amis  du  Peuple  se  proposait  l'examen  attentif  et  ré- 
fléchi de  ces  problèmes,  tout  en  protestant  de  son  respect  pour  le  droit  de  propriété. 

On  trouve  ici  les  premiers  contours  du  socialisme  démocratique  dont,  six  ans 
plus  tard,  Pecqueur,  et  ensuite  Vidal  et  Louis  Blanc,  seront  l'expression  la  plus 
complète.  Mais  ce  schéma  devait  être  singulièrement  développé  par  eux,  puisqu'ils 
allèrent,  les  deux  premiers  jusqu'au  collectivisme,  —  il  est  vrai  qu'ils  avaient  passé 
l'un  par  l'école  saint-simonienne  et  l'autre  par  l'école  fouriériste,  —  et  le  troisième 
jusqu'au  communisme.  Néanmoins,  comme  le  fait  fort  à  propos  remarquer 
M.  Georges  WeUl  dans  sa  remarquable  Histoire  du  parti  républicain,  «  le  parti  dé- 
mocratique, sans  formuler  encore  un  programme  spécial  précis,  exprimait  cette 
idée,  très  nouvelle  pour  la  France  de  1830,  que  le  sort  des  prolétaires  doit  être  un 
des  soucis  constants  du  pouvoir  ». 

Le  28  septembre,  les  gardes  nationaux  envahissaient  de  nouveau  le  manège 
Peltier  et  en  interdisaient  l'entrée  aux  membres  des  Amis  du  Peuple,  brutalisant  et 
violentant  ceux  qui  voulaient  résister.  Le  lendemain,  ces  incidents  furent  portés 
devant  la  Chambre.  Mauguin,  parmi  les  murmures  de  l'Assemblée,  prit  la  défense 
des  «  hommes  généreux  »  qui  avaient  «  établi  le  gouvernement  »,  et  que  le  gouverne- 
ment accusait  aujourd'hui  de  vouloir  le  renverser.  Les  ministres  reprirent  leurs  accu- 
sations et  leurs  récriminations  contre  les  clubs.  Ils  invoquèrent  l'émoi  que  l'agita- 
tation  parisienne  causait  en  province.  Les  déclarations  de  M.Guizot  sur  ce  point 
soulevèrent  les  protestations  d'un  certain  nombre  de  journaux  libéraux  des  dé- 
partements. 

Cette  séance  consacra  législativement  ou  plutôt  gouvernementalement  les 
violences  de  la  garde  nationale  et  achemina  le  pouvoir  vers  la  suppression  du  droit 
de  réunion  et  d'association  conquis  deux  mois  auparavant  sur  les  barricades.  Tout  en 
protestant  de  son  respect  pour  ce  droit,  Dupin  le  vit  violer  avec  un  plaisir  non  dis- 
simulé :  «  C'est  Paris,  dit-il,  qui  a  fermé  les  clubs  ;  c'est  la  force  de  Paris  tout  en- 
tière qui  s'y  est  opposée  ;  il  n'y  a  eu  qu'à  donner  protection...  »  Paris  et  sa  force, 
c'était  la  garde  nationale,  la  bourgeoisie  armée.  Le  peuple  ne  comptait  déjà  plus. 
Et,  de  fait,  il  ne  comptait  plus,  puisqu'il  ne  se  montrait  pas,  puisqu'il  laissait  ses 
maîtres  économiques  organiser  le  pouvoir  politique  que  sa  force  un  instant  soulevée 
avait  mis  à  leur  portée.  C'est  pourtact  lui  que  craignait  cette  bourgeoisie  armée  ;  un 
réveil  subit  de  cette  plèbe  qui  venait  d'emporter  un  trône  était  à  craindre  tant  que 
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les  républicains  pourraient  l'appeler  à  profiterde  sa  victoire  et  à  ne  pas  se  la  laisser 
escroquer.  De  là  ces  fureurs  qui  faisaient  dire. à  Victor  Hugo  : 

«  Nous  sommes  dans  le  moment  des  peurs  paniques.  Un  club,  par  exemple, 
effraye,  et  c'est  tout  simple  :  c'est  un  mot  que  la  masse  traduit  par  un  chiffre  :  93. 
Et  pour  les  basses  classes,  93,  c'est  la  disette  ;  pour  les  classes  moyennes,  c'est  le 
maximum  ;    pour   les    hautes    classes,    c'est   la    guillotine. 

«  Mais  nous  sommes  en  1-830.  » 

On  était  en  1830,  .mais  la  bourgeoisie  à  qui  Victor  Hugo  disait  :  «  Il  y  a  pour- 
tant longtemps  que  nous  .avons  dépassé  1789  »  songeait  que  1-793  avait  succédé 
bien  rapidement  à  1789.  Elle  fit  donc  l'impossible  pour  que  le  peuple  ne  reprit  pas 
goût  à  la  démocratie.  Du,pin  aine  avait  eu  beau  prodiguer  les  protestations  rassu- 
rantes et,  par  son  naturel  à  la  fois  trivial  et  retors,  mettre  en  gaieté  la  Chambre 
conservatrice  :  la  bourgeoisie  avait  peur  des  républicains.  Elle  ne  se  sentirait  en 
sûreté  que  lorsqu'il  serait  défendu  de  parler  de  la  République  au  peuple. 

—  Quand  on  saisit  im  républicain,  avait  osé  dire  Dupin,  on  lui  trouve  dans 
les  poches  une  pétition  pour  être  préfet. 

La  bourgeoisie  avait  ri,  mais  elle  n'avait  pas  désarmé. 


CHAPITRE    III 


LES  SOCIETES  POPULAIRES  ET  LES  CLUBS 


La  propagande  républicaine  et  patriotique  continue.  —  Les  «  satint-«imomstes  »  et  la 
Chambre.  —  Les  ministres  de  Louis-Philippe  essaient  de  sauver  ceux  de  Charles  X. 
—  Emeutes  dans  Paris  :  le  peuple  veut  la  tête  de  Pohgnac  et  de  ses  complices.  — 
Blanqni  et  l'Association  des  Etudiants.  —  Agitation  fiscale,  économique  et  sociale 
dans  les  départements.  —  Le  sac  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  le  pillage  de  l'aï- 
chevêché. 

La  révolution  de  juillet  n'avait  pas  créé  les  associations  libérales  et  démocra- 
tiques ;  elle  leur  avait  seulement  permis  de  se  manifester  et  d'agir  au  grand  jour, 
Mais,  on  le  sait,  dès  les  premiers  temps  de  la  Restauration,  la  résistamce  contre  l'an- 
cien régime  et  ses  retours  offensifs,  contre  la  Congrégation  alors  tooite  puissante, 
avait  suscité  des  sociétés  secrètes,  dont  la  plus  importante,  la  Charbonaei'ie,  grou- 
pait tous  les  hommes  d'action  libéraux,  bonapartistes  et  républicains.  En  raèane 
temps,  des  hbéraux  et  des  démocrates  fondaient  la  société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera, 
dont  Guizot  fît  partie  quelque  temps  encore  après  son  avènement  au  pouvoir. 

Trois  sociétés  naquirent  d'abord  des  journées  de  juillet  :  la  Société  conslitu- 
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tiunnelJe,  fondée  par  Cauchois-Lemaire,  celle  des  Trois  jours,  et  les  Amis  du  peuple. 
Les  deux  premières  eurent  une  existence  très  courte  et  se  fondirent  dans  la  troi- 
sième. Celle-ci,  qui  ne  devait  disparaître  que  sous  les  coups  de  la  loi  de  1834,  avait 
une  allure  nettement  républicaine,  et  une  pensée  socialiste  surgissait  parfois  de  ses 
délibérations  et  de  ses  manifestes. 

Henri  Heine  qui,  en  1832,  a  assisté  à  une  des  séances  des  A/nis  du  peuple  en 
rend  compte  en  ces  termes  : 

«  Il  s'y  trouvait  plus  de  quinze  cents  hommes  serrés  dans  une  salle  étroite,  qui 
avait  l'air  d'un  théâtre.  Le  citoyen  Blanqui,  fds  d'un  conventionnel,  fit  un  long 
discours  plein  de  moquerie  contre  la  bourgeoisie,  ces  boutiquiers  qui  avaient  été 
choisir  pour  roi  Louis-Philippe,  la  boutique  intarnée,  qu'ils  choisirent  dans  leur 
propre  intérêt,  non  dans  celui  du  peuple,  qui  n'était  pas  complice  d'une  si  indigne 
usurpation.  Ce  fut  un.  discours  plein  de  sève,  de  droiture  et  de  colère.  Malgré  la 
sévérité  républicaine,  la  vieille  galanterie  ne  s'est  pas  démentie,  et  l'on  avait,  avec 
une  attention  toute  française,  assigné  aux  dames  (aux  oitoyennes)-  les  meilleures 
places  auprès  de  la  tribune  de  l'orateur.  La  réunion  avait  Fodeur  d'un  vieil  exem- 
plaire relu,  gras  et  usé  du  Moniteur  de  1793.  Elle  ne  se  composait  guère  que  de  très 
jeunes  hommes  et  de  très  âgés.  » 

Dès  ses  premières  manifestations,  la  société  des  Amis  du  peuple  s'était  attiré 
les  réprimandes  d'Armand  Carrel,  dans  le  National,  et  même  de  la  Tribune,  organe 
des  républicains,  q-ui  liui  conseilla  de  renoncer  à  la  tradition  jacobine. 

La  société  ne  renonça  à  rien,  sinon  aux  séances  publiques,  et  redoubla  d'à'  déur 
dans  la  propagande»  Les  poursuites  dont  l'affiche  fut  l'objet  permirent  à  Hubert, 
l'un  des  accusés,  de  faire  une  profession  de  foi  républicaine  dans  le  prétoire  : 
«  J'Uges  de  Charles  X,  dit-il  aux  magistrats,  récusez- vous;  le  peuplevous a  dépouillés 
de  votre  toge  en.  rendant  la  liberté  à  vos  victimes.  »  Les  juges  de  Charles  X,  qui 
n'étaient  pas.  encore  devenu»  tout  à  fait)  ceux  de  Louis-Philippe;  répondirent  en 
acquittant  Hnibeut  et  Thierry.;  ce  qui  était  encore  une  manière  de  se  récuser. 

i.i.n-Aii:i-j  ■Ail  pe«./3./-c  p-.il.iiaieul  ïréqucinmont  des  brochures  sur  les  questions 
à  l'ordre  du  jour.  Dans  l'une  de  ces  brochures,  remises  au  jour  par  les  patientes  re- 
cherches de  M.  G.  Weill,  on  lit  cette  phrase  significative  :  «  Ceux-là  se  trompent  qui 
croient  que  le  fait  principal  de  la  Restauration  fut  lé  rétablissement  de  l'ancien  ré- 
gime ;  son  œuvre  fut  surtout  l'organisation  de  V aristocratie  bourgeoise.  C'est'  dans 
l'espoir  de  se  débarrasser  de  cettu  apisbocratie  déjà  trop  lourde  de  1830  que  la  plu- 
part des  combattants!  exposèrent  leur  vie»  » 

Le  25  août,  la  révolution  éclate  à  Bruxelles.  La  société  décide  aussitôt  de  lever 
un  bataillon  à  ses  frais  «  avec  un  étendard  spécial  »  et  de  l'envoyer  au  secours  des 
insurgés  belges.  Nous  la  retrouverons  ainsi  au  premier  rang  dans  toutes  les  protes- 
tations, dans  toutes  les  manifestations  pour  l'indépendance  des  peuples,  la  liberté 
des  citoyens,  l'émancipation  des  prolétaires.  Au  rapport  du  ipolicier  de  la  Hodde, 
qui  fit  longtemps  partie  des  sociétés  secrètes  et  fut  même  un  des  chefs  de  ces  so. 
ciétés,  il  se  trouvait  dans  les  Amis  du  peuple  une  section  révolutionnaire  appelée 
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les  Droits  de  V  Homme.  Là  étaient  dit-il,  les  «républicains  les  plus  sérieux».  Ce  groupe 
fut  le  noyau  de  la  célèbre  société  des  Droits  de  VHomme,  lorsque  les  Amis  du  peuple 
eurent  disparu. 

D'autres  sociétés  encore  étaient  écloses  au  soleil  de  juillet.  L'étudiant  Sambuc 
en  avait  fondé  une  dénommée  Société  de  l'ordre  et  du  progrès.  Cette  société 
était  tout  entière  composée  d'étudiants,  et  chacun  de  ses  membres  était  tenu  d'avoir 
un  fusil  et  des  cartouches,  ce  qui  prouve  bien  que  les  avis  étaient  partagés  en  ce 
temps  sur  la  manière  d'assurer  l'ordre  et  le  progrès.  La  manière  de  Sambuc  n'ayant 
pas  été  unanimement  approuvée  par  la  jeunesse  répubhcaine  des  écoles,  on  vit 
surgir  une  seconde  société,  fondée  et  dirigée  par  Marc  Dufraisse  et  Lhéritier.  Cette 
société  demandait  «  l'éducation  libre,  gratuite,  obligatoire  et  purement  laïque.  » 

Citons  encore  la  Société  gauloise,  fondée  par  Thielmam.  Cette  association  était 
organisée  hiérarchiquement,  miUtairement.  Il  en  était  de  même  des  Amis  de  la 
patrie  et  des  Francs  régénérés,  qui  ne  durèrent  pas  davantage  qu'elle,  h' Union, 
société  d'allure  nettement  révolutionnaire,  ne  survécut  guère  aux  barricades  sur 
lesquelles  elle  était  née.  La  liste  sera  à  peu  près  complète  si  l'on  y  ajoute  deux  so- 
ciétés dont  la  plupart  des  membres  actifs  durent  faire  partie  des  sociétés  citées 
plus  haut  :  la  Société  des  condamnés  politiques,  à  laquelle  Fieschi  devait  s'affilier 
en  1834,  bien  qu'il  eût  été  condamné  sous  Louis  XVIII  pour  un  déht  étranger  à  la 
politique,  et  les  Réclamants  de  Juillet,  organisés  par  O'Reilly  pour  participer  aux 
secours  et  aux  décorations  accordés  aux  vainqueurs  par  le  nouveau  gouvernement. 
On  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  que  le  chiffre  des  Réclamants  de  Juillet  finit  par 
s'élever  jusqu'à  cinq  mille.  Ils  n'en  furent  certainement  point,  les  vaillants  jeunes 
gens  qui,  par  un  ordre  du  jour,  décidèrent  que  les  quatre  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur accordées  par  le  lieutenant-général  aux  étudiants  en  droit  seraient  placées 
dans  l'amphithéâtre  de  l'école.  Pas  davantage  ceux  d'entre  les  étudiants  en  médecine 
qui  proposèrent  un  refus  en  bloc  fondé  sur  ce  motif  :  «  qu'un  devoir  national 
accompli  en  commun  ne  doit  pas  recevoir  une  récompense  individuelle.  » 

Dans  son  discours  sur  les  associations  libérales  et  républicaines,  Manguin  fut 
amené  à  parler  de  celle  des  saint-simoniens.  Voici,  d'après  le  Moniteur,  dans  quels 
termes  il  le  fit  : 

«  A  Paris,  une  secte  demi-religieuse  et  demi-philosophique  s'est  formée.  Elle 
a  tout  ce  qui  accompagne  l'enthousiasme,  les  idées  généreuses  et  les  erreurs.  Elle 
a  notamment  sur  la  propriété  des  idées  qui  lui  sont  propres.  {Mouvements  d'étonne- 
ment.  Plusieurs  voix.  Quoveut-û  dire?...  D'autres.  Ce  sont  les  saint-simonistes... 
On  rit.) 

a  Certes,  ce  qu'il  y  a  de  moins  à  craindre  en  France,  c'est  d'y  voir  prévaloir  le 
principe  de  la  communauté  des  biens...  {On  rit).  Fraction  à  peine  aperçue  dans  la 
société,  on  a  fait  de  cette  secte  l'objet  d'un  effroi  universel  !..  {Voix  nombreuses 
Non  !  non  !  personne  n'y  pense).  Sur  ce  qu'en  ont  dit  ses  écrivedns,  chacun  a  pu 
trembler  pour  sa  propriété  {Mêmes  dénégations).  On  a  cru  voir  la  loi  agraire  à  sa 
porte.  {On  rit,  et  de  longs  murmures  s'élèvent.)  » 
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POLIONAC 
(D'ajjrès  ua  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 

Au  cours  de  cette  même  séance  du  29  octobre,  Dupin,  avec  sa  grosse  verve  de 
bourgeois  égrillard,  faussement  pudique,  avait  accusé,  sans  les  nommer,  lui  non 

UV.   578.  —   HISTOIRE  SOCIALISTE. —  LE  RÈGNE   DE  LOUIS-PHILIPPE.  LIV.  578. 


30  HISTOIRE     SOCIALISTE 

plus,  les  saint -simoniens  de  vouloir  une  autre  communauté  encore  que  celle  des 
biens.  Et  les  rires  complaisants  de  la  majorité  avaient  prouvé  au  ministre  que  son 
allusion  à  la  communauté  des  femmes  avait  été  comprise.  Entre  gens  vertueu.x,  on 
s'entend  à  demi-mot. 

Bazard  et  Enfantin  saisirent  au  vol  l'occasion  nouvelle  qui  leur  était  offerte 
de  préciser  leur  doctrine.  Ils  adressèrent  le  1'*'  octobre  une  lettre  de  protestation 
au  président  de  la  Chambre,  contre  les  allégations  de  MM.  Mauguin  et  Dupin,  qui 
avaient  désigné  les  saint-simoniens  «  à  la  France,  à  l'Europe  entière,  comme  appe- 
lant la  communauté  des  biens,  et,  selon  une  expression  qu'il  est  impossible  de  re- 
produire sans  répugnance,  la  communauté  des  femmes.  » 

Profitant  de  1'  «  immense  publicité  qui  s'attache  au.x  débats  de  la  Chambre  ». 
les  chefs  de  la  doctrine  précisèrent  en  ces  termes  les  deux  points  dénaturés  par  l'ora- 
teur de  l'opposition  et  par  celui  du  gouvernement  : 

«Le  système  de  la  communauté  des  biens  s'entend  universellement  du  partage 
égal  entre  tous  les  membres  de  la  société,  soit  du  fonds  lui-même  de  la  production, 
soit  des  fruits  du  travail  de  tous. 

«  Les  saint-simoniens  repoussent  ce  partage  égal  de  la  propriété,  qui  consti- 
tuerait à  leurs  yeux  une  violence  plus  grande,  une  injustice  plus  révoltante  que  le 
partage  inégal  qui  s'est  effectué  primitivement  par  la  force  des  armes,  par 
la  conquête  ;  car  ils  croient  à  I'i.négalité  naturelle  des  hommes,  et  regardent  cette 
inégalité  comme  la  base  même  de  l'associatioa»  comme  la  condition  indispensable 
de   Tordre    social. 

«  Ils  repoussent  le  système  de  la  communauté  des  biens,  car  cette  commu- 
nauté serait  une  violation  manifeste  de  la  première  de  toutes  les  lois  morales  qu'ils 
ont  reçu  mission  d'enseigner,  et  qui  veut  qu'à  l'avenir  chacun  soit  placé  selon 
SA  capacité  et  rétribué  selon  ses  œuvres. 

«  Mais  en  vertu  de  cette  loi,  ils  demandent  l'abolition  de  tous  les  privilèges  de 
la  naissance  sans  exception,  et  par  conséquent  la  destruction  de  I'héritage,  le  plus 
grand  de  tous  ces  privilèges,  celui  qui  les  comprend  tous  aujourd'hui,  et  dont 
l'effet  est  de  laisser  au  hasard  la  répartition  des  avantages  sociaux,  parmi  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  y  prétendre,  et  de  condamner  la  classe  la  plus  nom- 
breuse à  la  dépravation,  à  Yignorance,  à  la  misère. 

«  Ils  demandent  que  tous  les  instruments  du  travail,  les  terres  et  les  capitaux, 
qui  forment  aujourd'hui  le  fonds  morcelé  des  propriétés  particulières,  soient  réunis 
en  un  fonds  social,  et  que  ce  fonds  soit  exploité  par  association  et  hiérarchique- 
ment, de  manière  à  ce  quela  tâche  de  chacun  soit  l'expression  de  sa  capacité  et  sa 
richesse  la  mesure  de  ses  œuvres. 

«  Les  saint-simoniens  ne  viennent  porter  atteinte  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété qu'en  tant  qu'elle  consacre,  pour  quelques-uns,  le  privilège  impie  de  Foi- 
sivETÉ,  c'est-à-dire  celui  de  vivre  du  travail  d' autrui;  qu'en  tant  qu'elh'  aban- 
donne au  hasard  de  la  naissance  le  classement  social  des  individus. 

«  Le  christianisme  a  lu-e  les  femmes  de  la  servitude,  mais  il  les  a  condamnées 
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pourtciut  à  la  subalternité  et  partout,  dans  l'Europe;  clu'ôtienne,  nous  les  voyons 
cncoi'i!  frappées  d'interdiction  religieuse,  politique  el  civile. 

«  Les  saint-simoniens  viennent  annoncer  leur  affranchissement  définitif,  leur 
complète  émancipation,  raais  sans  prétendre  pour  cela  abolir  la  sainte  loi  du  ma- 
rinRO  proclamée  par  le  christianisme  ;  ils  viennent  au  contraire  poui'  accomplir 
celle  loi,  pour  lui  donner  une  nouvelle  sanction,  pour  ajouter  à  la  puissance  et  à 
V inviolabilité  de  l'union  qu'elle  consacre. 

«  Ils  demandent,  comme  les  chrétiens,  qu'un  seul  homme  soit  uni.  à  une  seule 
femme,  mais  ils  enseignent  que  l'épouse  doit  devenir  l'égale  de  l'époux  ;  et  que, 
selon  la  grâce  particulière  que  Dieu  a  dévolue  à  son  sexe,  elle  doit  lui  être  associée 
dans  l'exercice  de  la  triple  fonction  du  temple,  de  l'Etat  et  de  la  famille,  de  manière 
à  ce  que  Vindividii  social  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  l'homme  seulement,  soit  désor- 
mais Vhomme  et  la  femme. 

u  La  religion  de  Saint-Simon  ne  vient  mettre  fin  qu'à  ce  trafic  honteux,  à  cette 
prostitution  légale,  qui,  sous  le  nom  de  mariage,  consacre  si  fréquemment  aujour- 
d'hui l'union  monstrueuse  du  dévouement  et  de  l'égoïsme,  des  lumières  et  de  l'igno- 
rance, de  la  jeunesse  et  de  la  décrépitude. 

«  Telles  sont  les  idées  les  plus  générales  des  sainl-simoniens  sur  les  change- 
ments qu'ils  appellent  dans  la  constitution  de  la  propriété  et  dans  la  condition  so- 
ciale des  femmes...  » 

Telles  étaient,  en  effet,  à  ce  moment-là,  les  idées  des  saint-simoniens  sur  la 
propriété  et  le  mariage.  Nous  verrons  par  la  suite  que  celles  relatives  au  mariage 
ne  devaient  pas  tarder  à  se  modifier  profondément  sous  l'impulsion  d'Eînîantin  et 
malgré  les  efforts  contraires  de  Bazard,  qui  fut  réduit  à  se  retirer  en  protestant 
contre  l'immorahté  de  la  nouvelle  doctrine. 

La  protestation  des  saint-simoniens  passa  inaperçue.  La  Chambre  était  tout  à 
la  proposition  de  Destutt  de  Tracy,  portant  abolition  de  la  peine  de  mort.  Certes,  le 
philosophe,  dont  la  proposition  attendait  depuis  deux  ans  qu'on  voulût  bien  la 
discuter,  ne  fut  pas  peu  surpris  de  la  faveur  qu'elle  trouvait  soudainement  auprès 
de  ses  collègues.  Il  avait  bien  été  décidé  que  les  ministres  de  Charles  X  seraient 
traduits  devant  ia  cour  des  pairs,  mais  on  n'entendait  pas  que  la  répression  du 
crime  de  lèse-nati»n  commis  par  le  prince  de  Polignac  et  ses  collègues  allât  jusqu'à 
dresser  l'échafaud,  la  Chambre  se  prit  donc  d'un  subit  amom"  pour  la  proposition 
de  Destutt  de  Tracy. 

Etranger  aux  contingences  politiques,  guidé  uniquement  par  les  principes  de 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  d'autant  plus  résolu  d'autre  part  à  défendre 
sa  proposition  qu'il  avait  été  un  adversaire  irréductible  de  la  Restauration,  Destutt 
de  Tracy  profita  demies  avantages  et,  par  la  presse,  tedta  d'intéresser  l'opinion  à  la 
grande  réforme  qu'il  projetait. 

La  partie  active  et  miUtante  de  la  population  parisienne  pi'it  à  rebours  la  pro- 
position et  ne  voulut  y  voir  que  ce  qu'y  voyait  en  effet  la  majorité  de  la  Chambre  : 
un  moyen  d'épargner  le  châtiment  aux  ministres  qui  avaient  fait  tirer  sur  le  peuple 


32  HISTOIRE     SOCIALISTE 


Dans  les  clubs  et  dans  les  groupes,  le  sophisme,  le  sophisme  démagogique  fit  ses 
ravages,  par  la  faute  même  de  la  Chambre.  On  la  montra,  avec  grande  raison  d'ail- 
leurs, empressée  à  détruire  l'échafaud,  non  parce  qu'elle  réprouvait  la  peine  de 
mort,  mais  pour  y  soustraire  des  hommes  riches  et  titrés. 

L'adresse  de  la  Chambre  au  roi,  l'invitant  à  supprimer  la  peine  de  mort,  mil  le 
feu  aux  poudres.  Des  manifestations  violentes  eurent  lieu,  notamment  le  17  oc- 
tobre, au  cri  sinistre  de  :  «  Mort  aux  ministres  !  »  La  garde  nationale  eut  beaucoup 
de  peine  à  les  disperser,  car  sur  ce  point  elle  était  d'accord  avec  la  foule,  et  elle 
tenait  à  ne  pas  employer  la  violence.  Arago,  très  populaire,  essaya  de  calmer  les 
furieux  :  «  Nous  sommes  de  la  même  opinion,  leur  disait-il.  —  Ceux-là,  lui  répon- 
dit-on, ne  sont  pas  de  la  même  opinion,  dont  l'habit  n'est  pas  de  la  même  étoffe.  » 

Le  lendemain,  la  foule,  au  comble  de  la  surexcitation,  se  porte  sur  Vincennes, 
où  sont  détenus  les  anciens  ministres.  La  popularité  de  Daumesnil,  gouverneur  du 
château,  a  plus  de  succès  que  celle  d'Arago.  Les  manifestants  reviennent  à  Paris  et 
se  dispersent,  non  sans  avoir  violemment  manifesté  contre  le  roi,  devant  le  Palais- 
Royal,  qu'il  n'a  pas  quitté  encore  pour  les  Tuileries. 

Cet  incident  ne  contribua  pas  pour  peu  à  la  crise  ministérielle  qui  éclata  quel- 
ques jours  après.  Guizot  et  ses  collègues  de  la  résistance.  Mole,  Dupin,  le  duc  de 
Broglie,  Casimir  Périer  et  le  baron  Louis,  se  retiraient  du  ministère,  en  feignant 
d'être  exaspérés  par  les  complaisances  que  leurs  collègues  libéraux  montraient 
pour  l'émeute. 

Mais  les  hommes  de  la  résistance  ne  partaient  pas  sans  esprit  de  retour.  Ils 
partaient  même  afin  de  pouvoir  revenir,  car  ils  sentaient  qu'ils  s'useraient  rapide- 
ment à  résister  aux  derniers  soubresauts  de  l'agitation  révolutionnaire,  et  ils  préfé- 
raient laisser  cette  tâche  ingrate  et  périlleuse  aux  libéraux  purs.  Si  libéraux  qu'ils 
fussent,  ils  seraient  obligés  de  maintenir  l'ordre  dans  la  rue  ;  d'autre  part,  ils  crai- 
gnaient trop  les  répubhcains  pour  laisser  les  choses  aller  bien  loin  dans  le  sens  de 
l'action  populaire.  Les  laisser  seuls  aux  prises  avec  les  responsabilités  du  pouvoir 
était  une  manœuvre  indiquée  par  les  événements  eux-mêmes  ;  elle  fut  d'ailleurs 
conseillée  ouvertement  par  le  Journal  des  Débats. 

Le  2  novembre,  donc,  Laffitto  prit  la  présidence  du  Conseil.  Immédiatement, 
et  afin  de  manifester  ses  sentiments  en  faveur  de  la  résistance,  la  Chambre  donnait 
à  Casimir  Périer,  un  des  ministres  démissionnaires,  le  fauteuil  de  la  présidence  que 
Laffitte  avait  occupé  depuis  la  révolution.  Le  ministère  qui  allait  avoir  en  face  de 
lui  i\pe  telle  majorité  était-il  au  moins  homogène  ?  Non,  puisqu'il  contenait  des 
conservateurs  inféodés  à  la  personne  de  Louis-Philippe,  tel  le  comte  de  Montalivet, 
et  au  moins  un  républicain,  Dupont  '(àe  l'Eure),  qui,  sur  la  suppression  du 
timbre  et  du  cautionnement  des  journaux,  votait  contre  ses  collègues  du  mi- 
nistère. 

Le  procès  des  ministres  de  Charles  X  eut  lieu  au  Luxembourg,  devant  la 
Chambre  des  pairs  érigée  en  Cour  de  justice.  L'audience  s'efforçait  de  rester  calme  ; 
mais,  selon  le  mot  de  Victor  Hugo,  on  entendait  rugir  le  peuple  dehors.  Cet  achar- 
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nemenl  de  la  foule  attriste  le  poète,  et,  dans  son  Journal  d'un  révolutionnaire  de 
1830,  il  trace  ces  lignes  oii  se  peint  le  désarroi  de  sa  pensée  : 

«  Ne  demandez  pas  de  droits  pour  le  peuple  tant  que  le  peuple  demandera  des 
têtes.  )' 

Aussi  propose-t-il  qu'avant  de  donner  au  peuple  des  droits  qu'il  tourne  contre 
l'humanité,  on  commence  par  l'instruire.  «  Il  faut,  dit-il,  faire  faire  au  peuple  ses 
humanités.  » 

Le  peuple  de  1848 ne  sera  guère  plus  instruit  que  celui  de  1830.  Pourtant  son 
premier  geste,  avant  même  d'avoir  déblayé  les  barricades,  sera  de  renverser  l'écha- 
faud.  C'est  qu'en  1848  le  peuple  était  souverain.  Tandis  qu'en  1830,  il  avait  été 
remis  aussitôt  à  la  chaîne.  Quoi  d'étonnant  à  ce  qu'il  se  conduisît  en  esclave  et 
qu'il  substituât  les  saturnales  de  la  servitude  aux  généreux  élans  de  la  liberté  ! 

Que  dire  de  ce  procès  ?  M.  Thureau-Dangin  affirme  que  l'accusation  fut  âpre, 
mais  boursouflée,  et  que  la  défense  fut  grandiose  et  pathétique.  Louis  Blanc  me 
paraît  plus  impartial  lorsqu'il  constate  qu'accusateurs  et  accusés  n'apportaient 
«  ni  dignité  ni  bonne  foi  »,  les  uns  et  les  autres  rabaissant  ce  drame  à  une  querelle 
de  procureurs. 

Victor  Hugo  ici  suggère  .l'interprétation  que,  dix  ans  plus  tard,  Louis 
Blanc  donnera  de  ce  débat.  Voici,  en  oFl'et,  les  réflexions  qui  lui  viennent  et  qu'il 
trace  au  cours  même  des  incidents  : 

«  J'ai  assisté  à  une  séance  du  procès  des  ministres,  à  l'avant-dernière,  à  la 
plus  lugubre,  à  celle  où  l'on  entendait  le  mieux  rugir  le  peuple  dehors.  J'écrirai 
cette  journée-là. 

«  Une  pensée  m'occupait  pendant  la  séance  :  c'est  que  le  pouvoir  occulte  qui  a 
poussé  Charles  X  à  sa  ruine,  le  mauvais  génie  de  la  Restauration,  ce  gouvernement 
qui  traitait  la  France  en  accusée,  en  criminelle,  et  lui  faisaitsans  relâche  son  procès, 
avait  fini,  tant  il  y  a  une  raison  intérieure  dans  les  choses,  par  ne  plus  pouvoir  avoir 
pour  ministres  que  des  procureurs  généraux.  Et,  en  effet,  quels  étaient  les  trois 
hommes  assis  près  de  M.  de  Polignac  comme  ses  agents  les  plus  immédiats  ? 
M.  de  Peyronnet,  procureur  général  ;  M.  de  Chantelauze,  procureur  général  ;  M.  de 
Guernon- Banville,  procureur  général. 

«  Qu'est-ce  que  M.  Mangin,  qui  eût  probablement  figuré  à  côté  d'eux  si  la  ré- 
volution de  juillet  avait  pu  se  saisir  de  lui  ?  Un  procureur  général  !  Plus  de  ministre 
de  l'intérieur,  plus  de  ministre  de  l'instruction  publique,  plus  de  préfet  de  police, 
des  procureurs  généraux  partout.  La  France  n'était  plus  ni  administrée,  ni  gou- 
vernée au  conseil  du  roi,  mais  accusée,  mais  jugée,  mais  condamnée. 

«  Ce  qui  est  dans  les  choses  sort  toujours  au  dehors  par  quelque  côté.  » 

Avant  le  prononcé  de  la  condamnation,  Montalivet,  substituant  la  troupe  à  la 
garde  nationale,  enleva  les  ministres  au  nez  de  la  foule  surprise  et  les  transporta 
au  château  de  Vincennes,  au  grand  trot  d'un  escadron.  L'arrêt  les  condamna  à  la 
détention  perpétuelle,  aggravée  de  la  mort  civile  pour  le  prince  de  Polignac. 

La  garde  nationale,  qui  partageait  les  sentiments  de  la  foule  contre  les  mi- 
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nistr€s  des  ordonnances,  n'avait  que  très  mollement  contenules  groupes  qui  livir- 
laient  à  la  mort  aux  portes  du  Luxembourg.. Il  est  certain  que,  sans  l'initiative 
audacieuse  du  minisire  de  rjntéraem',  la.  garde. naiàonale,  malgré  la  présenee  et  les 
objurgations  pressantes  de  Lafayette,  se  serait  laissé  déborder  par  la  foule,  qui 
aui'ait  fait  des  .prisonniers  ce  qu'elle  e.ùt  voulu. 

Sur  quatre  batteries  que  coraprénait  l'artillerie  de  la  garde  nationale,  deux 
étaient  républicaines;  la  jeunesse  dorée  du  parti  s'était  groupée  là,  fière  de  son  uni- 
forme bien  pincé  .à  la  taille,  comme  di-sail  ironiquement  Raspail,  et  de  ses  nom- 
breux colifichets.  Ces  jeunes  gens  étaient  commandés  par  Bastide  et  Thomas  pour 
la  troisième  .batterie,  et  par  Guinard  et  Cavaignac  pour  ia  «econde.  C'est  diro 
qu'Os  recevaient  tous  l'iaspiration  de  la  société  des  Amis  du  peuple. 

Le  procès  qui  leur  .fut  fait,  sons  l'accusation  d'avoir  .pactisé  avec  l'émeute, 
démontra  qu'ils  s'étaient  tenus  dans  la  réserve,  iprêts  à  marcher  seulement  si  le 
peuple  s'ébranlait  pour  de  bon.  Ils  déclarèrant  ne  s'être  réunis  que  pour  réprimer 
.im  complot  bonapartiste  dont  on  leur  avait  donné  avis. 

L'agitation  parisienne  se  porta  sur  un  autre  point.  Avant  de  transformer  la 
société  d'étudiants  fondée  par  lui  en  groupe  révolutionnaire  armé,  Sainbuc,  aidé  de 
Blanqui,  .Ploque  et  Morhéry,  notamment,  avait  tenté  d'organiser  une  fédération 
ides  étudiants  de  toutes  les  écoles. 

Un  Projet  d'association  des  écoles  fut  publié  dan.s  la  Tribune  du  29  décembi-e. 
Son  but  était  de  «  resserrer  autant  que  .possible  les  liens  de  patriotisme  et  d'amitié  ", 
:el  aussi  d'entretenir  parmi  les  étudiants  «  la  concorde,  la  fralerjiité  et  l'uniformité 
des  principes.  »  Les  fonds  provenant  des  cotisations  étaient  destinés  à  payer  les 
frais  d'impression  dès  écrits  où  seraient  exprimés  ces  principies. 

Les  signataires  de  cet  appel  furent  traduits  devant  le  conseil  académique  et 
condamnés  à  perdre  une  partie  de  leurs  inscriptions.  Blanqui  notamment  en  perdit 
irois.  .Les  étudiants  s'ameutèrent,  exEispérés,  assaillirent  .à  la  sortie  du  conseil  Mé- 
jilhou,  lenouveau  ministre  de  l'instruction  publique,  et  Persil,  le  procureur  général. 
J)es  huées  les  poursuivirent  jusqu'à  leur  voiture,  dont  les  vitres  furent  cassées  ;  on 
les  bombarda  avec  des  œufs.  Bref,  ce  fut  un  tumulte  scolaire  tout  à  fait  réussi. 

Le  gouvernement,  qui  venait  d'avoir  recDura  à  la  jeunesse  des  écoles  pour 
pacifier  la  rue  au  moment  le  plus  aigu  du  procès  des  ministresytenta  de  pallier  l'effet 
déplorable  de  cette  algarade  sur  l'opinion  publique.  Au  dire  ;de  la  Tribune  «  on 
établit  de  .toutes  parts  des  registres  destinés  à  recueillir  des  signatures  d'étudiants 
où,  sous  prétexte  de  désavouer  des  excès  odieux,  on  désavouait  aus.'^i  l'Association 
des  Ecoles  ». 

Le  soir  même  de  l'affaire,  ou  plutôt  dans  Ja  nuit  qui  suivit,  Sambuc,  Ploque  et 
Blanqui  étaient  arrêtés.  Pour  celui-ci,  J.es  rédacteurs  parlementaires; de  plusieurs 
joiu"naux.étab firent  qu'il  se  tr^ouvait  à  la  Chambre  au  moment  où  se  produisait  la 
bagarre  de  la  Sorbonne.  La  police  et  le  parquet  ne  l'ignoraient  point,;  .mais  ils  sa- 
vaient aussi  que  Blanqui  était  le  rédacteur  du  manifeste  des  étudiants. 

Sur  les  protestations  des  jouj"na.ux,  le  préfet  de  policcse  défendit  d'avoir  usé 
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de  procédés  inhumains  envers  lesjeunes  gens  arrêtés.  «  Blanqui,  nous  dit  Gustave 
Geffroy,  dans  son  beau  livre  VEn/ermé,  répond  par  une  lettre  violente,  datée  de  la 
Force,  où. il  dit  la  promiscuité  avec  les  voleurs  et  les  assassins  imposée  à  ses  amis  et 
à  lui,  les  promenades  dans  le  panier  à  salade,  la  boue  donnée  comme  boisson,  l'hu- 
midité des  murailles  et  des  draps;  l'atmosphère  infecte,  tout  cela  pour  récompenser 
les  patriotes  du  sang  versé  en  juillet  pour  la  liberté.  Il  ne  se  plaint  pas,  d'ailleurs, 
et  il  fmit  par  une  citation  latine  et  un  vers  de  Béranger.  Le  soir  même  de  la  publi-  ^ 
cation  de  la  lettre,  ses  amis  et  lui  sont  remis  en  liberté,  et  le  National  demande 
pourquoi  les  trois  semaines  de  détention  après  l'alibi  prouvé.  » 

C'est  ici  la  première  étape  d&  l'âpre  révolutionnaire  à  travers  les  cachots  qui 
contraindront  son  corps  sans  réduire  sa  volonté.  De  la  Force,  où  il  entre  le  30  jan- 
vier 1831,  à  Clairvaux,  d'où  il  sortira  le  1 1  juin  1879,  il  donnera  à  la  liberté  de  tons 
quarante  ans  de  sa  liberté  à  lui. 

A  l'agitation  politique  et  ouvrière  de  Paris  répondaient,  en  province,  des  mou- 
vements par,  lesquels  se  manifestaient  les  souffrances  les  plus  aiguës  et  les  besoins 
les  plus  immédiats.  La  révolution  de  Paris  donna  le  courage  de  protester  violem- 
ment à  des  gens  qui,  sans  elle,  eussent  continué  d'endurer  en  silence  leurs  maux 
accoutumés.  Des  troubles  éclatèrent  un  peu  partout,  affirmant  les  griefs,  et:aussi 
les  appréhensions  de  la  foule. 

A  Besançon,  les  vignerons  manifesteat  bruyamment.  En  iêtè  de  leur  manifes- 
tation une  pancarte  avec  ces  mots':  A  bots  les  rats  et  les.  accapareurs  !  Le  bureau 
des  contributions  indirectes  est  saocagé  par  cinq  ou  six  cents  furieux.  Dans  d'au- 
tres pays  vignobles,  à  Bourges  notamment,  les  troubles  éclatent  aux  cris  de  :  Plus 
de  commis,  ou  il  n'y  a  rien  de  fait  /  C'est  la  vieille  guerre  du  paysan  et  du  fisc.  Le 
gouvernement  ayant  été  vaincu,  le  fisc  doit  disparaître,  ou  bien,  pour  le  paysan,  il 
n'y  aura  rien  eu  de  fait,  c'est  une-  révolution  qui  ne  comptera  paSi 

Mais  c'est  surtout  la  crainte  de  la  disette,  et  par  conséquent  la  défiance  et  la 
haine  dont  les  négociants  en  grains  sont  l'objet,  qui  émeut  et  ameute  les  foules.  A 
Auxerre,  le  marché  est  envahi,  et  les  acheteurs,  fixant  d'autorité  le  prix  au-dessous 
du  coursj  se  répartissent  le  blé  disponible.  La  foule,  de  là,  se  rend  chez  un  marchand 
réputé  accapareur  et  le  force  àivendreau  ocwirsfixé  pair  elle. 

A  Issoudun,  des  rassemblements  armé's  se  forment,  arrêtent  au  passage  les 
voitures  de  blé;  La  circulation  des  grains  est  égakment  arrêtée  dans  les  Deux- 
Sèvres,  à  Bordeaux,  Orléans,  Corbeil,  Montreuil-snr-Mèr,  Saint-Polj  Hesdin,  un 
peu  partout  d'ailleurs.  A  Gournay,  qui  est  le  siège  du  marché  au  beurre  le  plus 
important  du  nord  de  la  France,  une  émeute  éclate  contre  les  gros  marchands  qui 
font  des  marchés  amiables  avant  la  criée  eti  fixent  ainsi  les  prix  à  leur  gré. 

A  Rouen  et  dans  toute  la  région  cotonnière  et  drapière  de  Normandie,  l'agi- 
tation est  ouvrière.  Là  c'est  la  crise  qui  affame  des  milliers  de  malheureux  elles 
surexcite.  On  envoie  contre  eux  des  troupes?  et  lorsque  le  calme  est  rétabli,  on  leur 
distribue  d'insignifiants' secours  arrachés  àd&  penr  bien  plus  qu'à  la  pitié.  A  I\Iar- 
se'lle,  les  tonneliers  forment  une  coalition  pour  relever  leurs  salaires. 
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Sur  tous  les  points  de  la  France  surgissent  des  affiches  anonymes  menaçant 
de  mort  les  carlistes  et  les  prêtres.  La  presse  libérale  met  en  garde  l'opinion  publique 
contre  ces  excitations  et  les  impute  au  parti  vaincu.  De  fait,  le  clergé  s'était  associé 
à  la  politique  du  régime  déchu,  l'avait  inspirée  même.  Rien  d'étonnant,  donc,  à  ce 
(ju'il  payât  les  frais  de  guerre.  Mais  en  réalité,  le  mouvement  fut  bref,  et  ne  cons- 
titua aucun  péril  sérieux  pour  les  personnes.  Le  dégât  se  borna  à  peu  près  au  ren- 
versement de  quelques  croix  de  mission.  11  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  régions 
où  les  Cl  carlistes  »  étaient  en  majorité. 

Ainsi,  dans  les  environs  de  Nîmes,  il  y  avait  un  certain  Graffan,  qui  voulut 
renchérir  sur  Trest  aillons,  au  moins  par  le  nom  ;  il  se  fit  donc  appeler  Quatretail- 
lons.  Et  pour  mériter  son  titre,  il  envahit  une  ferme  à  la  tête  d'une  bande,  et  y  met 
le  feu.  Parles  protestations  du  fermier,  les  bandits  apprennent  qu'il  est  catholique 
et  non  protestant  comme  ils  le  croyaient.  Ils  éteignent  l'incendie,  font  des  excuses 
et  disparaissent. 

Ces  agitations  n'impressionnent  point  les  amis  de  la  liberté  au  dehors.  L'An- 
gleterre libérale,  notamment,  tient  à  se  signaler  par  l'empressement  et  l'unani- 
mité apportés  à  reconnaître  et  à  acclamer  les  vainqueurs  de  l'ancien  régime. 
Chaque  jour  les  journaux  de  Paris  ont  à  publier  des  adresses  enthousiastes,  entre 
autres  celles  des  municipalités  de  Nottingham  et  de  Liverpool,  d'une  députation 
des  habitants  de  Londres,  du  lord-prévôt  d'Edimbourg,  etc.  Nous  trouverons 
plus  loin  le  tableau  des  espérances  que  la  révolution  donna  un  instant  aux  peuples 
conscients  de  l'oppression  qiii  pesait  sur  eux.  Disons  seulement  pour  l'instant  que 
Paris  et  la  France  répondaient  à  cette  ardente  aspiration  vers  la  liberté  des  ci- 
toyens et  des  nationalités  en  préludant  à  la  restauration  du  culte  napoléonien. 

Dès  septembre,  en  effet,  les  théâtres  parisiens,  fidèles  échos  de  la  pensée  publi- 
que et  serviteurs  intéressés  des  grands  courants,  font  surgir  des  Napoléons  aux  Nou- 
veautés, aux  Variétés,  au  Vaudeville,  àl'Ambigu,  à  la  Porte  Saint-Martin,  partout  I 
Chaque  théâtre  veut  avoir  son  Napoléon,  faire  recette  avec  un  Napoléon.  Et  tout 
culte  se  plaçant  dans  des  régions  inaccessibles  au  ridicule,  l'on  voit  sur  les  moindres 
tréteaux  des  Napoléons  majestueux  et  familiers,  des  Napoléons  terribles,  des  Napo- 
léons tonitruants,  offerts  à  l'adoration  des  foules.  Dans  le  même  temps,  le  Globe 
pubhe  VOde  à  la  Colonne,  et  l'on  commence  à  réclamer  aux  Anglais  les  cendres  du  héros. 
Une  émeute  avait  éliminé  du  pouvoir  Lafayette  et  Dupont  (de  l'Eure).  Une 
émeute  en  allait  éhminer  Laffitte  et  ses  collègues  du  cabinet,  et  ramener  les  hommes 
de  la  résistance.  Par  une  inconcevable  aberration  qui  réunissait  tous  les  caractères 
d'une  bravade,  les  légitimistes  parisiens  avaient  organisé  à  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  un  service  funèbre  à  la  mémoire  du  duc  de  Berry.  Cette  cérémonie,  qui  eut  lieu 
le  14  février,  tourna  en  manifestation  royaliste  sur  le  nom  du  jeune  duc  de  Bor- 
deaux. Le  bruit  court  dans  la  foule  amassée  que  l'on  proclame  roi  l'entant  mis  en 
fuite  il  y  a  quelques  mois  ;  elle  s'ameute,  s'exalte,  se  rue  et  saccage  l'église.  Le 
mouvement  emporte  la  foule  par  toute  la  ville,  et  en  un  cUn  d'œil  toutes  les  croix 
sont  abattues.  Le  lendemain,  l'archevêché  est  mis  à  sac  et  démoli. 
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Tout  cela  s'était  passé  sous  l'œil  impassible,  compUce  même,  de  la  garde 
nationale  et  du  pouvoir.  Les  historiens  sont  unanimes  à  constater  que  l'émeute 
fuA  dirigée  par  des  chefs  appartenant  à  la  bourgeoisie.  Ceux-ci  voulaient  donner  une 
leçon  aux  carlistes  et  en  même  temps  faire  dériver  sur  eux  l'agitation  populaire 
entretenue  par  les  républicains. 

Avec  une  inconscience  rare,  l'archevêque  de  Paris,  M.  de  Quelen,  se  prêta 
aux  circonstances  en  autoi'isant  la  cérémonie  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  mal- 
gré l'avis  que  lui  avait  fait  passer  le  ministre  de  l'Intérieur.  Mais,  ainsi  que  le  dit 
M.  Thureaii-Dangin,  ses  sentiments  monarchistes  le  rendaient,  à  l'égard  du  gou- 
vernement, moins  prompt  à  la  conciliation  que  tel  autre  de  ses  collègues.  D'autre 
part,  on  savait  dans  Paris  que,  lors  de  la  prise  d'Alger,  dans  le  Te  Deam  à  Notre- 
Dame,  l'archevêque  avait  dit  au  roi  Charles  X,  faisant  allusion  à  la  lutte  engagée 
entre  ses  ministres  et  l'opinion  :  «  Cette  victoire  est  le  présage  d'une  plus  impor- 
tante encore.  » 

Nous  avons,  de  l'organisation  méthodique  qui  présida  au  pillage  et  à  la  des- 
truction de  l'Archevêché,  le  témoignage  précieux  de  Martin  Nadaud,  alors  âgé  de 
seize  ans.  Dsms  ses  Mémoires  de  Léonard,  où  il  raconte  sa  dure  et  laborieuse  existence 
d'ouvrier  maçon  en  même  temps  que  sa  longue  et  fructueuse  propagande  républi- 
caine et  syndicale.  Nadaud  narre  ainsi  les  événements  des  14  et  15  février  : 

«  Parti  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  je  me  rappelle  que  des  hommes  mieux 
habillés  que  les  ouvriers  prenaient  beaucoup  de  peine  pour  organiser  cette  mani- 
festation ;  on  se  mit  à  crier  :  «  En  rang  et  six  hommes  de  front  !» 

«  Enfin,  nous  suivîmes  les  quais,  nous  traversâmes  le  pont  Notre-Dame  et  la 
place  du  Parvis,  puis  nous  arrivâmes  devant  la  haute  grille  du  palais.  En  un  clin 
d'œil,  elle  fut  escaladée,  descellée  et  couchée  à  terre  ;  comme  nous  entrions  dans 
une  des  premières  pièces,  notre  regard  se  porta  sur  une  jeune  femme.  L'entourer, 
la  protéger,  tout  le  monde  aurait  voulu  s'y  prêter  ;  on  la  conduisit,  au  milieu 
d'éclats  de  rire  de  cette  foule,  dans  la  boutique  d'une  fruitière  peu  éloignée  do  là, 
puis  nous  retournâmes  à  notre  oeuvre  de  destruction  ;  déjà,  le  petit  bras  de  la 
rivière  qui  coulait  au  pied  du  palais  était  couvert  de  débris  de  meubles,  de 
tables,  de  chaises  et  de  matelas. 

«  Chose  assez  étrange,  la  garde  nationale  s'avançait  au  petit  pas,  passait  de- 
vant nous,  sans  '■liercher  à  faire  la  moindre  arrestation.  Je  m'échappai  avec 
d'autres  camarades  sur  un  petit  !pont  en  bois  qui  nous  conduisit  vers  l'île 
Saint-Louis.  » 

Entre  autres  récits,  j'ai  choisi  celui-ci  parce  que,  sans  rien  ajouter  à  ce  qu'ils 
disent,  il  donne  néanmoins  avec  une  précision  saisissante  l'impression  que  ces 
émeutes  furent  organisées  par  la  bourgeoisie  pour  détruire  toute  espérance  de 
revanche  dans  l'esprit  des  vaincus  des  trois  journées.  Avec  une  amertume  conce- 
vable et  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  partager,  bien  que  nous  ne  croyions 
pas  comme  lui  à  la  nécessité  sociale  de  la  religion,  Louis  Blsmc  constate  que  «  vers 
le  même  temps  de  pauvres  ouvriers  se  rassemblèrent  auy  environs  du  Palais- 
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Royal  »,  encore  habité  par  Louis-Philippe  et  sa  famille.  «  Ils  ne  descendaient  pas 
dans  la  rue,  ceux-là,  ajoute  l'hisluiirn,  ni  pour  abattre  les  croix  et  dégrader  des 
mouvements,  ni  pour  faire  asseoir  le  carnaval  sur  l'aute)  ;  ils  criaient  seulement  : 
De  roui>ra^e  et  du  pain  !  On  marche  sur  eux  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  » 

Ces  «bandes  de  prolétaires  »,  qui,  nous  dit  M.  Thureau-Dangin,  assaillaient  le 
Palais-Royal  certaine  nuit  de  bal  à  la  Cour  et  venaient  mêler  aux  mëltidies  de 
l'orchestre  le  hurlement  sinistre  de  la  faim,  on  n'avait  plus  besoin  d'elles'  pour 
faire  peur  à  ceux  qui,  l'hiver  précédent,  avaient  conduit  le  bal  aux  Tuileries. 

Avec  une  hypocrisie  si  violente  qu'elle  est  plus  effrontée  que  le  cynisme,  la 
bourgeoisie  toute  puissante  à  la  Chambre  prit  prétexte  des  incidents  de  Saint- 
Germain-l' Auxerrois  et  de  l'archevêché  pour  reprocher  au  gouvernement  de  Laffitte 
son  manque  d'énergie  en  face  de  l'émeute.  A  présent  que,  au  péril  de  leur  po- 
pularité, Laffitte  et  Odilon  Barrot  avaient  enrayé  la  révolution,  les  hommes  de  la 
résistance,  Casimir  Périer  en  tête,  se  sentaint  de  taille  à  la  faire  reculer. 


CHAPITRE  IV 


LE  ROI  DE  LA  BOURGEOISIE 


Louis-Philippe  continuateur  de  la  Restauration.  —  Sa  duplicité  et  son  esprit  d'intrigue. 
—  Son  rôle  dans  rémigration  :  il  signe  la  déclaration  légitimiste  d'Hartwell.  —  Il  sol- 
licite en  vain  un  commandement  contre  la  France.  —  Ses  vertus  familiales  et  ce 
qu'elles  ont  coûté  à  la  France.  —  Son  rôle  dans  la  captation  de  l'héritage  de  Condé. 

La  bourgeoisie  a  fait  roi  Louis-Philippe  d'Orléans.  Mais  est-il  bien  à  elle  ? 
Oui,  en  ce  sens  qu'elle  sera  la  classe  bénéficiaire  du  règne  qui  commence.  Non,  si 
l'on  entend  par  là  qu'il  subordonnera  sa  volonté  et  soumettra  ses  actes  aux  repré- 
sentants politiques  et  économiques  de  cette  classe.  Profondément  bourgeois  sous  ce 
rapport,  le  nouveau  roi  accorde  ses  intérêts  à  ceux  de  la  bourgeoisie  :  un 
marché  plutôt  qu'un  pacte,  d'ailleurs  hautement  avoué,  les  attache  l'un  à  l'autre. 
La  bourgeoisie  n'a  pas  créé  sa  royauté  ;  cela,  il  ne  l'a  jamais  admis,  sauf  dans  les 
hypocrites  effusions  du  premier  jour  oiî  le  sol  tremblait  encore  sous  le  trône  décalé  : 
elle  a  ouvert  à  un  prince  de  sang  royal  l'accès  du  trône,  ce  qui  est  bien  différent. 

La  bourgeoisie  n'est  ni  théoricienne,  ni  sentimentale.  Peu  lui  importe  donc 
que  le  roi  qu'elle  vient  de  faire  entendre  se  fonde  sur  la  quasi-légitimité  plutôt  que 
sur  sa  volonté  à  elle  !  Ce  pouvoir  même,  dont  il  se  monl-rera  si  jaloux,  il  ne  l'exer- 
cera que  dans  le  sons  où  elle  trouve  son  compte. 

La  paix  internationale  est  nécessaire  aux  chefs  de  la  banque,  du  négoce  et  de 
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l'industrie,  qui  ont  à  asseoir  le  monde  économique  nouveau,  surgi  des  transforma- 
tions de  l'outillage  causées  par  l'emploi  des  machines  à  vapeur  :  Louis-Philippe 
sera  un  roi  pacifique  :  il  le  sera  contre  le  gré  d'une  nation  belliqueuse,  toute  frémis- 
sante encore  des  mvasions  de  1814  et  1815.  La  bourgeoisie  ne  veut  point  partager 
!i;  pouvoir  avec  les  classes  moyennes,  encore  moins  avec  les  classes  populaires  : 
Louis-Philippe  sera  un  roi  conservateur  ;  à  tel  point  qu'il  poussera  les  hauts  cris 
lorsque  ses  ministres  lui  proposeront  d'accorder  les  droits  électoraux  aux  contri- 
tribuables  qui  paient  deux  cents  francs  de  contributions.  Il  a  donc  bien  été,  somme 
toute,  le  roi  de  la  bourgeoisie. 

Les  traits  les  plus  caractéristiques  de  Louis-Philippe  peuvent,  je  crois,  se 
résumer  ainsi:  son  intelligence  était  réelle,  son  application  au  travail  très  soutenue, 
son  esprit  d'une  grande  vivacité,  sa  ténacité  et  son  esprit  de  suite  absolument 
remarquables.  Mais  ces  qualités  de  l'esprit  étaient  gâtées  par  les  défauts  mêmes 
que  chacune  d'elles  contient  naturellement  lorsque  l'esprit  ne  se  soumet  point  à 
une  sévère  discipline  intellectuelle  et  morale. 

Ainsi  Louis-Philippe  n'apphque  son  intelligence  qu'à  des  œuvres,  en  somme, 
négatives.  Convaincu  que  l'on  ne  règne  qu'en  divisant,  il  emploie  toutes  les  res- 
sources de  son  esprit  à  entretenir  les  oppositions  des  partis  dans  le  Parlement  et 
des  hommes  dans  les  partis,  afin  de  demeurer  leur  arbitre  et  le  maître  de  toutes 
les  situations.  C'est  à  ce  point  que  lui,  qui  est  avant  tout  un  conservateur,  il  ira 
jusqu'à  se  faire  un  mérite  auprès  des  libéraux  d'avoir  empêché  Casimir  Périer  de 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury. 

11  gâtait  l'esprit  qu'il  avait  par  le  souci  permanent  de  briller.  Causeur  sédui- 
sant, il  ne  savait  pas  se  taire,  malgré  sa  duplicité  naturelle.  «  En  parlant  aussi  lon- 
guement, dit  M.  Thureau-Dangin,  il  s'exposait  à  dire  ce  qu'il  aurait  mieux  fait 
de  taire.  »  Préférant  leur  réputation  à  la  sienne,  les  historiens  qui  lui  sont 
le  plus  favorables  n'ont  point  osé  nier  la  duplicité  qui  est  [un  des  traits  domi- 
nants de  son  caractère.  11  poussait  si  loin  le  goût  de  l'intrigue  que,  non  content 
d'opposer  les  uns  aux  autres  ses  ministres  et  les  chefs  des  partis  politiques,  il  allait 
jusqu'à  se  mettre  d'accord  avec  les  diplomates  étrangers,  notamment  Metternich, 
pour  contrecarrer  son  propre  gouvernement  et  sa  propre  diplomatie. 

De  ceci,  qui  est  très  gi'ave,  Metternich  en  fait  l'aveu  dans  une  «  communica- 
tion secrète  »  dont  voici  un  extrait  :  «  Les  explications  confidentielles  dans  lesquelles 
le  roi  Louis- Philippe  mè  permet  d^entrer  avec  lui,  la  facilité  que  ce  prince  met  à  nous 
rendre  compte  de  sa  propre  pensée  offrent,  dans  une  situation  qui  généralement  est 
difficile,  de  bien  grands  avantages  à  ce  que  je  qualifie  sans  hésitation  de  cause  gé- 
nérale et  commune.  »  La  cause  générale  et  commune,  le  nom  même  du  véritable 
chef  de  la  Sainte-Alliance  la  désigne,  c'est  la  cause  des  rois  et  des  aristocraties 
contre  les  peuples  et  leurs  hbertés. 

L'écrivain  orléaniste  Duvergier  de  Hauranne  convient  qu'en  effet  Louis-Phi- 
lippe avait  si  peu  compris  le  sens  véritable  de  la  révolution  de  juillet  qu'  «  il  blâ- 
.  mait  Charles  X  non  d'avoir  voulu  gouverneV,  mais  d'avoir  méconnu  et  heurté  de 
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front  les  opinions,  les  sentiments,  les  préjugés  mêmes  de  la  France,  et  surtout 
d'avoir  eu  recours  à  la  violence  là  où  l'habileté  suffisait.  »  On  ne  peut  pas  mieux 
dire  que  le  prince  appelé  à  remplacer  le  roi  des  émigrés,  le  prince  acclamé  par  la 
foule  qui  voyait  en  lui  le  soldat  de  Valmy,  avait  lui-même  une  âme  d'émigré. 

Mais  il  ne  faut  pas  être  injuste.  On  ne  doit  pas  juger  les  princes  à  la  commune 
mesure.  Si  celui-ci,  comprenant  que  les  temps  sont  changés,  donne  le  pas  à  la  ruse 
sur  la  violence,  il  n'est  pas  pour  cela  d'une  qualité  morale  inférieure  à  celle  de  son 
prédécesseur,  qui  ne  sut  que  recourir  à  la  violence.  En  réalité,  dans  la  conception 
liéréditaire  qu'ils  ont  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  il  entre  un  élément  moral. 
Sacrifier  la  morale  au  salut  do  l'Etat,  c'est,  selon  eux,  faire  acte  de  moralité 
souveraine.  La  raison  d'Eta(-  osL  nécessairement  pour  eux  la  loi  suprême, 
puisqu'ils  sont  de  naissance  des  hommes  d'Etat,  et  qu'ils  ont  pour  premier  devoir 
(quand  ils  n'y  voient  point  uniquement,  comme  l'abject  Louis  XV,  l'exercice  d'un 
droit)  de  tout  rapporter  à  l'intérêt  de  l'Etat.  Mais  il  se  trouve  toujours  que  l'in- 
lérêt  de  l'Elat  s'identifie  à  leur  propre  intérêt. 

Louis-Philippe  avait  une  âme  d'émigré  ;  il  était  un  internationaliste  conser- 
vateur, précisément  parce  qu'il  était  prince.  Louis  Blanc  a  noté  ce  trait  en  re- 
produisant la  lettre  que  le  jeune  duc  écrivait,  en  1804,  à  l'évêque  de  Landaff,  au 
sujet  de  l'oraison  funèbre  du  duc  d'Enghien  prononcée  par  ce  prélat.  Cette  lettre 
se  terminait  par  ces  paroles  :  «  J'ai  quitté  ma  patrie  de  si  bonne  heure  que  j'ai  à 
peine  les  habitudes  d'un  Français,  et  je  puis  dire  avec  vérité  que  je  suis  attaché  à 
l'Angleterre  non  seulement  par  la  reconnaissance,  mais  aussi  par  goût  et  par  incli- 
nation. »  Oui,  le  duc  d'Orléans  fut  à  Valmy  avec  Dumouriez,  mais  il  fut  aussi  avec 
Dumouriez  à  Ath,  et  c'est  avec  ce  traître  qu'il  passa  dans  le  camp  des  Autrichiens. 

Dans  une  autre  lettre  en  date  de  1808,  adressée  à  M.  de  Lourdoueix,  émigré 
comme  lui,  le  duc  d'Orléans  écrit  :  «  Je  suis  prince  et  Français,  et  cependant  je 
suis  Anglais,  d'abord  par  besoin,  parce  que  nul  ne  sait  plus  que  moi  que  l'Angle- 
terre est  la  seule  puissance  qui  veuille  et  qui  puisse  me  protéger.  Je  le  suis  par  prin- 
cipes, par  opinion  et  par  toutes  mes  habitudes.  »  Est-ce  une  pose  d'anglomanie 
comme  en  affectent  à  certaines  époques  les  jeunes  gens  à  la  mode  ?  Le  moment  où 
la  France  et  l'Angleterre  sont  aux  prises  serait  en  tout  cas  mal  choisi.  Mais  c'est 
précisément  parce  que  l'Angleterre  anime  l'Europe  contre  Napoléon,  contre  la 
France,  que  le  duc  d'Orléans,  prince  avant  d'être  Français,  proclame  son  amour 
pour  l'Angleterre.  Ce  qu'il  aime,  ce  n'est  pas  la  grande  nation  libérale  qu'aiment 
tous  les  amis  de  la  civilisation  et  du  progrès  des  idées  ;  attachée  à  la  politique  de 
Pitt,  elle  soutient  pour  l'instant  de  son  or  et  de  ses  soldats  les  vieilles  monar- 
chies européennes  :  c'est  de  cette  .\ngletorre-là,  acharnée  à  nouer  des  coalitions 
contre  la  France,  que  Louis-Philippe  d'Orléans  se  réclame. 

Mais  l'ingrate  Angleterre  ne  sert  que  ses  intérêts  à  travers  ceux  des  rois  de 
l'Europe,  et  elle  méconnaît  un  amour  aussi  intéressé  que  celui  du  duc  d'Orléans. 
Gendre  de  Ferdinand  de  Bourbon,  roi  des  Deux-Siciles,  il  sollicite  et  obtient  en 
1810  le  commandement  d'un  corps  d'armée  espagnol  pour  soutenir  les  droits  de 
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Ferdinand  VU,  représentant  de  la  maison  de  Bourbon,  contre  le  roi  Joseph,  frère 
de  Napoléon.  Il  se  fait  fort,  auprès  de  Louis  XVHI,  de  décider  les  soldats  de  Junot 
et  de  -Murât  à  «  tourner  leurs  armes  contre  l'usurpateur.  »  Il  remercie  en  ces  termes 
le  Conseil  suprême  de  régence  : 

«  Seigneurs,  le  cri  que  la  nation  espagnole  a  jeté  contre  l'odieuse  agression 
de  Bayonne,  en  jurant  de  conserver  son  indépendance  et  sa  fidélité  à  son  roi  légi- 
time, le  seigneur  don  Ferdinand  VII,  n'a  jamais  cessé  de  retentir  dans  mon  oceur, 
et  depuis  cette  époque  le  premier  de  nos  vœux  a  été  d'obtenir  l'honneur  que  Votre 
Majesté  me  fait  aujourd'hui  en  me  permettant  d'aller  combattre  avec  ses 
armées.  » 

Malgré  ces  protestations  évidemment  sincères,  Louis  XVIII  ne  voulut  pas 
oublier  que  naguère  le  fils  d'Égalité  s'était  proclamé  «jacobin  jusqu'au  bout  des 
ongles  »;  il  eut  peur  d'un  nouveau  revirement,  ot  il  pria  le  gouvernement  anglais 
d'intervenir  auprès  de  la  junte  espagnole  afin  que  le  commandement  de  l'armée 
de  Catalogne  fût  enlevé  à  son  trop  remuant  parent.  Celui-ci  dut  se  résigner  à  ne 
pas  combattre  les  armées  françaises  ;  il  revint  à  Païenne  auprès  de  son  beau- 
père  et  de  sa  belle-mère,  la  reine  Caroline,  cette  «  enragée  de  réaction  »,  comme 
l'appelle  si  justement  M.  Debidour. 

Louis  XVI II  avait  pourtant,  pour  garantie  de  la  fidélité  de  son  cousin,  la 
fameuse  déclaration  d'Hartwell,  que  Louis-Philippe  d'Orléans  avait  signée,  comme- 
tous  les  membres  de  la  famille  royale.  Cette  déclaration  prévoyait  une  révolution 
comme  celle  qui  devait  s'accomplir  en  1830,  et  dans  celte  occurence  elle  définis- 
sait en  ces  termes  leur  devoir  aux  princes  qui  l'avaient  signée  : 

«  Que,  si  l'injuste  emploi  d'une  force  majeure  parvenait  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise)  à  placer  de  fait  et  jamais  de  droit  sur  le  trône  de  France  tout  autre  que  le  roi 
légitime,  nous  déclcU-ons  que  nous  suivrons  avec  autant  de  confiance  que  de  fidélité 
la  voie  de  l'honneur,  gui  nous  prescrit  d'en  appeler  jusqu'à  notre  dernier  soupir  à 
Dieu,  aux  Français  et  à  notre  épée.  » 

11  y  a  un  appel  oixblié,  dans  cette  déclaration  :  c'est  l'appel  à  l'étranger. 

Louis-PhUippe,  pendant  toute  la  période  d'émigration,  est  si  impatient  d'agir, 
de  se  signaler  au  service  de  la  réaction  européenne  contre  la  France,  ou  même  sim- 
plement de  remplir  sa  fonction  de  prince,  qu'il  ira  jusqu'à  solliciter  la  souveraineté 
des  îles  Ioniennes  conquises  à  ce  moment  par  la  France.  Dans  la  lettre  à  Lourdouebc 
que  j'ai  citée  plus  haut,  il  avoue  en  ces  termes  cette  minuscule  ambition,  car  il 
est  «  comme  Tantale,  et  affamé  comme  lui  »  : 

«  L'archiduc  Ferdinand  aura  Modène.'etc,  et  on  se  flatte  que  la  Toscane  pas- 
sera au  prince  Léopold.  Mais  ce  qui  est  bizarre,  il  reste  un  petit  Etat  à  donner, 
c'est-à-dire  à  prendre,  et  personne  n'eu  veut:  cela  est  curieux  !  La  reine  m'a  dit: 
«  La  place  est  vide,  mettez-vous  y  »  ;  et  je  lui  ai  dit  :  «  Je  m'y  mettrais  bien 
«  mais  il  faut  que  l'on  veuille  m'y  laisser  mettre...  »  Il  importe  à  l'Angleterre  d'ar- 
racher ces  îles  aux  Français  ..  l'Aulridie  accédera  à  tout,  pourvu  que  les  Français 
en  soient  exclus.  Si  elle  me  croit  un  personnage  convenable  pour  ces  îles,  je  suis  tout 
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prêt  et  j'en  suis  enchanté.  Je  vous  réponds  que  j'y  aurai  bientôt  un  petit  noyau 
de  troupes  avec  lesquelles  je  ferai  du  tapage  ». 

Soldat  du  drapeau  tricolore, 
D'Orléans,  toi  qai  t'as  porté.. 

Voilà  ce  que,  moins  de  vingt  ans  après,  on  devait  faire  chanter  au  peuple 
Ignorant.  Louis-Philippe  avait  été  un  émigré  tant  que  flotta  en  France  le  drapeau 
tricolore.  Et  quand,  drapé  dans  ses  plis,  il  escalada  le  pouvoir,  il  se  fit  pardonner 
l'audace  grande  et  rentra  en  grâce  auprès  des  cours  absolutistes  en  trahissant  ses 
ministres  au  profit  de  la  politique  deMetternich,quidevaitse  jouer  de  lui  et  utiliser 
ies  confidences  pour  animer  l'Angleterre  contre  la  France.  Il  ne  cessa  donc  pas 
d'être  un  émigré  :  il  fut  un  émigré  de  l'intérieur. 

L'accord  est  unanime  sur  les  vertus  familiales  de  Louis-Philippe.  Disons  ce- 
pendant qu'il  les  pratiqua  de  manière  à  justifier  tes  boutades  de  Fburier  contre  la 
famille  :  «  Le  laboureur  qui  déplace  les  bornes  du  voisin,  dit-il,  le  marchand  qui 
vend  de  fausses  qualités,  le  procureur  qui  dupe' ses  chents  sont  en  plein  repos  de 
de  conscience  quand  ils  ont  dit  :  «  Il  faut  que  je  nourrisse  ma  femme  et  mes  en- 
fants » .  Le  roi  avait  l'orgueO  de  limiter  ses  affections  au  cercle  étroit  de  sa  famille. 
«  Je  n'ai  pas  d'amis,  disait-il  un  jour  à  Odilon  Barrot,  et  je  n'en  veux  pas  avoh'.  » 

C'était  un  principe  de  droit  public  sous  la  monarchie  que  le  prince  appelé  au 
trône  réunît  ses  biens  personnels  au  domaine  de  la  couronne.  Louis-Philippe  refusa 
cet  enjeu  à  la  révolution  qui  le  mettait  au  pouvoir,  car  il  prévoyait  la  révolution  qui 
l'en  écarterait.  Il  donna  publiquement  cette  marque  de  défiance  au  peuple  qui  lui 
offrait  une  couronne,  et  par  un  acte  du  7  août  1830,  c'est-à-dire  de  Favant-veillc 
de  sa  proclamation,  il  fit  donation  à  ses  enfants  mineurs  de  ses  biens  particuhers. 

Dupin  aîné,  qui  fut,  on  le  sait,  l'homme  d'affaires,  l'intendant  privé  de  la 
maison  d'Orléans,  dégage  sa  responsabilité,  dans  ses  Mémoires,  et  déclare  que 
Louis-Philippe  ne  l'a  pas  consulté  dans  un  acte  aussi  important.  Cela  paraît  bien 
extraordinaire.  S'il  avait  été  mis  au  courant,  il  aurait,  affirme-t-il,  conseillé  la  réu- 
nion des  biens  d'Orléans  au  domaine,  «comme  marquant  de  la  part  du  prince  plus 
de  confiance  et  d'abandon. 

Et  ces  biens  que  le  nouveau  roi  soustrayait  à  la  nation  n'étaient  pas  peu  de 
chose.  Depuis  1815,  il  s'était  attaché  à  les  réahser,  à  les  préserver,  à  les  consolider. 
Pour  cela,  il  n'avait  accepté  la  succession  dé  son  père,  Philippe-Egalité,  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Passé  maître  en  chicane,  aidé  du  chicanier  professionnel  que 
fut  Dupin  aîné,  il  opposa  la  prescription  à  certains  créanciers  et,  nous  dit  M.  Debi- 
dour,  «  avec  d'autres  plaid'a  longuement,  parvint  à  racheter  beaucoup  de  titres 
au  rabais,  poursuivit  d'autre  part  âprement  son  dû  et,  après  la  mort  de  sa  mère 
(1821)  dont  les  biens  lui  revinrent  pour  les  deux  tiers,  parvint  à  reconstituer  un 
capital  qu'on  pouvait  évaluer,  comme  la  fortune  de  son  père  en  1789,  à  plus  de 
200  millions  de  francs.  » 
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La  faveur  du  roi  Louis  XVIII  aida  fort  à  ces  opérations  fructueuses.  II  n'était 
pas  encore  installé  aux  Tuileries  qu'il  accordait  aux  sollicitations  du  duc  d'Or- 
léans la  restitution  immédiate  de  tous  les  biens  de  sa  famille  «  soit  qu'ils  fassent 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  soit  qu'ils  soient  affectés  à  des  établissements 
publics,  etc.  »  Ces  biens  n'étaient  point  indemnes  ;  ils  étaient  grevés  des  dettes  nom- 
breuses de  Philippe-Egalité,  et  deux  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  en  avaient,  en  ven- 
démiaire an  X  cl  pluviôse  an  XI,  ordonné  la  vente  comme  biens  d'émigré  afin  que, 
surleproduit,  les  créanciers  fussent  désintéressés.  L'Etat  les  acheta  et  Louis  XVIII 
les  rendit  au  fils  de  Philippe  Egalité  par  une  ordonnance  du  20  août  1814,  trois 
mois  après  sa  rentrée  en  France.  On  voit  que  le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  perdu  de 
temps.  Une  autre  ordonnance  du  7  octobre  1814  stipule  que  le  duc  rentrera  en  pos- 
session des  biens  dontson  pèrea  joui  «à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit.  » 

On  verra  dans  le  cours  de  ce  récit  à  quels  débats,  à  quelles  avanies,  à  quelles 
humiliations  Louis-Philippe  s'exposera  pour  arracher  au  Parlement,  et  sans  y  par- 
venir toujours,  une  augmentation  de  la  liste  civile  ou  une  dotation  pour  un  de  ses 
nombreux;  enfants. Ces  querelles,  où  éclate  l'âpreté  au  gain  du  roi  de  la  bourgeoisie 
choquaient  la  bourgeoisie  elle-même.  Elles  firent  la  fortune  dos  pamphlets  de  M.  de 
Cornenin,  dont  M.  Thirreau-Dangin  peut  bien  dire  que  le  «  fonds  »  était  «  misé- 
rable »  ;  mais  l'historien  orléaniste  n'en  est  pas  moins  contraint  d'avouer  tout  de 
même  que  Louis-Philippe,  «comme  prince  et  surtout  comme  père  de  famille,  avait 
fort  à  cœur,  trop  à  cœur  parfois,  la  solution  de  ces  questions  de  dotation.  » 

A  présent,  doit-on  conserver  à  Louis-Philippe  sa  réputation  d'avare  et  de  thé- 
sauriseur ?  Pour  l'en  décharger,  M.  Thureau-Dangin,  qui  avoue  que  «  certaines 
manières  d'être  de  Louis-Philippe  aidaient  sur  ce  point  la  méchanceté  de  ses  enne- 
mis »,  publie  le  fragment  que  voici  du  rapport  du  liquidateur  général  nommé  par 
le  gouvernement  provisoire  de  1848  : 

«  Louis-Philippe  jouissait  de  sa  liste  civile  en  prince  éclairé,  prolecteur  des 
arts,  propice  aux  classes  ouvrières,  bienfaisant  pour  les  malheureux.  La  nation 
avait  voulu  que,  sur  le  trône,  il  fût  grand,  digne  et  généreux  ;  il  fit  ce  que  la  nation 
attendait  de  lui,  peut-être  même  un  peu  plus  encore  et  un  peu  mieux...  Il  faut  donc 
repousser  le  reproche  de  parcimonie  qui  lui  fut  adressé  ;  il  faut  donc  regretter  ces 
accusations  injustes  qui  furent  élevées  contre  lui,  et  que  dément  aujourd'hui,  que 
démentira  dans  la  postérité  le  souvenir  de  ses  actes  et  de  ses  œuvres,  dont  quel- 
ques-unes seront  debout  longtemps  encore.  » 

De  son  côté,  le  marquis  de  Fiers  énumère  les  œuvres  auxquelles  Louis-Philippe 
s'est  intéressé:  «  Ce  prince  qu'on  a  si  justement  accusé  de  parcimonie,  dit-il,  paya 
23  millions  et  demi  sur  sa  liste  civile  pour  la  restauration  du  palais  de  Versailles.  » 
De  plus,  pendant  tout  son  règne,  il  alloua  «  aux  musées,  aux  manufactures  royales, 
au  service  du  mobilier  de  la  couronne,  aux  haras  et  aux  bibliothèques,  une  somme 
de  50  millions  868.000  francs,  soit  en  moyenne  à  peu  près  trois  millions  par  an.  » 
Enfin,  en  qualité  de  propriétaire  du  Palais-Royal  où  se  trouve  la  Comédie-Fran- 
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çaise,  il  fit  à  ce  théâtre  des  remises  successives  de  loyer  pour  près  de  cinq  cent  mille 
francs.  » 

Soit,  Louis-Philippe  fut  avide  sans  être  avare  ;  il  daigna  no  pas  faire  d'éco- 
nomie sur  la  liste  civile  que  lui  allouait  la  nation  et  se  contenta,  usufruitier  des 
biens  qu'il  avait  fait  passer  sur  la  tête  de  ses  enfants,  de  capitaliser  le  revenu  de  ces 


deux  cents  millions  soustraits  illégalement  à  la  France.  Je  dis  soustraits  illégale 
ment,  puisque  le  plus  clair  de  cette  immense  fortune  provenait  d'apanages  et  qu'ils 
devaient  donc,  deux  fois  plutôt  qu'une,  retourner  à  l'Etat.  Quand  on  sait  ces 
choses,  on  prend  en  mépris  profond  le  royal  fourbe  qui  saisissait  un  jour  les  mains 
de  Guizot  et  lui  disait  avec  effusion  :  «  Je  vous  dis,  mon  cher  ministre,  que  mes  en- 
fants n'auront  pas  de  pain.  » 
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Jusqu'où  il  alla  pour  ajouter  quelques  miettes  au  morceau  de  pain  de  ses  en- 
fants, les  faits  suivants  vont  le  dire.  Le  27  août  1830  le  prince  de  Condé  était  trouvé 
pendu  à  l'espagnolette  d'une  fenêtre  de  sa  chambre,  au  château  de  Saint-Leu.  Par 
un  testament  en  date  du  30  août  1829,  le  prince  de  Condé,  qui  avait  perdu  son  fds 
unique,  le  duc  d'Enghien.  condamné  et  fusillé  pair  ordre  du  premier  Consul,  avait 
institué  le  duc  d'Aumale,  second  fils  du  duc  d'Orléans,  son  légataire  universel. 

Si  Louis-Philippe  pouvait  sans  hyperbole  être  appelé  le  premier  propriétaire 
de  France  et  même  d'Europe,  le  prince  de  Condé  n'en  était  pas  un  des  derniers  ,  il 
s'en  fallait  de  beaucoup.  A  qui,  en  l'absence  d'héritiers,  reviendrait  son  immense 
fortune  ?  11  avait  pour  maîtresse  une  Anglaise,  Sophie  Dawes,  qu'il  avait  mariée 
au  baron  de  Feuchères,  un  gentilhomme  de  sa  maison.  Celui-ci  n'était  pas  un  com- 
plaisant, et  il  n'avait  passé  nul  marché  honteux,  accepté  nulle  compromission,  nul 
partage  ignominieux  en  épousant  Sophie  Dawes.  Lorsque  la  vérité  lui  apparut,  il 
s'éloigna  de  l'épouse  indigne,  donna  sa  démission  et  s'en  fut. 

L'affedre  fit  scandale  et  Louis  XVIII  interdit  à  la  baronne  de  Feuchères  de 
paraître  à  la  Cour.  Bien  mieux  :  il  la  confina  dans  les  seules  résidences  du  prince  de 
Condé,  que  sa  pusillanimité,  autant  et  plus  que  le  sentiment  de  ses  torts,  garda  de 
la  velléité  même  de  protester  contre  cet  ostracisme  d'ancien  régime.  La  baronne 
chercha  autour  d'elle  des  appuis  un  peu  plus  fermes  et  plus  sûrs  que  son  vieU  amant. 
Elle  avait  reçu  de  lui  plusieurs  donations  importantes  en  terres  et  en  argent,  et  elle 
en  espérait  encore  davantage  ;  car  elle  comptait  bien  figurer  en  bonne  place 
dans  le  testament  du  prince.  Mais  le  roi,  en  qualité  de  chef  de  la  famille  des  Bour- 
bons, pourrait  faire  annuler  le  testament  et  même  les  donations  antérieures.  Pour 
mettre  à  l'abri  sa  part  présente  et  future  du  butin  princier,  elle  s'adressa  au  duc 
d'Orléans  et  l'attacha  à  ses  intérêts  par  une  prime  vraiment  royale .|en  entreprenant 
de  faire  passer  dans  la  famille  du  duc  l'immense  héritage  des  Concîés. 

Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  négociation  louche  et  malpropre,  on  peut  être 
sûr  que  Talleyrand  n'est  pas  loin.  Il  avait  marié  un  sien  neveu  aune  nièce  de  M™«  de 
Feuchères,  dotée  d'un  million  par  le  prince  de  Condé.  C'est  par  son  entremise  que  la 
baronne  fut  mise  en  rapports  avec  la  fanùlle  d'Orléans.  La  duchesse  Marie- 
Amélie,  femme  du  duc  d'Orléans,  avec  son  air  de  naturelle  grandeur,  sa 
piété  'rigoriste,  ses  principes  de  morale  hautement  affichés,  reçut  chez  elle 
devant  ses  filles,  la  concubine  '  du  richissime  parent  à  héritage,  lui  écrivit  des 
lettres  amicales.  Le  vernis  de  moralité  et  d'austérité  de  la  duchesse  fondit  au  feu 
des  millions  de  Condé  et  ne  laissa  plus  voir  qu'une  femme  d'affaires,  habile  à  se^ 
conder  le  propriétaire  enragé  auquel  elle  avait  associé  son  existence. 

Alors  commença  un  siège  qui  dura  huit  ans.  Le  fils  du  chef  de  l'émigration  ne 
pouvait  pas  sentir  le  fils  de  Philippe-Egalité.  Il  voyait  dans  tous  les  membres  de  la 
branche  cadette  des  bourreaux  du  roi  Louis  XVI,  des  artisans  de  la  révolution  qui 
avait  renversé  la  monarchie.  Sans  voir  où  on  le  menait,  car  il  était  d'intelhgence 
aussi  courte  que  sa  volonté  était  faible,  il  avait  accepté,  en  1822,  d'être  le  parrain 
du  jeune  duc  d'Aumale. 
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Il  n'avait  pas  de  volonté,  mais  précisément  cette  absence  de  volonté,  jointe  à 
ses  répugnances,  lui  tint  lieu  d'entêtement.  Il  opposa  donc  une  résistance  passive 
aux  prières,  aux  querelles,  aux  séductions,  aux  menaces  et,  même,  dit-on,  aux  vio- 
lences do  la  baronne.  Enfin  elle  le  décida  et  le  roi  Charles  X  sanctionna  de  sa  haute 
approbation  le  testament  du  30  août  1829,  dans  lequel,  comme  bien  on  pense, 
jVIme  (Je  Feuchères  n'était  pas  oubliée.  Sa  part,  cette  fois,  était  à  l'abri  de  toute  con- 
testation  ultérieure. 

Moins  d'un  an  après,  grande  alarme.  La  révolution  vient  de  jeter  à  l'exil  la  fa- 
mille royale.  Le  prinee  de  Condé  va-t-il  suivre  son  roi  en  Angleterre  ?  S'il  émigré  de 
nouveau,  il  risquera  le  testament  ;  il  ne  voudra  pas  que  le  fils  de  l'usurpateur  soit 
son  héritier.  Il  est  d'ailleurs  fort  incertain.  Il  voudrait  bien  que  la  révolution 
l'épargnât  et  le  laissât  mourir  en  paix  dans  un  de  ses  châteaux  ou  au  Palais- 
Bourbon.  Je  trouve  trace  de  ce  sentiment  dans  le  Constitutionnel  des  premiers  jours 
d'août  1830,  qui  publie  la  1res  instructive  note  que  voici  : 

«  M.  le  duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  a  souscrit  pour  une  somme  de 
6.000  fra&cs  en  faveur  des  braves  qui  ont  été  blessés  dans  les  mémorables  journées 
des  27,  28  et  29  juillet,  ainsi  que  des  familles  de  ceux  qui  ont  succombé.  >< 

Fuir,  c'était  abandonner  Chantilly  et  Saint-Leu  au  pillage.  Car,  pour  le  vieux 
prince,  tombé  véritablement  en  sénilité  enfantine,  c'était  93  qui  revenait.  Demeu- 
rer, c'était  s'exposer  à  être  massacré.  De  là  ce  don  qu'il  fit  aux  blessés  des  trois 
glorieuses,  pour  amadouer  les  vainqueurs.  Pour  le  rassurer,  le  compromettre  et  lo 
remercier  à  la  fois,  la  duchesse  d'Orléans  lui  portait,  le  7  août,  le  grand  cordon  de 
la  légion  d'honneur  et  le  pressait  vivement  de  demeurer  membre  de  la  Chambre  des 
pairs.  Il  n'osa  pas  refuser  le  cordon,  mais  il  tenta  de  se  soustrrire  à  la  pairie  en 
faisant  pour  de  bon,  cette  fois,  ses  préparatifs  de_;départ.  Le  27,  à  huit  heures  du 
matin,  on  le  trouvait  pendu  à  demi-agenouillé  devant  la  fenêtre,  comme  s'il  guet- 
tait quelqu'un  dans  la  cour  du  château,  et  déjà  froid. 

Les  Rohan,  héritiers  des  Bourbons,  attaquèrent  le  testament  de  leur  parent- 
Ils  repoussèrent  véhémentement  l'hypothèse  d'un  suicide,  et  déclarèrent  bien  haut 
que  le  prince  avait  été  assassiné.  Ils  perdirent  leur  procès  devant  les  tribunaux, 
et  le  fils  cadet  du  roi  garda  la  colossale  fortune  des  Condé.  Mais  devant  l'histoire 
un  doute  subsiste,  et  ce  doute  est  plutôt  défavorable  à  ceux  qui  mirent  en  jeu  tant 
de  manœuvres  pour  obtenir  un  testament  qui,  certainement,  eût,été  révoqué  si  le 
prince  n'était  mort  subitement 
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CHAPITRE  V 


LE  REGNE  DE  LA  BOURGEOISIE 


Le  roi  sera-t-il  à  la  finance  ou  à  la  boutique? —  Caractères  libéraux  delà  petite  bour- 
geoisie. —  Etat  de  Tindustrie  française  en  1830. —  Les  régions  industrielles  et  les 
régions  agricoles.  —  Enrichissement  de  la  bourgeoisie. —  Paupérisme  dans  les  villes, 
mendicité  dans  les  campagnes. 

On  ne  peut  mieux  comparer  la  situation  de  la  bourgeoisie  vis-à-vis  du  peuple, 
dans  les  premiers  jours  de  la  monarchie  de  juillet,  qu'à  celle  du  chasseur  qui  veut 
empêcher  son  chien  de  dévorer  le  lièvre  attrapé  à  la  course. 

Glissant  d'opposition  en  révolution,  sans  le  vouloir  et  quasi  sans  s'en  aperce- 
voir, finalement  à  son  corps  défendant,  la  bourgeoisie  a  lancé  le  peuple  sur  la  mo- 
narchie de  dz'oit  divin;  elle  a  fermé  ses  ateliers  et  jeté  les  ouvriers  à  la  rue,  aux  bar- 
ricades. La  révolution  faite,  elle  n'a  plus  qu'un  rêve  :  remettre  à  la  chaîne  ces 
ouvriers  que  les  barricades  ont  mis  en  appétit  de  république. 

Mais  la  classe  victorieuse  n'est  pas  homogène.  Si  elle  est  unanime  à  vouloir 
jouir  seule  de  la  conquête  que  vient  de  lui  assurer  la  force  du  peuple,  c'est  unique- 
ment sur  le  terrain  des  intérêts  matériels  que  se  fait  l'unanimité.  Même,  dans  cet 
ordre,  elle  sacrifie  volontiers  les  intérêts,  ceux  de  la  petite  bourgeoisie,  il  est  vrai, 
aux  principes  d'abstention  de  l'Etat  professés  par  la  grande  bourgeoisie,  car  celle- 
ci  n'en  peut  que  tirer  profit,  sans  contrainte  ni  contrôle.  C'est  ainsi  qu'en  novem- 
bre 1830,  la  Chambre  acquise  aux  principes  de  l'économie  politique  libérale,  c'est- 
à-dire  aux  grands  intérêts,  fit  un  accueil  dédaigneux  à  la  pétition  d'un  «  grand 
nombre  de  négociants  de  Paris  demandant  que  le  gouvernement  ouvre,  par  une 
loi,  au  ministère  des  finances,  un  crédit  suffisant  pour  établir  une  caisse  où  seraient 
escomptées  toutes  les  valeurs  de  portefeuille  ayant  au  moins  deux  signatures, 
dont  l'une  autant  que  possible  d'un  manufacturier  ou  d'un  commerçant  quel- 
conque, et  toutes  deux  offrant  une  solvabilité  suffisante.  » 

Chose  curieuse  et  d'ailleurs  bien  compréhensible  à  ce  moment,  ce  fut  un  démo- 
crate, un  communiste,  Voyer  d'Argenson,  qui  se  prononça  le  plus  ardemment 
contre  cette  mesure,  justifiée  pourtant  par  la  crise  que  subissaient  le  commerce  et 
l'industrie,  crise  encore  aggravée  par  les  événements  de  juillet.  Dans  l'ordre  du 
jour  qu'il  proposait,  à  la  séance  du  26  novembre,  il  estima  que  le  crédit  demandé 
n'était  «  profitable  qu'à  des  intérêts  particuliers,  qui  n'apportaient  aucune  amé- 
lioration au  sort  du  peuple,  c'est-à-dire  des  travailleurs  ». 

Vivement  critiqué  par  les  journaux  du  libéralisme  avancé,  il  répliqua  par  une 
lettre  publique  où  il  disait  en  substance  qile  «  pour  celui  qui  vit  du  travail  de  ses 
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mains,  et  même  pour  celui  qui  ne  jouit  que  d'un  revenu  égal  aux  frais  de  son  strict 
nécessaire,  toute  charge  publique  nouvelle  correspond  à  une  privation  de  plus.  » 
Le  Globe  n'eut  point  de  peine  à  battre  Voyef  d'Argenson  sur  le  terrain  étroit  où  il 
s'était  placé. 

En  somme,  la  bourgeoisie,  appelée  au  pouvoir  par  les  événements  plus  que  par 
sa  volonté  réfléchie,  est  condamnée  à  un  perpétuel  équilibre  instable,  et  l'on  ne  peut 
rien  comprendre  à  son  attitude  au  cours  des  dix-huit  premières  années  de  son  règne 
si  on  la  considère  comme  un  bloc  homogène.  Elle  ne  forme  ce  bloc  que  contre  les 
retours  offensifs  de  la  féodalité  et  les  premiers  mouvements  du  prolétariat  en  for- 
mation. Contre  la  première  elle  est  libérale,  voltairienne  et  patriote.  Contre  le 
second  elle  est  autoritaire  à  l'excès,  et  son  libéralisme  économique  déguise  mal 
l'unique  désir  de  conserver  les  positions  acquises. 

Elle  n'aime  pas  le  roi  qu'elle  s'est  donné.  «  Chez  la  plupart  de  ceux  qui  soute- 
naient la  monarchie  nouvelle,  dit  mélancoliquement  M.  Thureau-Dangin,  le  cœur 
n'était  pas  assez  intéressé. «Ils  ne  le  considèrent  que  comme  «un paratonnerre  pour 
protéger  les  boutiques.  »  La  haute  bourgeoisie  gouverne  bien  les  intérêts,  elle  con- 
duit bien  la  boutique  où  elle  veut,  mais  elle  n'est  pas  plus  que  celle-ci  attachée  à  la 
monarchie  nouvelle  ;  plus  clairvoyante  que  le  commun  des  possédants,  elle  s'est 
résignée  à  la  situation  révolutionnaire.  Louis  Blanc  a  raison  d'observer  qu'elle  eû^ 
préféré  «  faire  capituler  Charles  X  ».  C'est  d'elle  que  viendront  les  efforts  pour  don 
ner  au  trône  surgi  des  barricades  un  caractère  de  quasi-légitimité.  Pour  elle,  Louis- 
Philippe  ne  tire  pas  son  droit  de  la  force-populaire  et  de  la  sanction  législative  du 
8  août,  mais  do  l'abdication  du  roi  et  de  la  vacance  forcée  du  trône. 

Pour  la  boutique,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Elle  craint  bien  de  sauter  dans  l'inconnu 
républicain  et  on  l'effraie  facilement  avec  les  souvenirs  de  93;  elle  suit  bien  aveu- 
glément les  directions  économiques  que  lui  impriment  les  chefs  de  la  flnance,  de 
l'industrie  et  du  négoce;  elle  est  biçn  nettement  hostile  à  toute  accession  de  la 
plèbe  ouvrière  au  pouvoir  économique  et  politique.  Mais  elle  entend  jouir  du 
pouvoir,  dont  elle  s'est  emparée  à  coups  de  fusil  tandis  que  la  haute  bourgeoisie 
attendait  pour  se  prononcer  la  victoire  du  plus  fort. 

La  garde  nationale  est  pour  elle  une  occasion  de  se  connaître,  un  moyen  de  se 
constituer  à  l'état,  sinon  de  classe  du  moins  de  catégorie  distincte.  Il  se  forme  là 
une  démocratie  moyenne,  discuteuse,  frondeuse  et  turbulente,  d'où  le  peuple  est 
exclu  et  où  la  haute  bourgeoisie  est  noyée  dans  la  masse.  Elle  n'accepte  donc  pas 
Louis-Philippe  parce  qu'il  est  un  Bourbon,  mais  en  dépit  de  cette  origine,  dont  le 
sang  de  juillet  vient  de  le  laver.  L'anecdote  suivante,  rapportée  par  M.  Thureau- 
Dangin,  peint  très  exactement  cet  état  d'esprit. 

«  Lors  des  illuminations  du  28  juillet  1831,  dit-il,  un  Parisien  avait  mis  à  sa 
fenêtre  son  propre  portrait  et  celui  du  Roi,  avec  ce  distique  écrit  sur  un  transpa- 
rent : 

Il  n'est  point  de  distance  entre  Philippe  et  moi  ; 
Il  est  roi-citoyen,  je  suis  citoyen-roi.  » 
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Cette  bourgeoisie-ià  ■pst  sur  beaucoup  de  points  bien  plus  près  du  peuple  que 
de  ses  pi'opres  dirigeants.  Elle  partage  avec  lui  «  la  dernière  passion  révr''  ;ion- 
naire  »  que  Sainte-Beuve,  <îans  ses  Premiers  Lundis,  aperçoive  encore  :  «  la  iiaine 
des  Bourbons,  du  drapeau  blanc  ramené  par  l'étranger,  des  jésuites.  »'Si  eîii  pro- 
fesse ,  somme  toute,  un  loyalisme  égal  à  celui  de  la  featite  bourgeoisie,  ses  motifs 
ne  sont  ni  plus  ni  moins  intéressés.  Et,  me  distinguant  pas  sous  ce  rapport  entre  les 
deux  catégories  de  la  classe  dominante,  Proudbon  pourra,  dans  les  toutes  premières 
lettres  de  sa  correspondance,  constater  que  ces  «  sots  et  épais  bourgeois...  n'ad- 
mettent la  monïU'oliie  que  paiHje  qu'ils  veulent  s'en  faire  une  servante  très  humble 
et  im  instrument  de  domination.  » 

Prud'hon  rit  des  «  angoisses  des  riches  boui^eois  »  qui  «  invoquent  tour  à  lour 
la  royauté,  qu'ils  voudraient  museifer,  la  religion  dont  ils  prétendent  bien  se  passer, 
les  sj'stèmes  d'économie  qu'ils  n'ont  pas  la  force  de  comprendre  ni  le  courage  d'en- 
reyer  >>.  Confondant  ensemble  la  haute  bourgeoisie  et  la  boutique,  et  prêtant  à 
celle-ci  les  sentiments  et  l'état  d'esprit  de  celle-là,  Proudhon  ajoute  :  «  Ils  font  appel 
au  désintéressement  du  fond  de  leur  égoïsme  ;  ils  reconnaissent  et  proclament  la 
nécessité  d'une  réforme  morale,  mais  ils  ne  veulent  quiller  ni  leurs  plaisirs  ni 
leurs  privilèges.  » 

Le  grand  révolutionnaire  parle  ici  plutôt  en  moraliste  (jui  prêche  tout  le  momlr 
qu'en  philosophe  faisant  de  l'analj'se  sociale.  11  n'est  pas  encore  devenu  le  théori- 
cien du  socialisme  «  petit  bourgeois  »  ;  l'artisaTi  maître  de  son  atelier  et  le  paysan 
maître  de  son  champ  sont  bien  déjà  les  individus-types  de  la  société  qu'il  rêve, 
mais  il  est  encore  tout  proche  de  son  origine  prolétarienne,  et  il  ne  distingue  pas  les 
caractères  qui  différencient  si  profondément  les  deux  catégories  de  la  classe  sous 
laquelle  le  prolétariat  est  courbé. 

Certes,  dans  son  portrait  de  ce  qu'il  appelle  les  ((  riches  bourgeois  »,  bien  des 
traits  sont  communs  aux  deux  catégories,  mais  certains  de  ces  traits  ne  le  sont  qu'en 
surface.  Ainsi,  la  haute  bourgeoisie  dissimule  à  peine  sa  main  dans  le  sac  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  et  le  pillage  de  rarchevêché,  tandis  que  d'autre  part  la  bou- 
tique continue  d'envoyer  ses  femmes  et  ses  enfants  aux  oflices  religieux  et  même  ne 
boude  guère  à  les  y  accompagner.  Mais,  en  réalité,  la  haute  bourgeoisie  voit  dans  la 
religion  un  instrument  de  discipline  sociale,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'elle 
entend,  même  'par  la  terreur,  en  détacher  les  ministres  d'une  cause  désormais  per- 
due. Elle  consent  donc  à  une  émeute  qui  épargnera  les  frais  d'une  nouvelle  révolu- 
tion, peut-être  de  deux.  'Elle  donne  au  clergé  un  avertissement  que  celui-ci  entend 
à  demi-mot,  et  nous  le  verrons  bientôt,  dans  sa  masse  tout  au  moins,  se  rallier  au 
régime  de  juillet. 

La  boutique  n'a  pas  ces  hautes  vues  politiques.  Son  horizon  intellectuel 
dépasse  à  peine  les  limit«s  d'un  cercle  de  rapports  économiques  et  sociaux  forcé- 
ment restreint.  Mais  les  négations  du  xviii^  siècle  sont  dans  l'air  qu'elle  respire; 
matérialisée  par  le  culte  des  intérêts,  elle  a  réduit  au  minimum  la  catégorie  de 
l'idéal  ;  le  doit  et  l'avoir,  le  deux  et  deux  ïont  quatre  lui  ont' fait  prendre  en  dédain 
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le  mystère  de  la  triutté  ;  elle  est  morale  par  pmdence  autant  que  par  une  habi- 
tude héréditaire.  Le  déisme  de  Voltaire  et  de  Jean-Jacques  Rousseau  a  détruit 
à  ses  yeBX  tous  les  prestiges  du  dieu  absolu,  despote  omnipotent.  Son  dieu 
est  le  «  Dieu  des  bonnes  gens  »  de  Réranger,  un  vieux  papa  débonnaire  et  fami- 
lier, monarque  constitutionTiel  de  l'univers,  dont  on  peut  turlupiner  les  ministres. 

Mais  sa  pensée,  libérée  par  la  critique  des  philosophes,  n'a  pu  prendre  son  vol, 
relenu  par  mille  liens  dans  les  formes  du  passé.  La  boutique  s'arrangera  donc  d'une 
religion  réduite-  au  minimum.  Mais,  voyant  toutes  choses  sous  l'angle  des  intérêts 
matériels,  éprise  aussi  d^e  l'indépendance  qu'elle  vient  de  conquérir,  c'est  surtout 
à  la  puissance  temporelle,  au  pouvoir  politique  et  social  de  l'Eglise,  qu'elle  fera  la 
guerre.  Elle  aura  donc  des  égards,  à  peine  une  ironie  tempérée  de  beaucoup  de 
courtoisie,  une  condescendance  souveraine  et  toute  pénétrée  de  son  importance . 
pour  le  bon  curé,  celui  qai  ne  se  mêle  pas  de  politique,  sait  dissimuler  les  richesses 
qu'il  accumule,  ne  fanatise  pas  les  femmes,  ne  divise  pas  les  familles  et  s'en- 
ferme dans  son  églfee. 

Telle  quelle,  cette  classe  moyenne  constitue  la  partie  vivante  et  progressive 
de  la  nation.  A  la  veille  de  la  révolution  de  juillet,  on  ne  compte  en  effet  cfue  douze 
minions  de  Français  sachant  lire.  Divisant  la  France  en  deux  gi-andes  régions, 
Ch.  Dupin  calcule  que  les  treize  millions  d'habitants  dte  l'a  région  nord-est  fournis- 
sent 740.840  élèves,  tandis  que  les  18  milUons  de  la  région  sud-ouest  n'en  donnent 
que  375.931.  «Il  y  a  des  départements,  dit-il,  où  l'es  écoles  ne  reçoivent  qu'un  jeune 
élève  sur  229  habitants.  »  Aussi  ne  peut-il  s'empêcher  de  s'écrier  que  «  l'Europe  no 
reconnaît  sur  son  territoire  que  la  péninsule-  espagnole,  les  provinces  musulmanes, 
le  sud  de  l'Italie,  les  ruines  de  la  Grèce  et  les  steppes  de  la  Russie  ori  l'instruction 
populaire  soit  plus  arriérée  qu'en  France.  » 

Ainsi  se  trouve  justifié  le  discours  que,  dès  1802.  dans  la  seconde  de  ses  Lettres 
d'un  habitant  de  Genève.  Saint-Simon  adressait  aux  ouvriers  :  «  Vous  dites  :  Nous 
sommes  dix  fois,vingt  fois,  cent  fois  plus  nombreux  que  les  propriétaires,  et  cepen- 
dant les  propriétaires  exercent  sur  nous  une  domination  bien  plus  grande  que  celle 
que  nous  exerçons  sur  eux.  Je  conçois,  mes  amis,  que  vous  soyez  très  contrariés  ; 
mais  remarquez  que  les  propriétaires,  quoique  inférieurs  en  nombre,  possèdent 
plus  de  lumières  que  vous,  et  que,  pour  le  bien  général,  la  domination  doit  être 
répartie  dans  la  proportion  des  lumières.  » 

Saint-Simon  pouvait  parler  ainsi  sans  insulter  à  la  détresse  des  prolétaires,  car 
il  proposait  l'égalité  du  point  de  départ  par  la  suppression  de  l'héritage  et  par  l'en- 
seignement donné  à  tous  les  enfants  à  la  mesure  de  leur  capacité.  Mais  lorsque, 
s'appuyant  sur  la  réalité  du  moment  et  faisant  dé  ce  moment  toute  Féternité  à 
venir,  la  bourgeoisie  tenait  le  même  langage,  elle  avouait  sa  prétention  de  conser- 
ver à  jamais  le  monopole  des  lumières,  instrument  de  sa  domination  sociale. 

Constatons  cependant  que,snr  ce  point  encore,  elle  est  loin  d'être  homogène. 
Par  un  phénomène  de  capillarité  sociale,  la  bourgeoisie  se  recrute  incessamment 
parmi  les  membres  les  plus  actifs,  et  aussi  les  plus  chanceux,  du  prolétariat.  L'illettré 
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que  sa  ruse  ou  sa  force,  ou  des  circonstances  heureuses,  ont  fait  émerger  sent  aussi- 
tôt son  infirmité  originelle.  Mille  autres  sentiments  et  intérêts  le  poussent  à  en 
libérer  ses  enfants,  qu'il  veut  éduqués  et  instruits.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  en 
vain  que  l'esprit  de  liberté  l'a  effleuré  au  front  de  son  aile.  On  ne  peut  affirmer 
l'excellence  du  savoir  sans  en  éveiller  le  désir  et  l'appétit  autour  de  soi,  el  l'on  ne 
peut  alors  décemment  se  refuser  au  devoir  de  propager  le  savoir  dans  la  mesure 
où  l'intérêt  personnel  ne  court  nul  risque. 

Or,  bien  au  contraire,  les  ouvriers  dont  l'esprit  est  éveillé  par  un  rudiment 
d'instruction  sont  de  bien  meilleurs  instruments  de  production.  Ce  sentiment  est 
si  net  dans  la  bourgeoisie  de  la  Restauration  que  nous  avons  vu  le  contingent 
scolaire,  dans  la  région  où  elle  domine,  le  nord-est,  région  plutôt  industrielle,  être 
relativement  trois  fois  plus  nombreux  que  dans  la  région  plutôt  agricole  du  sud- 
ouest,  où  les  survivances  féodales  sont  plus  générales  et  plus  fortes.  C'est  ainsi 
que  la  riche  et  plantureuse  Tom"aine,  le  jardin  de  la  France,  ne  fournit  qu'un  éco- 
lier sur  268  habitants,  tandis  que  la  Basse-Bretagne  en  a  un  sur  222  seule- 
ment. 

A  l'époque  où  Ch.  Dupin  publie  ces  chiffres,  dans  la  Situation  progressive  des 
forces  de  la  France  depuis  1814,  c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  révolution  de  juillet, 
en  1827,  l'enseignement  primaire  gagne  par  an  trois  cent  mille  élèves,  l'enseigne 
ment  secondaire  plus  de  trente  mille,  l'enseignement  supérieur  plus  de  dix  mille, 
et  1  enseignement  industriel  plus  de  dix  mille  également. 

Mais  c'est  surtout  à  la  bourgeoisie  que  profite  le  développement  intellectuel 
qui  se  manifeste  dès  1815,  et  c'est  son  très  grand  honneur  de  ne  pas  s'être  refusé  ce 
profit.  On  peut  même  dire  que  ses  progrès  intellectuels  ont  été  plus  rapides  que 
les  autres  de  tout  ordre.  Le  peuple  n'est  pas  encore  devenu  le  grand  consomma- 
teur d'imprimés  qu'il  est  aujourd'hui,  si  mal  servi  d'ailleurs  encore  dans  sa  suif 
de  savoir.  Et  pourtant,  alors  que  l'accroissement  annuel  de  la  population,  pour  la 
période  qui  va  de  1814  à  1827  est  d'un  demi  pour  cent,  et  que  le  nombre  de  che- 
vaux augmente  d'un  pour  cent,  et  la  production  industrielle  de  quatre  à  quatre  et 
demi,  les  puLblications  et  la  presse  augmentent  de  neuf  un  quart. 

L'imprimerie  française,  dans  la  même  période  de  quatorze  ans,  non  compris 
les  journaux,  passe  de  45  millions  de  feuilles  d'impression  à  plus  de  144  millions, 
doublant  les  écrits  consacrés  aux  beaux-arts  et  à  la  httérature,  et  aussi.les  alma- 
nachs  qui  sont  la  consommation  intellectuelle  ordinaire  des  campagnes.  Les  écrits 
militaires,  l'histoire  s'élèvent  au  triple,  la  philosophie  au  quadruple,  les  sciences  et 
la  théologie  presqu'au  quintuple. Les  écrits  consacrés  à  la  législation  se  multiplii-nt 
par  quatorze  ;  mais  les  études  sociales  et  administratives  n'augmentent  que  d'un 
quart  :  il  faut  penser  que  beaucoup  d'ou^Tages  de  cette  dernière  catégorie  ont  été 
comptés  dans  la  précédente. 

Ajoutant  ainsi  le  savoir  à  son  pouvoir  économique  croissant,  la  bourgeoisie 
devait  nécessairement  conquérir  le  pouvoir  politique,  sans  partage  avec  les  sur- 
vivants de  la  féodaUté.  Ch.  Dupin  prévoit  très  exactement  la  révolution  de  juil- 
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let  lorsqu'il  constate  que  les  journaux  conservateurs  qui  avaicntJ40.000  abonnés 
en  1820  n'en  ont  plus  que  25.000  en  1827  et  lorsqu'il  ajoute  : 
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0  Par  les  calculs  quo  j'ai  faits  sur  une  liste  électorale  qui  relatait  l'âge  des  élec- 
teurs (censitaires  naturellement,  donc  bourgeois,)  j'ai  trouvé  que  la  moitié  des  élec- 
teurs a  passé  l'âge  de  55  ans...  Dès  aujourd'hui,  les  54.000  électeurs  de  la  France 
croissante  (lisez  :  libérale)  sont  appuyés  par  une  masse  supérieure  à  28.300.000  in- 
dividus, et  les  46.000  électeurs  de  la  France  expirante  (lisez:  conservatrice,  à 
regrets  féodaux)  sont  appuyés  sur  une  masse  inférieure  à  3.063.000  vieillards.  » 

La  précision  iruHiculeuse  de  cette  fantaisie  statistique  peut  faire  sourire, 
mais  on  n'y  voit  pus  moins  en  chiffres  saisissants  le  monde  moderne  se  délivrant 
victorieusement  des  entraves  du  passé.  Et  l'assentiment  des  foules  non  votantes, 
du  troupeau  passif  n'est  pas  gratuitement  supposé.  La  vieille  France  n'avait  plus 
pour  elle  que  les  regrets  impuissants  d'une  minorité  de  vieillards. 

La  crise  économique  qui  avait  éclaté  en  1827  tirait  à  sa  fin  lorsque  la  révolu-' 
tion  de  juillet  vint  la  réveiller  et  la  prolonger.  Cependant  on  peut  dire  que  le  pro- 
létariat, plus  que  la  bourgeoisie,  même  moyenne,  supporta  le  poids  de  cette  dure 
épreuve.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait  que  le  rejet  de  la  pétition  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  ne  passionna  nullement  la  boutique,  encore  toute  chaude  des  barricades. 
Déjà,  le  29  septembre,  Persil  avait  pu  faire  rejeter  un  projet  analogue,  donnant  la 
garantie  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  soixante  millions  aux  prêts  et  avances 
sur  marchandises  et  effets  de  commerce.  Il  avait  même  pu  adresser  ces  paroles  plu- 
tôt dures  à  la  classe  moyenne,  encore  enfiévrée  de  sa  victoire  : 

''  Les  gens  paisibles,  les  bons  citoyens,  les  négociants  s'inquiètent  ;  au  lieu  de 
s'occuper  à  la  Bourse  de  spéculations  commerciales  qu'ils  souhaitent  pouvoir  con- 
fier à  l'avenir,  ils  passent  leur  temps  à  signer  des  pétitions  contre  les  clubs.  » 

Ces  «  bons  citoyens  »  en  question  n'avaient  pas  attendu  d'avoir  fermé  les  clubs 
de  leur  main  pour  se  remettre  aux  affaires.  Dès  le  19  septembre,  en  effet,  les  jour- 
naux signalent  une  reprise  du  mouvement  industriel.  Il  se  fait  au  Havre  d'impor- 
tantes ventes  de  coton  pour  alimenter  les  filatures  de  la  région  rouennaise.  L'agi- 
tation causée  par  les  ordonnances  de  juillet  avait  suspendu  tous  les  travaux  dans 
les  fabriques  de  Lyon.  Ils  furent  vite  repris.  «  Ce  qui  rend  la  situation  de  nos  fabri- 
ques peu  inquiétante,  dit  le  Précurseur,  c'est  qu'il  n'y  a  sur  place  que  très  peu  de 
marchandises  fabriquées.  » 

Le  journal  lyonnais  ajoute  :  «  Quant  à  celles  de  nos  industries  qui  viennent 
après  celle  des  soieries,  et  qui  ne  laissent  pas  que  d'être  encore  importantes,  nous 
croyons  que  depuis  nombre  d'années  elles  n'avaient  été  si  prospères.  En  effet,  la 
chapellerie,  la  dorure,  la  passementerie,  les  enjolivures  et  toutes  les  fournitures 
dépendantes  ou  nécessaires  n'abondent  qu'avec  peine  aux  demandes,  et  augmen- 
tent de  prix.  » 

Les  soieries,  en  tout  cas,  n'étaient  pas  comprises  dans  cette  augmentation  des 
prix.  Les  fabricants  lyonnais  ne  manquaient  pas  de  commandes,  ni  les  canuts  de 
travail,  mais  une  concurrence  effrénée  du  dedans  et  du  dehors  pesait  continuelle- 
ment sur  les  salaires  et  préparait  l'explosion  ouvrière  qui  devait  éclater  quelques 
•mois  plus  tard. 
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Quand  on  regarde  le  mouvement  industriel  qui  se  développe  de  1812  à  1825, 
on  pénètre  immédiatement  le  secret  de  la  crise  de  1827.  C'est  bien  ce  que  Fourier 
appelle  dans  le  même  niom.ent  un  engorgement,  une  pléthore,  dont  il  s'agit.  Les 
foroea  de  production  de  la  France'  sont  venues  s'ajouter  à  celles  de  l'Angleterre, 
dépassant  de  beaucoup  les  facultés  de  consommation.  Qu'on  songe  qw  dans  oett'e 
courte  période  l'industrae  lainière  passe  de  35  millions  de  kilos  de  laine  à  50  inilllons, 
dont  huit  de  laines  étrangères.  En  1812  nos  filatures  produisent  10  millions  de  kilos 
de  fils  de  coton,  en  1825  elles  en  produisent  28  millions  à  des  degrés  supérieurs  de 
finesse.  La  consommation  de  la  houille,  dans  le  même  temps,  passe  d'un  million  de 
tonnes  à  un  million  et  demi. 

Bien  que  Paris  produise  des  soieries,  et  ajoute  à  la  concurrence  qui  en  a  défi- 
nitivement ôté  le  monopole  à  Lyon,  cette  ville  n'eji  voit  pas  moins  sa  population 
s'élever  de  cent  mille  habitants  à  cent  cinquante  mille  en  une  douzaine  d'années. 
La  France  exporte  maintenant  jusqu'en  Asie  des  tapis  imités  de  la  Perse  et  de  la 
Turquie,  plus  parfaits  que  lem's  modèles,  et  fabrique  des  crêpes  comme  en  Chine. 
Paris  fabrique  des  cotons,  des  laines  et  des  cachemires,  et  produit  pour  14  millions 
de  châles,  pour  6  millions  de  meubles  et  d'orfèvrerie. 

L'optique,  qui  prend  toute  sa  valeur  par  le  développement  des  sciences,  est 
un  des  triomphes  de  l'industrie  française  :  elle  fournit  à  l'étranger  les  lentilles 
substituées  aux  réflecteurs  pour  les  phares.  C'est  le  moment  oii  nous  cessons  d'être 
tributaires  de  l'étranger  pour  les  articles  d'acier  :  limes,  râpes,  alênes,  faux,  fau- 
cilles et  scies  ;  nous  commençons  à  concurrencer  la  Suisse  dans  l'horlogerie  com- 
mune; nous  produisons  des  poteries  plus  fines  et  nous  rejoignons  les  Anglais  dans 
la  taille  des  cristaux. 

Les  traités  de  1814  et  de  1815  ont  enlevé  à  la  France  toute  là  rive  gauche  du 
Rhin  et  la  Belgique,  la  privant  soudainement  d'une  quantité  d'usines  et  de  gise- 
ments houillers  et  métallurgiques  en  pleine  exploitation.  Aussitôt  l'activité  minière 
se  réveille  sur  et  sous  notre  sol  pour  suffire  aux  besoins,  et  des  hauls- fourneaux  et 
des  laminflires  s'établissent  dans  la  Nièvre,  l'Yonne,  la  Moselle,  la  Loire.  Des  acié- 
ries, des  fabriques  de  fer  blanc  et  de  tôle  surgissent  dans  la  Nièvre,  le  Cher,  l'Eure, 
le  Doubs,  la  Côte-d'Or.  Et,  décent  mille  quintaux  de  fer  produits  en  1814,  nous  pas- 
sons en  1825  à  cent  soixante  mille. 

Non  seulement,  à  cette  époque,  la  France  développe  sa  production,  mais 
encore  elle  crée  des  nouvelles  industries  et  transforme  les  anciennes  à  coups  d'în- 
ventions.répétées.  La  lithographie  a  démocratisé  les  œuvres  d'art,  l'industrie  s'em- 
pare du  procédé  et  l'applique  sur  toile,  coton,  laine,  soie,  poterie,  faïence,  porce- 
laine. Chaque  jour  apporte  un  nouveau  progrès  dans  la  teinture  des  fils  et  des 
tissus.  Tandis  que  Saint-Quentin  imite  les  hnges  damassés  de  Saxe  et  de  Silésie, 
Mulhouse  envoie  ses  imitations  de  cachemires  et  ses  toiles  peintes  battre  les  pro- 
duits allemands  sur  leur  propre  mai'ché.  L'industrie  du  papier  peint  progresse  et 
s'approprie  l'invention  de-  la  machine  à  fabriquer  du  papier  d^'une  longueur  indé- 
finie. 
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La  production  agricole,  dont  le  développement  est  forcément  moins  rapide, 
a  néanmoins  pris  part  à  cet  essor.  «  La  France  produit  trop!  s'écrie  Ch.  Dupin 
l'agriculture  de  la  France  est  une  agriculture  trop  productive!...  Déjà  nous  avons 
cinq  millions  de  bêtes  à  laine  et  400.000  chevaux  de  plus  qu'à  l'instant  où  l'en- 
nemi s'établissait  comme  à  demeure  sur  notre  territoire.  «  Et  pourtant,  par  l'iné- 
gale répartition  de  cet  excédent,  il  est  des  contrées,  le  pays  de  Gaux  elle  Calvados, 
Koii  le  paysan  n'a  pas  assez  de  grands  animaux  domestiques  pour  empêcher  que  les 
femmes  ne  s'emploient  comme  bêtes  de  somme  ou  de  trait.  » 

Somme  toute,  la  France  s'enrichit._^  Des  chiffres  communiqués  par  l'adminis- 
tration du  timbre,  il  résulte  que  les  familles  françaises  augmentent  leurs  meubles, 
leur  vaisselle,  leurs  bijoux  d'argent  et  d'or,  pour  vingt  millions  de  francs  par  année. 
Cette  indication  nous  renseigne  immédiatement,  et  nous  savons  par  elle  que  la 
France  qui  s'enrichit,  ce  n'est  pas  la  totalité  de  la  famille  nationale,  mais  la  mino- 
rité privilégiée. 

«  La  richesse  et  ses  avantages,  dit  Villeriv.é  dans  son  Tableau  de  l'état  phijsique 
et  moral  des  ouvriers,  sont  moins  que  jamais  jarrai  nous  le  privilège  exclusif  d'une 
seule  classe  :  mais  tout  le  monde  y  prétond  aujourd'hui,  et  pour  cette  raison  les 
pauvres  se  regardent  comme  plus  malheureux  que  jadis,  bien  qu'en  réalité  leur 
condition  soit  meilleure.  »  Soit,  mais  les  faits  mis  au  jour  par  sa  magistrale  en- 
quête vont  nous  prouver  que  les  pauvres  n'ont  jias  profité  dans  la  même  mesure  que 
les  riches  du  développement  économique  de  cette  époque  entre  toutes  remarqua- 
bles, et  que,  trop  souvent,  ces  progrès,  d'ailleurs  si  justement  vantés,  se  sont 
tournés  contre  ceux-là  mêmes  qui  en  étaient  les  met  tours  en  œuvre. 

Au  moment  de  sa  première  apparition  dans  l'histoire  sociale  et  politique, 
quelle  est  la  situation  de  la  classe  ouvrière  ?  Tous  les  écrivains  s'accordent  à  la 
déclarer  atroce,  insupportable.  Qu'il  s'agisse  de  MUencuve  de  Bargemont,  roj^a- 
liste  'et  catholique,  ou  du  baron  de  Morogues,  qui  dédare  n'avoir  aucune  attache 
avec  le  parti  féodal,  qu'il  s'agisse  de  Villermé  lui-même  ou  d'Eugène  Buret,  en- 
quêteurs résolus  à  rapporter  loyalement  ce  qu'ils  ont  aperçu  dans  les  baâ-fonds 
d'extrême  misère  où  ils  ont  plongé,  l'unanimité  est  absolue  :  l'histoire  ouvrière, 
dans  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  est  un  martyrologe. 

Il  y  a  eu  une  misère  pire,  cependant,  que  celle  dont  nous  allons  indiquer  quel- 
ques traits.  Ecoutons  ce  que  quelques  vieillards  dirent  à  Villermé  sur  l'état  de 
la  fabrique  avant  1789  : 

«  Il  y  a  cinquante  ans,  le»  ouvriers  en  laine  de  Reims  étaient,  comme  ceux  des 
autres  professions,  dans  une  déplorable  indigence.  Les  plus  aisés  d'alors,  entassés 
dans  des  chambres  étroites,  mal  nourris,  mal  vêtus,  paraîtraient  bien  pauvres 
aujourd'hui.  On  citait  ceux  qui  mangeaient  une  fois  par  semaine  de  la  viande  et  de 
la  soupe  grasse,  on  enviait  leur  sort,  et  actuellement  tout  ouvrier  qui  n'est  pas  dans 
la  misère  en  mange  au  moins  deux  fois.  Enfin, la  santé  de  l'ancien  ouvrier  rémois 
n'était  pas  aussi  bonne,  en  général,  que  nous' la  voyons  de  nos  jours.  »  Ce  tableau 
de  l'ancien  état  de  misère  des  ouvriers  de  Reims  est  encore  rembruni  par  une  phrase 
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du  discours...  de  M.  de  Saint-Marceau,  maire  de  cette  ville  :  «  Avant  1789,  l'ou- 
vrier de  Reims  était  excessivement  malheureux,  et  ne  gagnait  que  6  à  12  sous  par 
jour.  Mal  nourri,  mal  vêtu,  il  n'osait  se  montrer  les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  » 

De  quel  abîme  de  servitude,  d'abjection  et  de  détresse  émerge-t-elle  donc  cette 
malheureuse  classe  ouvrière,  pour  trouver  relativement  douce,  lorsqu'elle  remonte 
dans  ses  souvenirs,  la  situation  qui  lui  est  faite  en  1830  ! 

De  l'aveu  des  auteurs  féodaux  et  catholiques  eux-mêmes,  d'ailleurs,  et  l'on 
sait  s'ils  sont  intéressés  à  dénigrer  le  système  mercantile  et  industriel  moderne  au 
profit  du  système  d'agriculture  patriarcale  et  féodale  du  passé,  le  développement 
industriel  n'a  pas  créé  le  paupérisme.Villeneuve  de  Bargemontabeau  nous  dire  que 
«  le  paupérisme  marche  toujours  en  raison  de  l'agglomération  et  de  l'accroissement 
de  la  classe  ouvrière  »,  il  est  bien  forcé  d'avouer  «  qu'au  moment  de  la  révolution 
de  juillet,  il  existait  dans  le  royaume  un  nombre  de  mendiants  moindre  qu'avant 
1789.  » 

Pecqueur,  de  son  côté,  dans  les  Améliorations  matérielles,  constate  que  la  créa- 
tion de  fabriques  dans  les  campagnes  y  fait  disparaître  la  mendicité.  Le  système 
mercantile  et  industriel,  en  se  substituant  au  système  féodal  et  agricole,  n'a  donc 
pas  créé  le  paupérisme.  Mais,  selon  les  écrivains  qui  regrettent  le  passé,  voici  pour- 
quoi le  paupérisme  du  régime  moderne  est  moins  supportable,  donc  plus  doulou- 
reux, que  l'indigence  de  l'ancien  régime  : 

D'une  part,  nous  dit  Villeneuve-Bargemont,  il  n'existe  plus  pour  les  indigents 
«  de  ces  aumônes  abondantes  qui  pouvaient  peut-être  faire  naître  des  mendiants, 
mais  qui  du  moins  les  nourrissaient,  ainsi  que  le  remarque  un  profond  publiciste 
(M.  de  Bonald).  D'autre  part,  la  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière  ne  tombe 
dans  l'état  d'indigence  que  dans  les  moments  où  une  crise  de  surproduction  vient 
arrêter  tout  travail.  Ces  alternatives  de  surtravail  et  de  chômage,  cette  incertitude 
constante  du  lendemain  rendent  nécessairement  les  ouvriers  mécontents  de  leur 
sort.  » 

Voilà,  en  effet,  les  deux  caractérisques  de  la  situation  nouvelle  faite  aux  pro- 
ducteurs par  le  monde  moderne  et  les  principes  qui  s'en  déduisent  :  Le  patron, 
l'entrepreneur,  se  considère  comme  un  acheteur  de  travail  vis-à-vis  de  l'ouvrier. 
Le  prix  de  ce  travail  est  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Tant  pis  pour  quj 
n'obtient  pas  de  son  travail  un  prix  suffisant.  Et  pourquoi  donc  le  patron  paierait- 
il  trente  sous  le  travail  qu'il  peut  acheter  pour  vingt  sous  ?  Son  devoir  envers  l'ou- 
vrier n'est  point  de  veiller  sur  sa  santé,  sa  moralité,  son  existence,  de  le 
secourir  en  cas  de  péril,  de  le  soigner  en  cas  de  maladie  :  Toutes  ces  obligations  féo- 
dales, tous  ces  devoirs  clrrétiens,  (d'ailleurs  si  rarement,  et  si  imparfaitement,  et  si 
superficiellement  remplis  par  les  maîtres  d'ancien  régime),  le  patron  moderne  y  est 
soustrait  par  la  nature  même  des  choses. 

Il  s'entend  bien  que  ces  rapports  nouveaux  ne  sont  que  théoriquement  exacts  ; 
en  fait,  le  patron  imitera  de  son  mieux  le  seigneur  féodal,  tout  au  moins  quant  aux 
droits  que  celui-ci  possédait  sur  ses  vassaux  :  pour  ce  qui  est  des  devoirs  et  obliga- 
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lions  du  maître,  celui-ci  ne  les  remplira  communément  que  dans  la  mesure  où  il  y 
trou-serait  un  nouvel  avantage.  Le  premier  patron  qui  s'est  avisé  de  loger  ses 
ouvriers  s'est  assuré  ainsi  une  population  ouvrière  stable,  que  sa  stabilité  môme 
rendait  plus- docile. 

Quantité  de  patrons  de  l'ancien  régime,  d'ailleurs,  donnaient  à  leurs  ou- 
^  riers  le  principal  du  salaire  en  logement  et  en  nourriture.  Les  industriels  anglais, 
tôt  imités  par  leurs  confrères  français,  n'eurent  qu'à  continuer  cette  pratique 
lors  de  la  création  des  manufactures. 

La  seconde  caractéristique  du  régime  industriel^  l'incertitude  du  lendemain, 
contribue  pour  beaucoup  à  rendre  leur  situation  intolérable  atijs  ouvriers,  qui  souf- 
frent plus  vivement  des  maux  temporaires  d'ime  crise  qui  les  met  en. chômage, 
qu'ils  ne  souffraient  de  la  misère  endémique,  palliée  de  mendicité,  où  les  laissait 
croupir  l'ancien  régime.Car  ces  ouvriers,  qui  surgissent  en  LSSOet  ne  quitterontplus 
la  scène  tragique  de  l'histoire,  ne  sont  pas  tous  fils  des  artisans  de  l'ancien  régime. 
Le  régime  nouveau  a  appelé  dans  les  manufactures,  les  usines,  les  mines,  qui 
se  créent  sur  tous  les  points  du  territoire,  une  masse  paysanne  non  propriétaire 
ou  propriétaire  d'un  insignifiant  morceau  de  terre. 

Si  l'on  veut  connaître  le  degré  réel  de  misère  des  classes  populaires,  il  n'est  pas 
dfr  meilleur  moyen  que  de  consulter  le  coût  de  consommation  du  pain  et  de  le 
comparer  au  salaire.  Les  pauvres  gens,  en  effet,  font  du  pain  la  base  dé  leur  ali- 
mentation. On  peut  donc. considérer  tout  ce  que  leur  salaire  leur  pei'mettra  de  se 
procurer  en  sus  de  l'alimentation  essentielle  comme  la  mesure  de  leur  bien-être, 
ou  plutôt  de  leur  mal-être. 

Vauban,  en  1698,  fixe  le  salaire  moyen  d'une  famille  de  quatre  personnes  à 
108  livres  par  an  poiu"  les  villes  et  à  90  livres  pour  les  campagnes  ;  la  dépense  pour 
le  pain  (méteil)  est  évaluée  par  lui  à  60  livres.  L'ouvitier  du  temps  de  Louis  XIV 
consacre  donc  au  pain  60  pour  certt  de  son  sailaire. 

Arthur  Young,  en  1787,  porte  le  salaire  ouvrier  moyen  à  dix-neuf  sous  par 
jour  et  le  prix  de  la  livre  du  pain  à  deux  sous>soit  pour  quatre  personnes  huit  sous 
par  jour.  A  la  veille  de  la  Révolution,  le  rapport  du  prix  du  pain  à  celui  du  salaire 
est  donc,  de  42  à  100.. 

En  1791,  Lavoisier  établit  à  585i  livres.  13  sous  4  deniers  la  dépense  totale- 
d'un  ménage  de  cinq  personnes,  et  à.  144  francs  la  dépense  pour  le  pain,  soit  24  pour 
cent. 

Le  baron  de  Morogua^,  au  lendemain  de  la  révolution  de  juillet,  évalue 
le  gain  annuel  d'mie  famille  de  cinq  personnes  relativement  aisée  à  860  francs 
par  an,  pour  une  grande  ville,  et  la  dépense  pour  le  pain  à  296  francs,  soit  à  36  pour 
cent. 

Pour  une  famille  urbaine  peu  aisée,  également  de  cinq  personnes,  le  salaire 
est  réduit  à  760  francs,  ce  q.ui  élève  le  pourcentage  de  la  dépense  pour  le  pain  à 
39  pour  cent. 

Enfin  pour  une  famille  de  cinq  personnes  vivant  à  la.  campagne,  Morogues  dit 
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que  le  salaire  est  de  620  francs.  La  consommation  du  pain  prélève  donc  49  pour 
cent.  Les  ouvriers  semblent  donc  être  devenus  plus  malheureux.  Mais  il  lie  faut 
pas  perdre  de  vue  que  Morogues  a  groupé  ses  chiffres  pour  tenter  de  prouver  que 
le  régime  industriel  moderne  est  socialement  mauvais.  Tout  en  se  défendant  d'être 
conservateur  et  féodal,  il  incarne  la  protestation  de  l'immobilisme  agricole  et  l'oi- 
siveté parasite  du  rentier  contre  les  révolutions  du  j)rogrès  industriel  et  les  rafles  du 
capital  avide  de  se  grossir  et  de  se  reproduire  par  F  exploitation  du  travail. 


CHAPITRE  VI 


SERVITUDE     ET  MISERE     DU    PROLETARIAT 


Le  prétendu  bien-être  du  prolétariat  agricole  et  les  aveux  des  écrivains  féodaux.  —  Pour- 
quoi la  manufacture  attire  les  ouvriers  des  campagnes.  —  Situation  des  ouvriers  de 
l'industrie.  —  L'ouvrière  et  l'ouvrier  de  cinq  ans  :  effroyable  mortalité  infantile.  — 
Visite  aux  taudis  de  Nantes  et  aux  caves  de  Lille.  —  Dégénérescence  de  la  race  par  le 
travail  industriel.  —  La  servitude  du  livret.  —  L'ivrognerie  et  la  débauche,  moyens 
d'exploitation  capitaliste.  —  Le  régime  de  juillet  est  un  régime  de  clïisse. 

La  révolution  de  juillet  survenant  vers  la  fin  de  la  crise  économique  de  1.'427, 
lui  redonna,  nous  l'avons  dit,  un  regain  d'intensité.  Nous  allons  voir  le  plus 
rapidement  possible  quel  était,  à  ce  moment  de  notre  histoire  sociale,  la  situation 
des  travailleurs  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  Prenons  provisoii-ement 
pour  guide  Villeneuve-Bargemont.  La  passion  féodale,  très  réelle  en  lui,  ne  l'a- 
veugle pas  sur  les  faits,  et  il  est  animé  d'une  profonde  pitié  pour  les  maux  de  la 
classe  ouvrière. 

Dans  le  Nord,  les  classes  ouvrières,  livrées  de  bonne  heure  à  l'industrie 
manufacturière,  croupissent  dans  l'ignorcmce;  tout  ressort  physique  et  moral 
semble  brisé  en  elles.  L'ouvrier,  dans  cette  région,  n'est  considéré  par  le  patron 
que  comme  un  instrument  mécanique.  L'agriculture  est  devenu  une  dépendance 
de  l'industrie  manufacturière,  à  l'imitation  de  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre,  et 
la  culture  des  plantes  oléagineuses  s'est  développée  au  point  de  nuire  sérieu- 
sement à  la  production  (tes  céréales.  «  Un  tel  système  d'industrie  et  d'agri- 
culture, conclut  Villeneuv«-Bargemont,  tend  sans  cesse,  d'une  part,  à  accroî- 
tre la  population  raaaufactufièii-e.  de  l'autre,  à  abaisser  létaux  des  salaires, 
à  concentrer  les  capirtaux  et  les  bénéfices  de  l'industrie  et  à  amener  ainsi  tous  les 
éléments  généraux  du  paupéiisine.   » 

Les  régions  de  l'Est  sont,  au  di*e  de  Villeneuve-Bargemont,  un  véritable- 
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paradis,  au  regard  de  celles  du  Nord  "L'agriculture  y  est  très  avancée,  et  l'in- 
dustrie, au  lieu  de  s'y  annexer  l'agriculture,  en  est  une  dépendance.  Les  communes 
sont  propriétaires  de  prés,  de  forêts,  dont  les  pauvres  peuvent  profiter  comme  les 
riches.  L'indigence  est  ainsi  plus  rare.  Il  en  est  de  même,  affirme  l'écrivain  d'ancien 
régime,  à  peu  de  différence  près  dans  les  départements  du  centre,  où  les  vivres 
sont  à  bas  prix,  les  paysans  dans  l'aisance,  ce  qui  assure  «  de  l'ouvrage  et  des 
secours  >  aux  ouvriers.  Le  tableau  est  flatté,  comme  nous  pourrons  nous  en  assurer 
plus  loin,  mais  il  est  certain  que  Villeneuve-Bargemont  a  bien  vu  lorsqu'il  a  cons- 
taté que,  dans  l'Est  et  dans  le  Centre  la  classe  ouvrière  était,  vers  1830,  plus 
instruite  et  moins  misérable  que  dans  les  autres  parties  de  la  France.  Sauf,  cepen- 
dant certain  cantons  de  l'Est,  notamment  à  Mulhouse  et  dans  les  environs  où 
la  détresse  des  travailleurs  ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  leurs  frères  des  autres 
régions. 

L'Ouest,  région  essentiellement  agricole,  pour  être  moins  riche  que  l'Est  et  le 
Centre,  n'en  assure  pas  moins  des  ressoiu'ces  constantes  aux  «  classes  indigentes  ». 
La  pêche  et  la  navigation  leur  offrent  des  moyens  de  subsistance;  les  vignobles 
occupent  une  infinité  de  bras.  Si  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  pauvres  en  gé- 
néral, les  communes  laissent  les  indigents  exercer  les  droits  de  propriété  et  d'usage 
sur  d'immenses  étendues  de  terrains. 

Si  la  Bretagne  est  appauvrie,  dit  l'écrivain  féodal,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
est  isolée  des  centres  de  civilisation,  attardée  aux  vieilles  méthodes.  «  Ce  paupé- 
risme, fait-il,  se  manifeste  principalement  dans  les  cantons  où  l'ancienne  et  riche 
industrie  agricole  et  manufacturière  des  chanvres  et  des  lins  a  disparu  par  l'intro- 
duction de  l'industrie  du  coton.  »  Il  y  a  là  du  vrai.  Mais  Villeneuve-Bargemont 
sent  bien  que  tout  le  vrai  n'est  pas  dans  ce  déplacement  de  l'activité  industrielle. 
Et  il  l'avoue  lorsqu'il  compte,  à  la  page  suivante,  46,  172  mendiants  pour  la  seule 
province  de  Bretagne  et  lorsqu'il  constate  et  déplore  la  «  profonde  ignorance  »  et 
i'  «  entêtement  obstiné  aux  anciennes  routines  »  du  prolétariat  breton. 

Les  sobres  populations  du  Midi  sont  heureuses,  au  dire  de  Villeneuve 
Bargemont,  étant  surtout  vouées  à  l'agriculture.  Les  bras  valides  sont 
occupés  toute  l'année  dans  cette  bienheureuse  région.  Les  vaines  pâtures  permet- 
tent aux  indigents  l'entretien  de  quelques  chèvres  ou  brebis.  Ici  encore  un  aveu  : 

«  Il  est  vrai  que  dans  les  communes  (des  PjTénées)  les  propriétaires  fonciers  se 
sont  arrogé  le  droit  d'être  seuls  admis  au  partage  des  pâturages  parce  qu'ils  pos- 
sèdent des  masses  de  bestiaux  capables  de  consommer  les  herbes  produites  par  ces 
montagnes  pastorales  dont  ils  usurpent  ainsi  le  monopole.  Quant  aux  forêts,  les 
coupes  sont  vendues  au  profit  des  caisses  communales  ;  les  habitants  non  pro- 
priétaires, et  par  conséquent  les  pauvres,  sont  exclus  des  bénéfices  et  demeurent 
frustrés  des  avantages  de  la  communauté.  Ces  contrées  présentent  un  plus  grand 
nombre  d'indigents,  et,  pendant  l'hiver,  si  la  température  est  rigoureuse,  la 
misère  est  excessive  et  douloureuse  dans  les  classes  indigentes.  » 

Tout  l'ordresocial  étant  fondé,  selon  le  mot  de  M™'?  de  Staël,  sur  la  patience  des 
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laborieux,  les  écrivains  conservatnurs  qui,  à  l'exemple  des  V.I'.eneuve-Bargemont, 
du  barons  d'Haussez  et  de  Morogues,  Irarent  le  tableau  des  misères  introduites 


«»*i 


—  disons  plutôt  transportées  des  cliamps  à  la  ville  —  dans  la  classe  ouvrière, 
expriment  plus  ou  moins  ouvertement  leur  désir  de  voir  la  bourgeoisie,  spoliatrice 
de  la  noblesse,  dévorée  enfin  par  les  forces  ouvrières  déchaînées.  «Tout  fait  prévoir  que 
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l'aristocratie  manufacturière  anglaise  sera  violemment  renversée  dans  un  avenir  qui 
ne  saurait  être  éloigné,  »  dit  Villeneuve-Bargemont.  Et  il  ajoute,  de  cet  accent 
qui  devait  réjouir  Marx  et  Engels  quinze  ans  plus  tard  :  «  Le  tour  de  la  féo- 
dalité industrielle  en  France  viendra  ensuite.  »  Ni  en  Freuice,  ni  en  Angleterre,  ce 
moment  n'est  encore  venu.  Voilà  qui  apprendra  aux  révolutionnaires  :  ils  ont 
prophétisé  sur  la  foi  des  prophètes  réactionnaires,  et  l'avenir  ne  leur  a  point 
obéi. 

Combien  Villermé  voyait  plus  juste,  combien  il  était  plus  humain  que  ces 
conservateurs  acharnés  à  résister  au  développement  du  machinisme,  lorsque 
son  enquête  de  1835  montrait,  dans  la  maison  centrale  de  Loos,près  de  Lille,  les 
prisonniers  employés  comme  force  motrice  de  toutes  les  machines  d'une  filature 
de  colon.  «  Ces  malheureux,  dil-il,  absolument  nus  de  la  moitié  supérieure  du  corps, 
essoufflés,  haletants,  couverts  de  sueur,  avaient  la  plupau-t  de  leui's  muscles  dans 
une  agitation  continuelle,  ils  étaient  descendus  au  rôle  de  bêtes  de  somme  ;  la 
vue  en  était  révoltante.  Heureusement  qu'une  pompe  à  feu  (c'est  ainsi  qu'on 
appelait  les  premières  machines  à  vapeur),  a  dû  mettre  un  terme  à  cette  barbarie, 
digne  des  temps  oiî,  pour  écraser  le  blé,  des  esclaves  s'attachaient  à  des  meules 
comme  des  bœufs  à  un  manège.  »  Il  est  certain  que  pour  ces  misérables,  victimes 
de  la  société  autant  que  de  leurs  propres  instincts,  les  moteurs  à  vapeur  ont  été 
un  véritable  bienfait. 

Les  machines  n'ont  pas  attaché  la  femme  et  l'enfant  à  l'industrie  ;  ils  l'étaient 
déjà,  mois  en  nombre  infiniment  moindre  et  dans  de  moins  douloureuses  condi' 
lions,  au  moment  ou  parurent  les  premiers  métiers  mécaniques.  Mais  avant  les 
machines,  c'est  à  domicile  que  les  femmes  et  les  enfants  coopéraient  aux  ins- 
dustries  du  lissage  et  du  filage.  Cette  forme  du  travail  à  domicile  subsiste  encore 
dans  certaines  régions  et  pèse  lourdement  sur  le  salaire  des  ouvriers  enrégi- 
mentés dans  les  fabriques.  Dès  que  les  métiers  mécaniques  furent  introduits 
dans  l'industrie  textile,  les  femmes  et  les  enfants  s'engouffrèrent  par  centaines  et 
pEir   milliers,   ainsi   que   les  hommes,   dans   les   nouveaux   étabUssements. 

La  filature  mécanique  ayant  remplacé  le  rouet  faraihal  où  la  vieille  grand' 
maman  utihsail  sans  trop  de  fatigue  le  reste  de  ses  forces  à  côté  du  métier  où  le 
chef  du  ménage  poussait  la  navette,  le  travail  cessa  d'être  une  occupation 
supplémentaire  pour  la  femme  et  un  jeu  pour  l'enfant,  et  l'on  put  voir  à  Lyon  et 
dans  les  environs,  notamment  dans  plusieurs  communes  de  la  Loire,  des  enfants  de 
cinq  ans,  et  même  plus  jeunes,  occupés  à  rattacher  dans  les  atehers.  En  général, 
l'âge  d'admission  est  de  six  ans,  sauf  à  Saint-Quentin,  où  Villermé  en  a  vu  peu  au- 
dessous  (le  l'âge  de  huit  ans. 

Mais  ajoute-il,  «  la  durée  de  la  journée,  partout  où  l'on  peut  travailler  à  la 
lumière  de  la  lampe,  est,  pour  les  deux  sexes  et  pour  tous  les  âges,  suivant  les 
saisons,  de  quatorze  à  quinze  heures,  sur  lesquelles  on  en  consacre  une  ou  deux  au.^ 
repas  et  au  repos,  ce  qui  réduit  le  travaih  effectif  à  treize  heures  par  jour.  jMais 
pour  beaucoup  d'ouvriers,  qui  demeurent  à  une  demi-lieue,  ou  même  à  une  lieue  et 
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cinq  quarts  de  lieue  de  Saint-Quentin,  il  faut  ajouter  chaque  jour  le  temps  néces- 
saire. » 

Les  ateliers  de  Mulhouse  occupent  plus  de  cinq  mille  ouvriers  des  doux  sexes, 
y  compris  les  enfants  occupés  dès  l'âge  de  six  ans,  logés  dans  les  villages  environ- 
nants. «  Ces  ouvriers  sont  les  moins  bien  rétritués,  dit  Villermé.  Il  se  composent 
principalement  de  pauvres  familles  chargées  d'enfants  en  bas  âge,  et  venues  de 
fous  côtés,  quand  l'industrie  n'y  était  pas  en  souffrance,  s'établir  en  Alsace  pour 
y  louer  leurs  bras  aux  manufactures.  Il  faut  les  voir  arriver  chaque  matin  en  ville 
et  en  partir  chaque  soir.  Il  y  a  parmi  eux  une  multitude  de  femmes  pâles,  maigres, 
marchant  pieds  nus  au  milieu  de  la  boue,  et  qui,  faute  de  parapluie,  portent 
renversé  sur  la  tête,  lorsqu'il  pleut,  leur  tablier  ou  leur  jupon  de  dessus,  pour  se 
préserver  la  figure  et  le  cou,  et  un  nombre  encore  plus  considérable  de  jeunes 
enfants  non  moins  sales,  non  moins  hâves,  couverts  de  haillons  tout  gras  de  l'huile 
des  métiers,  tombée  sur  eux  pendant  qu'ils  travaillent.  Ces  derniers,  mieux  pré- 
servés de  la  pluie  par  l'imperméabilité  de  leur  vêtements,  n'ont  pas  même  au  bras, 
comme  les  femmes  dont  on  vient  de  parler,  un  panier  où  sont  les  provisions  pour 
la  journée  ;  mais  ils  portent  à  la  main  ou  cachent  sous  leur  veste,  ou  comme  ils  le 
peuvent,  le  morceau  de  pain  qui  doit  les  nourrir  jusqu'à  l'heure  de  leur  rentrée  à 
la  maison.  »  Ici,  l'enquêteur  officiel  ajoute  en  note  que  ces  malheureux  «  forment 
la  dernière  classe  ouvrière.  » 

S'étonne-t-on,  après  cela,  qu'à  Mulhouse  la  moitié  des  enfants  n'atteigne  pas 
la  dixième  année  et  que  la  durée  de  la  vie  moyenne  ysoit  tombée  de  près  de  vingt- 
six  ans  qu'elle  était  en  1812  à  moins  de  vingt-deux  ans  en  1827  !  Au  commence- 
ment de  la  monarchie  de  juillet  les  chances  de  vie  à  la  naissance  se  répartissent 
ainsi  :  classe  des  manufacturiers,  etc.,  28  ans  ;  domestiques,  21  ans  ;  boulangers, 
meuniers,  tailleurs,  12  ans;  journaliers,  9  ans;  maçons,  charpentiers,  4  ans; 
tisserands,  un  an  et  demi  ;  ouvriers  de  filature  (où  sont  surtout  occupées  les 
femmes  et  les  enfants)  un  an  et  un  quart. 

Pris  de  pudeur,  les  industriels  alsaciens  s'occupèrent  à  diverses  reprises 
«  des  moyens  de  ramener  à  des  limites  raisonnables  le  travail  forcé  et  trop 
précoce  auquel  on  astreint  les  enfants  dans  les  manufactures  de  coton.  »  Villermé 
nous  apprend  que  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  «  a  non  [seulement  ac- 
cueilli avec  faveur  toutes  les  communications,  toutes  les  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  dans  ce  but  ;  mais  encore  qu'elle  a  déjà  deux  fois,  par  une  pétition 
adressée  aux  Chambres  et  aux  ministres,  demandé  une  loi  qui  fixât  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  » 

Bien  entendu,  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  enfants  se  règle  sur 
la  durée  du  travail  des  hommes.  Parfois  elle  dure  seize  heures,  repas  compris.  Le 
travail  effectif  est  rarement  inférieur  à  treize  heures.  A  Sedan,  la  journée  com- 
mune est  de  seize  heures,  dont  quatorze  de  travail  effectif.  Dans  certaines  manu- 
factures de  cette  ville,  la  journée  n'est  pas  ordinairement  de  plus  de  douze  heures 
pour  les  hommes,  et  de  huit  heures  et  demie  pour  les  femmes.  Cependant,  ajoute 
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Villermé,  dans  beaucoup  de  ces  manufactures  «  moyennant  un  supplément  de 
salaire,  le  travail  se  prolonge  fréquemment  au-delà  de  ce  nombre  d'heures,  sans 
que  les  ouvriers  puissent  s'y  refuser.  »  On  le  croit  sans  peine. 

Partout  oii  le  travail  à  domicile  a  subsisté  à  côté  de  la  manufacture,  l'homme, 
la  femme  et  l'enfant  y  sont  plus  étroitement  et  plus  durement  encore  attachés 
au  labeur.  Ainsi  à  Reims  la  journée  de  travail  effectif  est  de  douze  heures  et  demie, 
et  parfois  de  douze  heures.  Pour  les  laveurs  de  laine  et  les  batteurs,  il  tombe 
même  à  onze  heures,  souvent  à  dix  heures  et  demie.  «  Mais  dit  Villermé,  le  travail  à 
domicile  est  ici,  comme  partout,  plus  long  que  dans  les  usines.  »  De  même  à 
Tarare  où  «  la  journée  est  de  treize  à  quatorze  heures  et  la  durée  du  travail  de  dix 
à  douze.  Quant  aux  ouvriers  qui  tissent  ou  dévident  chez  eux,  c'est  comme  ail- 
leiu-s  :  ils  quittent  et  reprennent  le  travail  quand  ils  le  veulent,  mais  en  général 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  tisserands  et  agriculteurs  le  prolongent  très 
a/ant  dans  la  nuit.  » 

Eugène  Buret,  Engels,  Karl  Marx,  nous  ont  dit  l'existence  douloureuse  des 
enfants  voués  au  travail  dès  le  plus  jeune  âge  dans  les  manufactures  anglaises. 
J'ai  consulté  soigneusement  les  enquêtes  françaises  pour  la  même  période,  et  j'y 
ai  trouvé  bien  des  faits  douloureux  et  qui  sont  un  outrage  pour  l'humanité,  mais 
rien  qui  approche  de  ce  que  ces  écrivains  ont  observé  de  leurs  yeux  ou  trouvé 
dans  les  enquêtes  officielles  anglaises.  Le  baron  d'Haussen  a  résumé  les  atrocités 
du  capitalisme  anglais  au  moment  de  son  développement  dans  le  saisissant  ta- 
bleau que  voici  : 

«  On  soumet  les  enfants  de  six  à  sept  ans  «  à  un  travail  de  huit  à  dix  heures  de 
suite  qui  reprend  après  une  interruption  de  deux  ou  trois  heures  et  se  continue 
ainsi  pendant  toute  la  semaine.  L'insuffisance  du  temps  accordé  au  repos  fait 
du  sommeil  un  besoin  tellement  impérieux  qu'il  surprend  les  malheureux  enfants 
au  milieu  de  leurs  occupations.  Pour  les  tenir  éveillés,  on  les  frappe  avec  des 
cordes,  avec  des  fouets,  souvent  avec  des  bâtons,  sur  le  dos,  sur  la  tête  même.  Plu- 
sieurs ont  été  amenés  devant  le  commissaire  de  l'enquête  avec  des  yeux  crevés, 
des  membres  brisés  par  suite  des  mauvais  traitements  qui  leur  avaient  été  infligés. 
D'autres  se  sont  montrés  mutilés  par  le  jeu  des  machines  près  desquelles  ils 
étaient  employés.  Tous  ont  ont  déposé  qu'outre  ces  accidents,  des  difformités, 
presque  certaines,  résultaient  pour  eux  de  la  position  habituelle  nécessitée  par 
un  travail  qui  ne  variait  pas.  Tous  ont  déposé  que  les  accidents  dont  ils  subissaient 
les  fatales  conséquences  n'avaient  donné  lieu  à  aucune  indemnité  de  la  part  de  leurs 
maîtres,  qui  avaient  même  refusé  à  leurs  parents  les  secours  momentanés  que  ré- 
clamait leur  guérison.  La  plupart  étaient  estropiés,  faute  d'avoir  eu  les  moyens 
de  se  faire  traiter.  » 

L'écrivain  féodal,  n'oublions  pas  qu'il  fut  le  dernier  ministre  de  la  maison 
de  Charles  X,  s'écrie  en  terminant  :  «  Voilà  l'humanité  telle  que  l'a  faite  le  radica- 
lisme en  Angleterre  !  »  Et  naturellement  il  oublie  de  nous  montrer  les  propriétaires 
anglais  démolissant  les  cottages  oii  végétait  la  plèbe  agricole  et  la  chassant  dans 
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les  villes  pour  n'avoir  plus  à  payer  la  taxe  des  pauvres,  et  remplaçant  le  labour 
par  les  pâturages  afin  de  fournir  de  la  laine  à  ces  manufactures  détestées. 

Mais  revenons  en  France,  où  tant  de  tristesses  nous  attendent.  Les  ouvriers 
y  travaillent  de  toutes  leurs  forces,  et  au-delà  de  leurs  forces.  Reçoivent-ils  au 
moins  un  salaire  suffisant  ?  Dans  l'industrie  textile,  le.  salaire  moyen  de  l'homme 
est  de  deux  francs  par  jour  pour  l'homme,  d'un  franc  pour  la  femme,  de  45  cen- 
times pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  et  de  75  centimes  pour  les  enfants 
de  douze  à  seize  ans.  Les  salaires,  pour  l'homme  s'élèvent  jusque  vers  l'âge  de 
trente  ans,  mais  après  trente-cinq  et  quarante  ans  ils  baissent  toujours  ;  bien 
qu'ils  baissent  «  dans  une  progression  plus  lente  que  celle  de  leur  accroissement  », 
on  constate  ici  la  rapide  usure  de  la  force  humaine. 

Si  l'on  réunit  ensemble  les  salariés  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  sur  la 
base  de  260  journées  par  an,  on  obtient  une  journée  moyenne  de  1  fr.  38,  ce  qui 
porte  le  gain  d'un  ménage  où  l'homme  et  la  femme  travaillent  à  477  francs  pai-  an. 
Mais  ces  chiffres  sont  une  moyenne,  et  il  y  a  autant  de  marge  en  deçà  qu'au  delà. 
C'est  ainsi  qu'en  1836  encore, «beaucoup  d'enfants  ne  recevaient  pas  plus  de  six 
sous  par  jour  »,  et  que.«  dans  les  campagnes,  trente-cinq  à  trente-six  sous  étaient  le 
maximum  du  gain  des  tisserands  à  la  main,  au  lieu  de  deux  francs  comme  en 
1834,  ou  de  trois  francs  comme  en  1824.  » 

Dans  son  rapport  sur  les  produits  destinés  à  l'Exposition  de  1834,  le  jury  dé- 
partemental du  Haut-Rhin  avoue  un  salaire  moyen  de  1  fr.  57  1/3  par  jour.  Mais 
il  n'a  pas  compris  dans  son  évaluation  les  enfsints  et  les  jeunes  gens  qui  gagnent  : 
les  bobineurs,  35  centimes  ;  les  rattaclieurs  de  50  centimes  à  1  franc  par  jour.  La 
moyenne  générale  doit  donc  être  abaissée  de  30  à  35  centimes  par  jour.  Un  tableau 
statistique  des  ouvriers  d'une  grande  manufacture  du  Haut-Rhin  établit,  en  effet, 
que  le  salcdre  moyen  dans  les  ateliers  de  filature  est,  en  1832  de  1  fr.  03  centimes  par 
jour.  Villermé,  de  son  côté,  déclare  que  «  la  moyenne  du  salaire  a  été,  pour  tous  les 
ouvriers  d'une  grande  manufacture  d'Alsace,  de  73  centimes  en  1832.  »  11  ajoute 
que  dans  la  même  région  «  trente  cinq  mille  ouvriers,  dont  une  forte  partie  répandue 
dans  la  campagne  ne  tisse  quepar  l'/zterca/Zes...;  recevaient  4.825.000  francs...;  chacun 
de  ces  ouvriers  touchait  à  peu  près  138  francs  par  an,  ou  46  centimes  par  jour.» 

Ces  chiffres  sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  de  Buret  dans  son  livre  sur 
la  Misère  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et  en  France.  »  Il  est  prouvé,  dit-il, 
que  le  travadl  de  quinze  à  seize  heures  par  jour  ne  permet  pas  à  la  grande  majorité 
des  pauvres  ouvriers  tisserands  de  gagner  plus  de  1  franc  ;  le  nombre  de  ceux 
dont  le  salaire  est  au-dessous  est  plus  grand  assurément  que  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  le  bonheur  de  l'atteindre.  A  Mulhausen  (Mulhouse),  à  Troyes,  un  tisserand 
ne  gagne  souvent  que  soixante  centimes  par  jour.  » 

Tous  les  patrons  ne  gémissent  pas,  comme  ceux  de  Mulhouse,  de  l'atroce 
situation  faite  aux  ouvriers  par  des  conditions  d'existence'  aussi  misérables. 
«  M,  Jourdan«Ribouleau,  nous  dit  Buret,  m'apprend  que,  pendant  les  embarras 
commerciaux  qui  ont  suivi  la  révolution  de  juillet,  les  salaires  ont  varié  environ 


66  HISTOIRE    SOCIALISTE 

d'un  sixième.  «  C'est  alors,  dit  l'honorable  fabricant,  pendant  les  crises  commer- 
«  ciales,  que  les  manufacturiers  peuvent  fabriquer  à  meilleur  marché.  »' 

Il  y  a  eu,'c'est  certain, une  dépression  considérable  des  salaires  à  la  suite  de  la 
crise  qui  s'est  prolongée  jusqu'en  1830,  et,  dans  l'industrie  textile  tout  au  moins,  on 
ne  les  a  plus  vus  remonter  aux  taux  qu'ils  avaient  atteints  avant  cette  crise.  Buret 
apporte  sur  ce  point  des  détails  intéressants  : 

(t  M.  Caignard,  de  Rouen,  dit-il,  me  donne  les  renseignements  suivants  sur  la 
baisse  des  salaires.  En  1817,  il  a  payé  1  franc  l'aune  pour  le  tissage  d'une  cotonnade 
de  18  pouces  de  large  ;  l'ouvrier  pouvait  faire  cinq  aunes  par  jour.  Maintenant,  en 
1834,  il  ne  paie  plus  que  quarante  à  quarante-cinq  centimes  par  aune  pour  la  façon 
d'une  étoffe  de  46  pouces  de  largeur.  La  façon  d'une  pièce  de  110  à  120  aunes  ne  se 
paie  que  20  francs. 

«  M.  Fontaine-Gris,  fabricant  de  Troyes,  déclare  que,  depuis  1816,  les  salaires 
ont  diminué  de  25  pour  cent.  «  Cette  diminution  provient,  dit-il,  d'une  plus  grande 
€  habitude  du  travail  et  (Tune  plus  grande  concurrence  parmi  les  ouvriers.  »  — 
M.  Henriot,  de  Reims,  se  fait  remarquer  dans  sa  réponse  par  une  franchise  que 
nous  regrettons  de  n'avoir  pas  toujours  rencontrée  chez  le  plus  grand  nombre  des 
fabricants  ses  confrères.  «  Si  nous  voulons  maintenir  la  tranquillité,  dit-il,  il  devient 
urgent  de  ne  plus  diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  a  varié  trop  souvent, 
€  et  rarement  au  profil  de  l'ouvrier.  ■> 

Pour  les  lullistes  de  Saint-Quentin,  la  dépression  est  encore  plus  forte.  En 
1823,  ils  pouvaient  gagner  jusqu'à  quinze  francs  et  même  vingt  francs  par  jour. 
Après  la  crise,  les  salaires  sont  de  1  franc  50  à  3  francs,  chiffre  maximum.  A  Rouen, 
dans  l'industrie  lainière  et  cotonnière,  les  graveurs  qui  gagnaient  12  francs  par 
jour  en  1825  n'en  gagnent  plus  que  6  en  1830  ;  le  salaire  des  imprimeurs  de  pre- 
mières mains  tombe  dans  le  même  espace  de  temps  de  10  à  3  francs  ;  des  apprêteurs 
cylindreurs,  de  3  à  2  francs  ;  des  mouleurs  et  fondeurs,  de  12  francs  à  huit  et 
neuf  francs.  Quant  aux  fileurs  rouennais,  dont  les  salaires  en  1825  se  mouvaient 
entre  3  francs  et  3  fr.  50,  ils  ne  sont  plus  en  1830  que  de  2  francs  à  1  fr.  25. 

Le  haut  salaire  des  mouleurs  et  fondeurs,  qui  devait  finalement  tomber  entre 
cinq  et  six  francs,  s'explique,  dit  Villermé  parle  fait  que  «  cette  industrie  n'a  pu  être 
naturalisée  à  Rouen  qu'en  employant  des  ouvriers  anglais  dont  les  salaires  étaient 
très  élevés.  »  Mais  ajoute-t-il,  «  il  n'y  en  a  plus  qu'un  petit  nombre  dans  les  ateliers  ; 
les  ouvriers  français  devenus  aussi  habiles  se  paient  moins  cher.  » 

Mêmes  diminutions  à  Lille  dans  les  industries  textiles,  où  le  salaire  des  blan- 
chisseurs de  tulle  tombe  pour  la  même  période  de  2  francs  et  2  fr.  25  à  1  fr.  75  et 
1  fr.  50  ;  celui  des  tullistes  proprement  dit  de  10  et  12  francs  à  4  et  6  francs,  celui 
des  brodeuses  au  crochet  de  1  franc  et  1  fr.  20  à  90  centimes  et  1  franc.  De  même, 
les  constructeurs  de  mécaniques  à  tulle  voient  tomber  leur  salaire  de  8  et  10  francs 
■à  3  et  5  francs. 

C'est  surtout  sur  les  industries  textiles  qu'a  porté  la  crise,  puisque  dans  le 
même  temps,  à  Lille,  toujours  nous  verrons  le  salaire  des  fondeurs  de  fer  monter 
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de  2  fr.  75  et  3  francs  à  3  fr.  25  pour  s'élever  en  1834  à  4  fr.  50  et  5  francs,  salair» 
notablement  supérieur  àcelui  de  Paris,  qui  n'atteint  que  4  francs.  A  Pari?  même,  le» 
professions  qualill  ées,  ouvriers  du  fer,  de  l'ameublement,  du  vêtement,  de  l'imprime- 
rie, etc. ,  reçoivent  des  salaires  qui  sont,  pour  les  maréchaux-ferrants  et  les  doreurs  sur 
bois,  de  2  fr.  50,'par  jour,  et  de  4  francs  pour  les  apprêteurs  de  chapeaux  do  paille,  les 
lou'angtrs,  les  bijoutiers  cnor.les  ciseleurs, les  confiseurs, lesfondcurs  en  cuivre, les 
fumistes,  les  gantiers,  les  fabricants  de  compas,  les  imprimeurs,  les  maçons,  les  pa- 
veurs, les  tourneurs  en  chaises,  les  tailleurs  de  pierres,  les  teinturieurs  en  soie  et  les 
tapissiers.  Le  salaire  s'élève  entre  4  et  5  francs  pour  les  doreurs  sur  métaux,  les  forge- 
rons, les  imprimeurs  en  étoffes,  les  marbriers,  les  plombiers,  les  tailleurs  et  les  vernis- 
sours.  Toutes'ces  professions  subissent  bon  an  mal  an  un  chômage,  qui  varie  selon 
les  industries,  de  trois  à  sept  mois.  Même  chômage  pour  les  hommes  de  peine,  qui 
sont  payés  de  2  fr.  10  à  2  fr.  50  par  jour.  Naturellement,  le  salaire  des  femmes 
observe  vis-à-vis  du  salaire  masculin  la  distance  qui  convient.  Il  s'élève  à  2  fr.  50 
pour  les  couseuses  de  chapeaux  de  paille,  mais  ces  privilégiées  ont  six  mois  de 
chômage  par  an.  Les  teinturières  atteignent  le  même  chiffre,  sans  chômage.  Le 
chômage  est  également  nul  pour  les  lingères,  pour  les  boutiques  et  pour  les  chaus- 
sonnières;  mais  les  premières  gagnent  90  centimes  par  jour,  et  les  secondes  soixante 
centimes. 

Pour  revenir  aux  industries  textiles,  qui  ont  été  le  plus  touchées  par  la  crise,  et 
où  se  constatent  les  plus  bas  salaires,  leur  surgissement  s'est  produit  à  l'imitation 
et  en  concurrence  de  l'industrie  anglaise,  et  c'est  par  cette  cause  que  s'explique  la 
condition  misérable  des  ouvriers  qu'elles  occupent.  D'autre  part, sauf  pour  quel- 
ques spécialités  techniques,  ces  industries  se  sont  recrutées  dans  la  masse  du  prolé- 
tariat agricole,  qu'elles  ont  ajoutée  a'nsi  au  prolétariat  industriel.  Aujourd'hui 
encore,  les  salaires  du  tissage  et  de  la  filature  sont  de  beaucoup  les  plus  bas. 

Les  ouvriers  en  draperies  et  lainages  sont  pourtant,  en  1830,  dans  de  moins 
mauvaises  conditions  que  les  ouvriers  du  coton.  A  Darnetal,  les  hommes  gagnent  de 
1  fr.  80  à  2  francs  par  jour;  à  Elbeuf  et  Louviers,  de  1  fr.  60  à  3  fr.  80.  Mais  dans 
ces  trois  localités  les  femmes  ne  reçoivent  qu'un  franc  et  1  fr.  25,  et  les  enfants 
50  à  80  centimes.  Le  tisseur  roubaisien  gagne  entre  2  et  3  francs  ;  mais  celui  qui 
travaille  chez  lui  doit  se  contenter  de  30  sous.  A  Reims,  les  tisserands  gagnent 
3  francs  et  les  fileurs  en  gros  de  2  fr.  50  à  3  francs.  A  Sedan,  ceux-ci  ont  à  peu  près 
le  même  salaire,  2  francs  à  2  fr.  80,  mais  le  salaire  des  tisserands  peut  descendre  de 
3  fr.  50  à  1  fr.  50,  ce  qui  avec  le  bobinage  des  trames  fixe  le  salaire  réel  entre  3  fr.  05  et 
1  fr.  15.  Les  tisserands  en  laine  de  Carcassonne  reçoivent  à  peu  près  le  salaire  des  co- 
tonniersderEstetduNord:de80  centimes  à  1  fr.  16etmême  de  73  à  91  centimes.  Les 
fileurs  gagnent  un  peu  moins  de  1  fr.  50  et  les  fileuses  un  peu  plus  d'un  franc  par  jour. 

Ces  chiffres  disent  assez  que,  pour  tous  les  ouvriers,  c'est  la  misère  noire  en 
période  d'activité  du  travail,  et  la  plus  affreuse  détresse,  la  famine  meurtrière,  en 
temps  de  crise.  Même  en  travaillant  jusqu'à  17  heures  par  jour,  des  quantités  in- 
nombrables d'ouvriers  n'entretiennent  leur  misércdjle  existence  et  celle  de  leur 
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famille  que  grâce  aux  secours  privés  et  publics.  Dans  quelle  proportion  sont,  au 
regard  des  huit  millions  d'ouvriers  industriels  et  agricoles,  ceux  qui  doivent  re- 
courir à  la  charité  ?  Voilà  q  li  est  difficile  à  établir. 

Les  écrivains  conservateurs  ont  trop  intérêt  à  en  exagérer  le  nombre,  afin  de 
fortifier  leur  polémique  contre  le  régime  industriel,  pour  qu'on  les  croie  sur  leur 
affirmation.  Benoiston  de  Châteauneuf  compte  en  France  cinq  millions  d'indi- 
gents, et  un  rédacteur  du  Courrier  de  V Europe  élève  ce  chiffre  à  dix  millions.  Le 
baron  de  Morogues,  qui  avoue  ses  préférences  pour  le  régime  agricole,  mais  se  dé- 
fend avec  énergie  d'être  un  féodal,  estime  que  le  chiffre  des  indigents  s'élève  à 
deux  millions  environ.  Villeneuve-Bargemont  l'évalue  à  un  million  et  demi  ; 
767.245  pour  les  villes  et  819.195  pour  les  villes.  Buret,  de  son  côté,  ne  trouve  que 
1.120.961  indigents  inscrits. 

J'estime  pour  ma  part  ces  derniers  chiffres  un  peu  faibles.  Dominé  par  son 
préjugé  contre  l'industrie  et  son  amour  du  bon  vieux  temps  et  de  la  douce  vie  ru" 
raie,  Villeneuve-Bargemont  n'a  pas  aperçu  que  le  nombre  des  indigents  réels,  sinon 
officiels,  devait  être  beaucoup  plus  considérable  dans  les  campagnes  qu'il  ne  le  dit. 
Autrement,  on  ne  s'expliquerait  pasl' exode  continu  des  campagnes  vers  les  villes,  au 
fur  et  à  mesure  du  développement  de  l'industrie.  Ces  tissages  et  ces  filatures  dont 
nous  venons  d'indiquer  les  salaires  ne  sont  pas  peuplés  d'ouvriers  des  villes,  mais 
de  prolétaires  agricoles  chassés  par  la  faim. 

D'un  tableau  dressé  par  le  statisticien  Balbi  en  1830,  il  résulte  que  sejU  millions 
et  demi  de  Fi-ançais  n'ont  à  dépenser  que  25  centimesparjour,sept  millions  et  demi 
trente-trois  centimes,  sept  millions  et  demi  quarante  et  un  centimes,  et  trois  mil- 
lions cinquante-cinq  centimes.  Soit  vingt-six  millions  d'être  humains,  sur  trente 
et  un,  condamnés  à  se  suffire  avec  un  revenu  de  cinq  à  onze  sous  par  jour.  Ces 
chiffres,  dit  Pecqueur,  qui  les  reproduit  en  1839,  «  personne  jusqu'à  présent  n'a  pu 
en  contester  les  bases  ». 

Pour  nous  en  tenir  à  la  misère  induslrielle,  qui  fait  d'ailleurs  supposer  ample- 
ment ce  qu'est  la  misère  agricole,  puisqu'on  fuit  celle-ci  pour  tomber  dans  celle-là, 
nous  constatons  qu'à  la  veille  des  journées  de  juillet  le  département  du  Nord,  dont 
la  population  est  d'un  peu  moins  d'un  million  d'habitants,  compte,  au  dire  du  baron 
de  Morogues,  150.000  indigents  dont  8.000  mendient  leur  pain.  Pecqueur  élève 
ce  chiffre  à  220.000. 

Dans  son  enquête,  Villermé  parle  d'un  filateur  de  Rouen  qui  «  a  trouvé  en 
1831  que,  sur  cent  ouvriers  supposés  continuellement  employés  dans  sa  filature  de 
coton,  soixante  et  un,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  ne  gagnaient  pas  assez  pour  se 
procurer  le  strict  nécessaire.  »  Et  ce  strict  nécessaire,  \'illermé  l'évalue  de  70  à 
à  95  centimes  par  jour,  pour  la  nourriture  d'un  ouvrier,  «  alors  qu'il  vit  forcément 
avec  trois  ou  quatre  sous  de  pain  et  trois  ou  quatre  sous  de  pommes  de  terre.  » 

Villeneuve-Bargemont  affirme  que  le  nombre  des  indigents  à  Paris  atteint  le 
septième  de  la  population  totale.  Mais  on  ne  peut  accepter  son  évaluation  que  sous 
'jes  plus  expresses  .éserves.  Il  tend  en  effet  à  prouver  que  la  révolution  de  juillet 
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(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Daticnale.) 

a  causé  le  plus  grand  préjudice  à  la  classe  ouvrière.  Evaluant  de  douze  mille  à 
soixante-quinze  mille  le  nombre  des  personnes  riches  qui  ont  quitté  Paris  pour  fuir 
la  Révolution  ou  bouder  le  nouveau  régime,  il  estime  à  cent  vingt  millions  de  francs 
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la  perte  supportée  par  les  industries  parisiennes.  On  a  moins  de  peine  à  le  croire 
quand  il  aflirme  que  dans  le  douzième  arrondissement  (quartiers  Saint-Jacques, 
du  Jardin  des  Plantes,  Saint-Marcel  et  Observatoire)  le  nombre  des  indigents  ins- 
crits forme  le  sixième  du  total  de  la  population. 

Lille  compte  un  indigent  inscrit  pour  quatre  habitants.  A  Lyon,  cent  mille 
habitants,  sur  cent  cinquante  mille,  sont  dans  le  dénuement  le  plus  complet  et 
bientôt  la  faim  va  les  chasser  de  leurs  atehers.  «  A  Sedan,  dit  Pecqueur,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  de  malheureux  ouvriers  rassemblés  autour  des  gens  qui  se  chargent 
de  l'abatage  des  chevaux  malades,  en  attendant  le  moment  où  ces  animaux  sont 
dépouillés,  pour  s'en  partager  la  chair.  »  Et  il  ajoute  :  «  On  sait  quelles  dévastations 
furent  commises  en  général,  1830-1832,  par  des  populations  nombreuses,  privées 
de  feu  au  miheu  de  l'hiver.  » 

Dans  l'Aisne,  en  1831,  des  ouvriers  sans  travail  parcourent  les  campagnes  par 
bandes  de  mille  à  quinze  cents  «  en  demandant  des  secours  et  en  menaçant  de  pil- 
lage »,  selon  l'expression  de  la  Gazette  de  France.  Le  préfet  dut  passer  par-dessus  les 
lois  et  les  règlements,  et  enjoindre  aux  communes  riches  de  joindre  leurs  ressources 
d'assistance  à  celles  des  communes  moins  pourvues.  Ce  fut  un  scandale  dans  le 
monde  administratif. 

Quelle  pouvait  être  en  temps  normal  l'alimentation  d'ouvriers  aussi  misé- 
rablement rétribués  ?  Où  et  comment  se  logeaient-ils  ?  Dans  quelles  conditions  d'hy- 
giène ?  Comment  le  surtravail,  la  nourriture  insuffisante,  le  défaut  presque  absolu 
de  tous  soins  du  corps  et  de  l'habitation  retentissaient-ils  sur  l'organisme  de  ces 
millions  de  producteurs  ?  Enfin,  quelles  mœurs  le  nouveau  milieu  industriel  leur 
avait-il  faites  ? 

Les  familles  ouvrières  sont  nombreuses  à  Mulhouse.  Six  bouches  en  moyenne. 
On  ne  mange  de  viande,  on  ne  boit  de  vin  que  le  jour  de  la  paie,  c'est-à-dire  deux 
fois  par  mois.  La  moyenne  de  la  consommation  quotidienne  est  de  trente-trois 
à  trente-quatre  sous,  et  le  pain  y  entre  pour  treizj  sous.  Les  célibataires  sont  plus 
heureux,  cela  va  sans  dire.  «  Auprès  de  Sainte-Marie  (aux  Mines),  dit  Villermé,  les 
compagnons  tisserands  se  mettent  en  pension  pour  4  fr.  50  ou  5  francs  par  semaine, 
ils  sont  nourris  avec  la  fanaille  chez  laquelle  ils  vivent  et  comme  elle  blanchis,  cou- 
chés dans  un  lit  ;  en  outre  on  leur  fournit  un  métier  sur  lequel  ils  travaillent  d'or- 
dinaire pour  leur  compte.  Le  plus  souvent,  lorsque  la  pension  est  de  4  fr.  50,  ils 
n'ont  de  la  viande  qu'une  fois  par  semaine,  et  deux  fois  lorsque  lorsque  la  pension 
est  de  5  francs.  » 

Les  plus  pauvres  ouvriers  de  Lille  se  nourrissent  surtout  de  pommes  de 
terre,  de  quelques  légumes,  de  soupe  maigre,  de  charcuterie.  «  Ils  ne  mangent  ordi- 
naii-ement  qu'un  seul  de  ces  ahments  avec  leur  pain.  L'eau  est  leur  unique  boisson 
pendant  les  repas.  »  Mais  ils  vont  ensuite  au  cabaret  boire  de  la  bière  ou  du  ge- 
n.èvre.  Les  ouvriers  d'Amiens,  plus  mal  nourris  en  général  que  ceux  de  Lyon, 
Rouen,  Reims,  et  Sedan,  ne  boivent  guère  que  de  l'eau,  ou  de  la  petite  bière  coupée 
d'eau.  Un  peu  partout  el  surtout  à  Reims,  la  femme  étant  une  ouvrière  et  ses  iiis- 
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tants  étant  tous  pris  par  la  fabrique,  les  enfants  sont  allaitôs  au  biberon  et  «  on 
se  hâte  trop  de  les  nourrir  avec  de  la  bouillie  ».  Sur  916  enfants  des  hospices  de 
Reims,  586,  ou  64  pour  cent,  meurent  dans  la  première  année  par  l'allaitement 
artificiel. 

Villermé  constate  que  «  l'espace  et  la  lumière  ne  manquent  pas,  ou  manquent 
rarement,  dans  les  manufactures  de  la  fabrique  d'Amiens,  »  et  que  «  c'est  seule- 
ment chez  les  petits  entrepreneurs  de  tissage  que  les  ateliers  ne  sont  pas  toujours 
ni  assez  grands,  ni  assez  aérés,  surtout  dans  la  ville  ».  Mais  le  travail  y  est,  pour  les 
enfants,  plus  pénible  qu'ailleurs,  et  Villermé  ne  peut  se  résigner  à  taire  «  une  cause 
particulière  do  ruine  pour  la  santé  des  jeunes  ouvriers  dans  les  petites  filatures  qui 
manquent  d'un  moteur  général.  Cette  cause,  sur  laquelle  l'attention  de  la  mairie 
d'Amiens  a  été  appelée  deux  fois,  à  ma  connaissance,  par  le  conseil  des  prud'- 
hommes de  la  ville,  (la  première  en  1821,  et  la  seconde,  le  22  septembre  1834) 
consiste  à  faire  mettre  en  mouvement,  par  des  enfants,  les  machines  à  filer  ou  à 
carder,  au  moyen  d'une  manivelle  à  laquelle  on  fait  décrire,  avec  la  main,  un  cercle 
dont  le  point  supérieur  passe  à  cinq  pieds  des  planches,  et  à  exiger  ainsi  de  ces  en- 
tants plus  qu'ils  ne  convient  à  leur  faiblesse  et  à  leur  taille.  Je  ne  parlerais  pas 
de  cet  abus  de  pouvoir  des  fileurs  sur  leurs  aides,  s'il  n'avait  été  dénoncé  à  l'auto- 
rité municipale  par  le  conseil  des  prud'hommes  et  si  une  double  enquête  n'était 
venue  confirmer  les  assertions  de  ce  conseil.  »  Les  moteurs  mécaniques  appor- 
tèrent à  ces  pauvres  enfants  le  même  soulagement  qu'aux  détenus  de  Loos  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut. 

Au  regard  du  logis  ouvrier,  surtout  lorsqu'on  y  travaille,  la  manufacture  est 
un  séjour  hygiénique.  Et  pourtant,  sauf  la  lumière  que  l'intérêt  patronal  n'y  me- 
sure pas  aux  yeux  de  ses  travailleurs,  l'air  y  est  confiné  au  point  d'être  irrespirable. 
Les  ouvriers  et  les  machines  y  sont  entassés,  et  celles-ci  happent  fréquemment 
au  passage  un  lambeau  de  chair  prolétarienne.  Les  estropiés  sont  mis  au  rebut,  et 
les  employeurs  n'ont  qu'à  les  remplacer  par  des  bras  inemployés,  qui  ne  manquent 
pas  dans  l'immense  armée  de  réserve  du  travail. 

Partout  le  travail  est  périlleux.  La  phtisie  cotonneuse,  ou  pneumonie 
cotonneuse,  décime  les  ouvriers  occupés  au  battage  du  coton  brut.  Ici  encore  la 
machine  apportera  une  amélioration,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  d'humanité 
qui  la  fera  adopter  par  les  patrons.  Le  cardage  de  la  filoselle  et  de  la  soie,  dans  les 
maisons  de  détention,  notamment  celle  de  Nîmes,  et  dans  les  ateliers  de  l'industrie 
libre,  appelle  l'attention  du  docteur  Boileau  de  Castelnau  qui,  dans  des  rapports 
répétés,  proteste  contre  «  l'extrême  insalubrité  »  de  ce  travail.  Les  bourretaires, 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  cardouscs  de  la  bourre,  de  la  filoselle,  dos  débris  de 
cocons  qui  ne  peuvent  être  dévidés,  succombent,  jeunes  encore,  aux  maladies  de 
poitrine,  surtout  à  la  phtisie  pulmonaire. 

Les  autres  opérations  du  travail  de  la  soie  ne  sont  pas  moins  pernicieuses. 
Ecoutons  encore  Villermé  :  «  J'ai  vu  à  Nîmes,  dit-il,  dans  un  atelier  de  tirage  de  la 
soie,  011  il  y  avait  quatre  fourneaux  ou  bassines,  une  vieille  femme  bossue  et  trois 
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jeunes  lillcs  très  pâles,  dont  deux  très  contrefaites,  qui  servaient  eliacune  de  mo- 
teur pour  tourner  les  dévidoirs.  »  Mais,  ajoute-t-il,  «  cette  profession  est  le  refuge 
des  plus  faibles.  »  11  parle  aussi  «  du  mauvais  état  de  santé  de  beaucoup  d'entre  elles 
et  de  l'odeur  repoussante,  sui  generis,  qui  s'attache  à  leurs  vêtements,  infecte  les 
ateliers  et  frappe  tous  ceux  qui  les  approchent.  Au  travail  s'ajoute  encore  la  dou- 
leur qu'il  cause,  par  la  sensibilité  qu'acquiert  le  bout  des  doigts  plongé  à  chaque 
instant  dans  l'eau  bouillante  ou  presque  bouillante  des  bassines  ».  Toutes  ces 
tortures  pour  18  sous  par  jour,  «  bon  salaire  moyen  ».  Quant  au.x  femmes  infirmes 
et  aux  jeunes  filles,  elles  doivent  se  contenter  de  8  à  14  sous. 

Les  logements  de  ces  malheureux,  même  ceux  où  l'on  ne  travaille  pas,  ne 
sont  pas  faits  pouradoucir  leurs  tortures  ni  pour  leur  procurer  un  repos  qui  permette 
d'affronter  mieux  celles  du  lendemain.  Les  ouvriers  en  laine  de  Lodève,  dans  une 
contrée  d'air  et  de  lumière,  peuplent  les  rues  étroites  de  la  ville,  entassés  par  fa- 
milles de  cinq  à  six  personnes  dans  une  chambre  au  rez-de-chaussée,  humide, 
mal  éclairée,  mal  aérée,  ou  bien  dans  «  des  espèces  degrenicrs  trop  froids  pendant 
l'hiver,  et  surtout  trop  chauds  pendant  l'été  ». 

Dans  la  montagne  vosgienne,  près- de  Sainte-Marie-aux-Mines,  les  tisseurs  et 
dévideurs  «■  sont  maigres,  chétifs,  scrofuleux,  ainsi  que  lou  rs  femmes  et  leurs  enfants  ». 
Dans  ces  vallons  étroits  et  humides,  rarement  visités  du  soleil,  toute  une  popula- 
tion se  dégrade  et  s'étiole.  A  Dornaeh,  à  Mulhouse,  il  n'est  pas  rare  de  voir  deu.x; 
familles  entassées  dans  une  chambre  de  trois  à  quatre  mètres  de  côté.  Les 
lits  sont  formés  de  «  paille  jetée  sur  le  carreau  et  retenue  par  deux  planches  ».  Un 
grabat  de  cette  sorte,  recouvert  de  lambeaux  de  couverture  et  souvent,  dit  \'il- 
lermé,d'  «  une  espèce  de  matelas  de  plume,  d'une  saleté  dégoûtante,  sert  à  toute 
une  famille  ». 

S'étonne-t-on,  après  cela,  qu'au  tirage  au  sort  de  1823,  le  contingent  du  Haut- 
Rhin  fournisse  les  conscrits  de  la  plus  petite  taille  des  dix  départements  de  l'Est, 
après  avoir  occupé  le  troisième  rang  au  recrutement  de  1810,  et  que,  parmi  les  con- 
tingents des  cinq  classes  de  1824  à  1828,  ce  département  offre  la  plus  grande  pro- 
portion de  conscrits  réformés  pour  défaut  de  taille! 

A  l'autre  extrémité  de  la  France,  à  Nantes,  voici,  selon  le  docteur  Guépin,  le 
logis  de  l'ouvrier  :  «  Entrez  en  baissant  la  tête  dans  un  de  ces  cloaques  ouverts  sur 
la  rue  et  situés  au-dessous  de  son  niveau  :  l'air  y  est  froid  et  humide  comme  dans 
une  cave  ;  les  pieds  glissent  sur  le  sol  malpropre,  et  l'on  craint  de  tomber  dans  la 
fange.  De  chaque  côté  de  l'allée,  qui  est  en  pente,  et  par  suite  au-dessous  du  sol,  il 
y  a  une  chambre  sombre,  grande,  glaciale,  dont  les  murs  suintent  une  eau  sale,  et  qui 
ne  reçoit  l'air  que  par  une  méchante  fenêtre  trop  petite  pour  donner  passage  à  la 
lumière,  et  trop  mauvaise  pour  bien  clore.  Poussez  la  porte  et  entrez  plus  avant 
si  l'air  fétide  ne  vous  fait  pas  reculer;  mais  prenez  garde,  car  le  sol  inégal  n'est  ni 
pavé  ni  carrelé,  ou  au  moins  les  carreaux  sont  recouverts  d'une  si  grande  épais- 
seur de  crasse,  qu'il  est  impossible  de  les  voir.  Ici  deux  ou  trois  lits  raccommodée 
avec  de  la  ficelle  qui  n'a  pas  bien  résisté  :  ils  sont  vermoulus  et  penchés  sur  leu». 
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supports:  une  paillasse,  une  couverture  formée  de  lambeaux  frangés,  rarement 
lavée  parce  qu'elle  est  seule,  quelquefois  des  draps  et  un  oreiller  :  voilà  le  dedans 
du  lit.  Quant  aux  armoires,  on  n'en  a  pas  besoin  dans  ces  maisons.  Souvent 
un  rouet  et  un  métier  complètent  l'ameublement  ;  »  et,  peut-on  dire  en  forme  de 
conclusion,  ajoutent  l'insalubrité  à  l'insalubrité. 

Les  ouvriers  normands  sont  aussi  mal  logés  que  les  oii\  l'iors  bretons.  A  Rouen, 
dit  Villermé,  «  ils  habitent  en  général  dans  des  rues  étroites,  des  maisons  sales, 
humides,  mal  distribuées,  souvent  bâties  en  bois,  et  dont  les  chambres  sont  petites 
et  obscures  ».  Leurs  frères  de  Picardie  n'ont  rien,  hélas  !  à  leur  envier.  A  Amiens, 
où  <(  les  hommes  âgés  de  20  à  21  ans  ont  été  trouvés  d'autant  plus  souvent  aptes 
au  métier  des  armes  par  leur  taille,  leur  constitution,  leur  santé,  qu'ils  apparte- 
naient à  la  classe  aisée,  et  d'autant  moins  souvent  qu'ils  appartenaient  à  la  classe 
pauvre,  à  la  classe  ouvrière  de  la  fabrique  »,  ces  derniers  sont  aussi  mal  logés, 
et  la  ville  n'est  insalubre  que  pour  eux. 

Villermé  signale  que  la  plupart  de  ces  logements  n'y  sont  pas  de  plain-pied  et 
qu'à  chaque  rez-de-chaussée  «  répond  une  chambre  au  premier  étage,  un  grenier 
au-dessus  do  celle-ci,  ou  quelquefois  un  grenier  seul».  Ainsi  s'étagent  deux  ou  trois 
familles,  la  famille  de  l'étage  supérieur  traversant  les  chambres  de  l'autre  famille, 
toutes  les  fois  qu'elle  sort  ou  rentre.  Les  pauvres  n'ont  pas  le  droit  d'être  chez  eux. 

Les  tisserands  de  Saint-Quentin  font  leur  toile  en  famille  «dans  des  espèces  de 
caves  ou  de  celliers  humides,  peu  ou  point  aérés,  où  la  température  est  basse,  mais 
égale.  Mais  presque  toutes  les  maisons  où  logent  les  tisserands  «  étaient  cons- 
truites en  pierres  parfaitement  jointes,  voûtées  et  assez  bien  éclairées  »,  la  lu- 
mière étant  un  des  plus  pressants  besoins  professionnels  du  tissage. 

On  a  beaucoup  parlé  des  caves  de  Lille,  on  en  parlera  encore  longtemps.  Vil- 
lermé a  visité  en  détail  cette  lamentable  rue  des  Étaques,  et  il  est  descendu  dans 
ces  taudis  souterrains  «  par  un  escalier  qui  en  est  très  souvent  à  la  fois  la  porte  et  la 
fenêtre  ».  Il  a  noté  que,  pour  ces  misérables  troglodytes  de  notre  civilisation,  le  jour 
arrive  une  heure  plus  tard  que  pour  les  autres,  et  la  nuit,  une  heure  plus  tôt.  Ici, 
comme  à  Rouen,  comme  dans  les  Vosges,  comme  à  Lodève,  le  proverbe  est  dé- 
menti par  le  laissez-faire  bourgeois,  et  le  soleil  ne  luit  pas  également  pour  tout  le 
monde. 

Dans  ces  caves,  Villermé  a  vu  fréquemment  «  reposer  ensemble  des  individus 
des  deux  sexes  et  d'âges  très  différents,  la  plupart  sans  chemise  et  d'une  saleté  re- 
poussante. Père,  mère,  vieillards,  enfants,  adultes,  s'y  entassent  ».  Malgré  cela,  il 
n'hésite  pas  à  préférer  ces  taudis  aux  greniers,  «  où  rien  ne  garantit  des  extrêmes  de 
la  température  ». 

Victor  Hugo  a  visité  ces  trous,  et  les  Châtiments  nous  en  ont  rapporté  l'hor- 
reur : 

Caves  de  Lille  !  on  meurt  sous  vos  plafonds  de  pierre  I 
J'ai  vu,  vu  de  mes  yeux  pleurant  sous  ma  paupière 
Râler  l'aieul  flétri, 
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La  fille  aux  yeux  hagards  de  ses  cheveux  vêtue, 
Et  l'enfant  spectre  au  sein  de  la  mère  statue  1 
O  Dante  Alighieri  ! 

C'est  de  ces  douleurs-là  que  sortent  vos  richesses, 
Princes  !  ces  dénuements  nourrissent  vos  largesses... 

Le  patriciat  industriel  de  Lille  soutenait  si  ardemment  l'auteur  de  coup  d'Etat 
et  ses  complices,  qu'on  peut  presque  oublier  |que  Victor  Hugo  n'a  pas  aperçu 
celui-là  à  travers  ceux-ci.  Mais  l'histoire  n'a  pas  les  mêmes  licences  que  la  poésie  : 
les  patrons  qui  relèguent  leurs  ouvriers  dans  des  caves  ont  besoin  des  princes  de 
coup  d'Etat,  et  ceux-ci  sont  leurs  entretenus  et  profitent  de  leurs  «  largesses  n. 

Il  fallut  r  «  épidémie  de  choléra  de  1848  pour  que  la  bourgeoisie,  sous  la  ter- 
reur de  la  contagion,  songeât  à  assainir  ces  bouges  »  ;  car  la  maladie  des  gueux, 
ainsi  nommait-on  le  choléra  à  Lille,  nous  apprend  M.  Gossez,  dans  son  ouvrage  sur 
le  Département  du  Nord  sous  la  deuxième  République,  bien  qu'elle  exerçât  surtout 
ses  ravages  dans  la  classe  pauvre,  n'en  atteignait  pas  moins  quelques-uns  des  heu- 
reux. La  loi  de  1850  devait  assainir  un  peu  les  quartiers  ouvriers,  et  les  caves  fu- 
rent abandonnées  peu  à  peu. 

A  quel  degré  d'abaissement  moral  était  tombé  un  peuple  ouvrier  en  proie  à 
toutes  les  misères  sociales,  économiques  et  physiologiques  dont  je  viens  de  tracer 
un  rapide  et  insuffisant  tableau  sur  le  témoignage  des  enquêteurs  du  temps, 
j'hésiterais  véritablement  à  le  dire  si  le  lecteur  y  devait  voir  autre  chose  que  la 
condamnation  des  classes  riches  et  instruites,  emmurées  dans  leur  égoïsme  et  leur 
inconsciente  cruauté.  Tous  les  articles  du  code  le  concernant  tiennent  l'ouvrier 
pour  un  être  mineur,  depuis  l'obligation  du  livret  jusqu'au  témoignage  en  justice. 
Comme  en  toute  chose,  la  loi  est  ici  l'expression  des  mœurs  générales.  La  Révolution 
qui  a  passé  il  y  a  quarante  ans  à  peine  sur  tous  les  fronts,  n'a  pas  encore  redressé  de 
son  souffle  libérateur  ceux  de  la  masse  ouvrière.  Les  serfs  de  la  glèbe  sont  devenus 
es  serfs  de  l'usine,  et  l'insouciance  sociale  des  nouveaux  seigneurs  égale  celle  des 
maîtres  de  la  vieille  féodalité,  et  parfois  la  dépasse. 

Toute  espérance,  non  de  s'émanciper,  mais  de  choisir  son  maître  est  ôtée  au 
prolétaire  de  l'usine  et  de  la  manufacture.  «  Le  fabricant  ou  chef  d'atelier,  dit 
Villermé,  qui  fait  à  un  ouvrier  des  avances  sur  son  salaire,  les  inscrit  sur  le  livret 
dont  celui-ci  doit  toujours  être  muni,  conformément  à  la  loi.  L'ouvrier  qui  a  reçu 
ces  avances  ne  peut,  en  cessant  de  travailler  pour  un  maître,  exiger  la  remise  de 
son  Hvret  et  la  délivrance  de  son  congé  qu'après  avoir  payé  sa  dette,  soit  en 
argent,  soit  par  son  travail.  Il  perd  donc  sa  liberté.  » 

Et,  en  perdant  sa  liberté,  il  perd  la  moitié  de  son  âme.  Souci  de  ses  droits,  de 
sa  dignité,  de  respect  humain,  tout  cela  disparaît  dans  le  morne  désespoir  d'une 
vie  de  labeur  surmenant  et  sans  issue.  Et  dans  leur  fureur  même,  ses  tristes  vices 
d'être  iumain  retourné  aux  impulsions  de  l'animalité  ne  causent  de  dommage 
qu'à  lui-même  et  aux  siens.  Son  imprévoyance  le  livre  sans  défense  aux  odieux 
calculs  du  patron  qui,  nous  affirme  Villermé,  II  ne  lui  a  fait  des  avances  que  pour  le 
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retenir  plus  tard  sans  augmpntatiou  de  salaire  lors  des  hausses  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  ou  pour  lui  donner  à  exécuter  de  mauvaises  pièces  qu'un  ouvrier 
libre  refuserait  ». 

Précurseur  du  truch  System,  ou  paioinent  en  nature  par  le  magasin  patronal, 
que  les  patrons  français  importeront  bientôt  d'Angleterre,  le  système  des  avances 
inscrites  au  livret  sévit  avec  intensité  dans  tous  les  pays  de  manufacture,  et  plus 
particulièrement  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  à  Reims  et  à  Amiens.  Et  c'est  bien  à 
à  ce  moment  que  sévit  dans  toute  sa  rigidité  la  loi  d'airain  des  salaires,  modifiée, 
entravée  et  parfois  annulée  depuis  par  les  lois  démocratiques,  et  surtout  par  l'effort 
conscient  des  travailleurs  organisés  sur  le  terrain  politique  et  corporatif. 

Mais,  dit  Villermé,  lorsqu'en  1830  on  parle  aux  ouvriers  de  Reims  d'ordre  et 
d'économie,  ce  qui  est  en  somme  passablement  ironique  si  l'on  considère  le  taux 
des  salaires  et  celui  des  besoins  les  plus  essentiels  toujours  insatisfaits,  «  ils  répon- 
■dent  que  le  commerce  seul  les  fait  travailler  et  vivre,  que  pour  le  faire  aller  il  faut 
■dépenser  de  l'argent,  que  l'bôpital  n'a  pas  été  fondé  pour  rien,  et  que  s'ils  vou- 
laient tous  faire  des  épargnes,  être  bien  logés,  bien  vêtus,  les  maîtres  diminueraient 
Je  salaire,  et  qu'ils  seraient  également  misérable?  ». 

Certains  patrons  d'Alsace,  cependant,  s'émeuvent  de  la  situation  faite  aux  serfs 
de  l'industrie  et,  sachant  qu'en  eux  tout  ressort  est  brisé  par  la  misère  et  le  sentiment 
de  son  éternité,  tentent  d'adoucir  leur  sort.  «Ainsi,  nous  dit  Villermé,  à  Guebvviller, 
chez.  M.  Nicolas  Schlumberger,  la  journée  de  travail  est  moins  longue  qu'ailleurs 
d'une  heure  et  demie.  On  y  a  soin,  en  outre,  pour  faire  passer  chaque  jour  tous  les 
enfants  à  l'école  sans  nuire  à  la  fabrication,  d'en  avoir,  proportions  gardées,  un 
plus  grand  nombre  que  dans  les  autres  filatures.  De  cette  manière,  on  varie  les 
attitudes  de  ces  petits  ouvriers,  leurs  exercices,  les  objets  de  leur  attention  ;  on  les 
repose  du  travail  de  l'atelier,  et  par  conséquent  on  sert  à  la  fois  leur  santé  et  leur 
instruction.  » 

A  Mulhouse,  le  manufacturier  Kœchlin  inaugure  le  système  des  maisons  ou- 
vrières pour  trente-six  ménages  ;  le  prix  du  loyer,  moindre  de  moitié  des  prix  ordi- 
naires, est  retenu  sur  la  quinzaine.  Villermé  convient  que  ce  système  place  l'ouvrier 
sous  la  dépendance  du  patron.  Mais  il  considère  que  cette  dépendance  aura  «  né- 
cessairement pour  résultat  de  rendre  l'ouvrier  plus  prévoyant,  plus  moral,  et 
d'améliorer  sa  situation  matérielle  ».  On  sait  ce  que,  depuis,  d'autres  employeurs 
ont  fait  d'un  système  que  Kœchlin  avait  surtout  conçu  dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
et  comment  il  est  devenu  un  moyen  de  servitude  économique,  religieuse  et  poli- 
tique qui  dure  encore  aujourd'hui  dans  certains  centres  industriels.  Mais,  àl'époque 
et  pour  les  manufactures  dont  nous  parlons,  Villermé  constate  que  les  ouvriers  sont 
«  mieux  portants,  moins  déguenillés,  plus  propres  enfin,  surtout  les  enfants,  que 
dans  les  manufactures  de  Thann  et  de  Mulhouse  ». 

Presque  partout,  les  ouvriers  oublient  leur  misère  au  cabaret.  En  Alsace,  où 
l'on  boit  moins  que  dans  le  Nord,  ce  sont  surtout  les  gens  étrangers  au  pays  qui 
s'adonnent  à  l'ivrognerie.  Le  Nord  n'avait  pas  attendu  d'ailleurs  la  formation  de 
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la  grande  industrie  pour  s'adonner  à  ce  vice  funeste.  L'intendant  de  la  généralité 
de  Flandre  disait  déjà  en  effet,  dans  un  mémoire,  en  1698  :  «  Ils  sont  exacts  à  la 
messe  et  au  sermon,  le  tout  sans  préjudice  du  cabaret,  qui  est  leur  passion  domi- 
nante. » 

Los  auteurs  socialistes  ont  accusé  le  régime  capitaliste  d'avoir  poussé  les  ou- 
vrières à  droguer  leurs  nourrissons  afm  de  pouvoir  aller  travailler  à  la  manufacture. 
Selon,  Villermé,à  Lille  c'est  pour  tout  autre  chose  que  le  travail  qu'on  empoisonne 
les  enfants  de  ce  stupéfiant  nommé  dormanl.  «  Je  me  suis  assuré  chez  les  pharma- 
ciens qui  vendent  ces  dormants,  dit-il,  que  les  femmes  d'ouvriers  en  achètent 
surtout  les  dimanches,  les  lundis  et  les  jours  de  fête,  lorsqu'elles  veulent  rester 
longtemps  au  cabaret  et  laisser  leurs  enfants  aux  logis.  »  Soit.  Mais  pour  n'être  ])as 
toujours  aussi  directe  qu'on  l'a  dit  ,  le  patronat  n'en  porte  pas  moins  la  respon- 
sabilité d'avoir  contribué  à  développer  la  démoralisation  qu'un  tel  fait 
accuse. 

Les  mœurs  des  tisserands  do  Roubaix  sont  meilleures,  sauf  ceux  qui  travail- 
lent dans  les  grands  ateliers.  A  Rouen,  l'alcoolisme  n'a  pas  encore  pris  le  dévelu))- 
pemont  qui  fait  aujourd'hui  pousser  un  universel  cri  d'alarme,  aussi  la  santé  dos 
ouvriers  en  1830  y  est-elle  bien  meilleure  que  celle  des  ouvriers  du  Nord.  A  Reims, 
les  ouvriers  sont  incités  à  la  boisson  par  le  désœuvrement  forcé  qui  résulte  do  la 
journée  perdue  le  lundi  à  la  remise  en  marche  des  moteurs  à  vapeur.  Los  ouvriers 
de  Sedan  sont  sobres  autant  que  laborieux.  Dans  le  Midi  également  et,  malgré  les 
misérables  salaires  que  j'ai  dit,  les  ouvrières  en  soie  du  Gard  et  de  la  vallée  du 
Rhône,  plus  parlicuUèrement  celles  du  Yivarais  et  des  Cévonnes,  trouvent  moyen 
de  faire  des  épargnes. 

Une  débauche  en  appelle  une  autre.  La  promiscuité  des  sexes,  de  jour  et  de 
nuit,  dans  l'atelier  et  dans  le  logis  trop  étroit,  n'est  pas  une  école  de  retenue.  Les 
ouvrières  de  Saint-Quentin,  les  imprimeuses  de  Mulhouse  acquièrent  à  cette 
époque  une  fâcheuse  renommée.  «  A  Reims,  dit  Villermé,  quand  une  jeune 
ouvrière  quitte  son  travail  le  soir  avant  l'heure  de  la  sortie  générale,  on  dit  qu'elle 
va  faire  son  cinquième  quart  de  journée.  Ce  mot  peut  faire  sourire,  mais  on 
éprouve  un  sentiment  pénible  à  voir  de  très  jeunes  filles,  dont  la  taille  n'annonce 
pas  plus  de  douze  à  treize  ans,  s'offrir  le  soir  aux  passants.  »  IL  affirme  que 
sur  cent  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  qui  n'ont  pas  d'autre  moyen 
d'existence  que  la  prostitution,  dix  ou  douze  n'ont  pas  atteint  leur  douzième 
année.  Parent-Duchâtelet  constate  de  son  côté  que  la  ville  de  Reims  fournit  à  la 
prostitution  un  contingent  plus  fort  que  celui  de  toutes  les  autres  villes. 

Cette  prostitution-là  n'est  pas  un  produit  direct  du  vice,  engendré  indirecte- 
ment par  la  misère,  mais  bien  un  produit  direct  de  la  misère.  Eugène  Buret  le  voit 
bien  lorsqu'il  déclare  que  «  la  prostitution  est  pour  les  jeunes  filles  pauvres  à  peu 
près  ce  qu'est  le  vagabondage  pour  les  jeunes  gens  »,  et  lorsqu'il  ajoute  :  «  La 
femme...  est  dans  une  condition  économique  moins  favorable  encore  que  l'homme; 
si  les  travaux  auxquels  on  l'applique  le  plus  ordinairomont  sont  moins  pénibles  et 
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moins  répugnants  que  ceux  de  l'ouvrier  des  manufactures,  ils  sont  moins  bien 
fétribués.  » 

En  dehors  des  rares  exemples  que  j'ai  cités,  l'indifférence  des  patrons  est  gé- 


Pauvre   Libep,té. 
(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 

nérale  devant  la  misère  morale  des  artisans  de  leur  fortune.  Villermé  en  a  même 
trouvé  qui  ont  eu  1'  «courage»  de  lui  avouer  que,  «loin  de  s'associer  jamais  à  d'autres 
fabricants  pour  prévenir  l'intempérance  des  ouvriers,  ils  profiteraient  de  sem- 
blables dépravations  pour  augmenter  leur  propre  fabrication,  en  recueillant  dans 
leurs  ateliers  les  travailleurs  qui  seraient  renvoyés  des  autres.  Ils  disaient  qu'ils 
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étaient  fabricaïUs  pour  devenir  riches,  et  non  pour  se  montrer  philanthropes.» 

Bien  plus!  des«personnes  dignes  de  foi  »  ont  «entendu  des  chefs  déniaisons,  et 
surtout  de  maisons  récentes  et  encore  mal  affermies,  avouer  que,  loin  de  vouloir 
donner  à  la  classe  ouvrière  de  bonnes  hcibitudes,  ils  faisaient  des  vœux  au  con- 
traire pour  que  l'ivrognerie  et  la  mauvaise  conduite  s'étendissent  à  tous  les  indi- 
vidus qui  la  composent  :  de  cette  manière  aucun  d'eux  ne  pourrait  sortir  de  sa 
condition,  aucun  ne  pourrait  s'élever  au  rang  de  fabricant,  ni  par  conséquent 
leur  faire  concurrence  ».  Et  Villermé  ajoute  avec  indignation  :  «  Enfin,  n'ai-je  pas 
moi-même  entendu  un  pareil  langage  sortir  de  la  bouche  d'anciens  ouvriers  de- 
venus fabricants  !  » 

De  quel  front,  après  de  semblables  aveux,  les  patrons  oseront-ils  se  plaindre 
du  manque  de  conscience  professionnelle  des  ouvriers  et  «  du  peu  de  soin 
que  ceux-ci  apportent  à  la  confection  de  l'ouvrage  qu'on  leur  donne  à  faire  ?  » 
Ils  l'osent,  cependant,  et  l'enquêteur  enregistre  la  réponse  des  ouvriers.  «  Quand 
nos  pièces  sont  mal  tissées,  lui  disent-Os,  on  sait  nous  le  dire  et  nous  faire  une  rete- 
tenue  sur  le  prix  de  façon.  Mais  si  nous  nous  appliquons  à  les  bien  confectionner, 
si  nous  les  remettons  sans  un  défaut,  on  ne  nous  donne  rien  de  plus.  » 

Les  vices  de  la  classe  ouvrière  ne  nuisent  finalement  qu'à  elle-même,  et,  on  l'a 
vu,  parfois  les  patrons  spéculent  sur  eux.  D'où  l'indifférence.  Les  lecteurs  ou- 
vriers pour  qui  cette  histoire  est  écrite  sauront  y  trouver  l'enseignement  qui  se 
dégage  des  faits  que  j'ai  exposés  avec  ime  profonde  tristesse.  Les  temps  dont  je 
parle  sont  assez  loin  de  nous  ;  mais  il  est  encore  dans  notre  pays  des  miUeux  indus- 
triels qui  n'en  sont  pas  aussi  éloignés  qu'on  se  plait  à  le  croire. 

Et  il  est  si  vrai  que  cette  démoralisation  ajoute  aux  misères  matérielles  des 
travailleurs  sans  atteindre  les  maîtres,  qu'en  dépit  des  polémiques  passionnées 
des  écrivains  féodaux  contre  le  régime  industriel  et  des  statistiques  qu'ils  échafau- 
dent  pour  établir  que  la  criminalité  est  plus  grande  dans  les  régions  manufactu- 
rières que  dans  les  régions  agricoles,  Villcneuve-Bargemont  lui-même  est  forcé 
«  de  reconnaître  que  si  la  portion  indigente  do  la  population  flamainde  a  des  vices 
qui  contribuent  à  la  plonger  et  à  la  perpétuer  dans  ce  hideux  état  d'abjection  et  de 
misère,  la  douceur,  ou  si  l'on  veut,  le  défaut  d'énergie  de  caractère  des  indigents 
les  préserve  en  général  d'excès  nuisibles  à  la  société  ». 

Dans  son  Essai  sur  la  statistique  morale  de  la  France  (1830-1838),  Guerry 
constate  que  la  proportion  des  accusés  illettrés  baisse  à  mesure  que  les  enfants  fré- 
quentent davantage  les  écoles.  Mais,  au  moins  pour  cette  courte  période,  la  propor- 
tion des  illettrés  diminue  moins  rapidement  dans  la  population  criminelle;  que 
dans  le  reste  de  la  population.  Et,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  chiffre  des  illet- 
trés est  beaucoup  plus  considérable  dans  la  population  agricole,  même  aisée,  que 
dans  la  population  industrielle,  même  misérable.  C'est  donc  à  la  misère  et  à  l'in- 
culture, tant  rurale  qu'industrielle,  qu'il  faut  attribuer  la  criminalité. 

M™«  de  Staël  disait  que  tout  l'ordre  social  est  fondé  siu"  la  patience  des  classes 
laiorieuses.  Nous  venons  de  voir  sui-  quel  fonds  de  misère  matérielle  et  morale 
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reposait  cette  patience  en  1830.  Les  ouvriers  avaient  si  peu  le  sentiment  de  leur 
valeur,  de  leur  dignité,  de  leur  destin  futur,  que  Martin  Nadaud  pourra  dire  qu'en 
ce  temps  on  les  méprisait  généralement  :  «  A  Paris,  écrit-il,  on  ne  nous  témoignait 
guère  plus  d'égards  lorsqu'on  nous  voj'ait  attroupés  le  soir,  à  la  porte  de  nos  gar- 
nis, ou  couverts  de  plâtre  à  la  sortie  de  nos  chantiers.  »  Mais,  ajoute-t-il,  «  ce  qui  était 
moins  excusable,  ou  plutôt  ce  qui  no  l'était  pas  du  tout,  c'est  la  critique  que  fai- 
saient de  nous  certains  bourgeois  de  la  Creuse,  à  notre  retour  :  «  Voilà  nos  députés 
0  d'hiver  qui  arrivent  avec  de  plus  beaux  habits  que  les  nôtres!»  Puis  les  rires  mo- 
qunuis  de  ce  beau  monde  d'ignorants  et  de  crétins,  qui  croyaient  à  la  servitude 
éternelle  de  la  grande  masse  ouvrière,  devenaient  ou  bruyants  ou  cyniques.  » 

Comment  les  ouvriers  auraient-ils  cru  en  eux-mêmes,  écrasés  ainsi  non  seu- 
lement sous  le  poids  de  leur  détresse,  mais  encore  sous  celui  de  l'insouciance  géné- 
rale et  même  du  mépris.  Nous  avons  pu  cependant  noter  quelques  heureux  symp- 
tômes d'un  réveil  prochain.  En  voici  encore  un.  A  Lille  même,  sombre  ville  de  dé- 
tresse, les  ouvriers  qui  s'enrôlent  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  préludent 
ainsi  à  l'organisation  de  classe,  sont  nombreux.  Mais,  observe  Villermé,  «  on 
conçoit  combien  une  semblable  organisation  rend  la  coalition  facile  ;  c'est  sauis 
doute  ce  qui  a  presque  toujours  en  France  empêché  l'autorité  de  favoriser  les  so- 
ciétés dont  il  s'agit.  On  est  frappé  des  inconvénients  qu'elles  peuvent  avoir,  et  non 
de  leurs  avantages  ». 

On  le  voit  par  ce  trait  final,  s'il  y  eut  en  France  un  gouvernement,  un  régime  de 
classe,  c'est  bien  celui  dont  nous  avons  entrepris  l'histoire.  Impressionné  par  la 
critique  sociale  des  saint-simoniens,  Victor  Hugo,  écrit,  dans  son  Journal  d'un 
révolutionnaire  de  i  850,  qu'il  ne  peut  y  avoir  «  rien  que  de  factice,  d'artificiel  et  de 
plâtré  dans  un  ordre  de  choses  où  les  inégalités  sociales  contrarient  les  inégalités 
naturelles».  Il  croit  trouver  «l'équilibre  parfait  de  la  société»  dans  «la  superposition 
immédiate  de  ces  deux  inégalités  ».  Nous  verrons  que,  pour  avoir  cherché  cet  équi- 
libre dans  la  réalisation  de  la  démocratie,  les  travailleurs  ont  plus  sûrement  obéi  à 
la  loi  de  l'histoire  et  plus  sûrement  servi  leurs  destins. 


CHAPITRE  VII 

tA  RévOLCTION  DES  IDÉES 

Le  romantisme  vis-à-vis  du  mouvement  politique.  —  Les  préfaces-manifestes  de  Victor 
Hugo.  —  Conservatisme  littéraire  des  libéraux  et  des  républicains.  —  La  rénova- 
tion philosophique  et  sociale.  —  Saint-Simon  et  ses  élèves  :  Augustin  Thierry  et 
Auguste  Comte.  —  Lamennais  et  sa  doctrine  de  la  liberté.  —  Montalembert  n'en 
retient  que  la  liberté  d'enseignement.  —  Le  parti  qu'en  tirent  les  cléricaux.  —  La 
révolution  dans  la  science  :  Geoffroy  Saint-Hilaire  et  Gœthe  contre  Cuvier. 

La  bataille  des  rues  a  été  précédée,  annoncée,  ici  comme  partout  et  toujours, 
par  la  bataille  des  idées.  Toutes  proportions  gardées,  les  journées  de  Juillet  ont 
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suivi  l'irruption  du  romantisme  dans  la  littérature  et  dans  l'art,  de  même  que  la 
prise  de  la  Bastille  a  mis  le  sceau  à  l'œuvre  des  encyclopédistes.  Dès  1827,  dans  sa 
préface  de  Cromwell,  qui  est  le  manifeste  de  la  nouvelle  école,  Victor  Hugo  s'écrie 
qu'il  <t  serait  étrange  qu'à  cette  époque  la  liberté,  comme  la  lumière,  pénétrât  par- 
tout, excepté  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  nativement  libre  au  monde,  les  choses  de  la 
pensée  ».  Et  résolu  à  révolutionner  le  domaine  où  pendant  près  d'un  siècle  il  régnera 
par  la  puissance  du  génie,  il  lance  ce  cri  de  guerre  :  «  Mettons  le  marteau  dans  les 
tliéories,  les  poétiques  et  les  systèmes.  Jetons  bas  ce  vieux  plâtrage  qui  masque  la 
façade  de  l'art  !  » 

Peu  avant  que  les  barricades  se  dressent  dans  Paris  insurgé  contre  le  retour 
de  l'cibsolutisme,  les  batailles  à'Hernatii,  ce  drame  où  un  brigand  révolté  contre 
son  roi  légitime  personnifie  la  droiture,  la  vaillance,  les  droits  souverains  de 
l'amour,  peuvent  être  considérées  comme  des  engagements  d'avant-garde,  et  le 
poète  peut  légitimement  inscrire  ces  fières  et  fortes  paroles  dans  la  préface  de  sa 
pièce  nouvelle  : 

«  Le  romantisme,  tant  de  fois  mal  défini,  n'est  à  tout  prendre,  et  c'est  là  sa  défi- 
nition réelle,  si  on  ne  l'envisage  que  sous  son  côté  militant,  que  le  libéralisme  en 
littérature.  Cette  vérité  est  déjà  comprise  à  peu  près  de  tous  les  bons  esprits,  et  le 
nombre  en  est  grand  ;  et  bientôt,  car  l'œuvre  est  déjà  bien  avancée,  le  libéralisme 
littéraire  ne  sera  pas  moins  populaire  que  le  libéralisme  politique.  La  liberté  dans 
l'art,  la  liberté  dans  la  société,  voici  le  double  but  auquel  doivent  tendre  d'un  même 
pas  tous  les  esprits  conséquents  et  logiques...  Les  ultras  de  tout  genre,  classiques 
ou  monarchiques,  auront  beau  se  prêter  secours  pour  refaire  l'ancien  régime  de 
toutes  pièces,  société  et  littérature  ;  chaque  progrès  du  pays,  chaque  développe- 
ment des  intelligences,  chaque  pas  de  la  liberté  fera  crouler  ce  qu'ils  aiu-ont  écha- 
faudé...  A  peuple  nouveau,  art  nouveau.  Tout  en  admirant  la  littérature  de 
Louis  XIV  si  bien  adaptée  à  sa  monarchie,  elle  saura  bien  avoir  sa  littérature  pro- 
pre et  personnelle  et  nationale,  cette  France  actuelle,  cette  France  du  xix«  siècle 
à  qui  Mirabeau  a  fait  sa  liberté  et  Napoléon  sa  puissance.  ^^ 

Le  libérahsme  politique  repoussa  ces  avances,  répudia  ces  adhésions.  Et  bien 
queVictor  Hugo  eût  déclaré  vouloir  créer  un  art  national  et  se  fût  incliné  devant 
Je  chauvinisme  napoléonien  de  l'époque,  il  s'attira,  dans  la  Tribune  du  30  avril,  une 
dédaigneuse  réplique  où  l'auteur  d'Hernani  se  vit  contester,  pour  lui  [et  sa  doc- 
trine, la  qualité  de  libéral.  «  Connaissant  l'attachement  des  jeunes  Français  pour 
notre  glorieuse  Révolution,  dit  le  rédacteur  de  l'article,  l'hypocrisie  s'est  emparée 
de  ce  mot  magique  pour  les  entraîner  loin  des  doctrines  qui  préparaient  les  grands 
changements  de  notre  ordre  social.  » 

Et, dénonçant  la  «profonde  perfidie  »  de  Victor  Hugo  et  des  romantiques, ces 
cosmopohtes,  le  rédacteur  les  assimile  perfidement  aux  alliés  qui  venaient,  quinze 
ans  auparavant,  d'envahir  la  France.  «  Le  romantisme,  dit-il,  semble  croire  que  les 
statues  de  Corneille,  de  Montesquieu,  et  de  Racine  avaient  dû  s'écrouler  sous  le 
canon  de  Waterloo.  »  Précisant  l'accusation  d'introduire  l'étranger  dans  l'art  natio- 
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nal  comme  les  royalistes  l'ont  introduit  dans  la  patrie,  il  ajoute  avec  une  ironique 
fureur  nationaliste,  dont  nous  entendrons  tant  de  fois  les  échos  même  au  seuil 
du  siècle  suivant  : 

«  En  échange  de  nos  trésors  et  de  nos  armes,  l'un  nous  aura  laissé  l'immortel 
Kant,  l'autre  le  divin  Byron,  le  très  divin  Scott,  l'autre  Calderon,  l'autre  Sweden- 
borg. Les  doctrines  anti  françaises  que  M.  le  prince  de  Metternich  avait  dictées  à 
MM.  Schlegel,  et  Kotzebûe  passèrent  le  Rhin  avec  les  Cosaques  et  les  Baskirs.  Quel- 
ques traîtres  et  un  grand  nombre  de  dupes  se  sont  empressés  de  les  propager.  »  Et 
sans  doute, en  sa  quahté  de  chef,  Victor  Hugo  devait  être  des  premiers  plutôt  que 
des  seconds.  «  Pour  avoir  une  littérature  nationale,  reprend  le  journaliste  libéral, 
il  nous  faut  renoncer  à  la  littérature  française,  et  adopter  au  plus  vite  la  littérature 
des  Anglais,  ou  si  l'on  veut,  des  Allemands,  car  il  y  avait  aussi  des  Prussiens  à 
Waterloo.  Pour  plaire  à  certains  génies  élevés,  parmi  les  réjouissances  de  l'invasion 
et  les  Te  Deum  des  défaites,  nos  peintres  ne  sauraient  trop  promptement  se  per- 
suader que,  par  la  vertu  de  Waterloo,  il  s'est  trouvé  un  beau  jour  une  école  de  pein- 
ture sur  les  rivages  de  la  Tamise.  Brûlons  Montesquieu,  Racine  et  David  !  Vivent 
Bentham,  Schiller  et  Lawrence  !  » 

L'extrême  gauche  du  libéralisme  en  travail  de  révolution  est-elle  plus  équi- 
table ?  Pas  plus  que  les  libéraux  purs,  les  républicains,  les  révolutionnaires  ne 
croient  à  la  sincérité  du  poète  qui,  à  vingt  ans,  chanta  la  naissance  du  duc  de  Bor- 
deaux. Ils  ne  veulent  voir,  eux  aussi,  dans  le  romantisme  qu'une  des  formes  de 
l'abaissement  national  devant  les  monarques  coalisés  et  qu'un  regret  des  préten- 
dues mœurs  patriarcales  et  chevaleresques  de  la  féodalité  abolie.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que,  dans  V Enfermé,  Gustave  Geffroy,  tout  en  montrant  un  dédain  trop 
peu  historique  pour  le  romantisme,  a  exprimé  avec  précision  les  sentiments  de 
l'unanimité  des  républicains  de  l'époque. 

La  révolution  littéraire  n'était  pas  pure  des  reproches  que  lui  adressaient  les 
partisans  de  la  révolution  pohtique  et  il  est  certain  que  son  lyrisme  s'était  d'abord 
complu  à  l'exaltation  des  idées  mortes  et  son  pittoresque  à  l'admiration  des  vieilles 
cathédrales.  Chateaubriand  allait  vers  l'avenir  les  regards  tournés  vers  le  passé  ; 
il  drapait  des  magies  de  son  style  les  cadavres  religieux  et  monarchiques  un  instant 
doués  d'une  apparence  de  vie.  Bien  souvent  la  magnificence  du  verbe,  le  clinquant 
des  épithètes,  l'harmonie  sonore  de  la  phrase  avaient  abrité  la  misère  d'une  pen- 
sée effarée  des  austères  et  âpres  réahtés  du  présent.  Des  pages,  des  châtelaines,  des 
donjons  et  des  abbayes,  des  fantômes  et  des  saints,  exhumaient  en  beauté,  du 
moins  en  pittoresque,  le  sombre  et  dolent  moyen  âge. 

D'autre  part,  la  révolution  de  1789  se  croyait  née  de  la  pensée  grecque  et 
romaine.  Et  ce  n'était  pas  absolument  une  erreur.  L'antiquité  classique,  ressuscitée 
par  la  Renaissance  et  adaptée  au  génie  français  par  les  écrivains  du  xvii«  siècle, 
nous  constituait  une  tradition  d'ordre,  de  liberté,  de  clarté  qui  portait  nos  aînés  à 
oublier,  à  noyer  dans  un  océan  de  ténèbres  et  de  barbarie  les  mille  années  d'oppres- 
sion religieuse  et  féodale,  et  à  ne  vouloir  compter  ce  cycle  que  comme  une  éclipse: 
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d'humanité  dont  il  valait  mieux  ne  pas  se  souvenir  à  présent  que  la  lumière  élait 
revenue. 

Mais  l'histoire  ne  se  laisse  pas  amputer  ainsi  de  tout  un  millénaire.  La  jeu- 
nesse pensante  de  1830  sentait  bien  que  la  France  n'était  pas  née  en  1789,  qu'elle 
n'était  pas  une  terre  barbare  avant  que  les  humanistes  du  xvi^  siècle  lui  rappor- 
tassent les  cendres  du  flambeau  qui  d'Athènes  et  de  Rome  avait  rayonné  sur  le 
monde.  Sans  repousser  cette  précieuse  et  immortelle  beauté  des  formes  et  des 
pensées  émanée  du  Parthénon  et  de  l'œuvre  de  Platon,  elle  se  refusait  à  mécon- 
naître plus  longtemps  le  vigoureux  et  rude  effort  de  la  pensée  nationale,  les  gau- 
ches et  ardentes  aspirations  de  l'art  national('les  naïves  et  pénétrantes  poésies  des 
conteurs  qui  formèrent  notre  langue,  le  génie  des  maçons  anonymes  qui  construi- 
sirent nos  cathédrales  et  nos  hôtels  de  ville. 

D'autre  part,  avec  toute  l'injustice  du  triomphe,  les  classiques  avaient  rejeté 
dans  la  nuit  du  moyen  âge  ceux-là  mêmes  qui  leur  avaient  permis  de  tiiompher. 
En  se  datant  de  Malherbe,  ils  oubliaient  les  vrais  révolutionnaires  et  s'installaient  en 
conservateurs  pourvus  des  biens  dont  ils  refusent  d'avouer  l'origine.  Ils  suppri- 
maient Ronsard  et  toute  la  pléiade,  et  ils  abolissaient  Rabelais, réduit  aux  propor- 
tions d'un  farceur  des  temps  barbares.  Voltaire,  dont  le  regard  cependant  ne  craint 
pas  de  s'aventurer  au  delà  des  frontières,  tradte  Shakespeare  de  «  sauvage  ivre  »,  et 
Ducis  fait  encore  scandale  quand  il  se  risque  à  transcrire  en  traits  atténués  et  en 
couleur  anémique  lés  puissantes  fresques  du  grand  Anglais. 

Les  victoires  de  Napoléon  avaient  reconstitué  un  instant  le  domaine  des  Césars 
et  de  Gharlemagne.  Paris  avait  succédé  à  Rome  comme  capitale  de  l'empire  d'Occi- 
dent; le  Saint-Empire  romain  avait  sanctionné  l'hégémonie  française  en  donnant 
une  de  ses  filles  au  César  moderne,  comme  d'ailleurs  il  en  avait  donné  une  au  der- 
nier Capétien.  Le  parti  libéral  et  le  parti  républicain  avaient  attiré  à  eux  les  rayons 
de  toute  cette  gloire,  et  leur  amour  de  l'art  classique,  si  bas  qu'en  fussent  alors  tom- 
bées les  productions  avec  les  Baour-Lormian  et  autres  Népomucène  Lemercier,  fai- 
sait partie  de  l'orgueil  qu'ils  avaient  d'être  le  peuple  qui,  à  lui  seul,  avait  fait  de  si 
grandes  choses  et,  ajoutons-le  vite,  avait  été  l'instituteur  révolutionnaire  de  l'Eu- 
rope. 

Au  mérite  d'être  remonté  aux  sources  vivaces  et  encore  fécondes  de  notre  his- 
toire nationale,  le  romantisme  en  ajoutait  un  autre.  Il  n'avait  pas  seulement  exploré 
le  temps  ;  pour  raviver  notre  trésor  d'impressions  et  d'émotions,  il  avait  franchi 
nos  frontières  et  revivifié  notre  génie  national  de  la  sève  neuve,  abondante  et  ori- 
ginale des  génies  exotiques.  Et,  en  somme,  ce  n'était  que  reprendre  notre  bien. 
Schiller  et  Byron  ont  chanté  la  nature  et  la  liberté.  Mais  qui  donc  furent  leurs  maî- 
tres ?  Rousseau,  qui  fit  aimer  la  nature,  et  Voltaii-c,  la  liberté.  Méconnaître  ces 
vérités,  et  les  plus  démocrates  les  méconnurent  le  plus,  c'était  mériter  l'apostrophe 
goguenarde  de  Victor  Hugo  :  «  Un  classique  jacobin,  disait-il  ;  un  bonnet  rouge  sur 
une  perruque.  »  A  force  de  génie,  Victor  Hugo  sut  contraindre  le  jacobin  à  jeter  bas 
sa  perruque. 
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Le  «  très  divin ^^'al ter  Scott»,  si  lourdement  raillé  par  le  rédacteur  de  la  Tribune, 
iniluence  alors  fortement  toute  la  jeune  littérature,  et  c'est  sous  cette  inspiration, 
parfaitement  visible,  que  Victor  Hugo  adolescent  écrit  son  premier  roman,  Han 
d'Islande.  Mais  n'y  a-t-il  qu'une  âme  féodale  et  religieuse  dans  l'œuvre  du  grand 
romancier  anglais  ?  N'est-ce  pas  à  juste  titre  que,  notant  après  d'autres  que  Walter 
Scott  introduit  la  foule  comme  personnage  dans  ses  romans,  M.  Louis  Gazamian, 
dans  le  Roman  social  en  Angleterre,  fait  de  lui  un  précurseur  du  socialisme  féodal  ? 
Féodalisme  social,  soit,  mais  non  socialisme.  Les  imitateurs  français,  dans  leurs 
cénacles,  s'amuseront  un  instant  du  bric-à-brac  féodal.  Mais  dès  qu'ils  prendront 
l'air  du  dehors,  toutes  ces  vieilleries  disparaîtront.  Car  le  sens  des  foules  survivra  en 
eux,  et  ils  sauront  le  mettre  en  valeur.  Le  peuple,  qui  a  conquis  sa  place  dans  l'histoire, 
par  eux  se  la  fera  dans  l'art  et  la  littérature,  et  on  osera  mettre  sur  le  théâtre  les 
souffrances  et  les  joies  dos  petites  gens.  Ici  encore,  avec  Lesage,  avec  Diderot,  avec 
Beaumarchais,  les  Français  auront  été  des  précurseurs,  des  initiateurs.  «  Aujour- 
d'iiui,  dit  Sainte-Beuve  en  1830,  l'art  est  désormais  sur  le  pied  commun,  dans 
l'arène  avec  tous,  côte  à  côte  avec  l'infatigable  humanité.  »  Et,  ajoute-t-il,  «  il  y  a 
place  pour  sa  royauté,  même  au  sein  des  nations  républicaines  ». 

Tandis  que  dans  la  littérature  le  romantisme  renouvelait  et  enrichissait  la 
langue,  créait  des  formes  nouvelles,  agrandissait  son  cadre  et  l'emplissait  de  pen- 
sées neuves,  se  retrempait  dans  la  nature  et  donnait  un  rôle  aux  éléments,  expri- 
mait le  peuple  et  s'adressait  à  lui,  nous  faisait  communier  avec  Dante,  Milton  et 
Gœthe,  il  créait  un  courant  de  liberté  dont  toutes  les  formes  de  l'art  et  de  la  pensée 
tiraient  le  plus  heureux  profit  :  l'histoire,  avec  Michelet  et  Augustin  Thierry,  la 
peinture  avec  Géricault  et  Delacroix,  la  musique  avec  Berhoz  et  Félicien  David. 
Dans  ce  domaine,  la  Révolution  française,  écrasée  par  l'Empire,  étouffée  par  la 
Restauration,  éclatait  enfin  en  une  magnifique  floraison.  Musset  chantait  ses  Contes 
d'Espagne  et  d'Italie,  Lamartine  ses  Méditations,  Alexandre  Dumas,  allant  au  peu- 
ple, faisait  de  l'histoire  un  roman  amusant  d'où  sortait  un  enseignement  de  liberté. 
Balzac  songeait  à  créer  la  Comédie  humaine.  Ce  fut  une  grande  et  belle  révolution, 
une  fête  de  l'esprit  enfin  déhvré,  ivre  de  sa  liberté,  mais  d'une  ivresse  adorable 
même  en  ses  excès. 

Point  de  rénovation  politique,  intellectuelle  et  esthétique  qui  n'ait  pour  consé- 
quence, ou  plutôt  qui  ne  voie  se  produire  parallèlement,  une  rénovation  philoso- 
phique et  morale,  sous  l'impulsion  commune  des  mêmes  causes  générales.  Une  paix 
de  quinze  ans  succédant  à  une  guerre  de  vingt  ans,  un  développement  industriel  et 
commercial  sans  analogue  dans  l'iiistoire  économique,  les  essais  de  compression 
intellectuelle  et  politique  d'un  pouvoir  dont  la  force  fut  d'abord  et  surtout  faite  de 
la  lassitude  d'un  peuple  épuisé  par  la  guerre  et  énervé  par  le  despotisme  napoléo- 
nien, firent  germer  la  floraison  d'idées  et  de  sentiments  qu'on  vit  s'épanouir  au 
soleil  de  messidor. 

Tandis  qu'une  élite  littéraire  enfermée  dans  le  cénacle  refusait  d'en  sortir 
avant  d'avoir,  selon  l'expression  de  Sainte-Beuve,  donné  à  l'art  «  une  conscience 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


distincte  et  profonde  de  sa  personnalité  )>,  un  penseur  solitaire,  profondément  ori- 
ginal en  même  temps  que  fortement  rattaché  à  la  philosophie  du  xviii«  siècle,  com- 
plétée par  la  notion  de  progrès  qu'y  avait  introduite  Condorcet,  groupait  autour  de 
lui  quelques  élèves  qui  allaient  devenir  des  maîtres.  Quand  éclata  la  révolution  de 
Juillet,  Saint-Simon  était  mort  depuis  cinq  ans.  Ses  deux  élèves,  Augustin  Thierry 
et  Auguste  Comte,  l'avaient  quitté,  le  premier  pour  renouveler  l'histoire  et  le  se- 
cond la  philosophie.  Ils  avaient  abandonné  sa  doctrine,  mais  ils  avaient  gardé  sa 
méthode  et  les  disciplines  intellectuelles  qu'ils  avaient  reçues  de  lui,  chacun  selon 
son  tempérament. 

C'est  d'Augustin  Thierry,  de  sa  Conquête  de  C Angleterre  par  les  Normands, 
de  ses  Lettres  sur  V Histoire  de  France,  de  ses  Récits  des  temps  mérovingiens  que 
datent  chez  le  public  le  goût  si  vif  qu'il  manifeste  pour  l'histoire,  et  chez 
les  historiens  le  souci  du  document  recherché  aux  sources,  du  manuscrit  exhumé 
de  la  poussière  des  archives.  En  ouvrant,  en  1829,  son  cours  de  philosophie  po- 
sitive dans  un  modeste  appartement  du  faubourg  Montmartre,  Auguste  Comte 
introduit  la  méthode  historique  dans  l'étude  des  sciences,  développe  l'idée  de 
Condorcet  sur  le  concours  qu'elles  se  prêtent  dans  leurs  propres  progrès  et  celle 
de  Saint-Simon  sur  la  nécessité  de  fonder  les  sociétés  sur  l'industrie  et  non  plus 
sur  la  guerre  et  la  conquête. 

Un  groupe  est  resté  fidèle  à  la  doctrine  de  Saint-Simon.  Nous  étudierons  plus 
loin  les  développements  qu'ils  donnèrent  à  la  pensée  de  leur  maître  et  là  propa- 
gande socialiste  qu'ils  firent  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Notons  seulement 
pour  l'instant  que  ce  groupe  réunit  à  l'aurore  de  leur  vie  active  la  plupart  des 
hommes  qui  devaient  dominer  leur  temps  dans  l'ordre  de  la  pensée  et  de  l'action.  A 
oôté  d'Olinde  Rodrigues,  de  Bazard  et  d'Enfantin  qui  devaient  plus  spécialement 
exprimer,  développer  et,  pour  ce  dernier,  dévier  la  pensée  philosophique  et  sociale 
de  Saint-Simon,  nous  devons  citer  :  l'économiste  Michel  Chevalier,  le  champion  du 
libre  échange,  qui,  devenu  ministre  de  Napoléon  III,  fît  adopter  ses  vues  et  conclut 
le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  d'Eichthal  et  Talabot,  qui  créèrent  les 
chemins  de  fer  en  France  ;  les  Pereire,  qui  gouvernèrent  si  longtemps  le  monde  de 
la  finance  ;  Lesseps,  qui  en  perçant  l'isthme  de  Suez,  réalisa  un  projet  saint-simo- 
nien  ;  Adolphe  Blanqui,  qui  tenta  de  faire  de  l'économie  pohtique  une  science  hu- 
maine ;  FéUcien  David,  le  grand  musicien  dont  l'art  personnel  et  pénétrant  donna 
le  signal  de  la  réaction  contre  la  tyrannie  des  formules  italiennes  ;  Edouard  Charton 
un  des  maîtres  de  l'enseignement  populaire  ;  Hippolyte  Carnot,  qui  vit  dans  la  poli- 
tique l'instrument  de  la  hbération  sociale  des  travailleurs  ;  Bûchez,  l'apôtre  de 
'organisation  omTÎère  ;  Jean  Reynaud,  le  philosophe  social  ;  Pierre  Leroux,  qui 
■»régna  de  socialisme  les  plus  hauts  esprits  de  son  temps  ;  Constantin  Pecqueur 
qui,  ^  premier,  fonda  méthodiquement  le  socialisme  sur  la  science  économique; 
Pierr<k  >  -nçard,  le  poète  populaire;  Victor  Fournel,  Flachat,  Laurent  de  l'Ardèche, 
Lemonuisr  etc.,  etc. 

Citon*  M  nore,  parmi  ceux  qui  furent  impressionnés  par  la  pensée  saint-simo- 
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nienne  mais  n'y  adhérèrent  que  sous  réserves  :  Armand  Carrel,  qui  prit  la  défense 
de  la  doctrine  contre  les  railleries  de  Stendhal  ;  Henri  Heine,  Liszt,  qui  suivirent 


l'enseignement  saint-simonien  consacré  aux  artistes  ;  Stuart  Mill,  que  découragea 
le  schisme  de  Bazard  et  qui  se  rallia  à  Auguste  Comte. 

Tandis  que  se  concertaient  et  s'organisaient  ainsi  les  forces  de  la  pensée  et  de 
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l'action  pour  la  conquête  de  l'avenir  dans  le  culte  de  la  beauté,  du  savoir  et  de  la 
justice,  les  tenants  de  l'autorité  et  de  la  tradition  étaient  travaillés  eux-mêmes  par 
ce  renouveau  humain,  tels  les  vins  emprisonnés  dans  les  celliers  entrant  en  fermen- 
tation dès  que  le  soleil  fleurit  les  vignes.  Un  jeune  prêtre  de  foi  ardente  et  de  pensée 
audacieuse,  Lamennais,  exprima  le  premier  ce  mouvement,  qui  a  eu  sur  notre  his- 
toire sociale  des  conséquences  trop  graves,  et  qui  durent  encore,  pour  que  nous 
nous  bornions  ici  à  en  noter  rapidement  les  débuts. 

Lamennais  était  une  nature  inquiète  de  certitude  et  éprise  de  logique.  Le 
clergé  avait  continué  d'être  sous  la  Restauration  le  corps  de  fonctionnaires  qu'il 
avait  été  sous  l'Empire.  D'avoir  vu  ce  clergé  conquérir,  avec  le  retour  des  Bour- 
bons, la  première  place  dans  l'Etat  et  employer  la  force  publique  pour  asseoir 
sa  domination,  cela  n'avait  pas  satisfait  l'abbé  de  Lamennais,  au  contraire.  Il 
avait  constaté  que  la  puissance  politique  des  prêtres  était  en  raison  inverse  de  leur 
autorité  morale.  Et  c'est  la  conquête  des  âmes,  la  domination  des  esprits  qui  lui 
importait  surtout. 

Bien  plus  par  sentiment  religieux  sincère  et  profond  que  par  la  crainte  de  voir 
s'effondrer  la  domination  des  prêtres,  Lamennais  sentait  combien  était  précaire  la 
puissance  cléricale,  et  que  de  ce  fait  la  religion  était  en  péril.  Dès  1817  il  avait,  dans 
son  Essai  sur  C Indifférence,  jeté  un  premier  ori  d'alarme.  Sa  pensée  s'était  précisée, 
à  la  veille  même  de  la  révolution  de  1830,  dans  les  Progrès  de  la  Révolution  et  de  la 
guerre  contre  l'Église,  ouvrage  qui  lui  valut  les  censures  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Selon  lui,  le  salut  pour  l'Église  était  dans  la  domination  spirituelle,  et  non  dans 
l'attribution  aux  églises  nationales  d'une  part  de  l'autorité  temporelle.  11  répudiait 
donc  à  la  fois  l'église  gallicane  et  l'ingérence  du  clergé  dans  la  politique. 

Les  journées  de  juillet  et  leurs  conséquences  furent  une  illustration  éclatante 
de  sa  thèse.  Le  clergé  françeds,  qui  avait  été  le  plus  ferme  soutien  de  la  monarchie 
déchue,  perdit  soudain  tout  pouvoir  et  toute  influence  ;  il  ne  dut  son  salut  qu'à  la 
force  de  l'habitude,  aux  sentiments  foncièrement  conservateurs  des  nouveaux 
maîtres  du  pays  et  à  la  souplesse  avec  laquelle  il  se  plia  au  régime  nouveau. 
Les  prêtres  étaient  redevenus  des  fonctionnaires  effacés  et  passifs,  et  cette  atti- 
tude ne  leur  avait  pas  donné  l'autorité  morale  qui  eût  pu  compenser  la  perte  de 
eur  influence  politique.  D'autre  part,  Lamennais  avait  bien  aperçu  que,  selon  l'ex- 
ression  de  M.  Thureau-Dangin,  «  l'irréligion  avait  alors  ce  caractère  d'être  plus 
ourgeoise  encore  que  populaire  ».  1 1  fallait  donc  aller  au  peuple  si  on  voulait  sauver 
Église. 

Des  1829,  dans  son  hvre  sur  les  Progrès  de  la  Révolution,  sans  arrière-pensée 
d'habileté  et  uniquement  conséquent  avec  sa  pensée,  Lamennais  avait  invité  les 
catholiques  à  cesser  d'être  les  champions  de  l'autorité  et  de  la  contrainte,  et  à  de- 
mander la  liberté,  à  ne  demander  rien  que  la  liberté  :  hberté  de  conscience,  liberté 
de  la  presse,  liberté  d'association,  liberté  del'enseignement.  Les  catholiques,  alors  en 
guerre  contre  l'Université,  étaient,  certes,  partisans  d'une  liberté  de  l'enseignement 
qui  ne  pouvait  profiter  qu'aux  collèges  des  jésuites,  mais  il  leur  semblait  impossible 
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d'accepter  en  bloc  le  programme  du  fougueux  abbé  breton,  où  soufflait  un  âpre 
vent  de  liberté. 

Au  moment  où  la  révolution  éclata,  Lamennais  cependant  avait  déjà  groupé 
autour  de  lui  un  noyau  de  jeunes  gens  las  d'étouffer  dans  l'atmosphère  raréfiée  de 
la  politique  absolutiste  et  impatients  de  vivre  et  d'agir,  Lacordaire,  Rohbacher, 
Gerbet,  Montalembert,  Salinis,  F.  deMorode,  Harel  deTancrel,  tentaient  de  récon- 
c'.lier  le  siècle  et  l'Église.  Le  siècle  voulait  la  liberté,  il  fallait  que  l'Église  s'accom- 
modât de  ce  milieu  nouveau  et  employât  à  sa  propagande  les  moyens  de  la  liberté. 
Ils  proposaient  le  libéralisme  américain  en  exemple  et  demandaient,  au  nom  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  que  l'enseignement  fût  «une  marchandise 
comme  les  autres  ». 

On  sait  avec  quelle  rapidité  avait  cfc  modifiée,  le  6  août,  la  charte  proposée  à 
l'acceptation  du  duc  d'Orléans  ;  elle  a  justement  pris  dans  l'histoire  le  nom  de 
«  charte  bâclée  ».  Lafayette,  dont  les  étourderies  sénilcs  pèsent  lourdement  sur  les 
premiers  jours  de  cette  révolution,  et  d'ailleurs  entiché  d'américanisme,  avait  pro- 
mis, dans  une  proclamation  aux  Parisiens,  toutes  les  libertés,  y  compris  la  liberté 
d'enseignement.  Lorsqu'à  la  Chambre  la  charte  avait  été  remaniée,  Bérard  avait 
proposé  que  la  liberté  d'enseignement  figurât  dans  le  projet  d'adresse  parmi  les 
réformes  que  le  nouveau  règne  devait  accomplir.  C'est  ainsi  que  la  charte,  par  un 
article  additionnel,  promit  une  «loi  sur  l'instruction  publique  et  la  liberté  d'ensei- 
gnement. i> 

C'est  de  l'introduction  pour  ainsi  dire  subreptice  de  cette  formule,  on  tout  cas 
hâtive  et  irréfléchie,  sans  même  qu'une  discussion  s'instituât  sur  la  signification  du 
mot  et  les  conditions  de  la  chose,  que  s'autorisèrent  les  cléricaux  pour  se  poser  en 
hommes  de  progrès  et  de  liberté,  et  pour  accuser  le  pouvoir  de  manquer  aux  pro- 
messes de  la  charte.  Les  ministres  du  nouveau  roi  sentaient  bien  que  la  liberté  de 
l'enseignement  n'était  rien  moins  que  le  monopole  de  fait  des  congrégations  ensei- 
gnantes substitué  au  droit  et  au  devoir  de  l'État  en  matière  d'enseignement  pubhc. 
Aussi,  dès  le  16  octobre  1830,  une  ordonnance  royale  annonçait  «  des  mesures  pro- 
pres à  hâter  les  progrès  et  l'amélioration  de  l'instruction  élémentaire  dans  toutes 
les  communes  de  France,  l'emploi  des  meilleures  méthodes  d'enseignement,  le 
prompt  établissement  des  Écoles  normales.  » 

On  saisit  ici  sur  le  vif  l'infirmité  du  principe  libéral  négatif,  qui  consiste  non  à 
procurer  à  tous  les  citoyens  les  moyens  de  leur  liberté,  mais  à  les  supposer  libres,  en 
dépit  des  inégalités  de  condition  et  de  culture  qui  subordonnent  les  pauvres  et  les 
ignorants  aux  détenteurs  de  la  richesse  et  du  savoir.  Que  pouvaient  en  effet  répon- 
dre valablement  les  libéraux  qui,  au  nom  de  leurs  principes  d'abstention  de  l'État, 
au  nom  de  la  liberté  du  travail,  enchaînaient  des  enfants  de  six  ans  quatorze  heures 
par  jour  dans  leurs  manufactures,  que  pouvaient-ils  répondre  aux  cléricaux  deman- 
dant l'application  de  ce  principe  à  l'instruction  publique  ? 

Battue  sur  le  terrain  de  la  logique,  la  bourgeoisie  libérale  dut,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  capituler  non  sur  rcssontiel  même  du  principe,  mais  sur  quantité 
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de  .détails  d'application.  Car  si  elle  refusait  de  se  subordonner  au  clergé,  elle  n'en 
voulait  pas  moins  utiliser  celui-ci  pour  entretenir  dans  les  foules  ouvrières  des  idées 
de  respect  et  de  soumission  qui  la  préservassent  de  tout  danger  de  révolution.  Les 
congrégations  eurent  donc  une  grande  part  à  l'enseignement  primaire,  et  l'interven- 
tion du  curé  et  de  la  religion  dans  l'école  fut  consacrée  officiellement  par 
la  loi. 

La  partie  était  donc  belle  pour  les  libéraux  du  catholicisme  ultramontain.  Dès 
le  mois  d'août  1830,  Lamennais  et  ses  amis  fondaient  le  journal  V Avenir,  où  l'on 
affirmait  non  seulement  la  liberté,  qui  peut  se  réglementer,  mais  «  la  licence  de 
l'école  comme  celle  de  la  presse  ».  La  devise  de  ce  journal  de  combat  était  :  «  Dieu 
et  liberté  !  »  Tournant  contre  le  libéralisme  ses  propres  armes  comme,  dans  ses  pré- 
cédents ouvrages,  il  avait  fait  de  la  raison,  Lamennais  entreprit  de  «  catholiciser  »  la 
liberté,  et,  pour  que  cette  liberté  du  catholicismo  fut  complète,  il  demanda  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État. 

Désireux  de  mener  le  combat  sur  toute  la  ligne  et  avec  tous  les  moyens  à  leur 
disposition,  les  rédacteurs  de  V Avenir  fondèrent  en  même  temps  une  Agence  géné- 
rale pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse.  Cette  agence  avait  pour  objet  de  dénon- 
cer les  fauteurs  d'irréligion  et  de  les  poursuivre  en  justice  lorsqu'ils  s'exposaient 
aux  coups  d'une  loi  qui  avait  proclamé  le  catholicisme  «  religion  de  la  majorité  des 
Français  ».  Elle  donna  ainsi  la  mesure  de  son  véritable  sentiment  sur  la  liberté; 
mais  cette  attitude  lui  recruta  nombre  d'adhérents  dans  la  partie  la  moins 
éclairée  et  la  plus  fanatique  du  parti  clérical.  Elle  organisa  en  outre  des  sous- 
criptions pour  les  écoles  congréganistes  et  prit  l'initiative  d'un  vaste  péti- 
tionnement  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement.  Elle  ouvrit  enfin  des  écoles  sans 
autorisation,  et  ses  directeurs  furent  de  ce  chef  poursuivis  en  justice.  Le  jury,  épris 
de  logique,  les  acquitta. 

Une  telle  attitude  de  batadlle,  soutenue  par  d'ardentes  convictions  et  fortifiée 
par  le  talent  d'orateurs  et  d'écrivains  tels  que  Montalembert,  Lamennais  et  Lacor- 
daire,  enflamma  et  passionna  le  petit  clergé.  Les  évêques  s'émurent.  Leur  situation 
les  faisait  plus  proches  du  budget  et  du  pouvoir  que  de  la  masse  des  fidèles.  Ils 
n'avaient  d'autre  part  aucune  vocation  pour  l'apostolat  et  ses  risques  matériels  et 
pécuniaires.  Ces  jeunes  gens  en  parlaient  bien  à  leur  aise  lorsqu'ils  proposaient  de 
dénoncer  le  Concordat  et  de  faire  vivre  l'Église  libérée  de  l'État  par  la  générosité 
des  croyants  ! 

Les  évêques  se  joignirent  donc  au  gouvernement  pour  demander  à  Rome  d'ar- 
rêter ces  audacieux,  qui  voulaient  libérer  l'Église  et  n'allaient  pas  moins  qu'à  la 
démocratiser.  L'encyclique  Mirari  vos  condamna  les  «  erreurs  »  de  Lamennais  et  de 
ses  amis.  Ceux-ci  se  soumirent  et  Lamennais,  ayant  refusé  de  s'incliner,  alla  seul 
vers  le  schisme  et  vers  la  démocratie  de  toute  la  force  de  sa  logique  et  de  son  génie. 
Montalembert,  à  qui  la  mort  de  son  père  venait  d'ouvrir  l'entrée  de  la  Chambre  des 
pairs,  fut  traduit  devant  cette  assemblée  pbur  avoir  ouvert  une  école  sans  autori- 
sation. Il  avait  alors  vingt  et  un  ans.  Interrogé  sur  ses  nom  et  qualités,  il  se  déclara 
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«  insUtuleur  et  pair  de  France  ».  On  le  condamna  à  une  légère  amende.  Il  n'en  con- 
tinua que  plus  ardemment  sa  propagande. 

Mais  il  sut  éviter  dorénavant  les  foudres  papales,  en  se  débarrassant  du  bagage 
d'idées  dangereuses  que  Lamennais  avait  lancées.  L'encyclique  de  Pie  VIII  avait 
condamné  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  politique,  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  d'association.  Montalembert  restreignit  son  programme  à  la  liberté  d'ensei- 
gnement, que  le  pape  s'était  bien  gardé  de  condamner,  puisqu'elle  devait  unique- 
ment profiter  aux  congrégations,  et  à  la  liberté  d'association,  sur  laquelle  le  pape 
ferma  les  yeux,  comptant  sur  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  pour  la  refuser 
aux  associations  subversives,  c'est-à-dire  républicaines  et  ouvrières,  tout  en  tolé- 
rant les  autres,  c'est-à-dire  les  congrégations.  De  fait,  quelques  années  plus  tard, 
Lacordaire  endossait  le  froc  et  reconstituait  ouvertement  l'ordre  des  domini- 
cains. 

L'Église  a  toujours  excellé  dans  ces  compromis.  Elle  n'est  rigide  qu'en  théorie, 
et  elle  a  des  citations  de  l'évangile  pour  les  cas  les  plus  oppc  sis.  Le  «  rendez  à  César 
ce  qui  appartient  à  César  »  lui  permet  de  s'incliner  quand  il  le  faut  devant  le  pou- 
voir temporel  et  d'éviter  les  ruptures  que  sarévolte  ouverte  provoquerait.  Par  sa 
théorie  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  non  seulement  elle  peut  justifier  une  telle 
attitude,  mais  encore  elle  entend  que  les  représentants  de  Dieu,  c'est-à-dire  les 
prêtres,  sont  au-dessus  même  des  rois  et  des  gouvernements,  et  réserve  ainsi  tout 
ses  droits  pour  des  moments  plus  favorables.  Montalembert  était  un  grand  poU- 
tique,  il  le  prouva  par  la  suite  en  mariant  Thiers  et  le  prince  Napoléon  pour  en 
-extraire  la  loi  Falloux.  Il  comprit  à  demi-mot  ;  il  ne  servit  plus  la  hberté  que  dans 
la  mesure  où  elle  était  favorable  aux  empiétements  de  l'Eglise  et  alla  quand  il  le 
fallut  jusqu'à  la  République,  comme  de  nos  jours  son  pâle  successeur,  M.  de  Mun, 
devait  tenter  de  constituer  un  parti  de  reformes  ouvrières. 

Tandis  que  les  cénacles  littéraires  et  catholiques  passionnaient  l'opinion  et 
prenaient  leur  direction  naturelle  dans  le  vaste  tourbillon  de  liberté  qui  avait 
balayé  la  monarchie  des  Bourbons,  les  saint-simoniens  organisaient  leur  vie  en  com- 
mun, ouvraient  des  salles  de  conférences,  développaient  leur  propagande.  Nous 
donnerons  un  chapitre  à  leur  organisation  et  t:  leur  propagande  ;  notons  seulement 
ici  qu'ils  avaient  déjà  fait  suffisamment  impression  au  dehors,  puisque  dans  les 
derniers  mois  de  1830,  l'acteur  Lepeintre  jeune  chantait  sur  eux,  et  sur  les  roman- 
tiques, dans  un  vaudeville,  le  couplet  que  voici,  où  la  forme,  dans  sa  bassesse,  est 
approi)riée  à  l'idée  : 

Oui.  les  farceurs  saint-simoniques 
Sont  bafoués  de  toutes  parts  ; 
C'est  comme  feu  les  romantiques... 
Chaque  époque  a  donc  ses  jobards  ! 
Le  ciel  en  pitié  les  regarde  ; 
Mais  quel  moyen  de  les  sauver  ? 
Quand  le  bon  sens  descend  la  garde. 
On  ne  peut  plus  le  relever. 
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Les  saint-simoniens,  inattentifs  à  ces  plates  moqueries,  montraient  à  tous  leur- 
supériorité  morale  par  l'ardeur  et  la  sincérité  de  leur  propagande.  Vraiment,  ils 
pouvaient  bien  sentir  les  flèches  de  papier  du  ridicule,  ceux  qui  sortaient  de  la  salle 
Taitbout  emportant  dans  leur  cceur  cette  brûlante  apostrophe  de  Barra ult  : 

«  Chez  les  Hébreux,  lorsque  sur  le  bord  de  la  route  était  trouvé  un  cadavre,  les 
habitants  de  la  cité  voisine,  la  main  étendue  sur  le  corps  inanimé,  juraient  qu'ils 
n'avaient  point  trempé  dans  cet  homicide.  Ehbien,  je  vous  adjure  ici  de  m' entendre. 
A  la  vue  de  ce  peuple  entier  que  vous  voyez  dans  la  fange  de  vos  rues  et  de  vos 
places,  sur  de  misérables  grabats,  au  milieu  de  l'air  fétide  des  caves  et  des  greniers, 
dans  des  hôpitaux  encombrés,  dans  des  bagnes  hideux,  se  mouvoir,  pâle  de  faim  et 
de  privations,  exténué  par  un  rude  travail,  à  moitié  couvert  de  haillons,  livré  à  des 
agitations  convulsives,  dégoûtant  d'immoralité,  meurtri  de  chaînes,  vivant  à  peine, 
je  vous  adjure  tous,  enfants  des  classes  privilégiées,  levez-vous,  et,  la  main  appuyée 
sur  ces  plaies  putrides  et  saignantes,  enfants  des  classes  privilégiées,  qui  vous  en- 
graissez de  la  sueur  de  cette  classe  misérable  exploitée  à  votre  profit,  jurez  que  vous 
n'avez  aucune  part  à  ses  souffrances,  à  ses  douleurs,  à  son  agonie.  Jurez  !  Vous  ne 
l'oseriez  pas.  Ah  !  que  faites-vous  du  moins  pour  guérir  ses  blessures  et  pour  le 
rendre  à  la  vie  ?  Que  faites-vous  ?  Rien...  rien  encore  que  de  nous  écouter.  » 

Un  autre  débat,  limité  au  monde  restreint  de  la  science,  vint  concourir  à  la 
libération  générale  des  esprits,  qui  est  l'aspiration  universelle  de  ce  grand  momort 
historique.  Ce  qu'Auguste  Comte  faisait  pour  la  philosophie,  à  laquelle  il  tentait  de 
donner  une  base  scientifique  par  sa  doctrine  positiviste,  Geoffroy  Saint-Hilaire  le 
faisait  pour  la  science  en  essayant  d'apercevoir  le  lien  qui  unit  foutes  ses  parties. 
Reprenant  la  thèse  de  Lamarck  sur  l'origine  des  espèces  animales  et  leurs  modifica- 
tions au  cours  des  âges,  il  avança  que  toutes  ces  espèces  peuvent  provenir  d'un  type 
unique,  différenciées  dans  le  temps  par  les  changements  survenus  dans  les  milieux 
où  elles  s'étaient  développées. 

Une  telle  théorie  était  la  ruine  des  dogmes  religieux  qui  font  de  chaque  espèce 
animale  une  création  à  part.  Cuvier,  alors  en  possession  de  toute  sa  gloire  et  des 
multiples  honneurs  et  profits  qui  y  étaient  attachés,  s'offrit  pour  le  bon  combat 
contre  la  théorie  révolutionnaire  de  Geoffroy  Saint-Hilaire.  Lui-même  avait  été  un 
révolutionnaire,  d'ailleurs.  Mais  ce  révolutionnaire  sans  le  vouloir avaitpris  peur  des 
forces  que  sa  science  avait  déchaînées,  et,  après  avoir  prouvé  par  sa  reconstitution 
des  animaux  fossiles,  la  haute  antiquité  des  espèces  animales,  il  s'était  empressé, 
contre  toute  évidence  et  pour  éviter  à  l'EgHse  et  au  pouvoir  les  conséquences  de  ses 
découvertes,  de  ramener  cette  haute  antiquité  de  plusieurs  milliers  de  siècles  aux 
six  mille  ans  de  la  Bible.  «  Il  est  malheureusement  trop  connu,  disait  Sainte-Beuve, 
que  M.  Cuvier  n'avait  pas  ce  courage  qui  lutte  contre  les  préjugés  puissants  ;  qu'il 
n'avait  pas  même  le  courace  de  la  science,  et  qu'il  a  plus  d'une  fois  fait  fléchir  celle- 
ci  contrairement  à  ses  propres  convictions  bien  arrêtées.  » 

Le  créateur  de  l'anatomie  comparée  et  de  la  paléontologie  se  posa  donc  en 
champion  de  la  fixité  des  espèces.  Les  rues  étaient  encore  chaudes  du  combat  révo- 
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îutionnaire  lorsque  vint  ce  débat  devant  l'Académie  dos  sciences.  Il  appartenait  à 
Darwin  et  à  son  collaborateur  Russel  Wallace  de  le  terminer  victorieusement  et  de 
substituer  à  la  volonté  arbitraire  d'un  Dieu  créant  les  formes  et  les  fonctions  une  à 
une,  le  double  mouvement  ualuj-el  de  l'hérédité  qui  les  reproduit  et  du  milieu  qui 
les  modifie  et  les  différencie  dans  une  éternité  de  temps  bien  plus  majestueuse  que 
l'enfantine  création  du  monde  en  six  journées. 

Le  2  août  1830,1a  nouvelle  de  la  révolution  arrivait  à  Weimar, séjour  habituel 
de  Goethe.  —  «  Eh  bien  !  s'écria  le  poète  en  voyant  entrer  Eckermann,  son  ami  et 
son  confident  ordinaire,  que  pensez-vous  de  ce  grand  événement  ?  Le  volcan  a  fait 
explosion,  tout  est  en  flammes,  ce  n'est  plus  un  débat  à  huis  clos  !  —  C'est  une  ter- 
rible aventure,  répondit  Eckermann.  Mais  pouvait -on  s'attendre  à  une  autre  fin, 
dans  les  circonstances  que  l'on  connaît,  et  avec  un  tel  ministère  ?  —  Je  crois  que 
nous  ne  nous  entendons  pas,  mon  bon  ami,  répliqua  Gœthe.  Il  s'agit  bien  de  cela! 
Je  vous  parle  de  la  discussion  qui  a  éclaté  en  pleine  Académie  entre  Cuvier  et  Geof- 
froy Saint-Hilaire.  » 

Il  faut  se  garder  de  sourire.  Gaothe,  en  effet,  ne  peut  pas  être  pris  pour  un 
poète-philosophe  indifférent  aux  bouleversements  politiques.  Et  s'il  s'était  détaché 
de  la  Révolution  française  dans  laquelle  à  Valmy  il  avait,  dit-il,  salué  «  une  nou- 
velle époque  dans  l'histoire  du  monde  »,  c'avait  été  autant  sous  l'impression  des 
sentiments  patriotiques  que  lui  faisaient  éprouver  les  idées  françaises  de  conquête 
sur  le  Rhin  sous  le  couvert  de  la  propagande  révolutionnaire,  que  par  une  répu- 
gnance très  marquée  contre  «  tout  ce  qui  est  violent  et  précipité  »j  car,  ajoutait-il 
avec  un  sens  profond  de  l'évolution  naturelle,  «  cela  n'est  pas  conforme  à  la  nature  ». 
Fidèle  à  sa  pensée  hautaine  et  à  son  mépris  constant  pour  les  mouvements 
irréfléchis  des  foules,  averti  par  là  même  que  le  peuple  tirerait  peu  de  profit  des 
barricades  qu'il  venait  de  dresser  victorieusement  dans  Paris,  Gœthe  était  tout 
naturellement  porté  à  attacher  plus  de  valeur  à  la  révolution  scientifique  dont  la 
poussée, un  jour,  transformeréùt  les  idées  et,  plus  sûrement  que  les  fusils  de  l'insur- 
rection, vaincrait  les  vieux  dogmes  et  les  vieilles  servitudes.  Car,  il  avait,  lui  aussi 
découvert  l'unité  des  espèces  animales  en  même  temps  que  Lamarck,  et  il  avait 
étendu  cette  unité  au  règne  végétal,  incité  aux  études  botaniques  par  Linné  et 
Jean-Jacques  Rousseau. 

L'Église,  l'immuable  Église  qui  devait  condamner  Darwin,  comme  elle  avait 
condamné  Lamennais  et  Montalembert,  et  par  la  voix  du  cardinal  Manning  pro- 
tester contre  «  la  philosophie  qui  supprime  Dieu  et  fait  de  notre  Adam  un  singe  », 
tente  aujourd'hui,  par  d'autres  docteurs  non  moins  autorisés,  d'escamoter  (il  n'est 
pas  d'autres  mots)  la  contradiction  qui  éclate  entre  ses  dogmes  et  la  science.  Et, 
tout  récemment,  le  recteur  de  l'Université  catholique  de  Paris  autorisait  en  ces 
termes  l'étude  des  théories  darwiniennes  :  «  La  théorie  de  l'origine  des  espèces  est 
une  hypothèse  incertaine,  attaquable  sans  doute,  mjùs  c'est  une  hypothèse  utile 
et  féconde,  et  provisoirement  elle  doit  être  conservée  comme  instrument  précieux 
<i"étude,  de  travail  et  de  recherche.  »  L'Église,  qui  est  avant  tout  une  institution 
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politique,  un  organe  de  conservation  sociale,  ne  pouvait  manquer  d'apprécier  1» 
parti  qu'ont  tiré  du  darwinisme  certains  écrivains  rétrogrades.  Du  moment  qu'ils 
en  faisaient  la  doctrine  des  plus  forts,  elle  n'avait  plus  aucun  motif  de  répugnance 
contre  une  science  qu'avec  leur  art  de  torturer  les  textes  ses  exégètes  trouveraient 
bien  moyen  un  jour  de  concilier  avec  le  dogme.  Ce  qu'on  appelle  les  progrès  de 
l'Église  vers  la  liberté  et  la  science  n'est  ainsi  fait  que  de  ses  capitulations  devant 
elles  et  de  leur  emploi,  après  les  avoir  dûment  faussées  et  adultérées,  contre  la 
science  et  la  liberté. 


CHAPITRE  VIII 


LE    rARLEME>"TARISME 


Manœuvres  des  doctrinaires.  —  Louis-Philippe  fait  de  la  popularité.  —  Le  minislère 
Laffitte.  —  Le  roi  se  débarrasse  de  Lafayette.  —  L'œuvre  législative  consolide  le 
régime  censitaire. —  Démission  d'OdilonBarrot  et  de  Dupont  (de  l'Eure).^  Les  agi- 
tations pour  la  Pologne.  —  Du  travail  ou  du  pain  !  —  La  curée. 

Les  deux  cent  vingt  et  Un  députés  opposants;  dont  la  réélection  avait  décidé 
les  ministres  de  Charles  X  au  coup  d'État  des  ordonnances  de  juillet,  ne  formaient 
pas  un  parti  homogène,  sinon  dans  leur  hostilité  contre  l'absolutisme  politique  et  la 
domination  cléricale.  Les  doctrinaires,  tels  Royer-Collard  et  Guizot,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  libéraux,  sinon  que  ceux-ci  avaient  voulu  Louis-Philippe, 
tandis  que  ceux-là  l'avaient  accepté  contraints  par  la  vacance  du  pouvoir  et  la 
force  des  baïonnettes  de  l'insurrection.  Les  libéraux,  même,  n'étaient  guère  homo- 
gènes, en  outre  des  caractères  et  des  tempéraments  particuliers,  qui  portaient  des 
hommes  tels  que  Thiers  à  considérer  le  libéralisme  comme  un  moyen  de  pouvoir, 
tandis,  que  d'autres,  tels  que  Laffitte,  considéraient  le  pouvoir  comme  un  moyen 
de  réaliser  la  doctrine  libérale. 

Lepremier  ministère,  celui  du  11  août,  présidé  par  Dupont  (de  l'Eure),  c'est- 
à-dire,  par  un  républicain  résigné  à  la  monarchie  par  impossibilité  de  faire  la 
République,  était,  nous  l'avons  dit,  composé  des  éléments  hétérogènes  qui  avaient 
voulu,  accepté  ou  subi  le  changement  de  régime.  Laffitte  et  Dupont  (de  l'Eure)  y 
avaient,  de  par  les  barricades  à  peine  démolies,  situation  prépondérante.  Ils 
étaient  les  garants  de  Louis-Philippe  devant  la  révolution  encore  grondante. 
C'est  assez  dire  que  la  Chambre  des  députés  les  supportait  avec  plus  d'impatience 
encore  que  le  roi.  Celui-ci,  encore  mal  assis  sur  son  trône,  savait,  pour  avoir  tra- 
versé deux  révolutions,  que  les  barricades  peuvent  détruire  ce  qu'elles  ont  édifié. 
La  première  révolution,  dans  sa  phase  populaire,  l'avait  coiffé  du  bonnet  rouge. 
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03 


II  voulut  plaire  à  la  seconde  en  arborant  le  parapluie,  cher  à  la  boutique  qui  ne  va 
pas  en  voiture  et  tient  à  ménager  ses  vêtements. 

On  le  voyait  donc,  nous  dit  Henri  Heine,  se  promener  en  chapeau  rond  par  les 
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Dupont  (de  l'Edre). 
(D'après  un  docnment  de  la  Bibliothèque  nationale.) 

rues  de  Paris,  «  jouant  avec  bonhomie  raffinée  le  rôle  d'un  brave  père  de  famille 
tout  simple.  Il  serrait  alors  la  main  à  tous  les  épiciers  et  aux  ouvriers  et  portait, 
dit-on,  pour  cet  usage  un  gant  spécialement  sale,  qu'il  retirait  et  remplaçait  par 
un  gant  glacé  plus  propre  aussitôt  qu'il  remontait  dans  sa  région  d'anciens  gentil- 
hommes,  banquiers-ministres,  d'intrigants  et  de  laquais  écarlates  ». 
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C'était  le  temps  où  il  disait  à  quelques  jeunes  répiiblicains  »  que  la  couronne 
d'or  était  trop  froide  en  hiver  et  trop  chaude  en  été,  un  sceptre  trop  lourd  pour  s'eat 
servir  comme  armBj  trop  court  pour  un  appui,  et  qu'un  chapeau  rond  en  feutre  et 
un  bon  parapluie  étaient  beaucoup  plus  utiles  en  ce  temps  ».  Il  ne  s'était  décidé,  on 
le  sait,  à  quitter  sa  demeure  en  apparence  bourgeoise  du  Palais-Royal,  que  sur  l'ob- 
servation qui  lui  fut  faite  qu'on  ne  le  croirait  point  roi  tant  qu'il  n'heibiterîdt  pas 
les  Tuileries.  Il  mit  alors  une  hâte  véritaiblement  puérile  à  déménager. 

Roi  constitutionnel,  il  exerça  en  réalité  un  pouvoir  personnel  bien  plus  actif 
et  plus  réel  que  son  prédécesseur,  étant  plus  intelligent  et  surtout  plus  habile. 
Avec  Dupont  (de  l'Eure),  dont  les  sentiments  s'exagéraient  de  brusquerie,  il  dut 
avaler  bien  des  couleuvres.  D'autre  part,  Laffîtte  l'avait  fait  roi,  et  ne  l'oubliait 
pas  ni  ne  le  lui  laissait  oublier,  très  fier  d'être  auprès  du  peuple  le  répondant  du 
roi  et  auprès  de  celui-ci  le  délégué  de  la  révolution  bourgeoise. 

La  retraite  voulue  des  doctrinaires  ducabinetau  moment  des  émeutes  causées 
par  le  procès  des  ministres  avait  décidé  Dupont  (de  l'Eure)  à  laissera  Laffitte  seul  les 
responsabilités  et  les  soucis  du  pouvoir.  Il  consentit  cependant  à  faire  partie  du  mi- 
nistère. La  Chambre  ne  paraissait  pas  disposée  à  faciliter  la  tâche  de  Laffitte,  au 
conti'aire. 

Elle  seconda  de  son  mieux  les  doctrinaires,  dont  le  plan  était  de  laisser  le 
cabinet  aux  prises  avec  les  derniers  soubresauts  de  la  révolution,  afin  que  les 
hommes  du  mouvement  perdissent  dans  l'exercice  du  pouvoir  et  les  mesures  d'or- 
dre nécessaires  le  crédit  qu'ils  avaient  encore  auprès  du  public.  De  l'aveu  même  do 
M.  Thureau-Dangin,  Louis-Philippe  servit  cette  manœuvre  habilOjS'ilnel'inspira  pas, 
en  prodiguant  les  marques  de  confiance  et  d'amitié  aux  hommes  du  mouvement 
et  en  manifestant  une  réserve  prùchè  de  la  froideur  aux  hommes  de  la  résistance. 

Les  émeutes  du  procès  des  ministres  fournirent  aux  meneurs  de  la  résistance 
-  une  excellente  occasion  de  libérer  le  roi  du  patronage  dangereux  de  Lafaj^ette.  La 
boutique  était  lasse  des  agitations  de  la  rue,  et  on  avait  su  manier  à  propos  l'épou. 
vantail  répubhcain,  en  lui  montrant  l'artillerie  de  la  garde  nationale  aux  mains 
des  ruuges.  Elle  laisserait  donc,  si  on  savait  s'y  prendre,  sacrifier  sans  trop  rechi- 
gner, l'idole  de  la  veille.  Le  23  décembre,  après  avoir  voté  des  félicitations  à  la 
garde  nationale  sur  la  proposition  de  Dupin  aîné,  la  Chambre  supprimait  la  fonc- 
tion de  commandant  général  des  gai-des  nationales  du  royaume. 

Les  auteurs  de  la  proposition  avaient  bien  manœuvré  ;  ils  ne  semblaient  pas 
faire  une  loi  de  circonstance,  puisque  cette  proposition  s'était  produite  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  réorganisant  la  garde  nut/ionale  et  qu'elle  ne  devait  recevoir 
son  effet  que  lorsque  cette  loi  organique  serait  votée  par  les  deux  Chambres  et 
promulguée.  De  plus,  ils  avaient  comblé  Lafayette  d'éloges  hyperboliques  et 
exprimé  le  vo;u  qu'il  conservât  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  loi  fut  promulguée. 
Nul  argument  valable  ne  pouvait  d'ailleurs  leur  être  opposé.  Quel  pouvoir  eût 
pu,  en  effet,  se  maintenir  dans  la  sécurité  du  lendemain  en  face  d'une  semblable 
autorité,  à  la  fois  civique  et  militaire. 
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CrueHement  offensé  par  ce  vote  et  s'illusionnant  sur  sa  puissance  réelle 
Iiafayette  essaya  d'abord  de  peser  sur  le  gouvernement  et  de  le  contraindre  à 
dissoudre  la  Chambre,  à  modifier  la  loi  électorale  et  à  réaliser  les  «  institutions  répu- 
blicaines »  dont  le  trône  avait  promis  de  s'entourer.  Mais  le  moment  était  passé,  il 
;  vait  payé  de  sa  personne  dans  la  répression  de  l'émeute  et  s'était  ainsi  fait  solidaire 
des  actes  du  nouveau  régime.  C)n  savait  à  présent,  d'autre  part,  la  faiblesse  du 
partiiépublicain,  et  cette  constatation  ne  devait  pas  porter  le  pouvoir  à  lui  faire  la 
moindre  concession.  Lafayette  pnrdit  le  sang-froid  et  donna  sa  démission.  Louis- 
Philippe,  qui  avait  pris  une  part  très  grande  à  la  manœuvre,  qui  dépossédait 
Lafayette,  lui  écrivit  une  lettre  hypocritement  amicale  dans  laquelle  il  jouait  la 
surprise  et  exprimait  l'espoir  de  le  faire  revenir  sur  sa  détermination. 

Dans  la  séance  du  27  décembre,  Lafayette  exprima  son  amertume  et  ses  décep- 
tions par  les  paroles  suivantes  :  «  Cette  démission,  reçue  par  le  roi  avec  tous  les  té- 
moignages de  sa  bonté  ordinaire  pour  moi,  je  ne  l'aurais  pas  donnée  avant  la  crise 
que  nous  venons  de  traverser.  Aujourd'hui  ma  conscience  d'ordre  public  est  pleine- 
ment satisfaite.  J"avoue  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  ma  conscience  de  liberté. 
Nous  connaissons  tous  ce  programme  de  FHôtel  de  Ville  :  Un  trône  populaire  en- 
touré d'institutions  républicaines.  Il  a  été  accepté, mais  nous  ne  l'entendons  pas  tous 
de  même  ;  il  ne  l'a  pas  toujours  été  par  les  conseils  du  roi  comme  par  moi,  qui  suis 
plus  impatient  que  d'autres  de  le  réaliser  ;  et,  quelle  qu'ait  toujours  été  mon  indé- 
pendance personnelle  dans  toutes  les  situations,  je  me  sens  dans  ma  situation  ac- 
tuelle plus  à  l'aise  pour  discuter  mon  opinion  avec  vous.  » 

Cette  démission  remit  Lafayette  on  faveur  auprès  des  républicains,  qui  s'em- 
ployèrent de  leur  mieux  à  la  rendre  irrévocable.  Ils  firent  ainsi  le  jeu  de  la  cour. 
Le  roi  lança  aux  gardes  nationales  du  royaume  une  proclamation  plus  hypocrite 
encore  que  sa  lettre  à  Lafayette,  et  qui  se  terminait  par  ces  phrases  à  la  fois  per- 
fides et  doucereuses  :  «  Sa  retraite  m'est  d'autant  plus  sensible,  qu'il  y  a  quelques 
jours  encore,  ce  digne  général  prenait  une  part  glorieuse  au  maintien  de  l'ordre 
public,  que  vous  avez  si  noblement  et  si  efficacement  protégé  pendant  les  der- 
nières agitations.  Axissiai-je  la  consolation  de  penser  que  je  n'ai  rien  négligé  pour 
épargner  à  la  garde  nationale  ce  qui  sera  pour  elle  un  sujet  de  vifs  regrets,  et  pour 
moi-même  une  véritable  peine.  » 

Indigné  et  découragé,  Dupont  (de  l'Eure)  quitta  le  ministère  de  la  Justice,  la 
préfecture  de  police  fut  ôtée  à  Treilhard  et  donnée  à  Baude,  et  Laffitte  n'eut  plus 
que  le  faible  Odilon  Barrot,  demeuré  à  la  préfecture  de  la  Seine,  pour  l'aider  à  faire 
face  aux  difficultés,  et  surtout  à  servir  de  paravent  aux  projets  de  réaction  con- 
certés pai-  le  roi  et  les  meneurs  de  la  Chambre. 

Cependant,  celle-ci,  tout  en  attendant  les  événements,  continuait  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  qui  fut  votée  le  22  mai  1831.  Tous  les  citoyerus 
valides  en  faisaient  partie.  Mais,  comme  de  juste,  on  ne  considérait  comme  citoyens 
que  les  contribuables  pourvus  d'une  cote  foncière.  La  masse  du  peuple  ou- 
vrier se  trouvait  donc  écartée  en  fait.  Le  recrutement,  certes,  en  ét£iit  plus  large 
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que  celui  du  corps  électoral,  mais  il  ne  se  fit  plus  exclusivement  dans  la  bour- 
geoisie comme  sous  la  Restauration,  où  des  épurations  successives  en  avaient 
chassé  tous  les  éléments  qui  ne  semblaient  pas  suffisamment  intéressés  au  maintien 
de  l'ordre  établi.  Ces  précautions  n'avaient  pas  empêché  la  garde  nationale  de 
tirer  en  juillet  sur  les  troupes  de  Charles  X.  Celles  que  prend  la  Chambre  de  1830  ne 
l'empêcheront  pas  davantage,  dix-huit  ans  plus  tard,  d'envoyer  Louis-Philippe 
rejoindre  son  prédécesseur. 

Les  artistes  et  les  journalistes  ont  épuisé  leur  verve,  pendant  ces  dix-liuit 
années,  sur  la  garde  citoyenne.  Les  vaudevilHstes  et  les  caricaturistes  la  tournaient 
volontiers  en  lidicule.  La  nécessité  de  composer  avec  l'avarice  di/s;  paysans,  plus 
que  le  souci  d'épargner  ime  dépense  aux  citoyens  peu  aisés  qui  en  faisaient  partie, 
avait  rendu  le  port  de  l'uniforme  facultatif.  Les  uns  avaient  profité  de  cette 
facilité  de  la  loi  pour  s'équiper  à  leur  fantaisie,  et  les  autres  pour  monter  leur  garde 
en  vêtements  civils.  On  appelait  ces  derniers  des  bizets,  et  l'imagerie  satirique 
les  criblait  de  railleries. 

Les  gardes  nationaux  ne  prenaient  pas  tous  également  au  sérieux  leurs  fonc- 
tions militaires.  Pour  les  plus  pauvres,  elle  était  une  charge.  Pour  les  plus  riches, 
elle  était  une  gêne.  Avec  leur  insouciance  couturaière  de  la  chose  pubhque,  tournée 
en  répugnance  par  les  moqueries  qu'ils  avaient  eux-mêmes  propagées  djuis  le 
public  contre  cette  institution,  les  artistes  rechignaient  souvent  à  monter  la  garde 
ou  à  répondre  aux  appels.  Les  uns  et  les  autres  étaient  alors  punis  de  prison.  C'est- 
à-dire  qu'ils  devaient  aller  passer  une  ou  plusieurs  nuits  dans  une  maison  d'arrêt 
plutôt  confortable. 

L'Hôtel  des  haricots,  ainsi  se  nommait  ce  peu  terrible  lieu  de  réclusion,  se 
trouvait  au  92  de  la  rue  de  la  Gare,  dans  le  douzième  arrondissement,  aujourd'hui 
le  treizième.  Les  murs  de  la  cellule  portant  le  numéro  14,  réservée  aux  artistes  et 
aux  écrivains,  dit  M.  Paul  Marin,  «  étaient  couverts  de  dessins  ou  d'inscriptions 
en  prose  et  en  vers.  Ach.  Deveria,  Decamps,  Gavarni,  Alfred  de  Musset,  Théo- 
phile Gautier  y  laissèrent  des  souvenirs  de  leur  séjour.  » 

Cette  force  armée,  cette  garde  bourgeoise  tant  moquée,  n'était  cependant  pas 
négligeable,  et  le  roi  le  prouvait  par  les  égards  et  les  attentions  qu'il  lui  prodiguait. 
Par  de  fréquentes  revues,  il  se  mettait  en  contact  avec  elle,  la  considérant  avec 
raison  coname  le  baromètre  de  l'opinion  moyenne.  Il  fermait  assez  volontiers  les 
yeux  siu-  sa  turbulence  et  ses  actes  d'indiscipline,  fréquents  surtout  en  province.  A 
tour  de  rôle,  les  officiers  de  la  garde  nationale  étaient  invités  à  la  table  royale  et 
admis  ainsi  dans  la  demi-intimité  patriarcale  de  cette  famille  illustre  dont  les  en- 
fants coudoyaient  les  leurs  sur  les  bancs  du  collège  Henri  IV. 

Aussi  le  pouvoir  put-il  compter  sur  la  garde  nationale  contre  les  fréquentes 
agressions  à  main  cirmée  du  parti  républicain,  tout  comme  la  bourgeoisie  s'ap- 
puyait sur  elle  pour  la  répression  des  mouvements  ouvriers.  Moins  disciplinée  que 
l'armée  régulière,  mais  aussi  moins  passive,  elle  fut  véritablement  la  bourgeoisie 
se  gardant  elle-même  de  tout  retour  au  passé  et  de  toute  échappée  vers  l'avenir. 
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D'ailleurs,  comment  l'armée,  récemment  vaincue  par  une  révolution,  eût-elle  ap- 
porté du  zèle  à  combattre  des  mouvements  populaires  et  se  fût-elle  ainsi  exposée 
à  se  rendre  hostiles  des  hommes  qui  demain  peut-être  seraient  au  pouvoir  ?  Cet 
état  d'esprit  dura  longtemps,  malgré  le  rétablissement  du  drapeau  tricolore  cher 
à  l'immense  majorité  des  soldats  par  les  souvenirs  de  gloire  qui  y  étaient  attachés. 
En  février,  la  Chambre  vota  une  loi  sur  la  composition  des  cours  d'assises  et 
du  jury,  qui  réduisait  de  trois  à  cinq  les  membres  de  ces  cours  et  ne  modifiait  pas 
essentiellement  le  recrutement  et  les  attributions  des  jurés.  Cependant,  et  ce  fut  un 
progrès,  la  nouvelle  loi  sépara  plus  exactement  les  pouvoirs  de  la  cour  de  ceux  des 
jurés.  Ceux-ci  jusqu'alors  n'étaient  pas  les  uniques  juges  du  fait,  et  les  mem- 
bres de  la  cour  pouvaient  participer  à  la  déclaration  du  fait  et  non  uniquement 
prononcer  sur  le  droit,  ce  qui,  comme  le  dit  très  justement  Louis  Blanc,  était 
attentatoire  à  la  liberté  du  jury.  Désormais  les  jurés  seuls  eurent  à  déclarer  si  le 
fait  imputé  à  l'accusé  était  réel  ou  non,  et  les  juges  n'eurent  plus  à  se  prononcer  que 
sur  l'application  de  la  peine. 

Mais  ce  fut,  on  s'en  doute  bien,  un  jury  de  classe  que  celui  qui  se  recrutait  sur 
la  liste  des  électeurs,  puisque  seuls  étaient  électeurs  ceux  qui  payaient  deux  cents 
francs  de  contribution  directes.  Il  est  vrai  que  la  constitution  du  jury  dans  l'état 
démocratique  actuel  n'est  pas  très  sensiblement  différente,  après  soixante-quinze 
ans  écoulés  et  deux  révolutions  pohtiques.  Parfois  des  ouvriers  sont  inscrits  sur 
la  liste  du  jury,  mais  le  tarif  de  l'indemnité  de  déplacement  est  si  faible  qu'ils 
préfèrent  renoncer  aux  servitudes  de  leur  droit.  Le  fait  s'est  encore  produit  récem- 
ment, et  il  se  produira  tant  que  les  travailleurs  ne  seront  pas  mis  à  même  de  rem- 
plir les  charges  publiques,  comme  les  autres  citoyens. 

Nous  verrons  par  la  suite  de  ce  récit  que,  tout  jury  de  classe  qu'il  fût,  il  subit 
encore  plusieurs  années  l'impulsion  libérale  du  mouvement  de  1830  en  refusant 
systématiquement  de  condamner  les  journalistes  même  républicains  qui  avaient 
formulé  leurs  espérances,  leurs  déceptions  ou  leurs  rancunes  sur  un  ton  plus  que  vif  et 
en  termes  des  plus  injurieux  pour  le  gouvernement.  Mais,  composé  de  propriétaires, 
il  fut,  et  il  est  d'ailleurs  demeuré,  implacable  pour  toutes  les  atteintes,  même  théo- 
riques, à  la  propriété.  Ce  sentiment  ne  fut  pas  étranger  à  la  notion  que  Proudhon 
se  fit,  par  réaction  bien  naturelle  dans  un  esprit  aussi  généreux  et  aussi  clairvoyant 
que  le  sien,  des  rapports  juridiques  dans  un  régime  social  qui  comporte  des  pauvres 
et  des  riches.  La  justice  et  son  appareil  n'est  que  l'arme  défensive  de  ceux-ci  contre 
ceux-là.  «  La  guerre,  dit-il,  peut  avoir  aussi,  ne  disons  pas  sa  justice,  ce  serait  pro- 
faner ce  saint  nom,  mais  sa  balance.  »  Eillprisonner  et  tuer,  c'est  donc  acte  de 
guerre  et  de  tyrannie,  car  «  ce  que  fait  le  code  n'est  pas  de  la  justice,  c'est  de  la  ven- 
geance la  plus  inique  et  la  plus  atroce,  dernier  vestige  de  l'antique  haine  des  classes 
patriciennes  envers  les  classes  serviles.  »  Dix  ans  avant  la  révolution  de  juillet  le 
vieil  Hodgskin,  qui  fut  un  des  éducateurs  d'Herbert  Spencer,  et  à  qui  Karl  Marï 
se  déclare  redevsible  pour  beaucoup,  avait  dit  :  «  Est-ce  que  toutes  les  nations  de 
l'antiquité  n'étaient  peis  composées  de  maîtres  et  d'esclaves  ?  et  les  lois  pénales  ne 
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peuvent-elles  avoir  pris  naissance  dans  un  état  social  de  ce  genre  ?  Ne  furent-elles 
pas  créées  principalement  pour  faire  régner  l'ordre  parmi  les  esclaves  ?  » 

La  loi  municipale  qui  fut  faite  dans  le  même  temps  ne  marqua  pas  non  plus 
un  progrès  sensible  dans  la  voie  libérale  et  n'eut  pour  effet  que  de  compléter  le 
système  de  la  domination  de  la  classe  censitaire.  Les  conseils  municipaux  élus  par 
les  plus  imposés  d'entre  les  contribuables  ;  les  fonctionnaires,  les  officiers  minis- 
tériels, les  avocats  et  les  loédecins  inscrits  sur  la  liste  électorale  ;  les  maires  des 
petites  communes  nommés  par  les  préfets,  et  ceux  des  grandes  par  le  roi,  tel  est 
le  bilan  de  cette  loi  où  l'esprit  censitaire  se  mêla  à  l'esprit  napoléonien  pour  étouffer 
tout  essai  de  vie  municipale. 

Le  grand  débat  de  cette  session  fut  la  loi  électorale.  Cette  loi  fut  à  la  mesure  des 
précédentes.  «  Nos  chambres  décrépites,  dit  Victor  Hugo,  procréent  à  cette  heure 
une  infinité  de  petites  lois  culs-de-jatte,  qui,  à  peine  nées,  branlent  la  tête  comme 
de  vieilles  femmes,  et  n'ont  plus  dexlents  pour  mordre  les  abus.  »  C'est  profondé- 
ment exact,  et  Victor  Hugo  avait  raison  de  crier  aux  législateurs  :  «  Vous  avez  la 
vieillesse,  mais  vous  n'avez  pas  la  maturité.  «Mais  tandis  que  des  catholiques, 
tels  que  Lamennais,  lancé,  il  est  vrai,  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  l'hé- 
résie et  de  la  démocratie,  et  de  Genoude,  directeur  de  la  Gazette  de  France,  s'unis- 
saient, aux  républicains  et  à  l'extrême  gauche  du  mouvement  libéral  pour  demander 
l'établissement  du  suffrage  universel,  npus  entendons  Victor  Hugo,  sous  l'impres- 
sion, il  faut  le  dire,  de  l'émeute  causée  par  le  procès  des  ministres,  s'écrier  que  «  les 
droits  politiques  doivent  sommeiller  dans  l'individu  jusqu'à  ce  que  l'individu 
sache  clairement  ce  que  c'est  que  des  droits  poHtiques  ». 

C'est  bien  d'ailleurs  sur  le  sommeil  des  foules  que  comptait  le  directeur  de  la 
Gazette  de  France  pour  obtenir  leur  consentement  passif  au  retour  de  la  monarchie 
légitime.  N'avons-nous  pas  vu  récemment  les  cléricaux  belges  proposer  le  suffrage 
des  femmes,  non  parce  qu'il  est  juste  de  ne  pas  tenir  la  moitié  de  l'humanité  en 
dehors  du  droit  pohtique,  jnais  parce  qu'ils  espéraient  reiiforcer  leur  domination 
par  l'appoint  de  voix  acquises  au  clergé  ?  Il  n'empêche  que  Victor'Hugo  eût  été 
bien:  inspiré  en  s'en, tenant  là  et  en  n'enfermant  pas  ironiquement  le  peuple  dans  le 
cercle  vicieux  de  cette  formule  :  «  Très  bonne  loi  électorale  (quand  le  peuple  saura 
lire)  :  Art.  1'='', Tout  français  est  électeur;  art.  2,'tout  Français  estéligible.  «C'était 
trop  compter  sur  l'honnêteté  du  «  tuteur  »  bourgeois  préparant  «  l'émancipation  de 
son  pupille  ». 

La  loi  proposée  par  le  ministère  abaissait  de  1.000  à  500  francs  le  cens  de 
l'éhgibihté  et  doublait  le  nombre  des  électeurs  également  répartis  entre  tous  les 
départements  sur  une  liste  formée  par  les  plus  imposés.  La  commission  de  la 
Chambre  relevais  eens  des  éligibles  à  750  francs  et  fixaè  240  francs  le  cens  élec- 
Loral,  ce  qui  était  encore  plus  dérisoire.  Sur  l'éligibilité  elle  faisait  une  légère 
concession,  et  sur  l'électorat  une  concession  moindre  encore,  puisque  le  cens  élec- 
toral sous  la  Restauration  était  de  300  francs.  Finalement  le  cens  des  éligibles 
fut  fixé  par  la  Chambre  à  500  francs  et  celm  des  électeurs  à  200  francs. 
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Soyons  équitables  :  Le  ministère  n'avait  pas  seulement  proposé  d'abaisser 
le  cens  et  de  donner  aux  départements  pauvres  un  nombre  d'électeurs  égal  à  celui 
dos  départements  riches.  11  n'avait  pas  fait' uniquement  de  la  richesse  l'unique 
1  ondition  du  pouvoir,  et  il  proposait  d'adjoindre  les  capacités.  Dans  son  projet, 
les  médecins,  les  professeurs,  les  juges,  les  avocats,  notaires  et  avoués,  les  membres' 
des  corps  savants  devaient  faire  partie  du  corps  électoral.  La  Chambre  n'y  admit 
que  les  officiers  pour-vus  d'une  pension  de  retraite  d'au  moins  1.200  francs  et  les 
membres  et  correspondants  de  l'Institut  qui'  paieraient  cent  francs  d'impôts 
directs.  Cette  concession  dédaigneuse,  faite  par  l'argent  au  savoii'  mis  à  là  portion 
congrue  du  pouvoir;  achève  le  caractère  de  classe  du  régime. 

Le  soulèvement  de  la  Pologne,  survenu  en  novembre,  agitait  à  ce  moment 
l'opinion  libérale,  et  les  partis  d'opposition,  des  répubhcains  aux  royalistes,  ten- 
taient de  pousser  le  nouveau  gouvernement  à  intervenir  en  faveur  d'un  peuple 
qui  réclamait  sa  nationalité.  En  agissant  ainsi,  les  républicains  étaient  dans  leur 
tradition.  Ils  étaient  en  effet  solidaires  de  tous  les  peuples  opprimés  par  le  despo- 
tisme intérieur  ou  étranger,  pour  les  radicaux  suisses  contre  les  conservateurs, 
pour  les  Irlandais  contre  les  Anglais,  pour  les  Belges  contre  lesjHollandais,  pour  les 
Italiens  contre  les  Autrichiens,  les  Bourbons  de  Naples  et  le  pape,  pour  les  Polo- 
nais contre  la  Russie  et  l'Autriche. 

Les  royalistes  faisaient  un  choix  dans  ces  revendications,  auxquelles  ils 
eussent  été  indifférents  si  le  ferment  du  libéralisme  catholique  qui  les  travaillait 
au  dedans  et  les  concurrençait  au  dehors  ne  les  eût  secoués  dans  leur  inertie  orga- 
nique et  leur  conservatisme  systématique.  Ils  furent  donc  pour  la  catholique  Po- 
logne contre  la  schismatique  Russie,  pour  la  catholique  Belgique  et  la  plus  catho- 
lique Irlande  contre  les  hérétiques  de  Hollande  et  d'Angleterre.  La  solidarité 
religieuse  et  non  le  sentiment  de  la  nationahté,  encore  moins  celui  de  la  liberté, 
les  émut  seule.  Mais  ils  firent  nombre  et  grossirent  l'agitation  qui  créait  des 
embarras  au  gouvernement  de  l'usurpateur,  la  dislocation  du  pouvoir  par  tous  les 
moyens  étant  l'unique  ressource  et  l'unique  espérance  des  partis  qui  ne  comptent 
point  sur  l'adhésion  des  masses  pour  le  reconquérir. 

En  face  de  cette  agitation  qui,  des  journaux,  notamment  le  National  et  la 
Gazette  de  France,  descendait  souvent  dans  la  rue  et  retentissait  dans  la  Chambre, 
le  ministère  était  fort  embarrassé.  A  propos  de  l'essad  d'insurrection  de  Modène, 
il  avait  proclamé  à  la  tribune  le  principe  de  la  non-intervention  dans  les  affaires 
des  peuples  et  des  gouvernements  ;  mais  il  avait  tenté  de  sauver  la  face  en  décla' 
i-ant  qu'il  ne  souffrirait  pas  une  atteinte  contre  ce  principe  de  la  part  des  gouver- 
nements sans  se  considérer  comme  affranchi  de  toute  obligation.  C'était  dire  que 
non  seulement  la  France  était  libérée  de  la  Sainte-Alliance,  mais  encore  qu'elle 
ne  la  laisserait  pas  se  renouer.  Naturellement,  cela  fut  indiqué  plutôt  que  formulé, 
et  bien  plus  dans  le  dessein  de  calmer  l'opinion  en  la  rassurant  que  de  menacer  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  savaient  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir. 

Le  lendemain  du  joiu-,  en  effet,  oii  Laffltts,  pour  contenir  l'effervescence  pu- 
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blique,  déclarait  fièrement  que  la  France  ne  permettrait  pas  que  le  principe  de  la 
non-intervention  fût  violé,  une  note  partant  du  quai  d'Orsay,  dictée  par  le  roi, 
qui  eut  toujours  la  main  sur  son  ministre  des  Affaires  étrangères,  fixait  les  cours 
du  Nord  sur  les  sentiments  réels  du  gouvernement.  Celles-ci,  cependant,  ne  fai- 
saient rien  pour  alléger  sa  tâche  et,  à  la  réception  du  corps  diplomatique  du  !«■■  jan- 
vier 1831,  le  nonce,  parlant  en  qualité  de  doyen  au  nom  des  représentants  de 
l'Europe  conservatrice,  ne  se  gêna  pas  pour  faire  publiquement  la  leçon  à  Louis- 
Philippe  en  souhaitant  «  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  raffermir  de  plus  en 
plus  le  repos  de  la  France,  et  par  cela  même  l'état  de  paix  et  de  bonne  intelligence 
avec  l'Europe  ».  Louis-Philippe  avala  comme  miel  cette  mercuriale. 

L'envahissement  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  le  sac  de  l'archevêché,  où 
furent  pourtant  avérées  les  complicités  de  toute  la  bourgeoisie  pour  une  émeute 
complaisamment  disciplinée  par  les  chefs  de  la  garde  nationale,  servit  à  double 
fin.  Le  clergé  fut  ainsi  averti  du  péril  qu'il  courrait  à  lier  plus  longtemps  son  sort  à 
celui  de  la  monarchie  déchue,  et  ceux-là  qui  en  avaient  profité  purent  se  retourner 
contre  les  membres  du  gouvernement  pour  leur  reprocher  avec  cynisme  de 
n'avoir  pas  assuré  l'ordre  et  réprimé  l'émeute.  C'était  la  répétition  de  la  manœuvre 
qui  avait  dépossédé  Lafayette  du  commandement  de  la  garde  nationale  et  con- 
traint Dupont  (de  l'Eure)  à  sortir  du  ministère. 

L'émeute  avait  un  peu  débordé  le  cadre.  La  maison  de  Dupin  aîné  avait  failli 
subir  le  sort  de  l'archevêché  ;  et  la  garde  nationale,  cette  fois,  était  arrivée  à 
temps.  Les  dévastateurs  n'avaient  pas  seulement  abattu  les  croix  fleurdelysées 
qui  ornaient  les  égUses,  ils  s'en  étaient  pris  aux  fleurs  de  lys  elles-mêmes  et,  malgré 
les  répugnances  de  la  reine,  Louis-Philippe  avait  consenti  à  les  enlever  de  ses 
armoiries,  à  la  grande  fureur  des  partisans  de  la  quasi  légitimité.  Ils  firent  tourn  er 
ce  grief  à  leur  profit,  et  l'un  d'eux,  Delessert,  interpella  le  gouvernement  sur  les 
événements  du  14  février. 

Son  grand  argument,  fut  la  faiblesse  du  gouvernement  devant  l'émeute  et 
son  parti  pris  d'en  rejeter  exclusivement  les  responsabilités  sur  les  bravades  du 
parti  carliste.  Les  préfets  de  police  et  de  la  Seine  répondirent  par  de  longues  expli- 
cations embarrassées  ;  le  premier  laissa  entendre  qu'il  n'était  pas  responsable, 
qu'il  avadt  un  chef,  le  ministre  de  l'Intérieur.  Celui-ci  se  rejeta  sur  le  préfet  de  la 
Seine,  qui  affirma  n'avoir  pas  reçu  d'ordres  pour  agir.  Or,  le  ministre,  c'était 
Montalivet,  l'homme  du  roi,  tout  acquis  à  la  résistance  ;  s'il  laissa  faire  dans  cette 
journée,  lui  qui  avait  fait  preuve  d'initiative  et  n'avait  pas  hésité  à  donner  de  sa 
personne  pour  soustraire  les  ministres  de  Charles  X  aux  fureurs  du  peuple,  c'est 
donc  qu'il  entrait  dans  les  plans  du  parti  de  favoriser  l'émeute. 

N'avait-on  pas  vu,  en  effet  dans  la  journée  du  15,  Thiers,  alors  sous-secrétaire 
d'État  de  Laffitte,  intervenir  pour  empêcher  les  gardes  nationaux  d'arrêter  la 
démoUtion  de  l'archevêché,  donnant  pour  motif  que  la  garde  nationale  ne  devait 
pas  se  commettre  avec  le  peuple  dans  ces  circonstances.  M.  Thureau-Dangin, 
ajoute  :  «  Des  témoins  sûrs  m'ont  en  outre  rapporté  que,  le  soir  du  15  février, 
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daus  les  salons,  M.  Thiers  parlait  de  ce  qui  s'était  passé  avec  une  sorte  de  frivolité 
satisfaite.  »  C'est  bien  là  l'homme  qui,  quarante  ans  plus  tard,  devait  donner  du 
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Xaïveinent  révolté  par  la  duplicité  de  son  ministre,  Odilon  Barrot  lui  jeta  à 
la  face  sa  démission  de  préfet  de  la  Seine.  Guizot  profita  de  l'incident  pour  cons- 
tater que  l'anarchie  était  au  pouvoir.  Laffitte  répliqua  par  un  discours  entortillé 
où  étaient  plaidées  les  circonstances  atténuantes  et  l'impossibilité  oii  n'importe 
quel  gouvernement  se  trouvait  d'empêcher  une  émeute  d'éclater  quand  les  émeu- 
tiers  ne  l'avaient  pas  averti.  Cette  discussion  ne  se  termina  pas,  ou  plutôt  tourna 
court.  Laffitte  promit  à  la  Chambre  de  lui  faire  connaître  le  lendemain  les  ordies 
du  roi  sur  un  projet  de  dissolution  dont  il  la  menaçait  à  mots  couverts.  Le  lende- 
mciin,  on  parla  d'autre  chose.  Le  roi  avait  fait  son  choix  entre  le  ministère  et  la 
Chcunbre,  et  ce  n'est  pas  celle-ci  qui  devait  s'en  aller  la  première. 

Les  meneurs  de  la  Chambre,  cependant,  hésitaient  à  prendre  le  pouvoir.  Les 
agitations  pour  la  Pologne,  l'émeute  anticléricale,  succédaint  aux  mouvements 
suscités  par  le  procès  des  ministres,  avaient  aggravé  la  crise  commerciale.  Les 
faillites  succédaient  aux  faillites,  fermant  ateliers  et  magasins  et  jetant  sur  le 
pavé  des  milliers  de  travailleurs.  La  rente  baissait,  les  impôts  rentraient  mal,  le 
déficit  se  creusait  de  jour  en  jour,  le  Trésor  était  vide.  Aux  mouvements  désor- 
donnés de  la  rue  en  faveur  de  la  liberté  et  de  la  nationalité  s'ajoutaient  les  con- 
vulsions de  la  faim.  Dans  le  même  moment  que  l'ambassade  de  Russie  était  assaillie 
à  coups  de  pierres,  les  ouvriers  en  chômage,  nous  l'avons  vu,  jetaient  leur  cri  de 
dJtresse  parles  fenêtres  du  Palais-Royal  en  fête  et,  dominant  les  sonsdcî'oi- 
chertre,  portaient  la  terreur,  sinon  l'émotion  dans  le  cœur  des  invités  de  la 
famille  royale. 

Trop  d'intérêts  individuels  étaient  engagés  dans  le  régime  pour  qu'il  ne  fût 
pas  pris  à  bref  délai  une  résolution.  Un  à  un  les  arbres  de  la  liberté  étaient  arrachés 
et  dépouillés  «  de  leur  beau  feuillage  »,  disait  Henri  Heine,  puis  équarris  «  en 
poutres  destinées  à  étayer  la  famille  d'Orléans  »,  représentation  du  pouvoir  de  la 
bourgeoisie.  Mais  ce  n'était  pas  sur  les  chefs  du  parti  doctrinaire  qu'il  fallait 
compter.  Royer-CoUard,  au  dire  de  M.  Thureau-Dangin,  «  affectait  de  n'être  plus 
qu'mi  spectateur  découragé,  avec  un  peu  de  raillerie  un  peu  méprisante  ».  Il 
gardait  le  silence  depuis  la  révolution,  un  silence  «  qu'il  savait  du  reste  rendre 
aussi  important  que  l'avait  été  sa  parole  ».  Quant  aux  demandeuirs  et  aux  preneurs 
de  places,  qui  mettaient,  selon  le  mot  amusant  de  Victor  Hugo,  «  une  cocarde  tri- 
colore à  leur  marmite  »,  ils  criaient  bien  haut  qu'il  fallait  en  finir  avec  l'anarchie, 
mais  aucun  d'eux  n'eût  risqué  un  écu  ni  un  ongle  pour  sortir  du  gâchis.  Le  plus 
illustre  d'entre  eux,  Benjamin  Constant,  qui  avait  reçu  deux  cent  mille  francs 
pour  payer  ses  dettes,  en  réclamait  cent  seize  mille  encore,  nous  dit  Dupin  aine 
dans  ses  Mémoires,i(  pour  indemnité  du  tort  à  lui  causé,  disait-il,  par  \me  bariicade 
construite  devant  sa  maison  avec  les  voitures  de  roulage  prises  dans  sa  cour; 
ou  nomma  pour  expert  de  la  difficulté  l'honnête  M.  Odier,  qui,  informations 
prises,  pensa  que  seize  mille  francs  seulement  excédaient  de  beaucoup  le  préjudice 
dont  on  se  plaignait.  Le  réclamant  s'y  soumit,  et  prit  la  somme  en  souriant  ». 

Lorsque  l'homme  nécessaire  à  l'œuvre  de  réaction  et  d'un  caractère  assez 
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résolu  pour  la  mener  jusqu'au  bout  eut  enfin  accepté,  et  il  fut  plus  longtemps  encore 
à  se  décider  que  Louis-Philippe  à  accepter  son  impérieuse  collaboration,  tout  ce 
monde  respira.  Casimir  Perler,  qui  eût  tout  à  fait  arrêté  la  révolution  de  1830  si 
cela  avait  été  en  son  pouvoir,  était  l'homme  qu'il  fallait,  par  ses  idées  comme  par 
son  tempérament.  II  était  par  définition  un  autoritaire.  Tous  les  regards  étaient 
tournés  vers  lui,  tandis  que  le  ministère  achevEiit  d'user  sa  popularité  auprès  des 
l'béraux  par  son  impuissance  à  les  servir  "tout  en  surexcitant  les  fureurs  conser- 
vatrices par  son  impuissance  à  maintenir  l'ordre  matériel.  Casimir  Perler  retenait 
S's  amis  cependant,  et  allait  jus([u'à  refuser  la  parole  aux  plus  impatients  d'entre 
«ux  dans  la  crainte,  dit  le  général  de  Ségur,  «  de  les  voir  amener  prématurément 
à  la  tribune  la  question  décisive  ». 

—  11  est  trop  tôt,  leur  disait-il,  sachez  attendre.- 

Ces  paroles  l'engageaient.  Homme  de  combat  plus  que  de  manœuvre,  il  lui 
faudrait,  dès  que  les  manœuvres  auraient  rendu  le  combat  nécessaire,  en  accepter 
la  direction.  On  touchait  au  moment  décisif.  Un  incident  diplomatique  amena 
la  irise  et  permit  au  parti  de  la  résistance  de  comm  'iiL-er  ouvertement  l'œuvre 
de  réaction. 


CHAPITRE   IX 

L'EfROPE    EN    1830 


Les  cléricaux  belges  et  la  lutte  pour  la  nationalité. —  Louis-Philippe  se  sert  des  réfugiés 
espagnols  contre  Ferdinand  VIL  puis  les  sacrifie.  —  Causes  de  l'inertie  relative  de 
l'Allemagne.  —  Essais  de  révolution  en  ItaUe  :  Rome,  îlot  de  barbarie.  —  L'agita- 
tion démocratique  abolit  en  Suisse  les  constitutions  cantonales  rétrogrades.  —  Le 
soulèvement  de  la  Pologne  et  sa  répercussion  en  France.  —  Le  chauvinisme  agressif 
des  démocrates  français.  —  Laffitte  est  joué  par  le  roi  et  remplacé  par  Casimir  Perier. 

Quelle  était  la  situation  de  l'Europe,  remaniée  par  les  traités  de  1815,  au  mo- 
ment où  éclata  la  révolution  de  juillet  ?  Les  idées  libérales  y  étaient  proscrites  et 
les  nations,  dépecées  et  asservies,  en  sourd  travail  de  révolte  contre  le  despo- 
tisme. Nous  avons  vu  avec  quelle  sympathie  cette  révolution  fut  saluée  en  Angle- 
terre. Le  mouvement  des  esprits  y  fut  tel  qne  les  élections  qui  eurent  lieu  à  ce  mo- 
ment ramenèrent  les  whighs  au  pouvoir. Ce  fut  le  premier  ébranlement  du  système 
de  1815.  Mais  l'Angleterre  n'a  jamais  fait  de  son  libéralisme  un  article  d'exporta- 
tion. Elle  le  propose  en  exemple  aux  autres  peuples,  mais  ne  le  leur  apporte  pas  au 
bout  de  ses  baïonnettes.  Elle  se  prononça  donc  dès  le  premier  moment  pour  le  prin- 
cipe de  la  non-intervention. 

Ce  principe,  d'ailleurs,  tout  au  moins  pour  la  Belgique  soulevée  à  l'écho  du  ca- 
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non  des  trois  glorieuses,  lui  permit  de  parler  assez  haut  pour  empêcher  les  puis- 
sances du  Nord  de  rétabUr  par  la  force  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  Bru- 
xelles, de  même  qu'il  devait  plus  tard  lui  permettre  d'empêcher  l'annexion  de  la 
Belgique  à  la  France,  car  la  possession  d'Anvers  par  celle-ci,  disait  pittoresque- 
ment  im  de  ses  hommes  d'État,  eût  été  un  pistolet  chargé  au  cœur  de  l'Angleterre. 

—  Pourquoi  ne  faites-vous  pas  pour  nous  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  Grèce? 
demandait  à  Palmerston  un  envoyé  du  gouvernement  insurrectionnel  de  Pologne. 

—  Avec  vous,  répondit  le  ministre  libéral,  c'est  autre  chose  ;  la  Grèce  a  lutté 
pendant  cinq  ans...  notre  commerce  souffrait  beaucoup  des  corsaires. 

t  La  révolution  belge  porta  une  atteinte  plus  sérieuse  aux  principes  et  aux  faits 
e'tabhs  quinze  ans  auparavant  par  la  Sainte-Alliance.  Cette  révolution  était  inévi- 
table. L'œuvre  artificielle  des  vainqueurs  de  1815  n'était  pas  viable.  La  Belgique, 
plus  industrieuse  et  plus  peuplée  que  la  Hollande,  ne  pouvait  supporter  longtemps 
un  statut  politique  qui  la  faisait  contribuer  à  toutes  les  charges  et  limitait  au  mi- 
nimum ses  avantages  dans  l'association.  Aux  États-Généraux,  les  Hollandais 
avaient  la  majorité,  les  députés  d'Anvers  et  de  Gand  étant  avec  eux.  Les  Belges 
avaient  supporté  cette  situation  tant  qu'ils  avaient  été  désunis. 

Et  ils  avaient  été  désunis  tant  que  les  catholiques  avaient  eu  la  direction 
du  mouvement  de  résistance  aux  empiétements  des  Hollandais  et  réduit 
le  conûit  ^ux  proportions  d'une  lutte  confessionnelle.  Bien  pis,  par  leur  intransi- 
geance cléricale,  ils  faisaient  des  Hollandais  les  champions  des  idées  de  tolérance  et 
de  liberté  relative  et  (donnaient  à  la  revendication  nationale  belge  une  allure  rétro- 
grade et  absolutiste  qui  paralysait  les  efforts  des  meilleurs  patriotes. 

Le  premier  incident  de  la  lutte  pour  la  nationalité  s'était,  en  effet,  tout 
d'abord  produit  sur  le  terrain  le  plus  défavorable.  La  constitution  octroyée 
en  1815  par  le  roi  des  Pays-Bas  posait  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
rehgions.  A  l'instigation  de  l'archevêque  de  Malines,  les  évêques  de  Belgique  pré- 
tendirent interdire  aux  catholiques  de  jurer  fidélité  à  une  constitution  dont  les 
articles  étaient  «  opposés  à  l'esprit  et  aux  maximes  de  la  religion  cathonque  ». 
Dans  le  Jugement  doctrinal,  on  mettait  les  catholiques  en  demeure  de  refuser  les 
emplois  publics  ou  de  se  révolter.  «  L'Église  cathohque,  y  était-il  dit,  qui  a  toujours 
repoussé  desonseinl'erreuretl'hérésie,  ne  pourrait  regarder  comme  ses  vrais  enfants 
ceux  qui  oseraient  jurer  de  maintenir  ce  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  condamner.  » 
Donc,  «  jurer  de  maintenir  l'observation  d'une  loi  qui  rend  tous  les  sujets  du  roi, 
de  quelque  croyance  religieuse  qu'ils  soient,  habiles  à  posséder  toutes  les  dignités 
et  emplois,  ce  serait  justifier  d'avance  les  mesures  prises  pour  confier  les  intérêts  de 
notre  sainte  religion  dans  les  provinces  catholiques  à  des  fonctionnaires  protes- 
tants. » 

Le  pape  blâma  ces  excès  de  zèle  qui  tendaient  à  susciter  une  aléatoire  révolu- 
tion des  Belges  cathohques  contre  les  Hollandais  protestants  et  à  détruire  l'œuvre 
des  puissances  conservatrices.  D'accord  avec  Rome,  le  gouvernement  hollandais 
fit  condamner  à  la  déportation  l'archevêque  de  Malines,  qui  avait  d'ailleurs  pru- 
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demment  gagné  le  large,  et  tout  rentra  pour  un  temps  dans  le  calme.  En  1827, 
même,  un  concordat  ayant  été  passé  entre  le  roi  Guillaume  et  le  pape  Léon  XII, 
les  catholiques  belges  parurent  se  rallier  au  gouvernement. 

Mais  si  la  Belgique  était  catholique,  elle  n'était  pas  cléricale  avec  la  même 
unanimité.  Les  Belges  libéraux,  qui  devaient  leur  éducation  politique  à  la  Révo- 
lution française  et  qui  souffraient  autant  et  plus  que  leurs  compatriotes  de  la  domi- 
nation orangiste,  n'avaient  aucun  motif  de  désarmer.  Réduits  à  leurs  seules  forces, 
ayant  en  face  d'eux  un  élément  catholique  prêt  à  se  rallier  au  pouvoir  moyennant 
de  sérieuses  concessions  faites  à  l'esprit  clérical  et  conservateur,  ils  ne  pouvaient 
rien. 

C'est  de  la  France  que  vint  le  secours.  Ce  fut  une  idée  française  qui  permit  à 
la  Belgique  de  s'unifier.  «  Dans  le  parti  catholique,  nous  dit  M.  Seignobos,  quelques- 
uns  des  chefs  pohtiques  venaient  d'adopter  une  nouvelle  doctrine  inspirée  surtout 
par  la  lecture  de  Lamennais.  »  Ce  fut  le  jeune  comte  Félix  de  Mérode  qui  leur  porta 
la  nouvelle  doctrine.  Il  était,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  un  des  membres 
les  plus  actifs  du  petit  groupe  qui  devait  fonder  l'Avenir  en  1830.  «  Au  lieu  de  reje- 
ter la  liberté  condamnée  par  le  Jugement  doctrinal  des  évêques  en  1815,  ils  la  récla- 
maient comme  favorable  au  triomphe  de  la  vérité  catholique.  Ces  catholiques  libé- 
raux ne  furent  peut-être  pas  très  nombreux,  mais  ils  prirent  la  direction  du  parti 
et  décidèrent  l'action  commune  avec  les  libéraux.  »  Dès  lors  il  y  eut  une  expression 
de  la  nationalité  belge,  et  en  1828  les  deux  partis  unifiés  sous  le  titre  de  l' Union 
entrèrent  résolument  en  lutte  contre  l'hégémonie  hollandaise. 

Le  25  août  1830,  à  l'issue  d'une  représentation  de  la  Muette  de  Porlici  où 
s'étaient  exaltés  leurs  sentiments  patriotiques,  les  Bruxellois  se  soulevaient  en 
criant  :  Imitons  les  Parisiens  !  Ce  ne  fut  d'abord  qu'une  émeute  aux  chances  incer- 
taines, ravivée  et  surexcitée  par  les  alternatives  d'hésitation  et  d'énergie  du  gou- 
vernement hollandais.  L'agitation  parisienne,  les  encouragements  qu'elle  donna 
aux  Belges  autant  que  son  exemple  attisèrent  cette  flamme  vacillante  et,  malgré 
la  résistance  de  la  haute  bourgeoisie  qui  se  fût  contentée  de  l'autonomie  adminis- 
trative, l'incendie  révolutionnaire  délivra  tout  le  pays  de  la  domination  étrangère. 

II  y  eut  dans  le  même  moment  une  tentative  d'agitation  en  Espagne,  où  les 
troupes  de  la  Restauration,  sept  ans  auparavant,  avaient  rétabli  le  pouvoir  absolu 
de  Ferdinand  VII.  Elle  fut  noyée  dans  le  sang  des  libéraux  victimes  de  la  duph- 
cité  de  Louis-Philippe.  Fidèle  à  son  principe  absolutiste  et  aux  liens  de  famille, 
Ferdinand  VII  avait  refusé  de  reconnaître  le  roi  des  barricades  de  juillet,  et 
même  publié  un  manifeste  qui  mortifia  profondément  celui-ci. 

Pour  se  venger  de  ce  «  coquin  »  bon  à  «  pendre  »,  Louis-Philippe  mit  à  profit 
l'entente  étroite  qui  existait  entre  les  libéraux  français  et  leurs  coreligionnaires 
espagnols  réfugiés  en  France.  Les  ministres,  Guizot  et  Montahvet  notamment, 
entrèrent  dans  leurs  plans,  leur  fournirent  des  armes  et  de  l'argent.  Les  prépara- 
tifs d'une  expédition  furent  faits  ouvertement  à  Rayonne,  où  s'étaient  concentrés 
les  réfugiés  espagnols.  Bien  entendu,  et  c'est  ce  que  voulait  le  cauteleux  Louis- 
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Philippe,  le  roi  d'Espagne  fut  vite  «u  courant  de  ce  qui  se  tramait.  A  la  révolution 
dans  son  propre  pays,  il  pi-éféra  la  royauté  illégitime  en  France  et  se  déclara  prêt 
à  la  reconnaître.  Faisant  subitement  volte-face,  le  gouvernement  français  retira 
son  appui  aux  réfugiés,  ai'rêta  les  envois  d'armes  et  de  munitions  cpai  leur  étaient 
destinés.  Trop  avancés  pour  reculer,  travaillés  par  des  divisions,  victimes  d'un 
point  d'honneur  endolori  par  ces  divisions,  ils  passèrent  la  frontière  et  furent 
massacrés  par  les  troupes  royaJes.  Les  prisonniers  furent  fusillés  à  Irun  aux  ciis 
de  :  Vive  le  roi  absolu  ! 

Le  mouvement  de  juillet  eut  sa  répercussion  eu  Allemagne,  nous  l'avons  déjà 
vu.  Mais  l'attitude  des  libéraux  et  des  républicains  français,  leur  incessante  reven- 
dication de  tous  les  pays  germaniques  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  furent 
liabilement  exploités  par  les  princes  de  la  Confédération,  qui  surent  exciter  le 
patriotisme  allemand  en  rappelant  les  invasions  napoléoniennes.  Plusieurs  d'entre 
eux  promirent  une  constitution,  et  ils  eurent  la  paix. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  ItaUe,  oii  la  domination  étrangère  la  plus  récente, 
f-elle  qui  durait  encore,  était  naturellement  la  plus  détestée.  La  révolution  de  1830 
y  fut  le  signal  d'un  mouvement  de  conspirations  et  d'émeutes  qui  s'étendit  à 
toute  la  péninsule.  Là,  il  y  avait  unité  absolue  dans  la  pensée  directrice,  le  patrio- 
tisme et  le  libéralisme  enveloppaient  d'une  haine  commune  les  Autrichiens,  le  pape 
.  i^t  les  Bourbons  de  Xaples  et  de  Parme.  Le  refus  que  fit  le  duc  de  Modène  de  recon- 
naître Louis-Philippe  passionna  l'Itahe.  Partout  on  criait  :  Imitons  les  Français  ! 
et  bientôt  l'insurrection  éclata  à  Modène,  à  Pérouse,  à  Ancône,  à  Bologne,  et  tenta 
de  gagner  la  Lombardie. 

On  sait  que  les  traités  de  1815  avaient  divisé  l'Italie  du  Nord  en  une  poussière 
de  duchés  et  de  principautés,  sauf  la  Lombardie  et  la  Vénétie  placées  sous  la  domi- 
nation autrichienne,  et  le  Piémont  gouverné  par  la  maison  de  Savoie.  C'était  en 
réalité  l'Autriche  maîtresse  de  toute  cette  région  de  la  péninsule.  L'absolutisme  y 
était  tatillon,  bigot  et  féroce,  opposant  une  résistance  à  la  fois  bureaucratique  et 
militaire  à  tout  essor  de  la  pensée  et  de  l'action.  Du  fait  que  cette  r^ion  était  mor- 
celée en  tant  de  souverainetés  nominales,  il  fallait  dix  passeports  pour  faire  un 
voyage  de  cinquante  lieues.  Le  douanier  et  le  policier  étaient  les  rouages  grinçants 
et  nombreux  de  cette  lourde  machine  de  despotisme.  Les  prisons  d'Autriche,  de 
Lombardie,  des  duchés,  étaient  peuplées  de  libéraux  et  de  patriotes.  Certaines  de 
ces  prisons,  le  Spielberg  notamment,  ont  acquis  à  cette  époque  une  sinistre  re- 
nommée qui  dure  encore. 

-Même  régime  à  Naptes  et  en  Sicile  ;  mais  l'indolence  de  ces  populations  méri- 
dionales,  leur  faible  activité  économique  et  leur  longue  habitude  du  despotisme  le 
leur  rendaient  plus  tolérable  sous  une  monarchie  qu'ils  s'étaient  accoutumés  à 
considérer  comme  nationale.  Les  mouvements  hbéraux  y  furent  isolés  et  sans 
grande  conséquence,   sinon  pour  leurs  auteurs,  qui  furent  traités  avec  riguetir. 

La  papauté,  rentrée  dans  son  ponvoif  temporel  à  la  chute  de  Napoléon,  aggra- 
vait, s'il  est  possible,  le  régime  imposé  à  l'Italie  du  Noi-d.  Pie  VIII  avait  poussé  de 
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toutes  ses  forces  les  ministres  de  Charles  X  à  promulguer  les  funestes  ordonnanre>i 
de  Juillet.  Mais  il  sut  s'incliner  devant  le  tait  accompli  et  tandis  que  le  tzar,  le  ro 
d'Espagne  et  le  duc  de  Modène  refusaient  de  reconnaître  la  monarchie  imposée 
par  les  révolutionnaires  français,  il  se  félicitait,  dans  un  bref  daté  du  29  septem- 
bre 1830,  des  «  sentiments  dont  son  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  le  nouveau  roi 
Louis-Philippe,  se  disait  animé  pour  les  évêques  et  tout  le  reste  du  clergé  ». 

Mais  s'il  acceptait  la  situation  pour  la  France,  et  les  intérêts  de  l'Eglise  dans 
notre  pays  lui  en  taisaient  une  obligation  à  peine  d'isoler  le  clergé  du  reste  de  la 
nation,  il  était  bien  résolu  à  tout  faire  pour  qu'elle  ne  s'étendit  pas  au  domaine  de 
Saint-Pierre  et  aux  légations  qu'y  avaient  adjointes  les  traités  de  1815.  Dans  les 
États  du  pape  proprement  dits,  il  n'y  eut  pas  de  mouvement  et  l'insurrection  sp 
limita  aux  légations.  Selon  Sismondi,  tous  les  Romains  portaient  la  tonsure,  la  livrée 
ou  la  guenille.  Un  peuple  réduit  à  ce  degré  de  parasitisme  est  fermé  à  tous  les  grands 
courants  par  lesquels  l'homme  manifeste  sa  dignité  et  aspire  à  de  plus  hauts  des- 
tins. Rome  prélevait  sa  dime  sur  l'univers  cathohque,  aussi  les  impôts  y  étaient-ils 
légers,  et,  nous  dit  M.  Bolton-King  dans  son  Histoire  de  l'Unité  Italienne,  «  quand 
jes  prix  des  aliments  étaient  élevés,  les  communes  étaient  forcées,  l'opinion  pu- 
blique consentante,  à  acheter  des  approvisionnements  et  à  les  vendre  à  un  prix  de 
bon  marché  artificiel.  Et,  pour  maintenir  à  Rome  des  prix  bas,  le  blé  pouvait  être 
affranchi  des  droits  communaux,  mais  seulement  lorsqu'il  devait  être  dirigé  sur  la 
capitale  ». 

Rome,  on  le  voit,  était  demeurée,  avec  les  papes,  dans  la  tradition  impériale. 
Il  faut  bien  se  garder,  en  effet,  de  confondre  ces  variantes  de  la  sportule  naguère 
distribuée  à  la  plèbe  romaine,  faible  part  des  dépouilles  'de  l'univers  conquis 
par  l'épée,  avec  les  mesures  économiques  temporaires,  telle  la  loi  du  maxinmni 
adoptée  par  la  Convention  parmi  les  mesures  de  salut  public  nécessitées  par  la 
guerre  intérieure  et  extérieure.  La  cour  de  Rome  vivant  des  Ubérahtés  des  fidèles 
du  monde  entier,  tous  les  Romains,  prélats,  valets  ou  mendiants,  devaient  avoir  leur 
part.  Ceux  qui  étaient  au  dernier  degré  de  cette  échelle  de  mendicité  ne  recevaient 
que  des  miettes,  et,  nous  apprend  M.  Bolton-King,  «  un  juge  irlandais  qui  avait 
beaucoup  voyagé  déclarait  que  les  sujets  du  pape  étaient  le  seul  peuple  d'Europe 
qui  fut  plus  misérable  que  ses  compatriotes  «. 

L'activité  économique  était  nulle,  et  par  conséquent  nulle  aussi  l'activité  in- 
tellectuelle. Le  même  pouvoir  qui  interdisait  l'étude  de  Dante  dan.s  les  écoles, 
d'ailleurs  peu  fréquentées,  déclarait  «  illégal  »  l'usage  du  gaz  d'éclairage.  Il  n'y 
avait  pas  d'enseignement  primaire  pour  les  filles, et  un  monsignor  disait  au  marquis 
d'Azegho,  le  grand  patriote  italien  :  «  Un  peuple  ignorant  est  plus  facile  à  gouver- 
ner. »  A  la  loterie  divine,  oii  peu  sont  élus,  le  gouvernement  papal  ajoutait  la  loterie 
temporelle,  vendant  l'espérance  sous  toutes  les  formes  à  ses  misérables  sujets.  El 
donnant  le  pas  aux  biens  périssables  sur  ceux  de  l'éternité,  sans  doute  parce  qu'il 
savait  ce  que  valent  ceux-ci,  le  pape  les  privilégiait  aux  dépens  de  la  messe  et  des 
grâces  spirituelles  qui  y  sont  attachées  :  les  magasins  et  les  cafés  étaient  bien  obli- 
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gés  de  fermer  le  dimanche,  mais  les  loteries  restaient  ouvertes.  En  revanche,  on 
privait  des  secoiirs  d'un  médecin  quiconque  refusait  les  sacrements,  et  la  religion, 
sinon  l'humanité,  se  rattrapait  ainsi. 

Les  lois  chargées  de  régler  des  rapports  de  civihsation  aussi  sommaire  n'en 
étaient  pas  plus  simples  pour  cela,  au  contraire.  Indépendamment  de  l'arbitraire 
qui  est  dans  tout  gouvernement  de  droit  divin, —  et  peut-il  en  être  qui  le  soit  plus 
complètement  que  le  gouvernement  direct  et  personnel  du  prêtre  ? —  les  lois  furent 
jusqu'en  1831  «  im  composé  monstrueux  d'édits  de  toutes  les  époques,  surannés  et 
sans  corrélation  ».  Et  pour  les  appUquer  il  y  avait  «  cinquante  juridictions  diverses 
à  côtévies  tribunaux  privés  des  barons  et  des  corporations  religieuses.  »  Le  valet 
d'un  prélat  avait-il  commis  un  assassinat  ?  Il  relevait  d'un  tribunal  ecclésiastique 
et  participait  aux  immunités  relatives  de  la  caste  sacerdotale,  dont  il  dépendait. 
Les  formes  de  cette  justice,  pour  laquelle  «  avoir  assisté  à  la  réunion  d'une 
société  secrète  était  considéré  comme  une  trahison,  punissable  de  la  mort  et  de  la 
confiscation  des  biens  »,  étaient  bien  celles  que  des  mihtaires  français,  subjugués 
par  la  congrégation,  appliquèrent  en  1894  au  capitaine  Dreyfus.  Pour  les  cas  de  tra- 
hison, «  les  inculpés  étaient  condamnés  sans  savoir  quels  étaient  leurs  accusateurs, 
et  même  après  1831,  l'audition  contradictoire  resta  interdite  ».  Dix  ans  après  en- 
core, en  1841,  l'inquisiteur  général  de  Pesaro  enjoignait  par  édit  à  tout  le  peuple 
de  «  dénoncer  les  hérétiques,  les  juifs,  les  sorciers,  tous  ceux  qui  font  obstacle  au 
Saint-Office  ou  composent  des  satires  contre  le  pape  ou  le  clergé  ». 

De  tels  sentiments  n'étaient  pas  pour  adoucir  les  moeurs  ;  aussi  les  condamnés 
politiques  qui  avaient  échappé  à  la  sentence  capitale  étaient-ils  enfermés  avec  les 
criminels  et  même,  plus  maltraités  que  ceux-ci,  «  enchaînés  pour  leur  vie  entière 
aux  murs  de  leur  cellule  ».  Un  tel  peuple  était  trop  en  arrière  de  la  civilisation 
moyenne  de  l'Europe  pour  être  sérieusement  impressionné  par  le  mouvement  dont 
Paris  avait  donné  le  signal.  D'autres  chocs  devaient  le  faire  sortir  de  sa  torpeur 
quelques  années  plus  tard  ;  et  Grégoire  XVI  eut  beau  interdire  l'introduction  des 
chemins  de  fer  dans  ses  États,  les  idées  nouvelles  y  pénétrèrent  quand  même,  avec 
toutes  leurs  conséquences  pohtiques  et  sociales. 

La  Suisse  reçut,  elle  aussi,  le  choc  révolutionnaire  et  suivit  l'iminilsion  générale 
qui  remettait  le  monde  en  marche  vers  la  liberté.  Elle  constituait  alors  une  fédéra- 
tion d'États,  fondée  sur  le  pacte  fédéral  de  1815.  Chaque  canton,  étant  souverain, 
réglait  à  sa  guise  les  questions  rehgieuses  et  d'enseignement,  mais,  nous  dit  M.  Sei- 
gnobos,  «  même  dans  les  cantons  de  tolérance  religieuse,  c'était  le  clergé  qui  tenait 
l'état  civil».  Caria  tolérance  religieuse  n'était  pas  un  fruit  de  l'émancipation  des 
esprits,  comme  en  France,  mais  le  résultat  de  l'impossibilité  où  les  protestants 
étaient  de  réduire  la  minorité  cathohque  à  l'unité  religieuse  dans  les  cantons  pro- 
testants et  réciproquement,  ces  minorités  étant  trop  nombreuses  et  trop  actives  des 
deux  parts.  La  majorité  tolérait  le  culte  de  la  minorité,  parce  que  celle-ci  ne  se  fût 
pas  laissé  convertir,  parce  qu'il  eût  coûté  trop  cher  à  celle-là  d'essayer  de  la  force. 
Pas  de  tolérance,  donc,  dans  les  cantons  au  la  minorité  était  incapable  de  se 
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faire  respecter.  Pas  de  culte  protestant  dans  le  canton  du  Valais,  et  pas  de  culte  ca- 
tholique dans  le  canton  de  Vaud.  Gomment  la  liberté  politique  existerait-elle  où 
manque  la  liberté  religieuse  ?  Les  cantons  pauvres  de  la  haute  montagne  avaient 
conservé  leurs  formes  démocratiques  ;  mais,  dès  1815,  les  riches  boiirgeoisies  des 
grands  cantons  possédaient  tous  les  privilèges  civiques.  Cependant,  en  1829,  un 
mouvement  d'opinion  se  manifesta,  que  la  révolution  de  Paris  accrut  et  encoura- 
gea. Un  pétitionnement  fut  organisé  à  Zurich,  sur  l'initiative  d'un  professeur  alle- 
mand réfugié,  Zuell,  rédacteur  du  Républicain  suisse.  Au  pétitionnement  en  faveur 
de  la  revision  de  la  constitution  succédèrent  des  manifestations  dans  tous  les 
cantons  régis  par  une  constitution  aristocratique.  Le  parti  radical,  groupé  autour  de 
Zuell,  réclama  par  le  Mémorial  de  Kussnach  la  souveraineté  du  peuple,  le  suffrage 
universel  et  l'élection  directe  des  représentants.  Les  gouvernements  cantonaux 
eurent  la  sagesse  de  ne  point  attendre  que  l'agitation  devint  révolutionnaire;  ils 
cédèrent  l'un  après  l'autre,  et  les  constitutions  aristocratiques  furent  revisées. 

La  partie  de  te  Pologne  que  les  traités  de  1815  avaient  replacée  sous  la  domi- 
oation  de  la  Russie  avait  reçu  une  constitution  de  l'empereur  Alexandre.  Cette 
eonstitution  lui  donnait  une  certaine  autonomie  admiaistrative  et  militaire.  Le 
gi'and-duc  Constantin,  frère  du  tzar,  était  placé  à  la  tête  du  gouvernement  polo- 
aais.  Son  caractère  fantasque,  ses  irrégularités  d'humeur,  sa  brutalité  le  firent 
promptement  détester.  L'insurrection  qui  éclata  à  Varsovie  le  29  novembre  1830 
ae  surprit  donc  personne. 

Le  moment  où  se  produisit  ce  soulèvement  national  ne  pouvait  qu'exalter 
fes  sentiments  des  libéraux  et  des  révolutionnaires  français  pour  la  Pologne.'  Il  est 
iiars  de  doute,  en  effet,  que  l'insurrection  du  29  novembre  empêcha  le  tzar  Nicolas 
<ie  prendi'e  l'initiative  d'im  mouvement  des  puissances  du  Nord  contre  la  révo- 
lution qui  venait  de  triompher  à  Paris  et  à  Bruxelles.  Pour  décider  ses  alliés  de 
Prusse  et  d'Autriche,  encore  hésitants,  la  Russie  procédait  à  une  concentration 
aailitaire.  Elle  devait  servir  à  écraser  l'insurrection  polonaise. 

L'occasion  était  unique  de  faire  triompher  à  la  fois  les  principes  du  libéralisme 
8t  de  la  nationalité  dans  toute  l'Europe.  Louis-Philippe  le  pouvait  sans  péril  pour 
fe  France,  au  contraire.  La  Belgique  indépendante,  la  Pologne  reconstituée,  l'Italie 
libérée,  l'Espagne  dotée  d'une  constitution,  les  princes  allemands  forcés  de  la 
'-'onsentir  à  leurs  sujets,  l'.^ngleterre  libérale  attachée  plus  que  jamais  au  principe 
ie  la  non-intervention,  c'était  l'Europe  entrant  en  sécurité  dans  la  voie  du  progrès 
^cifique. 

Mais,  il  eût  fallu  qu'en  Pologne  la  révolution  fût  véritablement  nationale.  Or, 
3  y  avait  dans  ce  pays,  où  les  prêtres  dominaient  les  esprits,  trois  éléments  irré- 
ductibles. Les  nobles  et  les  habitêints  des  villes  étaient  patriotes  ;  mais  la  république 
a£es  premiers  était  une  république  aristocratique  reposant  sur  le  servage  des 
faysans.  Les  seconds  étaient  Ubéraux,  fortement  travaillés  par  l'esprit  démo- 
aiatique.  Pour  les  paysans,  c'était  une  masse  corvéable  ;  beaucoup  d'entre  eux 
x'étaient  Polonais   que  nominalement  et  seul  le  lien  religieux  les  rattachait  à 
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leurs  maîtres  et  à  leur  nationalité.  Il  n'y  avait  que  l'aristocratie  qui  fût  en  étai 
de  fournir  des  chefs  militaires  au  mouvement.  Livrée  à  ses  propres  forces,  aina 
divisées,  contre  la  puissante  discipline  russe,  la  Pologne  devait  suci'omher. 

Louis  Blanc  reconnaît  que  la  France  ne  pouvait  intervenir  diroclement  ea 
faveur  de  la  Pologne,  et  M.  Thureau-Dangin  tire  argument  de  cet  aveu  pour  imm- 
center  Louis-Philippe  de  son  inertie  et  justilier  la  cruelle  et  égoïste  politique  qui 
profita  de  l'insurrection  par  laquelle  fut  empêchée  une  action  des  puissance.' 
du  Nord  contre  nous.  L'iécrivain  orléaniste  avoue  de  son  côté  que  la  révolution 
polonaiHo  n  empêché  cette  action,  lorsqu'il  écrit  que  «  M.  de  Metternicb 
gémissait  de  son  côté  sur  ce  que  «  la  déplorable  révolution  polonaise  »  avait  «  env 
péché  que  l'entente,  si  nécessaire  entre  les  trois  cours,  eût  pu  s'établir  dans  un 
.1  sens  vraiment  utile.  »  Le  passage  guillemetté  est  extrait  des  Mémoires  de  Met- 
ternicb. 

Cette  entente  des  trois  cours  et  son  but  étaient  si  peu  un  mystère  que  Victor 
Hugo  écrivait,  au  moment  même  où  se  préparait  l'insurrection  polonaise  :  «  Au 
•printemps  il  y  aura  ime  l'onte  de  Russes.  «Comment  donc  M.  Thureau-Damginpeul- 
il  sembler  croire  que  l'agression  méditée  aurait  eu  pour  cause  non  la  révolution  df- 
juillet  elle-même,  mais  l'attitude  que  prendrait  le  gouvernement  issu  de  eetlt 
révolution  ?  Comment  peut-il,  parlant  des  déclarations  de  Laffîtte  sur  la  non- 
intM'vention  que  nous  avons  mentionnées  plus  liaut,  dire  que  ces  «  déclarations 
insuffisamment  limitées...  pouvaient  inquiéter  les  puissances  ?  »  N'avoue-t-il  pa? 
lui-même  que  Louis-Philippe  faisait  atténuer  les  discours  de  son  ministre  par  rlu 
notes  que  sa  diplomatie  transmettait  aux  cours  du  Ni  rd  et  où  étaient  affirmée;  sp5 
sympathies  conservatrices  autant  que  ses  sentiments  pacillques  à  outrance  ?  Il 
n'ignore  pas,  puisqu'il  la  mentionne,  la  dépêche  de  Metternich  de  novembre  IS.'^fli 
relative  à  la  non-intervention  et  qui  est  suflisanunent  expressive  :  «  Péril  pou/ 
péril,  dit  le  ministre  autrichien,  nous  préférons  la  guerre  à  la  révolution.  » 

La  Russie  empêtrée  en  Pologne,  l'Autriolie  aux  prises  avec  l'Italie,  l'Angle- 
terre forcément  retirée  de  la  Sainte-Alliance,  la  France  n'avait  plus  devant  elle  que 
la  Prusse,  qui  n'eût  certainement  pas  remué  un  doigt  si  les  libéraux  et  les  répu- 
blicains français  avaient  consenti  à  cesser  de  revendiquer  la  rive  gauche  du  Rhirj 
et  d'alarmer  ainsi  en  l'unifiant  le  patriotisme  allemand  suscité  par  le  mouvemfiiî 
de  1813.  C'était  là  notre  point  faible.  Cette  revendication  obstinée  de  provincct. 
allemandes  de  race,  de  mœurs,  de  langue  et  de  sentiments,  était  aussi  fcille  qu'in- 
juste, attentatoire  au  principe  des  nationalités  basé,  depuis  la  proclamation  dt» 
droits  de  l'homme,  sur  la  volonté  des  peuples  et  non  sur  les  hmiles  territoriales  de 
tel  ou  tel  grand  moment  historique. 

M.  Thureau-Dangin  connaît  ce  point  faible  et  il  joue  de  tous  ses  avantao'^ 
en  énumérant  complaisamment  les  articles  d'Armand  Carrel  dans  le  Nalin..  j 
et  les  exaltations  du  chauvinisme  de  Louis  Blanc  dans  son  Histoire  de  Dix  r/,.^ 
Certes,  celui-ci  se  fait  une  étrange  illusion  lorsque,  dix  ans  après,  faisant  écho  ::  i 
sentiments  de  cette  époque,  il  avance  que  «  les  provinces  rhénanes  qui,  sans  pa.'.  * 
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notre  langue,  voulaient  garder  nos  lois  »,  désirèrent  nous  appartenir,  par  orgueil. 
Adopter  le  Code  français,  mieux  approprié  à  l'état  économique  et  social  du  temps 
et  du  milieu  que  les  coutumes  confuses  du  moyen  âge,  dont  les  autres  législations 
d'Allemagne  ne  s'étaient  pas  encore  débarrassées,  cela  ne  voulait  pas  dire  adopter 
la  souveraineté  française.  Des  affirmations  comme  celle  de  Louis  Blanc,  qui 
étaient  monnaie  courante  en  1830  et  le  furent  jusqu'en  1870,  attiraient  aux  publi- 
cistes  français  des  répliques  comme  celle  de  la  Gazette  d'État,  de  Berlin,  pour  qui 
les  «  frontières  naturelles  de  la  France  étaient  les  Vosges  et  les  Ardennes  ». 

Il  y  a  dans  le  ton  belliqueux  des  libéraux  et  des  républicains  de  1830  la  preuve 
que,  selon  l'expression  de  M.  Thureau-Dangin,  la  France  était  «  mal  guérie  des 
ivresses  napoléoniennes  »,  puisque  les  tenants  de  la  liberté  permettaient  aux  Fran- 
çais une  «  ambition  Scms  limites  »  et  que,  ajoute  Louis  Blanc,  «  tout  pouvoir  digne 
de  les  gouverner  allait  évidemment  par  eux  gouverner  le  monde  ».  Dépassant 
même  en  pensée  l'effort  de  la  Convention,  l'auteur  à&Y Histoire  de  Dix  ans  s'écrie  : 
«  Les  événements  appelaient  notre  patronage  à  Constantinople  et  nous  donnaient, 
avec  l'empire  des  sultans  raffermi,  le  moyen  de  sauver  la  Pologne.  L'uniforme  de 
nos  soldats,  brillant  sur  le  sommet  des  Alpes,  suffisait  pour  l'indépendance  de 
l'Italie.  Nous  pouvions  offrir  aux  Belges,  pour  prix  d'une  fraternelle  union,  la 
substitution  du  drapeau  tricolore  à  l'odieux  drapeau  de  la  maison  d'Orange,  et 
nos  marchés,  non  moins  opulents  que  ceux  des  colonies  hollandaises.  En  nous  dé. 
clarant  avec  énergie  pour  dom  Pedro,  nous  forcions  les  Anglais  à  contracter  avec 
dom  Miguel  une  aJUcmce  exécrable,  et  nous  sapions  à  Lisbonne  leur  domination 
déshonorée.  Nous  emparer  moralement  de  l'Espagne  était  facile,  car  nous  n'avions 
pour  cela  qu'à  pousser  contre  deux  fonctions  monarchiques,  ardentes  à  s'entre- 
détruire,  les  réfugiés  espagnols  invoquant  le  magique  souvenir  des  Certes  de 
1820.  » 

Tandis  que  pour  Louis  Blanc  «  il  suffisait  que  le  drapeau  tricolore  fût  déployé 
et  vint  rappeler  aux  vieux  soldats  que  la  dernière  amorce  de  Waterloo  n'était 
pas  encore  brûlée»,  le  National  demandait  la  «  revision  immédiate  »  des  traités  de 
1815,  et  déclarait  que  «  la  patrie  n'est  pas  heureuse  quand  elle  n'est  pas  suffi- 
samment glorieuse.  »  La  Tribune,  de  son  côté,  dans  son  numéro  du  3  décembre, 
exige  que  l'on  fortifie  Paris.  Dans  le  numéro  de  l'avant-veille,  elle  a  pressé  le 
ministère  de  mettre  «  ime  armée  formidable  entre  les  frontières  et  Paris  ».  En 
novembre,  elle  s'est  vantée  d'avoir  osé  «  ressusciter,  avec  le  mot  patriote,  les  idées 
patriotiques  ».  Elle  a  exprimé  ce  regret  :  «  L'élam  prodigieux  du  peuple  n'a  pu, 
au  bout  de  trois  mois,  nous  procurer  une  armée  ».  «  Nous  voulons  bien,  dit-elle, 
ne  pas  qualifier  encore  le  parti  qui  nous  est  opposé  ;  ceux  qui  appellent  déma- 
gogues les  amis  de  la  dignité  nationale  pourraient  donner  à  penser  qu'ils  ap- 
pellent amis  de  l'ordre  les  amis  de  l'invasion.  » 

Contraindre  la  Prusse  à  reprendre  son  rang  dans  la  Sainte-Alhance,  y  jeter 
l'Angleterre  malgré  son  gouvernement  libéral,  voilà  l'admirable  politique  que,  p;  r 
l'intervention  en  Portugal  et  la  conquête  du  Rhin,  les  chefs  de  la  démocratie 
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conseillaient  ouvertement.  On  ne  pouvait  mieux  seconder  la  politique  rétrograde 
de  Louis-Philippe,  ni  la  mieux  identifier  avec  l'intérêt  de  la  France. 

Il  faut  insister  sur  cette  attitude  de  la  presse  républicaine  de  1830,  qu'elle 
gardera  pendant  tout  le  régime  de  Louis-Philippe.  Elle  nous  montre  comment, 
sous  l'impression  des  guerres  napoléoniennes,  le  sentiment  du  droit  des  nationalités 
s'était  fondu  avec  le  sentiment  de  la  liberté,  puis  avait  disparu  dans  le  haïssable 
sentiment  de  ce  que  la  France  devait  à  sa  gloire.  C'est  là  l'origine  d'une  tra- 
dition qui  ne  se  conservera  que  trop  bien  dans  le  radicalisme  français.  C'est 
cette  tradition  qui  frappera  de  paralysie  partielle  le  parti  répubhcain  en  1898 
lorsque  le  parti  clérical  s'affublera  du  masque  patriotique,  c'est  elle  qui  fournira 
au  nationalisme  dirigé  par  les  conservateurs  son  contingent  de  républicains 
abusés  et  dévoyés. 

Les  gouvernements  de  la  Sainte-Alliance  tenaient  la  France  pour  responsable 
de  l'agitation  qui  s'était  ainsi  étendue  à  toute  l'Europe.  A  défaut  de  tout  autre 
encouragement,  il  est  certain  que  son  exemple  eût  suffi  à  les  y  entraîner.  «  Dès  le 
premier  jour,  note  M.  Thureau-Dangin,  M.  de  Metternich  avait  pressenti  que  la 
révolution  éclatée  en  France  aurait  son  contre-coup  en  Itahe,  et  ses  regards 
s'étaient  tournés  avec  anxiété  de  ce  côté.  »  Entre  la  politique  que  M.  Thureau- 
Dangin  approuve  sans  réserves,  et  celle  qu'il  reproche  à  Armand  Carrel,  à  Lafayette 
et  à  Louis  Blanc  d'avoir  préconisée,  entre  la  paix  à  tout  prix  et  la  guerre  au 
monde  entier,  entre  la  complicité  avec  l'absolutisme  aux  répressions  féroces  et 
l'intervention  armée  dans  les  affaires  de  tous  les  peuples,  il  y  avait  une  troisième 
solution,  vers  laquelle  penchait  le  cœur  des  libéraux,  Laffîtte  en  tête.  Mais  celui-ci 
avait  le  cœur  aussi  faible  que  l'esprit  léger.  Il  n'était  pas  de  force  à  tenir  tête  au 
rusé  et  tenace  Louis-Philippe,  et  celui-ci  se  servit  des  velléités  de  son  ministre 
pour  se  faire  un  mérite  auprès  des  cours  de  les  avoir  contrecarrées  et  rentrer 
ainsi  en  grâce  auprès  d'elles. 

La  renonciation  de  la  France  à  toute  prétention  sur  la  Belgique  et  à  toute 
ingérence  au  Portugal  suffisait  à  lui  assurer  la  neutralité  bienveillante  de  l'An- 
gleterre; la  proclamation  très  nette  du  droit  des  nationalités  rassurait  la  Prusse 
sur  notre  prétendue  revendication  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  permettait  au 
libéralisme  allemand  de  prendre  son  mot  d'ordre  à  Paris  sans  revêtir  même  les 
apparences  d'une  défection  au  sentiment  patriotique  ;  une  attitude  défensive 
résolue  et  proclamant  bien  haut  le  dessein  de  ne  pas  plus  laisser  un  soldat  français 
mettre  le  pieds  hors  de  nos  frontières  qu'à  y  laisser  pénétrer  un  soldat  étranger, 
eût  donné  une  force  immense  aux  insurrections  nationales  et  libérales,  tout  en  étant 
tout  prétexte  à  l'absolutisme  pour  nouer  une  coahtion  européenne  contre  nous. 
De  plus  cette  attitude  l'eût  paralysé  dans  la  lutte  contre  les  peuples  en  révolution. 
L'imprudence  des  répubhcains,  et  surtout  le  conservatisme  de  Louis-Phihppe, 
ne  permirent  pas  à  la  France  de  jouer  ce  grand  rôle  d'initiative  par  l'exemple, 
après  avoir  tenté  vainement  de  le  jouer  par  les  armes.  La  réaction  triompha 
partout,  en  Europe  comme  en  France,  et  il  devait  appartenir  au  socialisme  de 
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reprendre  la  grande  mission  abandonnée  par  le  parti  républicain  sous  l'influence 
funeste  de  la  gloire  napoléonienne. 

Ballotté  par  1-es  événements,  rendu  impopulaire  par  la  répression  des  émeutes, 
sans  appui  sérieux  dans  les  Chambres,  amusé  et  abusé  par  les  caresses  de  Louis- 
Philippe,  Laffitte  n'avait  plus  que  les  appareTioes  d'un  pouvoir  dont  il  n'avait 
rien  su  faire.  Le  roi  avait  pris  enfin  la  résolution  de  le  remplacer  par  Casimir 
Perler,  et  cejui-ci,  estimant  le  monment  venu,  avait  accepté.  «  Je  ne  puis  plus  garder 
M.  Laffitte,  disait  le  roi  à  Dupin  aîné,  qui  le  rapporte  dans  ses  Mémoires.  Il  ménage 
le  parti  qui  cause  tous  mes  embarras  et  auquel  il  est  bien  temps  de  résister.  D'ail- 
leurs, on  me  dit  que  le  Trésor  est'à  sec.  »  Précisément  Casimir  Perier  venait  de 
décider  le  baron  Louis  à  accepter  le  portefeuille  des  finances,  et  cette  accefîtation 
avait  même  fait  cesser  les  hésitations  du  chef  de  la  résistance. 

Les  affaires  personnelles  de  Laffitte  étaient  en  aussi  mauvais  état  que  celles 
de  la  France,  et  cela  augmentait  son  discrédit  politique.  Getrs-là  mêmes  au  profit 
des  intérêts  politiques  desquels  il  avait  négligé  les  siens  propres,  accusaient  l'im- 
prudent financier.  Dans  un  monde  où  l'argent  était  tout,  la  pire  déchéance  était 
d'en  perdre  dans  une  profession  qui  est  d'en  gagner.  La  mise  en  liquidation  de 
sa  maison  de  banque  lui  porta  le  dernier  coup. 

C'était  le  moment  oiî  l'Autriche  venait  d'annoncer  au  cabinet  du  Palais- 
Royal  sa  décision  d'intervenir  à  Modène  et  dans  les  légations,  et  d'y  anéantir  les 
pouvoirs  révolutionnaires  qui  s'étaient  constitués.  A  cette  note,  le  conseil 
avait  répondu  que  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  dans  les  États  romains  serait 
considéré  comme  une  violation  du  principe  de  non-intervention  que  la  France 
ne  pourrait  tolérer.  Se  croyant  soutenu,  ses  collègues  du  ministère  ayant  été 
unanimement  de  son  avis  pour  la  rédaction  de  la  note  adressée  à  l'Autriche, 
Laffitte  fut  stupéfait  en  lisant  le  8  mars  dans  le  National  la  réponse  du  cabinet 
de  Vienne,  que  le  maréchal  Sébastian!,  son  ministre  des  Affaires  étrangères,  ins- 
trument passif  de  la  politique  de  Louis-Philippe,  avait  reçue  le  4.  Cette  réponse, 
transmise  par  notre  ambassadeur,  le  maréchal  Maison,  était  hautaine  et  agressive. 
Thiers,  qui  était,  on  le  sait,  sous-secrétaire  d'État  à  ^intérie^u',  fit  comrjDrendre 
à  Laffitte  qu'un  président  du  conseil  qu'on  jouait  ainsi  n'avait  plus  qu'à  se  retirer. 
Sébastiani,  interrogé  par  celui-ci  sur  le  silence  qu'il  avait  gardé  à  son  égard  sur 
la  dépêche  de  Vienne,  ne  lui  donna,  selon  sa  consigne  et  selon  son  caractère,  que 
des  explications  embarrassées.  Le  roi,  qu'il  alla  voir  incontinent,  le  calma  par 
d'amicales  paroles,  se  garda  bien  de  laisser  percer  la  résolution  arrêtée  ;  et,  dit 
M.  Thureau-Dangin,  «  le  ministre  le  quitta  plus  rempli  que  jamais  d'espérance, 
plus  sûr  d'avoir  l'avenir  à  lui  ». 

Il  allait  donc  falloir  pousser  dehors  par  les  épaules  l'inclairvoyant  ministre. 
C'était  le  seul  moyen  d'apaiser  Metternich  et  de  lui  permettre  1  invasion  des 
légations.  Le  13  mars,  le  coud  fut  fait  et  Casimir  Perier  nommé  président  du  conseil. 
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DEUXIEME   PARTIE 
LA  RÉSI8TA.>eE 


CHAPITRE    PREMIER 

LA  POLITIQUE  DE   CASIMIR  PERIER 


L'homme  de  la  résistance.  —  Il  fallait  ua  verrou  pouj'  fermer  la  porte  au  nez  du  peuple. 
—  Le  procès  des  19.  —  Les  élections  :  la  nouvelle  Chambre  et  son  président.  — Le 
discours  du  trône  refait  par  les  saint-simoniens.  —  Otsèques  de  l'ancien  évêque 
Grégoire.  —  Les  décoi'és  de  juillet  refusent  le  serment  au  roi.  —  Agitation  républi- 
caine. —  L'hérédité  de  la  pairie  est  abolie  ;  les  saint-simoniens  demandent  qu'on 
abolisse  toute  hérédité. 


Au  banquier  Laffitte,  qui  s'est  ruiné  pour  assui'er  à  la  boui'geoisie  le  profit 
exclusif  d'une  révolution  faite  par  le  peuple,  succède  le  banquier  Casimir  Perier, 
résolu  à  ne  servir  que  la  haute  bourgeoisie  et  à  mater  la  boutique  en  même  temps 
que  le  peuple.  H  ne  donnera  pas  sa  fortune  à  cette  entreprise,  mais  il  y  laissera 
la  vie. 

Ce  n'est  pas  un  parvenu,  comme  l'autre,  qui,  s'étant  élevé  d'échelon  en  échelon 
jusqu'à  la  plus  haute  fortune,  admettait  que  chacun  pût  en  faire  autant,  avait 
la  notion  du  mouvement  et  du  développement  continu.  Casimir  Perier  représen- 
tait une  dynastie  d'industriels  en  possession  de  la  richesse  avant  la  Révolution, 
et  à  qui  la  Révolution  avait  donné  le  pouvoir  politique.  Il  représentait  la  classe 
pourvue,  et  pensait  que  la  Révolution  n'avait  pas  eu  d'autre  but  que  de  substituer 
la  classe  des  chefs  industriels  à  la  classe  des  chefs  militaires  et  religieux  dans  le 
gouvernement  des  masses. 

Tout  cela  d'instinct,  car  son  esprit  ne  s'embarrassait  pas  de  théories.  Il  n'était 
certainement  pas  plus  intelligent  que  le  ministre  auquel  il  succédait,,  et  à  plus 
forte  raison  que  les  Thiers,  les  Guizot,  les  Broglie.  Mais  il  avait  la  passion  furieuse 
de  l'ordre  par  l'autorité,  une  passion  qui  tenait  sans  cesse  ses  nerfs  en  mouvement. 
II  n'était  pas  parvenu  au  commandement,  il  était  né  de  gens  qui  exerçaient  le 
commandement  et  le  lui  avaient  transmis.  Il  ne  pouvait  gouverner  l'État  autre- 
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ment  qu'il  gouvernait  sa  maison  de  banque,  en  maître  indiscuté.  Il  apporta  ses 
habitudes  dans  la  politique,  tolérant  avec  peine  des  égaux  qui  ne  fussent  pas  nés 
dans  le  commandement,  s'imposant  à  eux  par  son  caractère  impérieux,  s'exaspé- 
rant  de  la  moindre  résistance  jusqu'à  la  convulsion,  jusqu'à  la  rage. 

«  Les  bras  fourrés  des  doctrinaires,  dit  Sainte-Beuve,  ne  sont  guère  solides 
quand  il  s'agit  de  résister  à  une  attaque  de  fait.  »  Il  fallait  un  «  verrou  »  pour  fixer 
la  porte  ébranlée  de  l'ordre  bourgeois.  «  La  force  physique  des  maniaques  est  plus 
grande,  comme  on  sait,  que  celle  des  gens  sensés  et  prudents.  On  mit  la  main  par 
bonheur  sur  un  maniaque  énergique  ;  on  le  poussa,  il  fit  son  office.  » 

Cette  «  figure  sombre  »,  dit  Henri  Heine,  se  plaça  hardiment  «  entre  les  peuples 
et  le  soleil  de  juillet  ».  Il  accepta  d'être  «  l'Atlas  qui  porte  sur  ses  épaules  la  Bourse 
et  tout  l'échafaudage  des  puissances  européennes.  »  Pour  Victor  Hugo,  c'est  «  un 
homme  qui  engourdira  la  plaie,  mais  ne  la  fermera  pas  ;  un  palliatif,  non  la  gué- 
rison  ;  im  ministère  au  laudanum  ».  Le  poète  se  trompait.  La  plaie  ne  fut  pas 
fermée,  certes,  mais  ce  n'est  pas  le  laudanum  qu'il  employa.  Il  tailla  en  pleine 
chair,  à  coups  furieux  de  bistouri,  assurant  ainsi  à  sa  classe  dix-huit  ans  de  règne, 
sinon  de  tranquillité. 

Il  n'avait  pas  voulu  la  révolution.  A  ceux  qui  le  pressaient  d'y  adhérer  alors 
que  la  bataille  était  encore  indécise,  il  répondait,  songeant  aux  offres  de  ministère 
que  lui  avait  faites  Charles  X  :  «  'Vous  me  faites  perdre  une  position  superbe.  » 
Dès  qu'il  se  fut  résigné  au  fait  accompli,  il  nia  la  révolution,  s'employa  à  l'anéantir, 
tendit  ses  forces  vers  cet  unique  but  :  «  Le  malheur  du  temps,  disait-il  à  Barrot, 
qui  le  rapporte  dans  ses  Mémoires,  est  qu'il  y  a  beaucoup  d'hommes  qui,  comme 
vous,  monsieur  Odilon  Barrot,  s'imaginent  qu'il  y  a  eu  ime  révolution  en  France. 
Non,  monsieur,  il  n'y  a  pas  eu  une  révolution  en  France.  Non,  monsieur,  il  n'y  a 
peis  eu  de  révolution  ;  il  n'y  a  eu  qu'un  simple  changement  dans  la  personne  du 
chef  de  l'Etat.  » 

Ses  violences,  redoutées  de  tous,  s'exerçaient  indifféremment  sur  ses  amis  et 
sur  ses  adversaires,  en  des  crises  où  s'épuisaient  ses  forces.  Président  de  la  Chambre, 
il  disedt  insolemment  à  ses  questeurs  qui,  pour  justifier  une  mesure  d'ordre  prise 
par  eux,  alléguaient  qu'ils  avaient  la  police  de  la  Chambre  :  «  Dites  la  pohce  des 
corridors.     » 

On  attribue  à  Royer-Collard  ce  mot,  qui  peint  bien  le  désir  ardent  de  réaction 
dont  les  doctrinaires  étaient  alors  animés  :  «  Un  Casimir  Perier  eut  un  grand  bon- 
heur ;  il  vint  au  moment  où  ses  défauts  les  plus  saillants  se  transformaient  en 
précieuses  qualités  :  il  était  ignorant  et  brutal  ;  ces  deux  vertus  ont  sauvé  la 
France.  »  La  France  de  Royer-Collard  tenait  sinon  sur  un  canapé,  du  moins 
dans  quelques  «alons. 

«  Plus  soucieux  d'assurer  la  paix  de  la  rue,  la  sécurité  du  commerce,  le  fonc- 
tionnement régulier  de  la  machine  administrative,  que  de  restaurer  dans  les  âmes 
l'ordre  moral  si  gravement  troublé,  «.nous  dit  M.  Thureau-Dangin,  il  répondait 
mieux  ainsi  «  au  premier  besoin  du  moment  »  et  servait  comme  elle  l'entendait 
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K  une  bourgeoisie  plus  occupée  d'intérêts  qut-  de  principes,  plus  accessible  à  la  peur 
qu'à  la  foi.  »  Ce  trait  dit  tout  sur  la  valeur  morale  de  Thomme  et  de  la  classe 
qu'il  représentait  au  pouvoir. 

Evidemment,  il  avait  l'honnêteté  du  doit  et  de  l'avoir.  Né  riche,  doué  d'une 
grande  activité  qu'il  n'avait  pas  exclusivement  tournée  vers  les  choses  de  la 
poUtique,  secondé  par  tous  ses  proches  dans  de  communes  entreprises  de  banque 
el  d'industrie,  mines  d'Anzin,  fonderies  de  Chaillot.  raffineries,  tissages,  etc. 
il  n'avait  pas  eu  besoin  du  pouvoir  pour  faire  sa  fortune  par  les  moyens  alors 
ouvertement  reprochés  à  Thiers. 

Mais,  si  elle  prit  sa  santé  et  sa  vie,  qu'il  eut  d'ailleurs  dépensées  avec  la  même 
fougue  dans  les  luttes  de  la  banque  et  du  négoce,  la  politique  ne  desservit  pas  ses 
inlérêts  :  on  put,  sans  le  calomnier,  mettre  au  nombre  des  motifs  qui  le  portèrent 
à  s'opposer  à  l'annexion  de  la  Belgique,  la  crainte  de  la  concurrence  que  les  char- 
bonnages de  ce  pays  feraient  aux  mines  d'Anzin. 

De  telles  attaques,  lancées  par  la  presse  républicaine,  qui  poussait  imprudem- 
ment à  l'annexion,  le  mettaient  dans  un  état  d'exaspération  qu'il  était  incapable 
de  maîtriser,  même  à  la  tribune.  Les  écarts  où  le  poussait  un  tel  caractère,  tout 
entier  dominé  par  les  impulsions  du  tempérament,  lui  faisaient  souvent  commettre 
des  maladresses  et  des  injustices,  dans  lesquelles  ses  amis  hésitaient  à  le  suivre  : 
«  Je  me  moque  bien  de  mes  amis  quand  j'ai  raison,  s'écriait-il  alors  ;  c'est  quand 
j'ai  tort  qu'ils  doivent  me  soutenir.  »  La  politique  est  encore  aujourd'hui  dominée 
par  de  tels  principes,  et  les  partis  ont  leur  raison  d'État  qui  passe  avant  la  raison 
et  la  justice.  Il  appartient  au  socialisme  d'y  introduire  d'autres  mœurs,  en 
donnant  au  peuple  une  éducation  civique  et  morale  qui  fasse  cesser  toute  contra- 
diction entre  les  règles  de  la  vie  privée  et  celles  de  la  vie  publique. 

Loyal,  Casimir  Perler  l'était  à  la  manière  de  quiconque  a  la  force  pour  soi,  en 
est  orgueilleux  et  peut  dédaigner  la  ruse  et  le  mensonge,  ces  armes  du  faible.  11  lui 
était  facile,  d'ailleurs,  de  conserver  sa  réputation  de  loyauté,  sa  situation  et  son 
caractère  le  tenant  très  au-dessus  des  agents  d'exécution,  qui  prenaient  la  respon- 
sabilité en  même  temps  que  la  charge  des  besognes  avilissantes  et  se  payaient  de 
leurs  mains.  Tel  ce  Gisquet,  un  des  commis  de  sa  banque,  devenu  raffmeur  et 
homme  de  Bourse,  qui  entreprit  pour  son  propre  compte  une  opération  de  four- 
niture de  fusils  anglais  au  gouvernement  français.  Ces  fusils  avaient  été  payés 
fort  cher  et  étaient  absolument  défectueux.  Les  hommes  d'affaires  qui  avaient 
soumissionné  cette  fourniture  et  avaient  été  évincés  firent  tapage.  Armand  Marrast 
s'empara  de  l'affaire  dans  la  Tribune  du  9  juillet.  Poursuivi,  il  fut  condamné,  la 
preuve  de  la  diffamation  contre  les  particuliers  n'étant  pas  admise  devant  les  tri- 
bunaux. Cependant,  Gisquet  avait  reçu  à  l'origine  un  mandat  du  gouvernement 
pour  cet  achat  de  fusils.  Mais  il  s'était  transformé  de  mandataire  en  fournisseur, 
et  sa  «  commission  »  était  devenu  un  «  honnête  bénéfice  ».  Trois  mois  après  ce 
scandale,  le  14  octobre  1831,  il  était  nommé  préfet  de  police. 

Casimir  Perler  aima-t-il  la  cause  qu'il  servait,  ou  seulement  le  pouvoir  ?  C'est 
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un  mystère  de  conscience  que  nul,  et  parfois  l'intéressi-  lui-même,  ne  peut  appro- 
IVmdir.  Mais  dire  qu'un  homme  est  l'homme  d'une  classe,  en  fùt-il  un  des  représen- 
tants les  plus  intéressés,  c'est  lui  reconnaître  en  somme  un  caractère  de  grandeur 
qu'on  doit  refuser  à  l'égoïste  pur  et  simple,  confiné  dans  la  gestion  de  ses  intérêts 
propres.  Or,  il  est  certain  que  Casimir  Perier  fit  à  sa  classe,  à  son  parti,  le  sacrifice 
de  son  repos,  et  même  de  sa  vie.  Et  il  le  fit  délibérément,  car  les  inquiétudes  que 
lui  donnait  sa  santé  balancèrent  quelque  temps  son  amour  du  pouvoir.  «  Avant 
un  an,  vous  le  verrez,  j'aurai  succombé,  »  disait-il  au  général  de  Ségur  le  matin 
du  13  mars.  11  ne  se  trompait  que  de  quelques  semaines. 

Pouvait-il  confondre  le  dévouement  à  sa  classe,  à  son  parti,  avec  l'amour  de 
son  pays  ?  Oui,  certainement.  11  avait  toujours  combattu  le  parti  légitimiste  et 
clérical,  et  ses  folles  tentatives  de  retour  au  passé.  D'autre  part,  le  «  mouvement  » 
se  composait  de  libéraux  incapables  de  contenir  les  forces  révolutionnaires  qu'ils 
avaient  déchaînées.  Et  ces  forces  révolutionnaires,  assez  puissantes  pour  agiter  le 
pays,  étaient  incapables,  par  la  pensée  autant  que  par  le  nombre,  de  le  gouverner. 

Comment,  à  défaut  des  motifs  profonds  que  nous  lui  connaissons,  Casimir 
Perier  eût-il  eu  foi  dans  la  démocratie  lorsque  les  démocrates  les  plus  illustres, 
Lafayette  et  Béranger,  considéraient  encore  Louis-Philippe  comme  la  meilleure 
des  Républiques  !  Il  faut  ajouter  qii'en  dépit  d'Armand  Carrel  et  sous  l'impulsion 
du  petit  groupe  babouviste,  les  républicains  ne  se  réclamaient  pas  seulement  de  93  : 
ils  mêlaient  les  réformes  sociales  à  leurs  aspirations  de  terrorisme. 

Ce  qui  rendait  Carrel  soucieux  et  hostile  devait  à  plus  forte  raison  avoir  toute 
la  haine  de  Casimir  Perier.  Comment,  enfin,  eût-il  traité  en  hommes  libres  dans 
l'État  les  hommes  asservis  qui  peinaient  dans  ses  mines  et  ses  manufactures  ! 

Sauf  le  baron  Louis  et  l'amiral  de  Rigny,  nommés  aux  Finances  et  à  la  Marine, 
le  ministère  Casimir  Perier  se  composa  des  mêmes  hommes  que  celui  de  Laffitte. 
Sébastiani  conservait  les  Affaires  étrangères,  et  Soult  la  Guerre  ;  Barthe  passait  de 
l'Instruction  publique  à  la  Justice, d'Argo ut  de  la  Marine  au  Commerce,  etMonta- 
livet,  cédant  l'Intérieur  à  Casimir  Perier,  prenait  l'Instruction  publique.  C'étaient 
les  mêmes  ministres,  mais  c'était  un  tout  autre  ministère.  Le  fait  sera  fréquent, 
dans  notre  histoire  parlementaire,  de  ministres  changeant  de  direction  en  même 
temps  que  de  directeur.  Ceux  du  13  mars  avaient  fait  du  mouvement,  ou  plutôt 
dr  l'inertie,  avec  Laffitte,  en  trahissant  à  la  fois  Laffitte  et  le  mouvement  de  tout 
leur  pouvoir.Ils  firent  de  la  résistance,  et  cette  fois  de  tout  leiu"  cœur,  avec  Caisimir 
Perier. 

Le  programme  du  nouveau  ministère,  lu  à  la  Chambre  le  18  mars,  peut  se  ré- 
sumer ainsi  :  guerre  à  la  démocratie  et  à  tout  effort  vers  la  liberté  ;  paix  avec  l'Eu- 
rope monarchique,  alliance  avec  l'absolutisme  pour  réprimer  toute  agitation  libé- 
rale. La  révolution  de  Juillet  n'existe  pas,  elle  est  non  avenue  ;  on  ne  peut  donc 
se  fonder  sur  elle  pour  justifier  la  marche  en  avant.  La  monarchie  continue,  et  ce 
n'est  pas  des  barricades  que  la  branche  cadet  I"  des  {Bourbons  tient  la  couronne, 
mais  de  l'abdication  du  chef  de  la  branche  ni:iée.  M.  Thureau-Dangin  est  forcé 
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d'avouer  que  Casimir  Pener  soutint  cette  thèse  aux  «  dépens  de  la  logique  ».  Cet 
aveu  lui  coiite  d'autant  moins  qu'à  présent  la  branche  cadette  est,  par  la  disparition 
de  la  branche  aînée,  en  possession  théorique  de  son  droit  à  la  couronne,  heureuse- 
ment illusoire.  Mais  il  s'agissait  bien  de  logique,  pour  Casimir  Perier.  Il  était 
question  avant  tout  d'en  finir  avec  la  révolution,  de  faire  oublier  au  peuple  qu'il 
venait  de  renverser  un  trône. 

Nous  avons  parlé  des  poursuites  ordonnées  par  le  ministère  Laffitte  contre 
les  jeunes  gens  accusés  d'avoir  excité  la  garde  nationale  à  l'émeute  lors  du  procès 
des  ministres  de  Charles  X.  Cette  affaire  vint  devant  le  jury  de  la  Seine  dans  les 
premiers  jours  d'avril.  Les  accusés,  au  nombre  de  dix-neuf,  appartenaient  pres- 
que tous  à  la  société  des  Amis  du  Peuple,  dont  les  réunions  avaient  été  dissoutes, 
nous  savons  comment,  mais  qui  continuait  d'exister  et  de  faire  une  ardente  pro- 
pagande républicaine  dans  les  départements. 

Les  principaux  accusés  étaient  Cavaignac,  Guinard  et  Trélat,  tous  trois 
jeunes,  ardents,  fortement  convaincus.  Leurs  avocats  appartenaient  également 
à  l'opinion  républicaine  :  Dupont  (de  Bussac),  doctrinaire,  radical,  d'une  éloquence 
vigoureuse  et  mordante  ;  Marie,  grave  et  pénétrant;  Michel  (de  Bourges),  dont 
ce  procès  marque  le  début  d'une  carrière  retentissante,  qui  fait  succéder  à  des  em- 
portements passionnés  une  dialectique  serrée  et  pressante,  et  tient  ainsi  son 
auditoire  par  toutes  les  fibres.  Cet  auditoire  est  d'ailleurs  acquis  aux  accusés,  à 
"eur  cause.  Il  les  soutient  de  ses  applaudissements  à  leurs  moindres  répliques. 

Ce  n'est  pas  un  procès  qui  se  juge,  c'est  une  manifestation  républicaine,  c'est 
une  séance  de  la  société  des  Amis  du  Peuple  qui  se  déroule  dans  le  prétoire.  Ce 
ne  sont  pas  des  accusés  qui  se  défendent,  mais  des  orateurs  qui  développent  leur 
thèse  devant  l'attention  bienveillante  du  jury.  Les  juges  eux-mêmes,  s'ils  ne  vont 
pas  jusqu'à  l'approbation,  marquent  du  moins  leur  respect  pour  une  doctrine  qui 
peut  être  celle  du  gouvernement  de  demain.  Sait-on  jamais  ce  qui  sortira  des 
barricades  ? 

Et  puis,  ces  accusés  ne  sont  pas  les  premiers  venus.  Ils  sont  de  la  même  classe 
sociale  que  les  juges.  Le  président  leur  dit  avec  émotion  qu'ils  ne  sont  «  pas  nés 
pour  l'humiliation  de  oes  bancs  ».  Il  s'excuse  presque  de  les  y  faire  asseoir.  Quoique 
jeune,  Trélat  est  déjà  couvert  de  la  double  auréole  du  savoir  et  de  la  bonté.  Qui 
donc  le  contredirait  lorsqu'il  dit  la  misère  du  peuple  ?  Ne  sait-on  pas  qu'il  en  parle 
autrement  qu'en  théoricien  !  Il  l'a  vue  de  près,  il  consacre  tous  ses  efforts  à  la  sou- 
lager. Et  quand  il  dénonce  l'impuissance  des  secours  individuels  en  face  de  l'im- 
mense détresse  ouvrière,  et  la  faillite  des  promesses  faites  aux  ouvriers  pour  les 
engager  à  poser  le  fusil  et  à  reprendre  l'outil,  qui  donc  pourrait  le  démentir  ? 
«  Nous  voulons,  dit-il  aux  jurés,  la  plus  longue  existence  et  la  plus  heureuse  pour 
le  plus  grand  nombre  possible  d'hommes.  »  Et  posant  la  question  sociale  il  ajoute  : 
«  Savez-vous  qu'au  temps  actuel  une  portion  de  la  société  n'est  en  lutte  avec  l'autre 
que  parce  qu'elle  a  faim  ?  » 

Cavaignac,    l'esprit    sans    cesse    tendu,    le  corps  raidi  dans   une   attitude 
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d'inflexibilité,  vit  des  souvenirs  de  la  Convention  et  dans  le  culte  de  son 
père  le  conventionnel.  Il  se  défend  dédaigneusement  d'avoir  voulu  renverser  le 
gouvernement  par  la  force.  On  n'attaque  pas  un  gouvernement  qui  est  en  train  de 
se  suicider.  «  Nous  ne  conspirons  pas,  dit-il,  nous  nous  tenons  prêts...  Nous  avons 
fait  notre  devoir  envers  la  France,  et  elle  nous  trouvera  toutes  les  fois  qu'elle  aura 
besoin  de  nous.  » 

Les  témoins  cités  par  la  défense  achevèrent  d'intimider  le  ministère  public  et 
de  méduser  les  juges.  Lorsque  Lafayette  parut  à  la  barre,  l'auditoire  tout  entier 
se  leva  devant  le  vieux  républicain  qui  venait  se  porter  caution  pour  ses  amis 
et  prononcer  leur  éloge.  Ce  fut  une  débâcle  pour  l'accusation.  Le  président  lui- 
même  passait  à  l'ennemi,  cachait  à  peine  son  désir  de  l'acquittement  sous  cette 
exhortation  aux  jurés  :  «  Comme  juges,  si  vous  apercevez  des  coupables,  vous 
sévirez  ;  mais  si  vous  ne  remarquez  dans  la  cause  que  l'inexpérience  et  un  enthou- 
siasme irréfléchi,  comme  pères,  vous  saurez  absoudre.  » 

Les  dix-neuf  accusés  furent  acquittés,  aux  acclamations  de  l'auditoire,  qui 
fit  à  Trélat  et  à  ses  amis  une  escorte  triomphale  à  travers  les  rues  de  Paris.  De 
nombreux  lampions  parurent  aux  fenêtres.  Le  lendemain,  on  put  croire  que  Paris 
soulevé  allait  relever  les  barricades  et  proclamer  la  RépubUque.  Mais  le  peuple 
trouva  en  face  de  lui  la  garde  nationale.  Casimir  Perler  la  renforça  d'infanterie  et 
de  cavalerie.  Les  manifestants  se  dispersèrent  après  avoir  évalué  les  forces  de  la 
bourgeoisie  et  leur  propre  faiblesse. 

Le  5  juillet  eurent  lieu  les  élections,  la  Chambre  ayant  été  dissoute  le  31  mai. 
Casimir  Perier,  en  ministre  à  poigne  qu'il  était,  traça  en  ces  termes  à  ses  fonction- 
naires leur  devoir  électoral  :  «  Je  vous  dirai  sans  détour  l'intention  du  gouverne- 
ment: il  ne  sera  pas  neutre  dans  les  élections;  il  ne  veut  pas  que  l'administration 
le  soit  plus  que  lui.  »  Les  électeurs  censitaires  n'avaient  aucune  raison  pour  résister 
à  une  pression  ainsi  organisée.  La  majorité  fut  donc  ministérielle. 

Mais  la  minorité,  d'ailleurs  mêlée,  avait  à  sa  tête  des  hommes  remuants  :  l'op- 
position modérée  se  groupait  autour  d'Odilon  Barrot,  et  les  libéraux  proprement 
dits  autour  de  Mauguin,  du  général  Lamarque  et  d'Arago.  La  première  bataille 
se  livra  sur  la  présidence  de  l'assemblée.  L'opposition  présentait  Laffitte.  Ce  choix 
était  habile.  Son  concurrent  ministériel,  Girod  (de  l'Ain),  ne  l'emporta  que  d'une 
voix.  Casimir  Perier,  qui  avait  posé  la  question  de  confiance  sur  la  nomination  de 
son  candidat,  alla  aussitôt  porter  sa  démission  au  roi.  La  majorité  s'accrocha  aux 
basques  de  l'irascible  ministre,  qui  consentit  à  rester. 

Qu'était  donc  ce  Girod,  dont  le  maigre  succès  avait  failli  causer  une  crise 
ministérielle  ?  Par  une  sorte  de  bravade,  Casimir  Perier  l'avait  tiré  de  l'obscurité 
pour  l'opposer  à  Laffitte,  dont  la  popularité  était  grande,  même  parmi  les  députés 
ministériels.  Etait-ce  donc  uniquement  pour  éprouver  son  pouvoir  sur  la  Chambre 
nouvelle  que  le  ministre  s'était  arrêté  à  un  tel  choix  ?  Non,  Casimir  Perier  con- 
naissait son  homme  :  il  voulait  à  la  tête  de  la  Chambre  un  bon  instrument  ;  il  l'avait 
trouvé. 
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Henri  Heine,  parlant  de  ce  président  imposé  par  le  ministre,  dit  qu'il  était 
«  le  dévouement  même  »,  et  note  qu'il  eut  «  l'art  de  bien  servir  les  intérêts  du  roi 
par  l'abréviation  ou  la  prolongation  des  séances  ».  Le  portrait  qu'en  trace  le  critique 
a'est  pas  flatté,  mais  combien  expressif  au  physique  et  au  moral  :  «  C'est  un 
homme  ramassé,  qui  a  l'air  d'im  Brimswickois  vendant  des  têtes  depipes  dans  les 
foires,  ou  bien  encore  d'un  ami  de  la  maison  qui  apporte  des  croquignolles  aux 
Bnfants  et  caresse  les  chiens.  » 

Louis-Philippe  avait  lu  le  discours  de  la  couronne,  le  23  juillet,  devemt  les 
Chambres  assemblées.  Les  débats  de  l'adresse  s'engagèrent  à  la  Chambre  et  l'op- 
position y  déploya  toutes  ses  ressources,  accumulant  les  amendements.  Ce  qu'était 
ïe  discours,  le  caractère  de  Casimir  Perier  qui  l'avait  rédigé  peut  en  donner  une 
idée.  Le  pouvoir  trouve  que  tout  est  pour  le  mieux.  S'il  y  a  du  chômage,  la  faute 
m  est  à  ceux  qui  agitent  le  pays.  Les  armements  sont  lourds,  mais  une  politique 
pacifique  pourra  permettre  une  jour  de  les  réduire. 

Ce  discours  fut  refait  dans  le  Globe.  Supposant  un  monarque  éclairé  par  la 
pensée  de  Saint-Simon,  le  rédacteur  fait  parler  le  roi  ainsi  :  «  Mes  relations 
avec  les  souverains  étrangers  vont  changer  de  caractère  ;  je  vais  réclamer  d'eux 
que  toutes  les  formes  mystérieuses  des  chancelleries  soient  abandonnées...  L'Angle- 
terre et  la  Frîmce  continueront  à  exercer  sur  tous  les  peuples  une  surveillance 
émancipatrice,  et  à  les  pousser  tous  dans  la  voie  pacifique.  » 

Le  rédacteur  saint-simonien,  sous  le  couvert  de  ce  discours  supposé,  trace  le 
plan  d'un  accord  entre  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  France  pour  interposer  cette 
«  irrésistible  influence  là  où  il  y  a  des  glaives  tirés,  là  où  d'autres  glaivess' aiguisent  ». 
A  la  «  voix  pacifique  mEiis  ferme  »  de  cette  coalition  libérale,  «  l'Italie  respirera, 
l'héroïque  Pologne  recueillera  le  fruit  de  sa  sublime  résistance;  l'Europe  sera  en 
paix,  et  le  tsar  épanchera  le  Ilot  de  ses  soldats  vers  l'Orient  qu'il  brtile  de  conquérir 
et  que  nous  lui  donnons  mission  de  civiliser.  »  On  sait  comment  l'autocrate  russe 
s'est  acquitté,  depuis,  de  la  «mission  »  que  lui  confiaient  imprudemment  les  disciples 
de  Saint-Simon,  et  la  Chine  n'est  pas  près  d'oublier  les  atroces  noyades  de  Blago- 
vetchenk,  non  plus  que  le  monde  comment  il  s'est  fait  battre  sur  terre  et  sur 
mer  par  im  peuple  d'  «  idolâtres  "  subitement  surgi  en  pleine  civilisation. 

Le  Globe  poursuit  sa  fiction  d'un  roi  converti  au  saint-simonisme.  «  Le  but  de 
la  législation,  lui  fait-il  dire,  ne  doit  pas  être  de  punir  un  coupable  ou  de  venger 
la  société,  mais  d'améliorer,  par  une  initiation  quelquefois  rigoureuse,  un  malheu- 
reux que  la  société  a  laissé  sans  éducation,  sans  guide,  sans  patronage.  Mon  mi- 
nistre de  la  Justice  vous  proposera  l'abolition  de  la  feine  de  mort,  de  la  marque, 
de  I'exposition,  des  bagnes  et  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Le  roi  est  censé  proposer  ensuite,  comme  remède  à  la  crise  économique,  une 
«  organisation  industrielle  au  sein  de  laquelle  les  efforts  isolés  et  rivaux  aujourd'hui 
seront  reliés  et  combinés  de  manière  à  maintenir  toujours  l'équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation,  c'est -à-dire 'entre  les  forces  créatiices  du  travail  et 
les  besoins  des  travailleurs  ». 
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En  attendant  que  suit  élaboré  le  plan  d'une  «  vaste  institution  de  crédit  »,  le 
ministre  du  commerce  «  présentera  un  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  du  Code 
hypothécaire  et  à  la  mobilisation  du  sol,  qui  aura  pour  effet  de  faire  disparaître 
le  caractère  féodal  dont  les  lois  qui  régissent  la  propriété  sont  encore  empreintes  ». 
Ce  programme  économique  est  aussi  vague  que  général.  Il  annonce  bien  que  les 
\  ministres  «  proposeront  des  mesures  propres  à  améliorer  le  sort  du  travailleur  em- 
prunteur relativement  au  prêteur,  celui  du  locataire  et  du  fermier  relativement  au 
propriétaire»  ;  il  promet  bien  un  projet  «qui  sera  de  nature  à  produire  une  baisse 
de  l'intérêt  en  matière  de  crédit  public  et  de  crédit  privé».  Mais,  pour  le  public  non 
initié  à  la  doctrine,  un  tel  langage  ne  dit  rien.  Le  saint-simonisme,  nous  le  verrons 
plus  loin,  ne  pouvait  dire  davantage  sans  s'écarter  de  ses  principes  économiques 
qui  reposaient  sur  la  sid)stitution  de  la  propriété  industrielle  mobilière  à  la  pro- 
priété agraire  et  féodale,  et  sur  l'organisation  hiérarchique,  par  les  chefs  d'in- 
dustrie, du  monde  du  travail. 

11  est  juste  d'ajouter  que  seul  le  mérite  donnait  accès  aux  divers  degrés  de 
cette  hiérarchie  industrielle.  Le  «  message  »  saint-simonien  ne  l'oubliait  pas,  et  il 
l'affirmait  en  ces  termes  : 

«  Les  privilèges  héréditaires,  monuments  des  temps  d'esclavage,  doivent  dis- 
paraître. Mes  ministres  vous  proposeront  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie,  qui 
préparera  les  esprits  à  la  suppression  graduelle  de  toutes  transmissions  héréditaires 
des  avantages  sociaux.  »  La  question  de  la  suppression  de  l'héritage  est  ainsi  très 
adroitement  introduite.  Si  la  puissance  politique  ne  doit  pas  être  transmise  héré- 
ditairement, de  quel  droit  la  puissance  économique,  la  propriété  qui  en  est  le  fon- 
dement,  le   serait-elle  ? 

Puis,  précisant,  le  roi  saint-simonien  qui  ne  craint  pas  d'augmenter  le 
budget,  car  il  est  «  persuadé  que  le  gouvernement  le  plus  économe  n'est  pas  celui 
qui  dépense  le  moins,  mais  celui  qui  dépense  le  mieux  »,  projette  de  se  procurer 
des  ressoiu'ces  nouvelles  «  par  un  impôt  progressif  sur  les  successions  et  par  la  sup- 
pression de  l'hérédité  en  ligne  collatérale».  Des  quatre-vingts  millions  ainsi  recueillis 
annuellement  par  l'État,  le  «  discours  de  la.  couronne  »  propose  d'en  consacrer 
quarante  «  à  fonder  par  toute  la  France  de  vastes  écoles  »  pour  les  enfants  de  «  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  »,  celle  «  qui  joue  le  rôle  le  plus  impor- 
tant dans  la  création  de  la  richesse  sociale  »  et  qui  «  doit  être  retirée  de  l'état 
d'abaissement  où  elle  est  plongée  »:  dans  ces  écoles,  ils  «  recevront  une 
éducation  morale,  scientifique  et  industrielle,  conforme  à  leurs  degrés  divers  de 
capacité.  Une  autre  somme  de  quarante  millions  sera  consacrée  à  doter  des  ban- 
ques qui  leur  fourniront  des  capitaux  au  sortir  de  ces  écoles  ». 

Ce  discours  dont  n'approchent  point  encore  les  discours-programmes  minis- 
tériels d'aujourd'hui,  déclaradt  bien  prématurément  —  mais  n'est-ce  pas  le  privi- 
lège et  le  devoir  des  novateurs  !  —  que  la  France  voulait  «  le  travedl  »,  et  ne  voulait 
«  plus  d'immobilité,  de  privilèges  héréditaires  »,  ni  «  d'oisifs  »  et  qu'elle  avait  «  soif 
de  développement  industriel  et  scientifique  »,  et<(  soif  d'association  ».  C'était 
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appeler    «   l'ère   nouvelle     »    en  l'annonçant,  en    l'installant  dans   les  esprits. 

Le  rédacteur  terminait  en  plaçant  son  œuvre  sous  la  protection  de  Dieu.  «Car 
disait-il,  nous  n'aurons  tous  qu'une  seule  volonté,  une  seule  pensée,  un  seul  but  ; 
nous  aiu-ons  alors  une  religion,  Dieu  sera  avec  nous.  »  Nous  verrons  plus  loin  jus- 
qu'où le  sentiment  religieux,  exapéré  par  le  mysticisme  d'Enfantin,  entraîna 
les  saint-simoniens,  comment  il  compromit  leur  œuvre  sociale  et  finalement  la 
ruina. 

Tandis  que  le  véritable  discours  de  la  couronne  se  contentait  d'admirer  la 
patience  des  ouvriers  victimes  de  la  crise,  tandis  que  les  républicains  rendaient  le 
pouvoir  responsable  de  cette  crise  et  tentaient  d'agiter  les  faubourgs,  un  appel 
aux  ouvriers  en  chômage  était  lancé  par  affiches  placardées  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Paris,  sous  un  titre  qui  devait  être  célèbre  dix-sept  ans  plus  tard  :  «  Exploi- 
tation de  l'atelier  national.  »  Les  auteurs  de  ce  placard,  A.  Crebassol  et  J.  Rosier, 
invitaient  en  ces  termes  les  ouvriers  à  se  faire  inscrire,  37,  rue  Poissonnière: 

«  On  parle  beaucoup  des  besoins  du  peuple,  de  sa  misère,  et  rien  d'utile  n'a 
été  fait  pour  le  soulager.  Voici  l'heure  d'y  songer  :  que  les  heureux  du  siècle  nous 
secondent  !  Et  vous,  ouvriers,  que  le  besoin  assiège,  venez  à  nous  ;  ce  n'est  point 
une  aumône,  c'est  du  travail  qui  vous  attend.  Cent  métiers  de  différents  genres 
seront  ouverts  à  votre  activité  ;  nous  ne  vous  demandons  que  la  preuve  d'une 
vie  irréprochable.  » 

Par  quel  moyen  les  signataires  de  cette  affiche  entendaient-ils  tenir  la  pro- 
messe téméraire  par  laquelle  ils  appelaient  les  sans-travail,  dont  deux  mille  cinq 
cents  se  firent  inscrire  en  trois  jours  ?  Par  une  souscription  publique  solhcitée  en 
ces  termes  dans  un  «  premier  bulletin  »  qui  fut  envoyé  à  domicile  aux  banquiers, 
agents  de  change,  notaires,  hauts  fonctionnaires,  capitalistes  de  Paris  : 

«  Riches  de  toute  la  France,  hauts  fonctionnaires  si  généreusement  rétribués... 
refuserez-vous  une  parcelle  de  votre  superflu,  quand  peut-être  il  y  va  du  repos  de 
la  France,  de  notre  existence  à  tous  ?...  Ne  voulant  demander  un  peu  de  superflu 
qu'aux  hommes  en  position  de  le  donner,  nous  dresserons  une  statistique  des  di- 
verses administrations,  dont  nos  bulletins  feront  successivement  connaître  le  nombre 
d'employés,  ainsi  que  les  appointemens  de  chacun  d'eux.  Déjà,  parmi  ces  em- 
ployés des  diverses  administrations,  beaucoup  se  sont  empressés  de  nous  envoyer 
leurs  souscriptions  ;  leurs  noms  seront  signalés  à  la  reconnaissance  nationale,  ainsi 
que  le  nom  de  tous  les  hommes  qui  se  seront  ralliés  à  nous.  A  cet  effet,  chacun  de 
nos  bulletins  contiendra  la  liste  des  souscripteurs  inscrits  depuis  la  pubhcation 
du  précédent  bulletin,  et  en  regard  les  noms  des  hommes  qui  nous  auront  répondu 
par  un  refus  formel...  On  parle  beaucoup  des  sacrifices  à  faire  pour  le  peuple  ;  le 
peuple  ici  reconnaîtra  ses  vrais  amis.  » 

Ce  document  fut  imputé  aux  saint-simoniens  par  quelques  journaux.  Michel 
.  Chevalier  protesta  au  nom  «  du  collège  de  la  religion  saint-simonienne  »  et  sa  pro- 
testation fut  d'autant  plus  indignée,  quoique  très  modérée  de   ton,  que  précisé, 
ment  le  Globe,  dans  son  numéro  du  19  juillet,  s'était  écrié,  parlant  de  l'entreprise 
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de  Crébassoi  et  Rozier  :  «  Pourquoi  dresser  des  listes  de  proscription?...  Et  du  reste, 
quels   sont  les  titres  à  la  confiance  publique  de  ces  directeurs  improvisés  ?   * 


Un  examen  sommaire  du  «  bulletin  »  adressé  aux  «  riches  de  toute  la  France  ». 
le  rend  suspect  à  plus  d'un  litre.  Puisque  ces  «  directeurs  improvisés  »  ont  déjà 
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reçu  des  adhésions  ,  que  ne  les  publieiit-ils  dans  leur  premier  bulletin  ?  Ils  sont 
profondément  inconnus  des  ouvriers,  des  républicains,  des  saint-simûniens  dont 
on  les  prétend  des  «  néophytes  ».  Les  menaces  qu'ils  adressent  aux  riches  ont  une 
forte  odeur  de  chantage.  Ceux-ci  ne  s'y  laissèrent  pas  prendre  et  cette  entreprise, 
qui  eût  dû  relever  de  la  police  correctionnelle,  tomba  dans  l'indifférence  générale 
aprèsi avoir  ajouté  une  déception  aux  misères  des  ouvriers  sans  travail. 

L'opposition  avait  donné  de  toutes  Ses  forces  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
et  sa  critique  porta  surtout  sur  la  question  étrangère.  Elle  avait  là  un  terrain 
très  vaste,  où  elle  se  mouvait  d'autant  plus  à  l'aise  qu'elle  échappait  à  toute  res- 
ponsabilité. Elle  put  reprocher  au  pouvoir  de  n'avoir  pas  annexé  la  Belgique  à  la 
France,  de  n'être  pas  intervenu  en  faveur  de  la  Pologne,  de  s'être  associé  aux 
puissances  pour  protéger  le  pape  contre  les  patriotes  italiens,  et,  pour  prix  de  tant 
de  sacrifices,  de  n'avoir  recueilli  que  l'hostilité  de  l'Angleterre  et  le  mépris  du  tsar, 
dont  l'ambassadeur  s'était  abstenu  d'assister  à  la  lecture  du  discoui's  de  la  cou- 
ronne. 

Thiers,  Guizot,  Sébastiani,  et  deux  nouveaux  venus:  Duvergier  de  Hau- 

Tanne  et  de  Rémusat,  secondèrent  Casimir  Pericr  de  toute  leur  énergie.  Finalement 

l'adrœse  fut  votée  par  282  voix  contre  73  Le  ministère  avait  sa  majorité.  Casimir 

Perier.  pouvait  dès  lors  organiser  la  résistance  en  toute  sécurité.  Jusque-là,  il  avait 

eu  des  alternatives   d'énergie  et  de  laisser  aller  vis-à-vis   des  mouvements  po- 

'  pulaires,  sans  cependant  se   départir  de  sa  rigueur,  lorsque   les  intérêts    de  la 

bourgeoisie  et  de  son  roi  étaient  en  jeu.  Dorénavant,  il  allait  faire  de  la  réaction 

i  ouvertement,  et  sans  discontinuité. 

Lors  des  obsèques  de  l'ancien  évêque  constitutionnel  Grégoire,  à  l'occasion 
-  desquelles  on  put  croire  un  moment  que  l'intolérance  cléricale  allait  susciter  un 
mouvement  analogue  à  celui  qui,  trois  mois  aupsœavcint,  avait  amené  le  pillage  de 
l'archevêché,  le  ministre  laissa  faire.  II  n'y  avait  d'ailleurs  aucun  danger,  mais  tout 
profit  pour  le  gouvernement,  à  tolérer  une  manifestation  contre  l'incorrigible  arche- 
vêque. Casimir  Perier  avait  pris  des  mesures  pour  que  cette  manifestation  fût 
exclusivement  dirigée  contre  les  sentiments  légitimistes  de  monseigneur  de  Quelen. 
Grégoire,  fort  assagi  par  son  passage  au  Sénat  impérial,  n'en  était  plus  à 
considérer  les  rois  comme  étant  dans  l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans 
l'ordre  physique.  Il  avait  adhéré  à  la  monarchie  de  juillet,  tout  en  demandant, 
dans  une  brochure  pubUée  en  1830,  que  le  roi  populaire  sût  se  contenter  d'une  liste 
civile  modeste,  dont  la  Chambre  fixerait  le  montant  chaque  année.  Demeuré  fort 
attaché  à  la  religion  qu'il  avait  tenté  naguère  d'accorder  avec  la  société  civile 
issue  de  la  Révolution,  Grégoire  avait  demandé  et  reçu  les  derniers  sacrements, 
et  le  lendemain  de  sa  mort,  survenue  le  28  mai,  son  corps  avait  été  porté  dans 
l'éghse  de  l'Abbaye-aux-Bois. 

Sïir  l'ordre  de  l'archevêque,  le  clergé  de  la  paroisse  se  retira.  Grande  émotion 
dans  Paris.  Les  jeunes  gens  des  écoles  veulent  faire  à  l'ancien  évêque  jureur  les 
obsèques  que  lui  refuse  son  curé.  Ils  tendent  de  noir  l'église  du  village,  exposent  sur 
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un  catafalque  les  insignes  épiscopaux  du  mort,  font  célébrer  l'office  par  trois 
prêtres  amenés  de  Paris,  et,  escortés  de  vingt  mille  manifestants,  ils  traînent  à  bras 
le  corbillard  jusqu'au  cimetière  Montparnasse  où  se  fait  l'inhumation. 

Thibaudeau,  ancien  conventionnel,  prit  la  parole,  et  remercia  la  révolution 
d' juillet  d'avoir  associé  la  Convention  nationale  au  trône,  et  le  gouvernement 
«  d'avoir  ouvert  aux  conventionnels,  pour  leur  défense,  cette  tribune  de  la  mort  ». 
Il  justifia  la  sentence  de  mort  prononcée  par  le  défunt  et  par  lui-même  contre 
Louis  XVI,  en  s'écriant  à  l'adresse  des  hommes  qui  venaient  de  faire  la  Révolution  : 
«  Que  leur  a-t-il  manqué  pour  être  ce  que,  par  un  haineux  abus  de  la  langue,  ils'ont 
appelé  régicide  ?  Que  Charles  X  fût  fait  prisonnier  et  que  le  peuple  le  leur  livrât.  » 
Vingt  ans  plus  tard,  Thibaudeau  associait  de  nouveau  à  sa  manière  la  Révolution 
au  tr une  et  entrait  des  premiers  dans  le  Sénat  du  second  Empire. 

Quelques  jours  plus  tôt,  Casimir  Perier  s'était  montré  moins  tolérant  pour  une 
■  anlre  manifestation.  Les  républicains,  désireux  de  tirer  bon  parti  de  l'acquittement 
[des  dix-neuf,  entretenaient  l'agitation  dans  Paris,  se  mêlant  à  tous  les  mouvements 
[populaires  et  au  besoin  les  suscitant.  Ils  étaient  parfois  peu  soucieux  de  conserver 
fà  leur  action  démocratique  toute  sa  pureté,  et  non  seulement  laissaient  se  mêler 
à  leurs  rangs  des  bonapartistes  qui  acclamaient  Napoléon  II,  mais  encore  parti- 
.  cipaient  aux  manifestations  napoléoniennes. 

Une  commune  hostilité  contre  un  gouvernement  résolu  à  ne  pas  entrer  en 
guerre  avec  les  puissances,  et  qui  décevait  à  la  fois  les  rêves  de  conquête  caressés 
pu-  les  uns  et  les  espérances  de  hbération  des  peuples  formées  par  les  autres,  les 
réunit  dans  une  manifestation  faite  le  5  mai  autour  de  la  colonne  Vendôme  pour 
commémorer  l'anniversaire  de  la  mort  de  Napoléon.  Le  gouvernement  ayant 
fait  enlever  les  couronnes  déposées  par  les  bonapartistes,  la  foule  s'ameuta  et 
tandis  que  les  uns  acclamaient  la  République,  les  autres  distribuaient  des  portraits 
du  fils  de  Napoléon,  dont  on  entretenait  soigneusement  la  légende  dans  le  peuple. 
Casimir  Perier  dispersa  ces  attroupements  avec  vigueur. 

Par  une  sorte  de  bravade  qui  était  dans  son  caractère,  le  nouveau  ministre 
entreprit  de  transformer  en  manifestation  de  loyalisme  la  distribution  des  récom- 
penses nationales  votées  par  la  Chambre  aux  combattants  des  trois  journées.  Il 
soumit  donc  à  la  signature  du  roi  une  ordonnance  créant  une  médaille  commémo- 
tive,  qui  serait  remise  aux  titulaires  dans  une  grande  cérémonie,  aux  Invalides, 
les  nouveaux  décorés  prêteraient  serment  entre  les  mains  de  Louis-Phihppe. 
Le  dessein  de  Casimir  Perier  était  très  clair  :  il  tendait  à  établir£que  la  révo- 
utiOn  n'avait  été  faite  que  pour  asseoir  sur  le  trône  un  Bourbon  dont  les  sentiments 
usse  t  plus  conformes  au  sentiment  national.  Fidèle  à  la  doctrine  de  la  quasi 
ésitimité,  le  ministre,  intervertissant  audacieusement  les  situations,  ne  donnait 
pas  j(u  roi  l'investiture  révolutionnaire  ;  il  faisait  [récompenser  les  fidèles  sujets 
V^^  avaient  ouvert,  par  des  moyens  un  peu  vifs,  la  succession  au  trône,  occupé  par 
1^  famille  du  nouveau  roi  huit  siècles  durant. 

Cette  ordonnaiice  fit  grand  bruiti  Les  iibéraux  de  gauche  et  surtout  les  repu- 
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blicains  proleslèrent,  s'agitèrent,  pétitionnèrent.  On  organisa  des  réunions  où 
l'origine  purement  révolutionnaire  de  la  jeune  monarchie  était  affirmée  avec  véhé- 
mence. De  nombreux  titulaires  de  la  médaille  en  arborèrent  le  ruban  bleu  à  leur 
boutonnière,  en  protestation  contre  Fhuniiliante  investiture  à  laquelle  on  voulait 
les  astreindre.  Poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  port  illégal  de  décoration, 
ils  furent  acquittés. 

On  organise  alors  des  banquets  en  leur  honneur.  La  société  des  Amis  du  Peu])le 
se  multiplie,  tient  réunions  sur  réunions,  dont  les  assistants  se  répandent  ensuite 
par  les  rues,  mettant  la  garde  nationale  sur  les  dents.  Le  9  mai,  à  l'issue  d'une  de 
ces  réunions,  quinze  cents  manifestants  se  forment  en  colonne  et  défdent  sur  le 
boulevard  au  chant  de  la  Marseillaise.  Ils  vont  ainsi  jusqu'à  la  place  Vendôme,  où 
la  garde  nationale  les  cerne  facilement,  mais  est  impuissante  à  les  disperser.  C'est 
alors  que  l'autorité  militaire  a  cette  lumineuse  idée  de  noyer  la  manifestation  sous 
le  ridicule  en  dirigeant  sur  elle  le  jet  de  plusieurs  pompes  à  incendie. 

L'idée  et  l'exécution  de  ce  haut  fait  ont  été  longtemps  attribuées  au  maréchal 
Lobau.  Le  marquis  de  Fiers,  dans  son  Roi  Louis-Philippe,  les  restitue  à  un  autre. 
Dans  une  note  qu'il  date  le  soir  même  de  Saint-Cloud,  il  rapporte  que  le  roi  lui  a 
parlé  des  «  pompes  du  général  Jacqueminot  »,  et  il  raconte  l'affaire  en  ces  termes  • 

«  Un  Russe,  que  le  gén-^ral  Pozzo  di  Borgo  m'a  présenté  ce  soir,  m'a  dit  qu'il 
avait  assisté  aux  sommations  qui  avaient  été  faites  à  l'attroupement  sur  la  place 
Vendôme,  entre  quatre  et  cinq  heures,  et  ensuite  au  jeu  de  pompes  qui  Font  dis- 
persé. II  parait,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit,  que  ce  nouveau  moyen  de  répression  a 
été  d'un  grand  effet.  » 

Le  pouvoir  n'allait  pas  tarder  d'employer  des  armes  moins  inoffensives.  Mais 
si,  à  cette  occasion,  il  eut  pour  lui  les  rieurs,  il  ne  tira  aucun  profit  de  cette  victoire; 
puisque  l'.ordonnance  qui  avait  causé  tout  ce  bruit  fut  inexécutée,  et  les  croix  de 
juillet  distribuées  sans  cérémonie  et  sans  prestation  de  serment.  L'agitation,  cepen- 
dant, ne  cessait  pas,  entretenue  par  le  parti  républicain,  point  encore  résigné  à 
l'escamotage  de  l'année  précédente  et  qui  répandait  à  profusion  des  placards 
et  des  brochures  sur  l'impossibilité  de  la  «  monarchie  républicaine  »  et  contre  l'obéis- 
sance passive  des  soldats. 

Les  anniversaires  des  journées  révolutionnaires  étaient  préparés  d'avance,  et 
célébrés  par  des  manifestations  publiques  où  l'on  s'essayait  aies  faire  revivre  plus 
qu'à  les  commémorer.  C'est  ainsi  que,  le  14  juillet,  le  peuple  fut  invité  à  planter 
un  arbre  de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Bastille.  La  garde  nationale  intervint  pour 
dissoudre  le  rassemblement.  Le  commissaire  chargé  de  procéder  aux  sommations 
fut  assailli  par  un  jeune  homme  armé  d'un  pistolet.  Les  gardes  nationaux  criblèrent 
l'agresseur  de  coups  de  baïonnette  et  dispersèrent  brutalement  la  foule,  qui  s'enfuit 
aux  cris  de  :  A  bas  la  garde  nationale  !  Quelques  jours  plus  tard,  l'anniversaire  des 
trois  journées  étaient  l'occasion  de  nouvelles  manifestations,  également  réprimées 
par  la  boutique  en  armes. 

Mais  si  la  boutique  s'armait  volontiers  contre  les  républicains,  elle  n'en  avait 
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pas  moins  ses  exigences  envers  le  pouvoir.  Cette  révolution  était  la  sienne,  et  elle 
n'entendait  pas  plus  se  la  laisser  confisquer  par  le  roi  qu'elle  avait  fait  qu'en 
partager  les  profits  avec  le  peuple.  Elle  l'avait  montré  lors  de  l'affaire  des  croix 
de  juillet,  où  elle  consentit  bien  à  maintenir  l'ordre  dans  la  rue,  mais  où  son  atti- 
tude contraignit  le  ministère  à  dispenser  les  décorés  du  serment. 

Elle  le  montra  de  nouveau  en  l'obligeant  à  proposer  l'abrogation  de  l'article  23 
de  la  charte  qui  maintenait  l'hérédité  de  la  pairie.  C'était  déjà  bien  assez  pour  elle 
que  le  trône  fût  héréditaire,  sans  que  les  membres  de  la  haute  assemblée  le  fussent 
aussi.  Casimir  Perier  se  résigna  de  mauvaise  grâce  à  déposer  le  projet  de  loi  qui  abro- 
geait cet  article,  emprunté  par  la  Restauration  à  la  constitution  anglaise.  A  vrai 
dire,  l'hérédité  de  la  pairie  avait  un  sens  dans  celle-ci,  il  n'en  avait  aucun  dans  la 
nôtre.  Les  révolutions  anglaises  avaient  été  de  successifs  compromis  entre  l'aris- 
tocratie terrienne  et  la  bourgeoisie  grandissante,  tandis  que  cette  révolution-ci  avjit 
été  faite  directement  contre  notre  aristocratie  au  profit  d'une  bourgeoisie  réso- 
lue à  exercer  seule  le  pouvoir. 

Parmi  les  députés  qui  se  prononcèrent  pour  le  maintien  de  l'hérédité,  Thiers, 
Guizot,  Royer-Collard  figurèrent  au  premier  rang.  Dans  son  Histoire  de  Dix  ans, 
Louis  Blanc  démontre  aux  Rémusat  et  aux  Odilon  Barrot,  aux  Salverte  et  aux 
Lafayette,  qu'ils  commettent  une  inconséquence  en  touchant  au  principe  de  l'hé- 
rédité. Si  l'on  détruit  celle  de  la  pairie,  que  devient  celle  du  trône  ?  «  Quoi  !  leur 
dit-il,  vous  ne  comprenez  pas  que  la  royauté  a  besoin,  pour  vivre,  d'avoir  autour 
d'elle  une  classe  qui  ait  le  même  intérêt,  ou  si  vous  voulez,  le  même  privilège  à 
défendre  ?...  Sachez-le  bien,  la  République  est  au  bout  de  votre  système.  » 

Elle  n'était  pas  au  bout,  mais  au  fond  même.  Louis  Blanc  raisonne  comme  si 
la  logique  devait  gouverner  les  actions  des  classes  au  pouvoir  ou  en  lutte  pour  le 
pouvoir,  alors  qu'elles  sont  obligées  de  s'accommoder  de  toutes  les  contradictions 
que  leur  imposent  les  faits,  contradictions  d'ailleurs  apparentes.  Ce  n'était  pas  en 
vain  qu'un  principe  nouveau,  le  principe  d'égalité,  avait  été  proclamé  quarante  ans 
auparavant.  La  force  des  choses  contraignait  la  bourgeoisie  triomphante  à  lui 
rendre  hommage  :  l'hérédité  du  pouvoir  politique  ne  dût-elle  avoir  pour  bénéfi- 
ciaires que  des  fils  de  la  bourgeoisie,  cette  bourgeoisie  ne  pouvait  l'accepter.  L'hé- 
rédité du  pouvoir  économique,  moins  apparente,  lui  suffirait  ;  elle  choquait  moins 
le  sentiment  commun,  tout  en  lui  assurant  la  réalité  du  pouvoir  politique. 

Lorsque  Louis  Blanc  demande  si  ceux  qui  voulaient  abolir  l'hérédité  de  la 
pairie  avaient  «  compris  qu'au  nom  des  mêmes  principes  on  leur  demanderait 
l'abolition  de  l'hérédité  dans  l'ordre  social  »,  il  fait  œuvre  de  logicien  pur.  II  est 
certain  que  cette  logique  est  irréfutable  et  qu'il  n'y  a  aucun  argument  valable 
(  contre  la  transmission  des  fonctions  publiques,  qui  ne  soit  applicable  dans  ua 
pays  où  la  richesse  donne  exclusivement  droit  aux  plus  hautes  fonctions,  et  où  l'on 
n'est  député  que  lorsqu'on  est  riche  ». 

Mais  il  oublie  que  jusque  là  le  principe'de  l'hérédité  des  biens  n'a  encore  reçu 
aucune  atteinte  sérieuse,  tandis  que  celui  de  l'hérédité  politique  a  été  profondé- 
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mont  ruiné  dans  l'esprit  public  par  deux  révolu tionSf  II  oublie  que  la  soupap,ede 
sùroté  de  la  classe  en  possession  du  pouvoir  consiste  en  ce  qu'elle  n'est  pas  une 
classe  de  sang,  mais  de  richesse.  On  naît  noble  ou  roturierj  et  l'on  demeure  tel;  dans 
le  régime  des  classes  de  sang,  des  castes.  Taadis'que,  dajis  le  régime  bourgeois,  c'est 
une  sauvegarde  pour  les  possesseurs  de  la  richesse  et  du  pouvoir  que  de  montrer 
la  richesse  et  le  pouvoir  non  comme  le  privilège  d'une  classe  fermée,  mais  comme 
la  récompense  promise  aux  efforts  des  plus  laborieux  et  des  plus  intelligents.  L-i 
richesse  est  héréditaire  ;  mais  on  peut  dissiper  son  héritage-,  et  il  peut  être  recueilli 
et  mis  en  valeur  par  un  prolétaire  laborieux  et  intelligent,  à  qui  cette  richesse 
acquise  par  son  effort  donnera  participation  au  pouvoir  politique.  C'est  la  doc- 
trine qui  est  encore  enseignée  aux  enfants  de  l'école  primaire  dans  les  divers  .niH- 
nuels  d'éducation  civique,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  conquête  indivi- 
duelle du  pouvoir  économique. 

11  nous  faut  rapprocher  l'argumentation  de  Louis  Blanc  de  celle  dessain'.- 
simoniens,  qui  intervinrent  dans  cette  discussion.  Les  partisans  de  l'hérédit'' 
avaient  menacé  la  Chambre  ■  des  .  ap,plications  du  principe  à  la  propriété  elle- 
même,  en  faisant  allusion  à  la  prédication  saint-simonienne.  Laurent  répondit  li' 
V  octobre,  dans  ime  conférence  faite  à  la  salle  de  la  rue  Taitbout,  en  appelant  la 
création  d'un  parti  qui  classerait  les  hommes  «  sur  la  part  que  chacun  prendra 
à  la  production  et  à  la  distribution  du  bien-être  universel,  sur  la  mise  et  le  lot 
de  chacun  dans  les  travaux  et  les  bénéfices  de  l'association,  sur  la  valeur  réelle,  le 
mérite,  les  services  des  individus  ».  Ce  parti  rallierait  à  lui  «  les  travailleurs  do 
toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances  pour  ne  plus  former  qu'une  seule 
et  grande  division  dans  l'Etat,  celle  qui  met  d'un. côté  les  classes  nombreuses 
qui  produisent  tout  et  ne  possèdent  rien,  et  de  l'autre  la  minorité  qui  ne  produit 
rien  et  qui  jouit  de  tout.  » 

Lauréat  ajoutait  :  «  Ce  parti  est  venu  :  c'est  nous  qui  en  proclamons^  l'exis- 
tence, c'est  nous  qui  avons  déployé  le  drapeau.  »  Il  semblCî  à  entendre  ce  lan- 
gage, que  la  politique  de  classe  du  prolétariat  soit  affirmée.  Mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que,  dans  la  doctrine  saint-simonienne,  on  ne  rompt  avec  l'hérédité  poli- 
tique et  propriétaire,  que  pour  marcher  «  majestueusement  à  la^ hiérarchie  des 
capacités,  à  la  noblesse  intellectuelle,  à  l'aristocratie  des  talents  et  des  vertus»,  en 
conservant  à, la. tête  du  prolétariat  libéré  de  la  faim  et  de  ses  servitudes  les  plus 
abjectes  le  groupe  de  banquiers,  d'industriels,  de  savants  et  d'artistes  qui  doivent 
bénéficier  des  lavantages  de  la  société. fondée  sur  le  travail  dans  la  mesure  des 
services  qu'ils  lui  rendent.  L'orateur  sainl-sinionifn  dépassait  donc  la  doctrine 
lorsque,  précisant  son  appel  à  l'organisation  decljLi  '  "'-olétariat,  il  s'écriait  : 
«  Oui,  le  moment  est  venu  de  rallier  les  travailhnii.,  ■•  .ciensipré jugés  et 

de  vieilles  iiaines^divisent  ;  le  moment  est  venu  de  donner  une  discipline,  une  orga- 
nisation, une  forme  régulière  et  légale  aux  réclamations  des  classes  pauvres-  qui 
font  de  l'insurrection. royaliste  ou  de.TéniJeute  répuLhcaine  selon  que  leur  igno- 
rance et  leur  misère  se  produisentàParis.ou  en  \'endée.  »  Et  passaat  à«(  la  question 
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qui  préoccupe  si  viveinenl  les  députés  de  la  France,  »  il  déclare  que  «  l'analhème 
lancé  par  la  gldjjcuse  génération  de  1789  obtiendra  une  sanction  toujours  croissante 
dans  l'esprit  des  peuples  ». 

L'aristocratie  ne  se  fait  pas  au  scrutin  ;  on  a  beau  tenter  de  «  refan'o  une  aris- 
tocratie de  naissance  »,  le  «  colosse  féodal  »  a  été  «  vaincu  dans  une  bataille  de  qua- 
rante années  »,  et  «  le  patronage  héréditaire  a  cessé  depuis  longtemps  de  convenir 
à  la  France  »,  la  société^n'ayant  «  plu&^ie  raison  d'obéir  à  d'anciens  chefs  qui  ont 
perdu  leurs  titres  et  leurs  droits  au  commandement  ».  Pourquoi  faut-il  qu'un  si 
bel  élan  de  pensée  ait  dévié  quelques  mois  plus  tard  dans  le  mysticisme  dont  Lau- 
rent, dans  le  même  discours,  essaie  de  discriminer  la  doctrine,  attaquée  sur  ce  chef 
à  la  tribune  de  la  Chambre  par  l'orateur  libéral  qui  réclamait  l'abolition  de  l'héré- 
dité, de  la  pairie,  tout  en  se  défendant  de  toute  solidarité  avec  les  saint-simoniens  ! 

Après  afre  discussion  longue  et  passioiinée,|la  Chambre  des  députés  vota  cette 
abolition.  Quelques  jours  plus  tard,  la  Ghanibre  des  pairs  sanctionnait.  Treize 
membres  quiltèruul  cette  assemblée,  et  l'affaire  ne  fit  pas  autrement  de  bruit. 


CHAPITRE  II 


LA  REVOLUTION  HORS  DE  FRANCE 


Comment  Casimir  Perier  entend  le  principe  de  la  non-intervention.  —  Intrigues  orléa- 
nistes en  Belgique.  —  Le  rôle  de  Talleyrand  à  la  conférence  de  Londres.  —  L'expé- 
dition du  maréchal  Gérard  en  Belgique.  —  Démonstration  navale  devant  Lisbonne. 
—  L'insurrection  polonaise  :  aristocrates,  militaires  et  démocrates.  —  Défaite 
inévitable.  —  Les  insurrections  italiennes  et  roccupation  d'Ancône. 

Dès  les  premiers  moments  l'attitude  de  Casimir  Perier  avait  rassuré  l'Europe 
conservatrice.  Son  prédécesseur  avait  bien  proclamé  à  maintes  reprises  le  principe 
de  la  non-intervention,  mais  c'était  sur  un  tout  autre  ton  que  désormais  ce  prin- 
cipe allait  être  affirmé,  par  des  actes  et  non  plus  par  des  paroles.  Lorsque  Laffitte 
faisait  en  termes  généraux  ^cettc  proclamation,  les  libéraux  et  les  révolutionnaires, 
qoii  essayaient  un  peu'partotit  en  Europe' de  secouer  le  joug  de  l'absolutisme,  enten- 
daient que  la  France  ne  permettrait  pas  aux  puissances  de  la  Sainte- Alliance  de  se 
prêter  un  mutuel  appui  dans  la  répression  des  soulèvements  populaires. 

En  Italie,  surtout,  les  révolutionnaires  des  duchés  et  des  légations  interpré- 
taient ainsi  les  déclarations  du  ministère  du  2  novembre.  Casimir  Perier  agit  de 
manière  à  leur  ôter  rapidement  toute  illusion.  Les  cours  européennes,  de  leur  côté, 
eurent  tout  de  suite  le  sentiment  quele  nouveau  cabinet  était  résolu  à  calmer 
l'effervescence  révolutionnaire  de  la  France  et  à  l'empêcher  de  déborder  au  dehors. 
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0  Pour  la  première  fois,  dit  M.  Thureau-Dangin,  on  se  sentit  sûr  d'échapper  à  la 
g  lerre.  »  Car,  pour  Casimir  Perier,  la  guerre  «  serait  la  coalition  au  dehors  et  la 
révolution  au  dedans.  » 

Cette  attitude  excite  l'indignation  de  Louis  Blanc,  qui  s'étonne  qu'après  «  la 
C  aivention,  l'Empereur  et  la  révolution  de  juillet ,  la  France  se  trouve  plus  petite 
qu'elle  ne  l'était  sous  Louis  XV  ».  Comment  !  s'écrie-t-il,  «  il  suffit  à  la  France  d'un 
effort  de  trois  jours  pour  donner  une  secousse  au  monde  >>,  et  on  n'emploie  pas  cette 
«  force  »  qui  «  ne  nous  appar  lient  pas  »,  qui  «  appartient  à  l'humanité  !»  Et  il  déplore 
amèrement  qu'on  n'ait  pas  su  revenir  «  à  ce  mélange  d'impétuosité  et  de  disci- 
pline, à  cet  enthousiasme  réglé,  d'où  sortirent  les  triomphes  de  notre  première  ré- 
volution ».  Aussi  accable-t-il  de  ses  sévérités  le  parti  libéral,  cette  «  école  tout  à  la 
fois  anarchique  et  timide  »,  qui  se  borne  à  faire  des  vœux  pour  le  succès  de  la  révo- 
lution en  Europe  et,  la  paie  de  demi-promesses,  retirées  à  demi  par  des  demi-réti- 
cences, la  déconcerte  et,  finalement,  l'abandonne  aux  coups  de  l'absolutisme. 

Aussi,  lorsque  la  Belgique  songe  à  se  donner  un  roi,  n'est-il  pour  Louis  Blanc. 
«  que  deux  candidatures  sérieuses  :  celle  du  duc  de  Nemours  et  celle  du  duc  de 
Leuchtenberg  >',  car  l'une  et  l'autre  «  convenaient  à  la  France  ».  Par  l'une  comme  par 
l'autre,  la  Belgique  préparait  sa  réunion  à  la  France  :  Le  duc  de  Nemours,  étant  le 
second  fils  de  Louis-Philippe,  pouvait  espérer  réunir  à  sa  couronne  celle  de  son 
père  ;  quant  au  fils  d'Eugène  de  Beauharnais,  son  accession  au  trône  de  Belgique 
lui  permettrait  un  «  jour  »  de  «  demander  à  la  France  une  plus  brillante  couronne, 
et  lui  offrir  en  échange  un-  beau  royaume  ». 

C'est  précisément  parce  que  Louis-Philippe  prévoyait  cette  dernière  éven- 
tualité qu'il  faisait  combattre  la  candidature  de  Leuchtenberg  par  ses  agents 
auprès  du  Congrès  belge.  Et  lorsque  cette  candidature  faisait  trop  de  progrès,  il 

1  lissait  ces  agents  s'engager  et  promettre  ouvertement  aux  députés  belges  que  le 
roi  des  Français  n'empêcherait  pas  son  fils  d'accepter  la  couronne  si  elle  lui  était 
offerte  par  le  Congrès. 

Bien  entendu,  le  roi  ne  se  faisait  aucune  illusion.  Il  savait  par  Talleyrand  que 
l'Angleterre  n'accepterait  pas  cette  annexion  à  peine  déguisée  de  la  Belgique  à  la 
France.  Le  vieux  diplomate,  qui  achevait  sa  carrière  si  agitée  dans  le  poste  d'ambas- 
sadeur à  Londres,  se  fit-il,  par  véneJité  ou  faiblesse  d'esprit,  l'instrument  de  l'Angle- 
terre contre  les  sentiments  et  les  intérêts  de  la  France  ?  Un  tel  personnage  est, 
certes,  sujet  à  caution,  et  il  n'en  était  pas  à  une  trahison  près. 

Henri  Heine  raconte  plaisamment  que  lorsqu'il  prit  congé  du  roi,  pour  se 
rendre  à  Londres,  celui-ci  lui  dit  :  «  M.  de  Tallej-rand,  quelque  considérables  que 
soient  les  offres  qu'on  pourra  vous  faire,  je  vous  donne  le  double  dans  tous  les  cas  ». 
Louis-Philippe  avait  certainement  d'autres  moyens  de  se  faire  entendre  à  demi-mot 
d'un  esprit  aussi  avisé.  D'ailleurs,  la  précaution  eût  été  parfaitement  inutile. 

La  vérité  est  que  Talleyrand  entra  exactement  dans  les  vues  de  Louis- Philippe 
et  le  renseigna  d'autre  part  avec  fidélité  —  si  un  tel  mot  ne  jure  pas,  s'appliquant  à 
un  tel  homme  —  sur  les  sentiments  de  l'Angleterre  et  des  puissances  réunies  à  la  con- 
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férence  de  Londres  pour  régler  le  sort  de  la  Belgique.  Ce  que  Louis  Ijlane  n'a  pas  vu, 
dix  ans  après  l'événement,  un  poète  l'a  senti  sur-le-champ.  Toulon  disant  que  «ce 


qui  nous  rend  forts,  c'est  que  nous  pouvons  lâcher  son  peuple  sur  tout  roi  qui  iioii=» 
lâchera  son  armée,  »  Victor  Hugo  aperçoit  bien  que  «  l'Angleterre  seule  est  redou- 
table »,  et  qu'elle  peut  nous  entamer  «  par  Alger  ou  par  la  Belgique  ».  Il  es.,  certain 
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que,  si  le  cabinet  du  Palais-Royal  avait  songé  sérieusement  à  une  annexion  ouverte 
ou  déguisée  de  la  Belgique,  il  eût  forcé  les  libéraux  anglais  à  se  joindre  aux  conser- 
vateurs dans  un  soulèvement  de  patriotisme  contre  nous. 

Talleyrand.  qui  recevait  les  libéraux  anglais  et  ses  compatriotes  en  affectant 
des  allures  démocratiques,  et  d'autre  part  cherchait  à  étonner  l'aristocratie  par  le 
luxe  de  sa  table  et  de  ses  équipages,  était  un  trop  fin  renard  pour  n'avoir  pas  cons- 
taté cette  unanimité  du  sentiment  anglais.  L'Angleterre  ne  tolérerait  les  dé- 
marches de  la  France  en  faveur  de  la  révolution  belge  qu'autant  que  ces  démarches 
seraient  absolument  désintéressées.  Dans  la  correspondance  qu'il  entretenait  direc- 
tement avec  le  roi,  il  pénétra  fortement  celui-ci  de  cette  évidence.  Il  ne  corres- 
pondait d'ailleurs  que  fort  peu  avec  les  ministres,  et  parfois  même  il  n'informait  le 
roi  qu'après  avoir  agi. 

A  une  voix  de  majorité,  le  Congrès  réuni  à  Bruxelles  offrit  la  couronne  aii  duc 
de  Nemours.  Comme  il  était  convenu,  Louis-Philippe  refusa  pour  son  fils.  Il  y  eut 
en  Belgique  de  violentes  récriminations.  Le  parti  français  accusa,  non  sans  raison, 
le  roi  de  l'avoir  joué.  En  réalité,  la  Belgique  ne  devait  pas  être  appelée  à  choisir 
elle-nrême  le  souverain  qu'elle  se  donnerait  ;  et  elle  devait  le  recevoir  des  mains  de 
l'Angleterre. 

D'autres  difficultés  surgirent,  qui  ne  firent  pas  oublier  celle-ci,  mais  s'y  ajou- 
tèrent. Le  Congrès  de  Bruxelles  refusait  de  souscrire  aux  conditions  posées  par  la 
conférence  de  Londres  relativement  à  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
sur  le  partage  de  la  datte  pubhque  entre  le  nouvel  État  et  celui  dont  il  se  séparait, 
et  sur  la  possession  du  Luxembourg,  dont  Guillaume  1'='^  était  souverain,  non  comme 
roi  de  Hollande,  mais  comme  représentant  de  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Les  prétentions  de  la  Belgique  émurent  la  Confédération  germanique,  dont 
faisait  partie  le  Luxembourg,  et  la  diète  décida  qu'un  corps  de  50.000  hommes 
appuierait  le  roi  de  Hollande  dans  la  défense  de  ses  droits  comme  grand-duc  de 
Luxembourg.  Dans  ce  débat  entre  la  puissance  naissante  et  les  puissances  établies, 
les  populations  intéressées  ne  furent  naturellement  pas  consultées.  La  Sainte- 
AlUance  les  avait  d' tachées  de  l'Allemagne  pour  les  donner  au  roi  de  Hollande,  en 
échange  de  sa  renonciation  au  duché  de  Nassau.  Elles  s'étaient  insurgées,  cepen- 
dant, elles  aussi  ;  mais  elles  n'avaient  pas  de  leur  côté  le  droit  de  la  force,  n'étant 
point  parvenues  à  déloger  la  garnison  hollandaise  de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Tandis  que  les  Belges  et  les  Luxembourgeois  se  débattaient  au  milieu  de  ces 
difficultés,  le  gouvernement  français  remportait  à  Londres  une  victoire  plutôt  mo- 
rade  qu'effective  :  il  obtenait  de  la  conférence  que  les  forteresses  élevées  en  Bel- 
gique par  la  Sainte-AUiance  contre  la  France  seraient  démantelées.  En  échange 
d'un  s  icrifice  qui  coUait  d'autant  moins  aux  puissances  que  Louis-Philippe  mul- 
tipliait les  preuves  de  son  attitude  pacifique,  notre  gouvernement  déclara  accepter 
le  souverain  que  l'Angleterre,  d'accord  avec  les  puissances,  imposait  aux  Belges, 
désemparés  par  le  refus  de  Louis- Philippe  et  avertis  que  l'Europe  monarchiqU3  ne 
tolérerait  point  qu'ils  élussent  pour  roi  le  duc  de  Leuchtenberg. 
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Le  Congrès,  ayant  accepté  finalement  le  traité  dit  des  Dix-huit  Articles  élaioré 
par  la  conférence  de  Londres,  élut  roi  des  Belges  le  prince  Léopold  deSaxe-Cobourg, 
et  la  Belgique  finit  par  se  persuader  que  son  choix  avait  été  libre.  Il  faut  recon- 
naître que  le  nouveau  roi  se  comporta  toujours  de  manière  à  fortifier  cette  illu- 
sion. 

Mais  la  Hollande  n'acceptait  pas  le  traité  de  Londres.  Le  l"  août,  le  roi  Guil- 
laume mettait  ses  troupes  en  marche  sur  Bruxelles.  Au  cri  de  détresse  poussé  par 
Léopold,  Casimir  Perier  répondit  par  un  coup  de  maître.  L'invasion  de  la  Belgique 
par  l'armée  hollandaise  avait  surpris  le  cabinet  français  en  pleine  crise.  Furieux 
de  n'avoir  fait  triompher  qu'à  une  voix  de  majorité  son  candidat  à  la  présidence 
de  la  nouvelle  Chambre,  Casimir  Perier,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  avait  porté  sa 
démission  au  roi. 

A  ce  moment  arrivait  à  Paris  la  nouvelle  des  événements  de  Belgique.  Plus  que 
jamais,  on  avait  besoin  au  pouvoir  d'un  homme  énergique  et  résolu.  On  fit  com- 
prendre sans  peine  à  Casimir  Perier  que  le  retrait  de  sa  démission  pouvait  se  colorer 
d'un  motif  élevé.  Il  resta  donc  et  prit  sur-le-champ  une  décision  à  laquelle  l'accord 
intervenu  entre  la  Belgique  et  les  puissances  par  le  traité  des  Dix-huit  Articles  ôtait 
d'ailleurs  toute  hardiesse  comme  tout  péril  :  il  donna  l'ordre  au  maréchal  Gérard 
d'entrer  en  Belgique  à  la  tête  de  cinquante  mille  hommes  et  de  marcher  sur  l'armée 
hollandaise,  qui  avait  déjà  mis  en  déroute  un  corps  belge  et  se  dirigeait  sur  Bruxelles 
complètement  découvert. 

Il  y  eut  bien  quelques  récriminations  dans  les  cours  européennes,  mais  il  fut 
facile  à  Louis-Philippe  de  leur  prouver  qu'il  n'avait  agi  ainsi  que  pour  assurer  l'exé- 
cution du  traité  de  Londres.  Il  les  rassura  pleinement  en  rappelant  le  corps  du  ma- 
réchal Gérard  aussitôt  que  l'armée  hollandaise  eut  évacué  le  sol  belge.  L'acte  du 
gouvernement  français,  en  dépit  de  son  apparence  belliqueuse,  servit  en  réalité 
très  utilement  la  paix  européenne. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  si  la  France  fût  demeurée  inerte  et  que  l'armée  hol- 
landaise eût  reconquis  la  Belgique,  les  puissances,  surtout  les  puissances  continen- 
tales, eussent  déchiré  avec  joie  un  traité  que  leur  avait  imposé  la  force  du  fait  ac- 
(  omph.  Ici,  Louis-Philippe  refusa  donc  de  faire  le  jeu  de  la  contre-révolution  euro- 
péenne, et  comme  il  était  fort  de  la  signature  des  puissances,  apposée  au  bas  du 
iraité  des  Dix-huit  Articles,  elles  durent  se  résigner  et  faire  bonne  figure  à  mauvais 
jeu.  En  matière  de  pohtique  extérieiu-e,  Louis-Philippe  exerçait  une  action  si  per- 
sonnelle et  si  directe  qu'il  est  impossible  d'hésiter  à  lui  accorder  le  bénéfice  d'une 
nitiative  qui  accorda  ensemble  l'intérêt  national,  les  droits  de  la  nationalité  belge, 
la  paix  européenne  et  les  sentiments  du  gouvernement  libéral  de  l'Angleterre,  sans 
permettre  aux  puissances  de  l'Europe  continentale  de  protester  d'une  manière 
précise. 

Quelques  jours  auparavant,  une  flotte  française  avait  forcé  à  coups  de  canon 
l'entrée  du  Tage  et  avait  été  porter  jusque  sur  les  quais  de  Lisbonne  un  ultimatum 
auquel  accéda  sur-le-champ  le  gouvernement   absolutiste   de    dom  Miguel.    Ce 
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prince,  qui  se  comportait  à  la  manière  des  dictateurs  actuels  de  quelques  repu 
bliques  sud-américaines,  ne  se  contentait  pas  de  molester  ses  sujets.  Deux  Fran. 
çais.  condamnés  par  des  tribunaux  à  ses  ordres,  avaient  été,  l'un  fustigé  en  place 
publique,  l'autre  déporté  en  Afrique. 

Aux  légitimes  protestations  de  la  France,  dom  Miguel  avait  répondu  par  l'af- 
firmation de  son  droit  de  soumettre,  non  seulement  ses  sujets,  mais  les  résidents 
étrangers,  à  des  traitements  d'un  autre  âge.  Le  gouvernement  français  mit  aus- 
sitôt l'embargo  sur  les  navires  portugais,  et  une  expédition  fut  décidée. 

Le  gouvernement  anglais  ne  mit  aucun  obstacle  à  cette  démonstration,  car  il 
n'avait  pas  reconnu  dom  Miguel  comme  roi  légitime.  Wellington  protesta  donc  en 
s^ain  contre  le  soufflet  que,  prétendait-il,  la  France  venait  d'infliger  à  l'Angleterre. 
Cette  opération  était  donc  encore  sans  péril.  Louis-Philippe  était  d'ailleurs  bien 
résolu  à  n'en  pas  accomplir  qui  eussent  compromis  la  paix  européenne.  C'est  ainsi 
qu'il  pouvait  protéger  nos  nationaux  molestés  au  Portugal,  mais  se  gardait  bien 
de  réclamer  à  la  Russie  les  prisonniers  français  qui  languissaient  en  Sibérie  depuis 
l'invasion  de  1812. 

L'expédition  du  maréchal  Gérard  en  Belgique  et  la  démonstration  navale  de 
Lisbonne  avaient  donné  quelque  répit  au  cabinet  présidé  par  Casimir  Perier.  L'ef- 
fort de  l'opposition  en  était  réduit  pour  le  moment  à  se  porter  sur  les  affaires  de 
Pologne  et  sur  la  politique  intérieure. 

Soudain  arrive  à  Paris  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Varsovie.  Cette  chute 
était  prévue,  la  défaite  de  l'insurrection  polonaise  ne  pouvant  être  douteuse  pour 
personne,  étant  donnée  la  tournure  prise  par  les  événements  dans  ce  malheureux 
pays.  L'événement  n'en  causa  pas  moins  une  émotion  indicible  dans  toute  la 
France.  Car  si  elle  était  divisée  sur  l'opportunité  d'une  intervention  en  faveur  de 
la  Pologne,  l'opinion  était  unanime  dans  les  vœux  qu'elle  formait  pour  l'insurrec- 
tion et  dans  l'intérêt  passionné  qu'elle  apportait  aux  péripéties  d'une  lutte  trop 
inégale,  mais  où  l'héroïsme  polonais  fit  plus  d'une  fois  pencher  la  balance  du  côté 
du  bon  droit. 

Nous  avons  dit,  dans  un  chapitre  précédent,  le  peu  d'homogénéité  de  cette 
nation,  sinon  par  la  langue,  les  mœurs  et  la  religion,  du  moins  par  les  sentiments, 
les  idées  et  les  intérêts.  En  ce  moment  où,  par  l'effort  de  sa  classe  ouvrière,  la  nation 
polanaise  affirme  de  nouveau  sa  vitalité  et  lutte  pour  sauver  sa  civilisation,  presque 
entièrement  occidentale,  du  despotisme  à  la  fois  oriental  et  bureaucratique  de 
l'absolutisme  russe,  il  est  du  plus  haut  intérêt  de  montrer,  à  soixante-quinze  ans  de 
date,  les  causes  intérieures  qui  s'ajoutèrent  aux  déjà  trop  nombreuses  causes  exté- 
rieures pour  consommer  la  défaite  d'un  peuple  dont  le  long  martyre  prouve  avec 
éloquence  son  droit  à  un  meilleur  sort. 

La  révolution  polonaise  de  1830  s'appuyait  sur  trois  éléments  presque  incon- 
ciliables :  Il  y  avait  d'abord  l'aristocratie,  dont  les  membres  n'étaient  pas  plus  d'ac- 
cord sur  les  griefs  qui  les  animaient  que  sur  le  but  à  poursuivre  en  commun  pour  en 
obtenir  le  redressement.  A  côté  de  ceux  qu'avaient  révoltés  les  manières  hautaines 


HISTOIRE     SOCIALISTE  137 

et  incohérentes  du  grand-duc  Constantin,  et  qui  faisaient  de  l'insurrectioa  une 
sorte  de  Fronde  contre  un  pouvoir  qui  ne  les  avait  pas  récompensés  selon  les  mé- 
rites qu'ils  s'attribuaient,  il  y  avait  ceux  qui  ne  pouvaient  que  gagner  à  l'établisse- 
ment d'un  pouvoir  national,  hobereaux  besoigneux  qui  rêvaient  de  se  substituer 
aux  fonctionnaires  russes  que  la  Pologne,  redevenue  indépendante,  éliminerait. 
Parmi  les  uns  et  les  autres,  il  y  en  avait  que  les  idées  libérales  avaient  conquis  par 
sentiment,  raison  ou  nécessité  :  ceux  de  l'Ukraine,  par  exemple,  qui,  pour  engager 
leurs  serfs  à  se  jeter  dans  l'insurrection,  leur  promettaient  l'affranchissement. 

A  côté  de  cet  élément,  dont  les  membres  les  plus  en  vue,  ayant  le  plus  à  perdre, 
étaient  plus  disposés  à  négocier  qu'à  combattre,  il  faut  compter  l'élément  miUtaire* 
Bien  qu'il  y  eût  une  armée  polonaise,  les  hauts  grades  et  les  faveurs  n'en  étaient 
accordés  qu'aux  créatures  de  la  Russie.  Il  existait  de  ce  chef,  dans  le  corps  des  offi- 
ciers, un  mécontentement  qui  en  fit  entrer  un  grand  nombre  dans  la  conjuration 
d'où  sortit  le  mouvement  insurrectionnel.  Sans  être  inaccessible  à  l'enthousiasme, 
ut  aux  prodiges  militaires  qu'il  accomplit,  cet  élément  voyait  surtout  le  salut  de  la 
Pologne  dans  une  armée  fortement  organisée,  exercée  et  encadrée  selon  les  mé- 
thodes ordinaires,  et  n'avait  que  mépris  pour  les  révolutionnaires,  partisans  de  la 
ruée  en  masse  de  tout  un  peuple  vers  l'indépendance.  Et  puis,  ce  peuple,  armé 
pour  l'indépendance  nationale,  ne  déposerait  les  armes  que  lorsqu'il  aurait  par 
surcroît  conquis  la  liberté  civique.  Et  c'était  là  une  chose  dont  se  fût  difficilement 
accommodé  un  corps  d'officiers  recruté  pour  la  plus  grande  part  dans  la  noblesse 
et  partageant  ses  sentiments  à  l'égard  du  libéralisme  et  surtout  de  la  démo- 
cratie. 

Or  il  y  avait  dans  les  grandes  villes,  à  Vai-sovie  surtout,  un  parti  nombreux, 
actif  jusqu'à  la  turbulence,  qui  ne  voyait  pas  seulement  dans  la  révolution 
moyen  de  reconstituer  la  nationalité  dans  son  indépendance  absolue,  mais  encore 
d'étendre  la  constitution  octroyée  par  Alexandre  I"  aux  limites  des  constitutions 
anglaise  et  française,  et  même  au  delà.  Cet  élément,  composé  de  professeurs,  de 
juristes,  d'industriels  et  négociants,  d'ouvriers  et  d'étudiants,  présentait  toutes  les 
nuances  du  libéralisme,  depuis  celui  des  doctrinaires  selon  Royer-Collard  et  Guizot, 
jusqu'à  la  démocratie  inspirée  par  les  souvenirs  de  la  dictature  terroriste  de  1793. 
Donc,  aucune  homogénéité  entre  les  trois  principaux  éléments  de  la  révolution  po- 
lonaise, non  plus  que  communauté  de  vues  et  d'aspirations  dans  ces  éléments  eux- 
mêmes. 

La  diète  qui  s'était  réunie  à  Varsovie  avait  nommé  un  gouvernement,  où  les 
nobles,  les  libéraux  et  les  républicains  se  partageaient  le  pouvoii-.  Ce  gouverne- 
ment avait  élu  pour  chefs  le  général  Chlopicki  et  le  prince  Lubecki  qui,  tous  deux, 
songeaient  beaucoup  plus  à  négocier  avec  le  tsar  qu'à  organiser  la  révolution  dans 
le  pays. 

Pour  occuper  la  remuante  démocratie  varsovienne,  le  général  Chlopicki  l'en- 
ferma dans  la  ville  qu'il  s'occupa  surtout  de  mettre  en  défense.  Il  fit  ce  que  devait 
luire  I   ochu  dans  Paris  quarante  ans  plus  tard  :  il  douta  de  l'élan  révolutionnaire, 
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autant  qu'il  le  redouta.  El.  au  lieu  de  l'utiliser  contre  l'ennemi,  il  tenta  de  l'énerver 
et  de  l'emprisonner  dans  les  fortifications  de  la  capitale. 

Armé  de  la  dictature  par  la  diète,  il  s'appliqua  beaucoup  plus  à  contenir  Var- 
sovie qu'à  réorganiser  la  défense  nationale.  11  ne  réussit  ainsi  qu'à  exaspérer  dans 
l'inaction,  et  la  jeter  à  l'émeute,  une  population  impatiente  qui  ne  tarda  pas  à  le 
considérer  comme  traître  à  la  cause  de  l'indépendance  ;  et  tout  son  effort  fut  désor- 
mais tourné  contre  des  mouvements  populaires  sans  cesse  renaissants. 

Les  généraux  polonais  tenaient  la  campagne  avec  des  chances  diverses.  Skry- 
necky  battait  les  Russes  à  Grochow  et  à  Wawer,  mais  ces  victoires  étaient  sans  len- 
demain. L'immense  armée  russe  s'ébranlait  du  fond  des  steppes,  tandis  que  la 
Prusse  lui  faisait  passer  ouvertement  des  armes,  des  munitions  et  des  vivres.  Par 
crainte  de  voir  se  soulever  la  GîJicie,  l'Autriche  observait  mieux  les  apparences  de 
la  neutralité.  Vinrent  les  revers.  Dvemicki,  battu,  était  refoulé  en  Autriche,  oîi  ses 
troupes  étaient  désarmées.  Skrynecld  essuyait  une  défaite  décisive  à  Ostrolenska, 
et  les  armées  russes,  tournant  Varsovie,  s'adossaient  à  la  Prusse,  d'où  leur  venait 
une  aide  efficace. 

Ces  revers  mettaient  Varsovie  en  révolte.  De  furieux  mouvements  démago- 
giques y  éclataient.  On  accusait  de  trahison  et  l'on  décrétait  d'accusation  les  géné- 
raux qui  s'étaient  laissé  battre  ;  des  bandes  exaspérées  se  ruaient  sur  la  prison  oà 
ils  étaient  enfermés,  et  les  massacraient.  Pour  achever  la  défaite  des  armées  polo- 
naises, le  choléra  les  décimait. 

Un  nouveau  gouvernement  fut  institué,  et  la  dictature  donnée  à  Kuskoviecski. 
L'armée  russe,  forte  de  120.000  hommes,  s'avançait  sur  Varsovie,  défendue  par 
80.000  hommes,  débris  des  troupes  ramenées  par  Dembinski.  Epuisés  par  les 
fatigues  et  les  privations,  démoralisés  par  les  défaites  précédentes,  les  Polonais, 
après  un  lessai  infructueux  de  négociations  avec  le  général  Paskiewitch,  acceptent 
le  combat  et  sont  vaincus.  C'est  la  fin.  Varsovie  capitule. 

La  constitution  est  abrogée  par  le  tsar,  l'administration  relativement  auto- 
nome de  la  Pologne  est  supprimée  et  la  direction  des  grands  services  transférée  à 
Saint-Pétersbourg.  L'ère  des  représailles  commence,  et  les  vaincus  les  plus  com- 
promis, dont  les  biens  sont  confisqués,  prennent  le  chemin  de  l'exil.  Nombreux 
furent  ceux  qui  vinrent  se  fixer  en  France.  Il  se  produisit  alors  dans  notre  pays  un 
admirable  élan  de  pitié  fraternelle  :  partout  on  se  serra  pour  faire  place  aux  nou- 
veaux venus  et  leur  assurer  l'existence. 

Varsovie  avait  capitulé  le  7  septembre.  Le  funeste  événement  fut  connu  à 
Paris  le  15;  il  y  souleva  une  émotion  indescriptible  qui  s'exprima  par  de  violentes 
explosions  de  furem'  contre  le  gouvernement.  Le  lendemain,  il  était  interpellé  à  la 
Chambre.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  le  général  Sébastiani  prononça  cette  parole 
qui  demeure  inoubliablement  attachée  à  sa  mémoire  : 

—  L'ordre  règne  à  Varsovie. 

La  discussion  reprit  le  19. L'opposition  reprocha  au  gouvernement,  qui  invo- 
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quait  le  principe  de  la  non-intervention,  d'avoir  laissé  la  Prusse  violer  ce  primcipc 
an  faveur  de  la  Russie  et  de  ne  l'avoir,  d'autre  part,  pratiqué  que  pour  permettre 
à  cette  dernière  puissance  de  consacrer  toutes  ses  forces  à  l'écrasement  do  la  Po- 
logne. Car  c'était  favoriser  la  Russie  qu'avoir  rappelé  nok-e  ambassadeur  à  Cons- 
Lantinople,  le  général  Guilleminot,  qui  poussait  la  Turquie  à  profiter  des  embarras 
du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg. 

L'opposition  n'avait  raison  qu'en  apparence.  Autant,  en  effet,  le  cabinel 
Casimir  Perier  eût  été  fondé  à  exiger  de  la  Prusse  une  neutralité  que  celle-ci  n'eût- 
d'ailleurs  pas  consentie,  autant  il  se  trouvait  sans  arguments  contre  les  récrimi- 
nations de  la  Russie  sur  l'attitude  de  notre  ambassadeur  à  Constantinople.  Ré- 
pondre à  une  intervention  favorable  par  une  intervention  hostile,  même  indirecte- 
ment, ce  n'est  ni  respecter  le  principe  de  la  non-intervention,  ni  le  faire  respecter. 

Etant  donnée  l'attitude  de  l'Angleterre,  bien  résolue  à  ne  pas  intervenir  en 
faveur  de  la  Pologne,  le  gouvernement  fi-ançais  ne  pouvait  ni  laisser  le  général 
Guiileminat  l'engager  et  le  compromettre  dans  ses  démarches  auprès  du  sultan,  ni 
sommer  la  Prusse  de  rester  neutre.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'était  grou- 
per contre  la  France,  réduite  à  l'appui  bien  incertain  et  en  tout  cas  bien  indirect  de 
la  Turquie,  les  trois  puissances  qui  s'étaient  partagé  la  Pologne  en  1793,  c'était 
i-eformer  contre  nous  la  Sainte-Alliance  et  déchaîner  sur  notre  pays  le  péril,  et 
l'exposer  aux  désastres  subis  en  1814  et  en  1815. 

L'effervescence  dans  Paris  fut  stérile,  dit  Louis  Blanc.  Elle  ne  pouvait  êtr»' 
qu'une  manifestation  de  douleur  impuissante.  Les  républicains  français  ne  se  fai- 
saient que  trop  illusion  sur  les  forces  du  libéralisme  en  Europe  et  surtout  sur  les 
sentiments  du  peuple  allemand  à  notre  égard.  Et  Thiers,  dans  la  séance  du  19  sep- 
tembre, résuma  la  situation  en  termes  saisissants  lorsque,  parlant  de  l'impossibilité 
do  secourir  la  Pologne,  il  s'écria  :  «  Pouvons-nous  refaire  ce  que  n'a  pu  faire  ni  la 
République,  ni  Napoléon  ?  »  Il  eût  été  juste  d'ajouter  que  Napoléon  put,  à  un  mo- 
ment, et  ne  voulut  pas.  Ses  cirmées  n'envahissaient  pas  les  royaumes  pour  fonder 
ou  restaurer  les  nationalités,  le  temps  des  guerres  de  propagamée  ayant  passé  avant 
qu'il  parût,  mais  pour  les  broyer,  les  rançonner  et  y  lever  les  soldats  des  futures 
conquêtes  impériales. 

Dans  le  cas  où  la  France  fût  intervenue,  soit  pai'  une  sommation  à  la  Prusse, 
soit  par  la  diversion  turque,  était-ce  l'Italie,  alors  en  rumeur  et  en  mouvement  de 
révolution,  qui  eût  contraint  l'Autriche  à  porter  toutes  ses  forces  de  ce  côté  et  à 
priver  la  Russie  de  son  concours  ?  Le  croire  serait  s'exagérer  singulièrement  l'iia- 
portanee,  comme  force  et  comme  étendue,  du  mouvement  qui  agitait  alors  l'Italie- 

D'autre  part,  l'Autriche  eût  alors  fait  bon  marché  de  sa  crainte  qB'ane 
diversion  polonaise  en  Gaiicie  ne  vînt  l'empêcher  de  se  fvorter  au  secours  de  la 
Russie.  Elle  assurait  en  effet  aux  Polonais  du  royaume  de  Gaiicie  leur  domina- 
tion sur  les  Ruthènes.  Il  lui  eût  été,  par  conséquent,  assez  facile  de  tourner 
ceux-ci  contre  leurs  oppresseurs. 

11  est  à  remarquer  que  le  mouvement  insurrectionnel  qui  éclata  en  Italie  ne 
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s'étendit  pas  aux  provinces  placées  directement  sous  la  domination  autrichienne . 
Rien  ne  bougeait  encore  dans  cette  partie,  la  plus  riche  et  la  plus  populeuse  de 
l'Italie  du  Nord.  Le  Piémont  se  tenait  également  à  l'écart,  le  royaume  de  Naples 
sommeillait  encore  dans  le  farniente  d'un  despotisme  à  demi-familial,  la  Toscane 
industrieuse  et  populeuse  demeurait  inerte. 

L'insurrection  était  donc  limitée  aux  duchés  créés  par  les  traité  de  1815,  aux 
légations  romaines  et  aux  États  du  pape.  Des  gouvernements  révolutionnaires 
s'étaient  installés  à  Parme,  à  Reggio  d'Emilie,  à  Modène,  mais  n'avaient  entre  eux 
aucun  lien;  nulle  action  commune  ne  venait  donner  à  ces  mouvements  la  force  qui 
leur  laissât  quelque  chance  de  victoire. 

Les  Autrichiens  devaient  en  avoir  facilement  raison.  Ce  fut  l'affaire  d'une  dé- 
monstration militaire.  La  révolution  vaincue  et  les  peuples  replacés  sous  l'autorité 
de  leurs  souverains,  l'Autriche  évacua  les  États  pontificaux.  Dans  son  discours  de 
la  couronne  du  23  juillet,  Louis-Philippe  déclara  que  cette  évacuation  s'était  faite 
sur  sa  demande.  Ce  fut  la  seule  satisfaction  qu'il  offrit  à  l'opposition.  Casimir  Perier 
l'avait  déclaré  à  la  tribune  :  Toute  autre  intervention  que  celle-là  eût  servi  «  de 
masque  à  l'esprit  de  conquête  ».  Et  il  avait  ajouté  :  «  Le  sang  des  Français  n'appar- 
tient qu'à  la  France.  » 

Pour  éviter  le  retour  de  semblables  difficultés  et  assurer  au  pape  la  paisible  pos- 
session de  ses  États,  il  avait  décidé  celui-ci  à  consentir  quelques  réformes  et  à  ac- 
corder une  amnistie  aux  insurgés.  Le  pape  amnistia  pour  la  forme  et  poursuivit 
son  système  d'inquisition  de  la  pensée,  de  persécution  à  l'égard  de  toute  velléité 
libérale.  Quant  aux  réformes,  il  n'en  octroya  naturellement  aucune. 

Il  fit  tant  et  si  bien  que,  quelques  mois  après,  l'insurrection  éclatait  de  nou- 
veau. Les  Autrichiens  envahirent  de  nouveau  les  légations.  Ce  fut  pour  Casimir 
Perier  l'occasion  d'un  coup  de  maître.  Puisque  l'Autriche  protégeait  les  États  du 
pape,  la  France  les  protégerait  également.  Le  22  février  1832,  les  troupes  françaises 
débarquaient  à  Ancône  et  l'occupaient. 

Il  y  eut  un  moment  de  vive  émotion  dans  les  cours.  Bien  que,  dès  son  arrivée 
au  pouvoir,  Casimir  Perier  les  eût  pleinement  rassurées,  par  des  paroles  et  par  des 
actes,  sur  ses  intentions,  pacifiques  au  dehors  et  conservatrices  au  dedans,  elles  ne 
pouvaient  se  défendre  d'une  certaine  inquiétude.  Elles  savaient  que  Louis-Phi- 
lippe avait  en  réalité  dans  ses  mains  la  direction  de  la  politique  extérieure,  mais  il 
était  terriblement  sujet  à  caution,  quels  que  fussent  ses  sentiments  pacifiques  et 
conservateurs. 

En  moins  de  dix-huit  mois,  il  leur  avait  donné  de  chaudes  alarmes  par  sa  poU- 
tique  de  duplicité.  Les  cabinets  européens  n'ignoraient  rien  de  ses  intrigues.  Il  avait 
bien  abandonné  à  leur  sort  les  libéraux  espagnols;  mais  il  avait  commencé  par  leur 
fournir  des  subsides  et  des  armes.  Il  avait  bien  renoncé  pour  son  fils  à  la  couronne 
de  Belgique  ;  mais  il  avait  fait  poser  par  ses  agents  la  candidature  du  duc  de  Ne- 
mours. Il  avait  bien  observé  la  plus  absolue  neutralité  envers  la  Russie,  mais  ce 
n'était  certes  pas  de  son  propre  mouvement  que  son  ambassadeur  à  Constantinople 
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avait  un  instant  donné  une  si  chaude  alarme  au  tsar.  Pour  ce  qui  est  de  l'Italie,  on 
trouvait  la    main  de  ses  agents  dans  le  mouvement  qui  avait  éclaté  à  Modène 


■^ 


J'ai  dit  plus  haut  que  son  attitude,  c'est-à-dire  celle  du  ministère  Laffitte, 
avait  autorisé  les  libéraux  italiens  à  interpréter  l'alTu-mation  du  piiacipe  de  la  non- 
intervention  comme  une  menace  contre  toute  puissance  qui  porterait  secours  à 
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l'absolutisme  hors  de  son  propre  territoire.  Et  voici  que  l'armée  française  occupait 
Ancône.  Etait-ce  pour  aider  l'Autriche  à  rétablir  l'absolutisme  pontifical,  ou  pour 
empêcher  cette  puissance  de  le  rétablir  ? 

Certes,  le  roi  Louis-Philippe  était  conservateur  et  peu  beUiqueux.  Mais  il  était 
le  fils  de  Phihppe-Ëgahté,  et  l'on  savait  que  les  scrupules  ne  l'étouffaient  pas  plus 
qu'ils  n'avaient  étouffé  son  père.  On  savait  qu'un  roi  qui  avait  escaladé  les  barri- 
cades —  après  la  bataille  —  pour  conquérir  un  trône,  pourrait  ne  pas  hésiter  à 
seconder  les  barricadiers  d'Italie  ou  d'ailleurs,  s'il  n'était  pas  d'autre  moyen  d'y 
demeurer  assis. 

Il  s'engagea  formellement  auprès  des  cours  à  retirer  ses  troupes  en  même 
temps  que  les  troupes  autrichiennes  évacueraient  les  légations,  une  fois  l'ordre 
rétabli.  Metternich  lui  fit  confiance  et  le  cautionna.  Il  avait  le  bon  esprit  de 
comprendre  qu'une  attitude  nettement  réactionnaire  eût  contraint  Louis- 
Philippe  à  céder  la  place  à  la  révolution,  ou  à  la  suivre. 


CHAPITRE    III 


L  INSURRECTION   DE   LYON 


Situation  de  la  fabrique  lyonnaise  en  1831.  —  Ce  qu'étaient  les  canuts,  au  physique  et 
au  moral.  —  Fabricants  d'un  côté,  chefs  d'ateher  et  compagnons  de  l'autre.  —  Les 
ouvriers  s'agitent  pour  le  relèvement  des  tarifs.  —  Les  patrons,  soutenus  par  le 
pouvoir,  violent  l'engagement  signé  par  leurs  délégués.  —  Ils  fusillent  les  grévistes 
et  la  grève  se  change  en  insurrection.  —  Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  combat- 
tant !  —  Maîtres  de  la  ville,  les  ouvriersse  divise  nt  et  rentrent  chez  eux.  —  L'insur- 
rection est  vaincue  sans  combat.  —  Pourquoi  il  n'y  a  pas  eu  de  répression  vio- 
lente. 

A  l'agitation  parisienne  pour  le  droit  des  peuples  à  l'existence  et  pour  leur 
liberté,  qui  par  instants  put  faire  croire  que,  balayant  le  trône,  le  peuple  français, 
allait  à  la  fois  prendre  sa  revanche  de  Waterloo  et  déchaîner  la  révolution  en  Eu- 
rope, s'ajouta  dans  le  même  temps  une  autre  agitation  qui  grandit  rapidement  et, 
par  une  insurrection  imprévue,  fit  apparaître  dans  l'histoire  un  élément  révolu- 
tionnaire qui  n'en  devait  plus' sortir  désormais.  Paris  se  soulevait  pour  conquérir 
la  liberté  et  l'apporter  aux  peuples.  Lyon  s'insurgeait  pour  donner  au  peuple 
souverain  le  premier  et  indispensable  attributde  la  souveraineté:  le  pain  quotidien . 

Ce  mouvement  prolétarien,  qui  surprit  et  déconcerta  les  doctrinaires  du  libé- 
ralisme et  les  formalistes  de  la  répubhque,  a  ceci  de  caractéristique  de  ne  se  récla  - 
mer  d'aucune  tradition,  de  n'affirmer  aucune  théorie.  11  est  informe  et  chaotique 
en  apparence.  En  réalité,  il  place  au  premier  plan  le  problème  essentiel  :  le  droit  du 
travailleur  à  l'existence.  N'affirmer  que  cela,  ne  le  rattacher  à  aucun  des  systèmes 
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politiques  et  sociaux  qui  passionnent  les  assemblées  délibérantes  et  font  pâlir  les 
philosophes  sous  leur  lampe  de  travail,  voilà  l'originalité  puissante,  la  force  interne 
d'un  mouvement  inconscient  de  lui-même  et  des  conséquences  qu'il  contient. 

Certes,  ce  n'est  pas  une  nouveauté  dans  l'histoire  que  des  ouvriers  se  soulèvent 
parce  que  le  salaire  ne  leur  permet  plus  de  vivre.  Mais  ce  qui  est  nouveau,  c'est 
qu'un  tel  soulèvement  se  produise  dans  un  milieu  social  où  l'on  achève  de  détruire 
les  derniers  restes  des  rapports  féodaux  et  où  s'asseoit  la  domination  d'une  seule 
classe,  qui  tient  son  pouvoir  et  sa  richesse  de  la  vente  des  produits  du  travail.  Ce 
soulèvement  pose  la  question  des  droits  du  producteur. 

Le  prolétariat  n'exige  pas  encore  des  comptes  :  il  veut  seulement  que  sa  part 
ne  soit  pas  faite  par  le  mécanisme  de  l'offre  et  de  la  demande,  loi  fondamentale  de 
l'ordre  capitaliste,  mais  à  la  mesure  de  sa  faim.  Il  en  a  assez  de  cette  déclamation 
bourgeoise  qui  le  considère  comme  un  libre  marchand  de  travail,  passant  librement 
un  contrat  avec  l'acheteur  de  travail.  Il  en  a  assez  de  cette  fiction  ironique  der- 
rière laquelle  on  s'abrite  pour  lui  refuser  de  manger  à  sa  faim,  touffen  le  tenant  dans 
la  plus  dure  servitude  économique  et  la  plus  flagrante  infériorité  sociale.  Il  veut 
que  son  salaire  ne  soit  pas  seulement  considéré  comme  le  paiement  d'une  mar- 
chandise qu'il  a  vendue  au  patron  ;  ses  bras  sont  trop  proches  de  son  estomac  pour 
qu'il  considère  leur  mise  en  valeur  comme  une  marchandise  ordinaire,  dont  on  se 
détache  dès  qu'on  en  a  opéré  la  livraison  à  l'acheteur. 

Ce  salaire,  pour  lui,  est  le  moyen  d'existence,  avant  tout.  Il  est  la  représenta- 
tion de  la  nourriture  due  par  le  maître  pour  qui  ses  bras  ont  travaillé.  Conception 
rétrograde,  dira-t-on,  et  qui  ramène  le  patron  et  l'ouvrier  à  des  rapports  de  féoda- 
lité ?  Mais  est-ce  qu'en  réalité  ces  rapports  ont  cessé  d'exister  ?  Les  rapports  mer- 
cantiles s'y  sont  seulement  ajoutés  pour  les  masquer,  et  l'ouvrier  n'est  libre  en 
fait  que  lorsqu'il  est  sans  travail,  c'est-à-dire  fort  en  peine  d'une  liberté  qui  l'af- 
fame et  dont  il  a  hâte  de  se  défaire  au  profit  du  maître  qui  voudra  bien  l'occuper. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  ainsi  que  les  ouvriers  lyonnais  posent  la  question.  Ils 
ne  demandent  pas  qu'aux  réalités  de  leur  servitude  correspondent  des  fictions  de 
servitude,  mais  qu'aux  fictions  de  liberté  correspondent  des  réalités  de  liberté.  Ils 
ne  veulent  pas  agir  sur  le  contrat  de  travail  par  débat  individuel  d'ouvrier  à  mattre  : 
ils  savent  trop  ce  que  pèse  un  pauvre  en  face  d'un  riche,  un  pauvre  diable  ignorant 
en  face  d'un  homme  relativement  instruit.  C'est  par  la  coalition  des  ouvriers  que 
peut  se  constituer  une  force  réelle,  qui  fasse  du  contrat  de  travail  un  acte  de  com- 
merce et  non  plus  une  charte  de  servitude. 

En  demandant  aux  fabricants  de  Lyon  l'unité  de  tarifs,  les  canuts  forcent  leui-s 
maîtres  à  se  grouper;  mais  que  leur  importe,  puisqu'ils  sontgfoupés  aussi!  Forts  de 
leur  nombre,  de  leur  valeur  professionnelle,  ils  sauront  bien  obtenir  du  patronat 
des  conditions  de  travail  qui  leur  permettent  de  manger  à  leur  faim.  Ils  n°  deman- 
dent que  cela;  c'est  peu  au  regard  de  ce  que  veut  le  prolétariat  organisé  d'aujour- 
d'hui. C'est  pourtant  de  là  qu'est  parti  le  mouvement  par  lequel  il  se  dirige  vers  la 
possession  du  produit  intégral  de  son  travail. 
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Désormais,  s'adaptant  les  théories  des  utopistes,  utilisant  les  progrès  du  libé- 
ralisme et  de  la  démocratie,  s'enrichissant  des  constatations  de  la  science,  le  monde 
du  travail  existera  comme  un  facteur  social  autonome,  développera  son  action  dans 
la  société  et  sur  elle.  Sa  première  manifestation  a  été  une  révolte  d'estomacs  vides, 
que  les  politiques  de  tribune  et  de  cabinet  ont  cru  sans  lendemain. 

Elle  va  se  retrouver  dorénavant,  vivante  et  impérieuse,  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  sociale  et  politique  :  c'est  contre  elle,  autant  que  contre  l'émancipation  des 
citoyens,  c'est  contre  ses  conséquences  et  ses  développements  que  les  maîtres  du 
pouvoir  agiront  ;  c'est  pour  elle  que,  souvent  malgré  eux,  lutteront  les  champions 
des  libertés  civiques  ;  c'est  par  elle  que  sera  inspirée  ime  littérature  qui  était  jus- 
qu'alors la  récréation  des  gens  de  loisir. 

Quelle  est  la  situation  des  travailleurs  lyonnais,  au  moment  où  la  misère  va 
les  grouper  sous  son  lugubre  drapeau  noir  pour  l'affirmation  de  leur  droit  à 
l'existence  ?  Les  canuts,  ou  tisseurs  en  soieries,  qui  font  battre  les  dix  mille  métiers 
de  la  Croix- Rousse,  sont  au  nombre  de  quarante  mille,  sans  compter  ceux  des 
industries  annexes  :  dévidage,  teinturerie,  etc.  Le  travail  de  la  soierie  est  donc 
la  principale  industrie  de  cette  agglomération  de  grosses  communes  ouvrières 
qui  entourent  la  ville  de  Lyon  :  les  Brotteaux  et  la  Guillotière  n'en  sont  séparés 
que  par  les  ponts  du  Rhône,  et  la  Croix-Rousse  la  domine. 

Sont-ils  des  patrons,  les  chefs  d'atelier,  propriétaires  de  quatre  à  cinq  métiers, 
chez  qui  travaillent  les  tisseurs  ?  Non,  mais  plutôt  des  façonniers.  Les  vrais  patrons, 
ce  sont  les  quelque  huit  cents  fabricants  et  commissionnaires  qui  forment  le  noyau 
de  l'aristocratie  commerçante  de  la  riche  cité.  Le  chef  d'atelier  donne  au  canut  la 
moitié  du  prix  de  façon  donné  par  le  fabricant,  ainsi  nommé  parce  qu'il  ne  fabrique 
pas,et  que  sa  maison  est  un  magasin,  un  établissement  commercial. 

L'industrie  des  soieries,  plus  que  toute  autre  peut-être,  est  soumise  aux 
caprices  de  la  mode,  et  subit  de  ce  chef  des  fluctuations  que  les  chefs  d'industrie 
peuvent  d^autant  plus  facilement  supporter  qu'ils  les  ont  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  de  leurs  risques  et  profits,  et  que,  surtout,  le  système  de  la 
fabrique  collective,  c'est-à-dire  des  ateliers  dispersés,  laisse  aux  ai'tisans  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  la  charge  du  matériel  de  production. 

Dans  ce  système,  dit  avec  grande  raison  M.  Edgard  Allix  dans  les  Annales 
des  sciences  politiques  du  15  juillet  1904,  «  on  fait  faire  aux  artisans  à  domitile,  aux 
ouvriers,  des  dépenses  d'outillage  que  le  grand  industriel  aurait  certainement 
faites  lui-même,  en  élevant  une  fabrique,  s'il  y  avait  trouvé  avantage  ;  on  leur  fait 
opérer  des  mises  de  fonds  dont  il  n'a  pas  voulu  lui-même  assumer  les  périls  ».  Par 
cette  illusion  de  propriété  et  d'indépendance,  qui  est  la  forme  la  moias  aléatoire  de 
l'exploitation  capitaliste,  «  l'industriel  met  dans  l'exploitation  le  capital  circulant 
générateiu"  du  profit  futur,  l'ouvrier  fournit  le  capital  fixe  auquel  s'attachent  les 
risques.  » 

Et  ils  sont  grands  pour  l'ouvrier,  propriétaire  ou  non  de  l'outillage.  Il  est  sou- 
mis au  hasard  des  commandes.  A  de^  périodes  d'effréné  surmenage  succèdent  de 
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mortelles  accalmies.  En  1831,  Lyon  n'était  plus  dans  la  situation  avantageuse  de 
naguère  :  son  monopole  des  étoffes  unies  était  anéanti  par  la  concurrence  que  lui 
faisaient  les  fabriques  suisses  et  allemandes,  à  Zurich,  à  Bâle,  à  Cologne,  notamment. 
Et  une  période  de  prospérité  avait  précisément,  quelques  années  aupau'avant, 
augmenté  le  nombre  des  métiers  et  fait  affluer  à  Lyon  de  nombreux  ouvriers  des 
campagnes  et  des  villes  de  la  région. 

A  cette  concurrence  intérieure  et  extérieure,  bien  faite  pour  amener  la  réduc- 
tion des  salaires,  s'ajouta  la  crise  de  1830.  Certes,  les  ouvriers  étaient  accoutumés  à 
ces  mouvements  désordonnés  de  la  production.  Villermé  nous  dit  que  «  la  fabrique 
de  Lyon  est  plus  souvent  que  toutes  les  autres  en  proie  à  des  crises  ».  Bien  que  cette 
fabrique  n'ait  «  cessé  depuis  longtemps  d'être  la  première  du  monde  »,  que  «  le 
sort  de  ses  ouvriers  »  dépende  «  toujours  du  sien  »  et  qu'ils  aient  l'habitude  de  passer 
«  rapidement  de  l'excès  de  misère  à  la  prospérité,  et  de  celle-ci  à  la  détresse  »,  il  est 
cependant  un  point  au-dessous  duquel  la  détresse  dépasse  la  capacité  de  souffrance. 
Selon  ces  alternatives  de  prospérité  et  de  misère,  nous  dit  encore  Villermé,  les  ou- 
vriers «  diminuent  ou  augmentent  de  nombre,  émigrent  de  Lyon  ou  y  affluent,  sui- 
vant sa  fortune  ou  ses  vissicitudes  ». 

En  1831,  les  ouvriers  étaient  nombreux,  les  années  précédentes  les  ayant  fait 
affluer,  et  la  crise  de  l'année  précédente,  crue  temporaire  comme  la  révolution  avec 
laquelle  elle  coïncidait  bien  plus  qu'elle  n'en  était  le  résultat,  ne  les  avait  pas  déci- 
dés à  émigrer.  Les  fabricants  les  plus  riches  profitant  des  crises  pour  emmagasiner 
des  produits  dont  la  main-d'œuvre  ne  leur  coûtait  presque  rien,  les  salaires  des 
ouvriers  qui  travaillaient  dans  les  étoffes  unies  étaient  tombés,  en  novembre,  à 
dix-huit  sous  par  jour  pour  un  travail  de  dix-huit  heures. 

Les  chefs  d'atelier  n'étaient  pas  plus  heureux  que  leurs  ouvriers,  ayant  à  leur 
charge  des  frais  de  loyer,  d'entretien  des  métiers,  tout  aussi  élevés  dans  les  périodes 
de  chômage  ou  d'avilissement  des  prix  que  dans  celles  de  prospérité.  Les  uns  et  les 
autres  étaient  des  ouvriers,  de  commune  origine,  vivant  de  la  même  existence, 
supportant  les  mêmes  misères,  étant  soumis  à  la  même  domination  capitaliste. 

Villeneuve  de  Bargemont  a  tracé  des  canuts  lyonnais  un  portrait  peu  flatté, 
dont  voici  les  principaux  traits  généraux  :  «  un  teint  pâle,  des  membres  grêles  et 
bouffis  par  des  sucs  lymphatiques,  des  chairs  molles  et  frappées  d'atonie,  une 
structure  au-dessous  de  la  moyenne,  telle  est  la  constitution  physique  ordinaire 
des  ouvriers  en  soierie.  »  Le  docteur  Martin  aîné,  dans  une  note  manuscrite  dont 
Villermé  a  eu  connaissance,  confirme  en  ces  termes  :  «  Son  tempérament  est  fleg- 
matique, son  teint  pâle,  ses  yeux  hébétés,  ses  membres  souvent  déformés.  » 

Pour  M.  de  Montfalcon,  dans  son  Histoire  des  insurrections  de  Lyon,  à  qui 
Villeneuve  de  Bargemont  a  fait  des  emprunts,  «  la  taille  des  tisseurs  manque  de 
proportion  ;  leurs  membres  inférieurs  sont  souvent  déformés  de  bonne  heure  ;  ils 
ont  une  allure  qui  les  fait  aisément  reconnaître.  Lorsque,  les  jours  de  fête,  un  habn. 
semble  les  confondre  avec  les  autres  citoyens,  on  les  reconnaît  encore  au  dévelop- 
pement irrégulier  du  corps,  à  leur  démarche  incertaine  et  entièrement  dépourvK» 
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d'aisance  ».  Et  c'est  bien  le  métier  qui  les  déforme  ainsi,  puisque  «  les  jeunes  gens 
dos  campagnes  voisines  de  Lyon,  qui  arrivent  dans  cette  ville  pour  y  embrasser 
la  profession  de  tisseurs  d'étoffes  de  soie,  ne  tardent  point  à  perdre  leur  fraîcheur 
et  leur  embonpoint  ». 

ViUermé,  sans  nier  «  qu'il  en  fût  ainsi  autrefois  »  —  son  enquête  est  de  1836  — 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  canuts  étaient  bien  «  plus  mal  logés  et  plus  mal 
nourris  qu'ils  ne  le  sont  actuellement  »,  déclare,  lui  qui  a  exploré  les  caves  de  Lille 
et  les  taudis  de  Rouen,  qu'ils  «  ne  sont  pas  habituellement  plus  mal  portants...  que 
les  habitants  de  nos  grandes  villes  qui  travaillent  renfermés  ».  Il  reconnaît  cepen- 
dant que«  beaucoup  travaillent  quinze  heures  par  jour,  et  quelquefois  davantage  »  ; 
mais  il  ne  peut  penser  que  ce  surmenage  aggrave  particulièrement  leur  état,  au 
regard  des  ouvriers  des  autres  régions,  puisque  ceux-ci  subissent  également  ce 
régime  des  journées  prolongées  à  l'excès.  Selon  lui,  si  les  canuts  paraissent  plus 
débiles  que  les  ouvriers  des  autres  métiers,  cette  débilité  n'est  pas  causée  par  le 
métier  :«  Leur  profession  n'exigeant  point  des  individus  robustes,  beaucoup  d'hom- 
mes qui  ne  peuvent  être  forgerons,  charpentiers,  ouvriers  des  ports,  etc.,  se  font 
tisseurs  en  soie.  » 

Pour  quelques  auteurs,  le  portrait  moral  des  canuts  correspond  à  leur  portrait 
physique  :  Le  docteur  Martin  déclare  que  leur  «  intelligence  est  circonscrite  »,  et 
Montfalcon  les  dit  d'intelligence  «  excessivement  bornée  »;  Villeneuve  de  Barge- 
mont  affirme  qu'ils  ont  «  peu  d'idées  »  et  que,  «  fidèles  à  leur  imprévoyance,  ils 
vivent  toujours  pauvres  ».  Ce  dernier  trait  est  on  ne  peut  plus  savoureus. 

\'illermé  proteste  avec  une  vivacité  qui  ne  lui  est  pas  coutumière  contre  «  les 
livri's  fort  graves  »  qui  représentent  les  canuts  «  comme  des  êtres  dégradés  au  phy- 
sique et  au  moral  ».  «  Ce  portrait,  dit-il,  pouvait  être  ressemblant  il  y  a  cinquante 
ans;  ce  n'est  pas  celui  des  canuts  actuels  de  Lyon.  »  Sans  remonter  au  delà  d'une 
douzaine  d'années,  il  ne  craint  pas  d'affirmer  «  que  ces  ouvriers  seraient,  aujour- 
d'hui, partout,  dans  nos  grandes  viûes  manufacturières,  plus  sobres,  plus  intelli- 
gents, et  à  certains  égards  non  moins  moraux  que  les  autres  ouvriers  pris  en  masse. 
Enfin  ils  sont  moins  turbulents,  moins  ivrognes  que  les  chapeliers  et  les  teintu- 
riers de  la  même  ville  ». 

Il  faut  bien  qu'ici  l'on  donne  raison  sans  réserves  à  Villermé.  Si,  en  effet,  les 
canuts  lyonnais  avaient  été  les  êtres  déprimés  que  représentent  «  les  livres  fort 
graves  »,  lem-  insiurection  serait  incompréhensible.  Il  est  un  certain  degré 
d'abaissement  dans  la  misère  physique  et  morale  qui  ôte  à  l'homme  tout  res- 
sort. 

Les  auteui's  que  j'ai  cités  représentent  le  canut  comme  «  très  attaché  à  ses  pré- 
jugés», et  n'opposant  «  à  l'indigence  que  la  force  d'inertie».  Villermé,  qui  les  a  vus 
de  près,  et  directement,  note  exactement  la  situation  morale  où  ils  se  trouvent,  et  qui 
est  une  excellente  prédisposition  révolutionnaire,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot  : 
«  Ils  sont  mécontents  »,  dit-il.  Et  ils  le  sont  parce  que  leur  esprit,  leurs  mœurs,  leurs 
manières  de  sentir  et  leur  mode  d'existence  sont  entrés  dans  le  grand  courant  du 
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progrès  général  :  «  Ils  se  croient  malheureux  parce  qu'ils  se  sont  créé  de  nouvelle» 
habitudes,  de  nouveaux  besoins.  » 

Villermé  ajoute  qu'ils  «  jalousent  les  fabricants  et  les  regardent  comme  leurs 
ennemis  naturels.  »  Comment  en  serait-il  autrement,  comment  ces  abeilles  labo- 
rieuses, qui  fournissent  jusqu'au  matériel  de  production,  ne  considéreraient-elles 
pas  comme  un  «  ennemi  »  le  frelon  qui,  sans  risques,  et  par  la  seule  puissance  de 
l'argent,  augmente  sa  fortune,  même  et  surtout  dans  leurs  pires  moments  de 
détresse  ? 

Villermé  lui-même  en  convient  lorsqu'il  dit  que  «  la  faciUté  qu'a  le  marchand 
fabricant  d'interrompre  ses  travaux,  sans  grand  inconvénient  pour  lui,  est  funeste 
à  l'ouvrier,  qu'elle  fait  chômer  plus  souvent  que  ne  chôme  celui  des  autres  manufac- 
tures dont  les  propriétaires  ne  peuvent  fermer  leurs  ateliers  sans  se  ruiner  ».  En 
constatant  que,  «  dans  la  fabrique  de  Lyon,  les  crises  sont...  plus  fréquentes  et 
souvent  plus  longues  que  dans  les  autres  fabriques  »,  il  nous  fait  toucher  du  doigt 
dos  rapports  que  le  plus  sommaire  examen  décèle  immédiatement  comme  devant 
être  des  rapports  d'hostilité,  surtout  lorsque  ceux  qui  en  pâtissent  ont  pris  con- 
science de  leur  état,  n'étant  pas  tombés  encore  au  dernier  degré  delà  misère  physique 
et  morale. 

Et  si  les  canuts  n'en  sont  pas  là,  si  le  ressort  n'est  pas  brisé  en  eux,  s'ils  ont  pu 
recevoir  de  Villermé  ce  témoignage  non  suspect  que,  «  dans  les  événements  de  1831 
et  de  1834  »,  ils  ont  déployé  un  «  caractère  »  et  une  «  intelligence  si  remarquables  », 
c'est  précisément,  et  il  le  voit  Ijicn  d'ailleurs,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  en  proie  à 
la  misère  continue,  constamment  et  progressivement  dépressive  de  force,  d'intel- 
ligence et  de  volonté.  «  On  conviendra,  dit-il,  qu'une  détresse  habituelle,  comme 
celle  à  laquelle  on  les  disait  en  proie,  ne  forme  pas  des  hommes  de  leur  trempe.  » 

Ils  ont  un  sentiment  très  vif  de  la  dignité  humaine,  ce  qui  n'est  pas  incompa- 
tible, ni  même  contradictoire,  avec  la  liberté  de  leurs  mœurs,  exception  faite  «  en 
faveur  des  ourdisseuses,  dont  la  chasteté  est  presque  proverbiale  à  Lyon  ».  En  ma- 
tière de  relations  amoureuses,  la  liberté  n'implique  pas  nécessairement  la  vénalité  ; 
elle  en  est  même  tout  l'opposé.  Aussi  Villermé  prend-il  soin  de  nous  prouver,  sans 
le  vouloir,  que  les  ouvriers,  sur  ce  point  encore,  ne  considéraient  pas  sans  raison 
leurs  maîtres  comme  des  ennemis  : 

«  Les  témoignages  que  j'ai  recueillis,  dit-il,  portent  à  croire  que  les  plaintes 
contre  les  fabricants  n'ont  pas  toujours  été  sans  motif  ;  leur  tort  a  été  de  les  avoir 
généralisées.  J'ai  aussi  vu  à  Lyon  des  hommes  qui,  par  leur  position  sociale,  leur 
âge,  les  emplois  qu'ils  remplissaient,  leur  réputation  de  capacité,  de  probité,  de 
prudence,  donnent  un  grand  poids  à  toutes  leurs  assertions  et  qui  trouvaient  fondée 
l'irritation  des  ouvriers  contre  plusieurs  commis  :  suivant  eux,  des  jeunes  gens, 
que  la  fougue  de  la  passion  et  l'étourderie  de  l'âge  ne  sauraient  jamais  excuser, 
auraient  voulu,  pour  prix  du  travail  dans  des  moments  où  il  yen  avait  très  peu. 
imposer  de  déshonorantes  conditions  à  des  femmes,  à  des  filles  d'ouvriers,  ou  bien 
s'en  seraient  vantés  avec  une  sorte  d'impudeur.  » 
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Ce  sont  là,  dira-t-on,  des  méfaits  qui  ne  sont  pas  imputables  aux  patrons,  du 
moins  directement.  Mais  comment  les  ouvriers  ne  leur  en  feraient-ils  pas  grief  ? 
N'indiquent-ils  pas  qu'il  n'existe  entre  eux  «  presque  aucun  lien  de  clientèle  et  de 
patronage  ?  »  Le  fabricant  ignore  l'ouvrier,  et  réciproquement.  Comment  celui-ci 
apprécierait-il,  dès  lors,  la  fonction  industrielle  de  celui-là  et  mesurerait-il  la  part 
qui  lui  revient,  de  ce  chef,  dans  le  produit.  Pour  l'ouvrier,  le  patron  est  un  homme 
qui  ne  travaille  pas,  mais  fait  travailler  les  autres.  Quand  il  va  au  magasin  du 
patron,  c'est  le  commis,  toute  une  hiérarchie  de  commis,  qu'il  aperçoit  en  fonc- 
tion de  travail,  et  non  le  patron  lui-même. 

Une  doit  pas  être  fait,  ici,  de  distinction  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'atelier.  Ils 
sont  très  proches  l'un  de  l'autre,  et  tous  deux  très  loin  du  fabricant,  qui  est  l'ennemi 
commim,  le  parasite,  celui  qui  pervertit  ou  laisse  pervertir  par  ses  subordonnés 
la  femme  et  la  fille  du  travailleur. 

Les  chefs  d'atelier  sont  des  habitants  de  Lyon  et  les  ouvriers  des  nomades, 
mais  non  des  étrangers.  Les  premiers  habitent  à  la  Croix-Rousse  et  aux  Brotteaux, 
des  «  maisons  très  hautes  »,  dans  «  de  larges  rues  »,  de  grandes  pièces  où  l'air  et  la 
lumière  peuvent  pénétrer,  tandis  que  les  seconds  habitent  les  rues  «  étroites  et 
mal  percées  »,  les  «  impasses  obscures,  irrégulières  »  des  «  plus  mauvais  quartiers  » 
et  se  logent  dans  «  les  maisons  les  moins  belles  et  les  moins  commodes  »  aux  «  étages 
trop  bas  »  et  au.x  cours,  «  quand  il  y  en  a,  extrêmement  petites,  et  d'une  saleté 
repoussante  »,  des«  rues  en  pente  qui  conduisent  à  la  Croix- Rousse  »  et  du  quartier 
Saint-Georges. 

Mais  souvent  aussi  les  compagnons  et  les  apprentis  sont  nichés  dans  la  sou- 
pente ménagée  à  côté  des  métiers.  Le  chef  d'atelier  voit  grandir  l'apprenti  qui  sera 
son  «  compagnon  »  ;  la  nature  même  du  travail  ne  permet  pas  d'exploiter  le  tra- 
vail de  l'enfant  ;  garçons  et  filles  ne  cessent  d'être  à  la  charge  de  leurs  familles  que 
vers  la  seizième  année. 

Autre  trait,  qui  indique  bien  que  l'extrême  misère  n'est  pas  le  lot  permanent  de 
la  classe  ouvrière  lyonnaise  et  que  les  chefs  d'atelier  et  les  ouvriers  sont  peu  dis- 
tants les  uns  des  autres  :  Les  familles  sont  peu  nombreuses  :  «  trois  enfants,  terme 
moyen  »,  dit  Villermé,  et  il  ajoute  quecechiffre  a  une  «tendance  à  diminuer  encore  ». 
Il  voit  là,  fort  justement,  la  preuve  du  soin  que  mettent  les  ouvriers  lyonnais, 
«  bien  différents  en  cela  de  la  plupart  des  ouvriers,  à  ne  pas  accroître  leur  postérité 
plus  rapidement  que  leur  fortune  ». 

Des  ouvriers  vivant  dans  de  telles  conditions  ne  peuvent  avoir  les  mœurs  de 
servitude  qui  sont  imposées  aux  malheureux  que  la  manufacture  groupe  par  cen- 
taines dans  ses  murs  et  plie  sous  les  disciplines  directes  du  travail  et  l'autorité 
sociale  d'un  patron  qui  est  parfois  seul  de  son  espèce  parmi  la  population  de  toute 
une  ville,  véritable  maître  féodal  imposant  ses  idées,  ses  opinions,  les  pratiques  de 
fon  culte,  aux  serfs  qu'il  fait  travailler  dans  son  usine,  nourrit  par  son  économat, 
ioge  dans  ses  habitations  ouvrières,  administre  comme  maire  de  la  localité,  recru- 
tant son  conseil  municipal  parmi  ses  commis. 
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Sans  être  formellement  républicains,  les  canuts  de  1831  avaient  des  mœurs 
républicaines;  et  à  ceux  qui  avaient  l'onéreuse  propriété  de  leur  outillage,  cette 


propriété,  sans  leur  donner  l'indépendance  économique,  leur  avait  néanmoins 
fait  contracter  des  habitudes  d'indépendance  personnelle  qu'ils  n'eussent  pu  refu- 
ser de  partager  avec  leurs  compagnons. 
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Comment,  d'aillem-s,  ne  se  fussent-ils  pas  considérés  comme  des  prolétaires ,  à 
l'tgal  de  ceux-ci  ?  La  révolution  de  juillet  leur  avait  bien,  en  quelque  sorte,  donné 
le  droit  de  bourgeoisie  en  les  incorporant  à  la  garde  nationale.  Mais  l'uniforme 
même,  qui  égalise  les  hommes  en  faisant  disparaître  leurs  différences  d'origine  pour 
tes  astreindre  à  une  discipline  commune,  rappelait  aux  maîtres  d'atelier  lyonnais 
leur  infériorité  vis-à-vis  de  la  bourgeoisie  de  fait.  Tandis  qu'ils  avaient  adopté  l'uni- 
forme réglementaire,  les  fabricants,  les  commissionnaires,  les  chefs  de  l'industrie, 
du  négoce  et  de  la  banque,  s'étant  équipés  à  leurs  frais,  avaient,  par  l'uniforme 
adopté,  marqué  nettement  la  distance  qui  les  séparait  des  petites  gens  de  la  Croix- 
Rousse  et  des  Brotteaux. 

Et  tandis  que  ce  caractère  encore  éloignait  de  la  bourgeoisie  les  maîtres 
d'atelier,  un  autre  caractère  les  rapprochait  de  leurs  ouvriers  :  la  loi,  une  loi  faite 
spécialement  pour  eux  en  1806,  les  rejetait  nettement  dans  le  prolétariat,  pour 
donner  du  reste  à  leur  seJaire  une  garantie  qui  ne  devait  être  donnée  que  quatre- 
vingt-dix  ans  plus  tard  à  tous  les  salaires  indistinctement. 

Le  code  distingue  deux  sortes  de  contrats  de  travail  :  le  louage  de  services  et 
le  louage  d'ouvrage.  Il  en  distingue  bien  im  troisième,  concernant  les  voituriers  par 
terre  et  par  eau  —  et  celui-ci  nous  montre  la  caducité  des  classifications  juridiques 

—  mais  seuls  les  deux  premiers  importent  en  ce  moment.  Le  louage  de  services, 
l'est  le  contrat  de  travail  proprement  dit,  passé  ou  censé  passé  entre  le  «  maître  », 

—  c'est  l'expression  même  dont  se  sert  le  Gode —  et  l'ouvrier  ou  le  domestique  ;  le 
l'juage  d'ouvrage,  c'est  le  contrat  passé  entre  le  particuUer  et  l'artisan  qui  exécute 
la  commande  de  ce  peirticulier.  Un  ouvrier  est  embauché  par  im  patron:  louage  de 
sei-vices  ;  un  cordonnier  fait  une  paire  de  chaussmces  pour  son  client  :  louage  d'ou- 
vrage. Les  tisserands,  et  en  général  tous  les  artisans  propriétaires  de  leur  outillage, 
mais  travaillant  pour  des  fabricants,  étaient  sous  le  régime  du  louage  d'ouvrage,  la 
loi  affectant  de  les  considérer  comme  des  producteurs  autonomes  etlibses.  Ce  qui 
mit  longtemps  les  apparences  du  côté  de  cette  fiction  légale,  c'est  que  certains 
fabricants  «  vendaient  »  aux  artisans  la  matière  première  et  leur  «  achetaient  » 
ensuite  le  produit.  Ce  système  fonctionne  encore  dans  certaines  régions  pour 
certaines  industries,  notamment  celles  des  tissus  de  fantaisie  et  de  la  van- 
nerie. 

Mais,  à  Lyon,  cette  fiction  avait  si  peu  tenu  en  face  de  la  réalité,  la  contra- 
diction en  était  tellement  criante,  que  la  loi,  dès  1806,  s'était  inclinée  et,  par  l'iiis- 
ùtulion  du  livret  d'acquit,  avait  reconnu  au  maître  d'atelier  sa  situation  réelle  de 
salai'ié  vis-à-vis  du  fabricant.  Car  c'était  pour  la  fabrique  lyonnaise, et  en  y  insti- 
tuant un  conseil  de  prud'hommes,  que  la  loi  avait  été  surtout  faite.  Or,  cette  loi,  qui 
imposait  au  chef  d'atelier  un  livret  d'acquit,  véritable  pendant  au  livret  d'ouvrier 
pur  et  simple,  portait  que  le  salaire  du  chef  d'atelier  débiteur  du  fabricant  ne  pour- 
rait être  retenu  tout  entier  par  ce  dernier. 

«  Lorsque  le  chef  d'atelier,  dit-ellç,  reste  débiteur  du  négociant-manufacturier 
pour  lequel  il  a  cessé  de  travailler,  celui  qui  veut  lui  donner  de  l'ouvrage  fera  pro- 
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messe  de  retenir  la  huitième  peirtie  du  prix  des  façons  du  dit  ouvrage,  en  faveur  du 
négociant  dont  la  créance  est  la  plus  ancienne.  » 

En  édiotant  cette  disposition,  le  législateui'  de  1806  sentait  bien  que  le  canut 
lyonnais  n'était  pas  un  entrepreneur  d'ouvrage  comme  l'artisan  en  atelier  ou  en 
boutique  qui  travaille  ,pour  la  clientèle,  ,pour  le  public.  Il  comprenait  bien  que  la 
continuité  des  rapports  entre  le  canut  et  le  fabricant  donnait  à  celui  que  la  loi. appe- 
lait un  «  chef  d'ateslier  »  situation  réelle  de  saJarié.  C'est  pourquoi  il  voulut  que  la 
loi  donnât  à  oe  saJarié  une  protection  coatre  le  cœancier  qui  pouvait  le  plus  di- 
rectement menacer  le  salaire,  c'est-à-dire  contre  l'employeur,  le  patron. 

Ainsi,  le  chef  d'atelier  jouissait  d'une  garantie  qui  manquait  encore  aux  autres 
prolétaires,  et  le  livret,  qui  était  pour  eux  l'instrument  de  servitude  par  excellence, 
le  soustrayait  du  moins  à  la  .formfi  la  plus  matérielle  et  la  plus  fondamentale  de  la 
servitude  ouvrière.  Le  livret  ne  servait  pas  seulement  à  placer  l'ouivrier  sous  la  sur- 
veillance de  la  police.  Il  était  déposé  entre  les  mains  du  patron  le  ijour  de  l'embau- 
chage, les  sommes  avancées  à  l'ouvrier  y  étaient  inscrites;  et  comme  l'ouvrier  ne 
pouvait  quitter  son  patron  sans  avoir  repris  son  livret,  c'est-à-dire  sans  «'être  libéré 
de  sa  dette,  il  se  trouvait  de  fait  attaché  à  l'usine  ou  à  l'ateHer  aussi  sûrement  que 
le  serf  de  jadis  à  la  glèbe,  aussi  lamentablement  que  la  prostituée  d'aujonrd'liui 
à  la  maison  close  où  la  retient  un  crédit  aussi  scandaleusement  onéreux 
qu'illégal. 

En  1845,  un  député,  le  comte  Beugnot,  dénonçait  cette  abomination  dans  les 
termes  que  voici  :  «  La  Chambre  comprendra  l'étendue  de  ce  mal,  quand  elle  saura 
que,  dans  plusieurs  villes  manufacturières,  les  avances  montent  à  la  somme  de 
trois  ou  quatre  cent  mille  fi'ancs  par  an.  Il  en  est  une...  où  les  ouvrières  en  dentelles, 
gagnant  quarante  centimes  par  jour,  reçoivent  des  avances  de  trois  cents  francs. 
Que  d'années  ne  leur  faudra-t-il  pas  pom'  reconquérir  leur  liberté  !  »  Cette  forme 
scélérate  de  la  servitude  ouvrière  ne  devait  disparaître  qu'en  1890.  pai'  la  suppres- 
sion du  livret. 

Déclarer  insaisissables  dans  leur  presque  totalité  les  sommes  dues  aux  maî- 
tres d'atelier,  c'était  faire  plus  qu'assimil<?r  ces  sommes  au  salaire,  c'était  de- 
vancer les  temps,  puisque  le  salaii-e  ne  devait  recevoir  une  semblable  protection 
que  de  la  loi  de  1895,  qui  fixe  .des  limites  à  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  lui  et 
à  la  retenue  que  le  paitron  peut  opérer  de  ses  mains  pour  se  rembourser  de  ses 
avances.  Par  tous  les  caiaotères  qui  viennent  d'être  énumérés,  donc,  les  maîtres 
d'atelier  et  leurs  compagnons  étaient  bien  des  prolétaires  également  :  nulle  fic- 
tion légale  ne  venait  déguiser  oette  égalité  et  les  égarer,  nulle  opposition  réelle 
d'intérêts  ne  venait  les  diviser,  et,  si  la  loi  protégeait  davantage  les  maîtres 
d'atelier,  c'est  sur  eux  que  le  chômage  retentissait  le  plus  durement.  Toute  ag- 
gravation du  sort  des  uns  atteignait  forcément  les  auttres  ;  ceux-ci  protestaient- 
ils,  ceux-là  prenaient  en  main  leur  cause.  Une  crise  réduisait-elle  les  salaires,  tous 
s'unissaient,  pour  la  défense  commune,  contre  un  ennemi  commun. 

Les  prix  de  façon  étant  tombés  an  plus  bas  dans  l'automne  de  1831,  les  canuts 
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entrèrent  en  effervescence.  Ils  savaient  que  les  fabricants  faisaient  supporter  aux 
ouvriers  les  frais  de  la  lutte  à  laquelle  ils  se  livraient  entre  eux  pour  la  conquête  de 
la  clientèle.  Chaque  fabricant  avait  ses  tarifs,  et  profitait  de  la  crise  pour  les  réduire 
à  l'extrême,  comptant  sur  l'abondance  de  la  main-d'œuvre.  C'était  entre  eux  une 
course  au  clocher,  le  vainqueur  devant  être  celui  qui  aurait  le  plus  abaissé  les  prix 
de  façon. 

Le  canut  sentit  quelle  solidarité  réelle  unissEÙt  au  fond  les  patrons  dans  cette 
concurrence  qu'ils  se  faisaient  uniquement  à  ses  dépens,  et  il  résolut  de  mettre  fm 
à  ce  sport  où,  en  fm  de  compte,  lui  seul,  qui  ne  jouait  pas,  était  battu.  Les  chefs  d'ate- 
lier se  réunirent  donc  et,  au  moyen  de  la  Société  du  Devoir  Mutuel,  qui  était  un 
véritable  syndicat  ouvrier,  commencèrent  une  agitation  pour  l'établissement  d'un 
tarif  minimum.  Immédiatement  les  ouvriers  firent  cause  commune  avec  eux  et 
l'agitation  s'étendit  dans  toute  la  ville. 

Le  préfet  Bouvier-Dumolard  connaissait  la  population  laborieuse  et  n'était 
pas  insensible  à  ses  souffrances.  De  plus,  il  avait  la  responsabilité  du  maintien  de 
l'ordre,  et  il  ne  voyait  pas  sans  appréhension  la  grande  cité  ouvrière  entrer  en  ébul- 
htion.  Le  gouvernement  qu'il  servait  s'était  édifié  sur  les  barricades  dressées  par 
le  peuple  ;  nul  n'avait  encore  eu  le  temps  de  l'oublier,  et  une  liberté  relative  de  la 
pressele  rappelait  de  façonparfois  assez  véhémente.  Enfin  il  tenait  à  la  popularité  que 
lui  avaient  value  ses  manières  accueillantes  et  sa  sollicitude  pour  les  ouvriers. 

Dès  les  premières  effervescences,  il  convoqua  leurs  délégués  à  la  préfecture.  Ils 
lui  exposèrent  leur  réclamation,  qu'il  trouva  juste,  et  il  s'appliqua  à  y  faire  droit  de 
tout  son  pouvoir.  Réuni  avec  son  assentiment,  sinon  par  ses  soins,  car  Louis  Blanc 
note  que,  par  un  «  bizarre  intervertissement  du  pouvoir  »,  ce  fut  le  gouverneur  mili- 
taire de  Lyon,  le  général  Roguet,  qui  fit  la  convocation,  le  conseil  des  prud'hommes 
rendit  la  décision  suivante  :  «  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  beau- 
coup de  fabricants  paient  réellement  des  façons  trop  minimes,  il  est  utile  qu'un 
tarif  minimun  soit  fixé  pour  le  prix  des  façons  ». 

L'intervention  du  préfet  fit  scandale  dans  le  monde  des  fabricants.  Ne  violait- 
elle  pas  le  principe  d'abstention  du  pouvoir,  la  fiction  de  liberté  derrière  laquelle 
s'abritaient  les  intérêts  des  plusforts  !  Ilfutd'abord  insensible  à  leurs  récriminations,  4"| 
qui  d'aillem's  étaient  encore  assez  timides,  la  promptitude  des  ouvriers  à  s'orga-  -' 
niser  les  ayant  déconcertés  et  inquiétés  fortement,  et  il  convoqua  les  maires  de 
Lyon,  de  la  Croix-Rousse,  des  Brotteaux  et  de  la  Guillotière  à  une  réunion  tenue 
par  la  chambre  de  commerce  et  douze  délégués  des  ouvriers.  Dans  cette  réunion  du 
15  octobre,  il  fit  décider  qu'une  délégation  de  vingt-deux  fabricants  se  joindrait 
aux  délégués  des  ouvriers,  également  au  nombre  de  vingt-deux,  pour  discuter  un 
tarif  nouveau. 

Le  matin  du  jour  fixé  pour  la  réunion  des  quarante-quatre,  les  ouvriers  affir- 
mèrent leur  sohdarité  par  une  manifestation  à  laquelle  bien  peu  manquèrent.  Par 
rangs  de  quatre,  ils  défilèrent  dans  le  jjIus  grand  calme  par  les  rues  de  la  ville  et 
vinrent  se  masser  sur  la  place  de  la  préfecture.  Le  préfet  les  harangua,  les  adjurant 
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de  cesser  leur  manifestation  ;  il  fut  acclamé,  et,  laissant  leurs  mandataires  travailler 
en  paix  avec  les  mandataires  du  patronat,  les  manifestants  se  dispersèrent  sans  se 
livrer  au  moindre  désordre. 

.  Puissance  morale  de  la  collectivité  organisée  !  Du  seul  fait  qu'ils  ne  représen- 
taient plus  leurs  intérêts  propres,  mais  ceux  de  l'ensemble  des  employeurs,  et  que  la 
délibération  s'en  faisait  en  face  des  représentants  de  l'ensemble  des  ouvriers,  les 
vingt-deux  fabricants  furent  pris  de  respect  humain  et  leur  conscience,  élevée  au- 
dessus  de  son  état  habituel,  les  porta  aux  concessions  nécessaires.  Sans  doute  il  y  en 
avait  parmi  eux  qui  n'eussent  pas  demandé  mieux  que  de  consentir  d'eux-mêmes 
le  relèvement  des  tarifs  ;  mais  la  concurrence  les  en  empêchait.  Ils  étaient  donc 
enchantés  de  pouvoir  appliquer  à  leurs  confrères  et  concurrents  des  conditions 
qu'ils  étaient  tout  prêts  à  subir  eux-mêmes. 

Mais  à  côté  de  ces  patrons  humains,  qui  souffraient  d'imposer  la  famine  à 
leurs  ouvriers  et  ne  l'imposaient  que  pour  n'être  pas  ruinés  eux-mêmes,  il  y  en 
avait  certainement  d'autres  qu'un  tel  scrupule  n'était  jamais  venu  tourmenter. 
Ceux-ci,  néanmoins,  durent  subir  l'ascendant  moral  de  ceux-là,  eurent  honte  de 
dire  leurs  motifs  intéressés  en  présence  des  représentants  ouvriers  placés  un  mo- 
ment en  face  d'eux  sur  le  pied  d'égalité,  et  ils  subirent  l'ascendant  de  la  force  im- 
mense que  contenait  le  travail,  jusque-là  sans  défense  et  sans  voix.  Leurégoïsme, 
élevé  pour  un  instant  à  la  notion  de  la  sohdarité  de  classe,  et  cette  notion  même, 
contenue  autant  par  la  crainte  que  par  la  pudeur,  les  décidèrent  à  consentir  le  sacri- 
fice reconnu  nécessaire,  en  même  temps  que  rendu  moins  pénible  du  fait  qu'il  était 
imposé  à  tous  les  fabricants.  Le  tarif  fut  donc  établi,  et  le  conseil  des  prud'hommes 
fut  invité  à  en  surveiller  l'application,  et  à  consacrer  une  séance  par  semaine  aux 
contestations  qui  pourraient  se  produire 

Lorsque  les  fabricants  connurent  la  nouvelle,  ce  fut  parmi  eux  ime  explosion 
de  fureur.  Tandis  que  les  ouvriers  se  réjouissaient,  et  fêtaient  leur  victoire  par  des 
illuminations,  des  chants  et  des  danses,  leurs  adversaires  tenaient  des  conciliabules 
et  s'organisaient  pour  la  résistance.  Les  ouvriers  avaient  une  telle  confiance  dans  le 
traité  qu'ils  voulaient  dissoudre  immédiatement  la  commission  des  vingt-deux  ;  ce 
fut  le  préfet  qui  les  en  dissuada.  Il  voyait  de  plus  près  qu'eux  les  gens  avec  lesquels 
ils  venaient  pour  la  première  fois  d'être  mis  en  contact,  et  il  savait  que  seule  une 
forte  organisation  ouvrière  pourrait  les  contraindre  à  tenir  la  promesse  faite  en 
leur  nom. 

Ceux  qui  l'avaient  faite,  cette  promesse,  furent  presque  unanimement  blâmés 
par  leurs  mandants  ;  on  les  accusa  d'avoir  eu  peur  des  ouvriers,  d'avoir  cédé  à  la 
pression  du  préfet.  On  leur  déclara  tout  net  qu'un  traité  conclu  dans  de  telles  con- 
ditions de  contrainte  n'avait  aucune  valeur.  Ils  furent  entourés,  harcelés,  circon- 
venus, démoralisés  de  toutes  les  manières  ;  si  bien  qu'on  ne  les  vit  pas  faire  un  geste 
pour  défendre  leur  œuvre,  leur  signature,  leur  honneur,  lorsque  la  fabrique  déclara 
refuser  d'exécuter  le  traité. 

Ce  mouvement  ne  s'opéra  pas  d'un  coup  et  avec  ensemble.  Les  plus  gr&s  iahn- 
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cants,  ceux  qui  avaient  à  Paris  une  situation,  des  amis,  une  influence,  commen- 
cèrent par  informer  le  ministère  du  rôle  joué  par  le  préfet  Bouvier-Dumolard.  Ils 
l'accusèrent  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  fabrique  pour  se  faire  de  la  popularité, 
d'avoir  en'freint  la  neaitralité  que  les  représentants  du  pouvoir  doivent  toujours 
observer  dans  les  débats  du  travail  et  du  capital. 

Em  même  temps,  cent  qrratre  fabricants  signaient  une  protestation  contre  le 
traité,  le  déclaraient  d'ailleure  illégal  autant  qu'inexécutable,  et  engageaient  leurs 
confrères  à  n'en  tenir  aucun  compte.  Ils  ne  furent  que  trop  obéis.  Les  ouvriers  assi- 
gnèrent devant  les  prud'hommes  les  fabricants  qui  refusaient  d'appliquer  le  tarif. 
Les  prud^îommes  condamnèrent  les  fabricants.  Les  ouvriers,  alors,  se  tournèrent 
vers  l'anatorité,  afm  qu'el'k'  fît  exécuter  la  décision  du  tribunal. 

Hélas  !  l'autorité  se  trouvait  bien  empêchée.  Casimir  Perier  avait  donné  des 
ordres  à  d'Ai^ut,  son  ministre  du  Commerce,  et  d'Argout  en  avait  donné  au  préfet . 
Ge  d'Argout,  rien  ne  peut  mieux  le  peindre  que  le  mépris  oii  le  tenait  Casimir  Perier. 
L'atrabMaire  ministre  traitait  d'ailleurs  mieux  ses  adversaires  que  ses  amis,  il  faut 
lui  rendre  cette  justice.  Ses  adversaires,  il  les  combattait,  -violemment,  rageuse- 
ment, de  toutes  ses  forces,  en  dépensant  même  sur  eux  plus  qu'il  n'était  nécessaire, 
et  c'était  en  somme  une  sorte  d'hommage  qu'il  leur  rendait.  Quant  à  ses  amis  poli- 
tiqTîes,  il  les  menait  durement,  les  traitait  en  domestiques,  sauf  d'.Ajgout,  qu'il 
traitait  comme  un  chien.  Ceci  est  à  la  lettre. 

Un  jour  qu'il  s'éternisait  à  la  tribune  pour  démontrer  à  l'opposition  que  les^ 
réfugiés  militaires  espagnols  et  polonais  étaient,  àégalité  de  grade,  aussi  tien  traités 
que  les  Français,  sinon  mieux,  Casimir  Perier  lui  cria  de  son  tanc,  ou  plutôt  siffla  : 
«  Ici,  d'Argoaitl  «  D'Argout  regagna  le  banc  des  ministres  sans  un  murmure.  Il  était 
bien  dressé. 

Dupin  aîné  prétend,  dans  ses  Mémoires,  que  ce  sont  les  députés  du  centre  qui 
auraient  dit  :  «  Assez,  d'Ai^out  !  »  pour  qu'il  cessât  d'insister  là-dessus  «  comme 
pour  une  apologie  nécessaire».  On  pourrait  se  résigner  à  croire  Dupin  si  sa  mémoire 
était  d'ordinaire  fidèle  sur  les  faits  qu'il  reconte,  et  si  ses  Mémoires  n'étaient  à  la 
fois -une  apologie  personnelle  et  une  œu^Te  de  parti.  Pour  que  M.  Thureau-Dangin. 
dont  on  connaît  la  dévotion  orléaniste,  tienne  le  trait  pour  exact,  il  faut  bien  qu'il 
le  soit. 

La  fabrique  avait  porté  ses  doléances  à  Casimir  Perier.  qui  les  avait  trans- 
formées en  ordres  à  d'Argout,  et  celui-ci  avait  tancé  Bouvier-Dumolard  en  lui 
enjoïgnaTit  de  se  tenir  tranquille  désormais.  Le  préfet,  fontionnaire  avaut  tout 
obéit  à  ses  chefs  et  déclara  piteusement  que,  le  traité  signé  par  les  quarante- 
quatre  n'ayant  aucune  valeur  légale,  les  jugements  du  conseil  des  prud'hommes 
n'étaient  pas  exécutoires. 

L'indignation  fut  au  comble  parmi  les  ouvriers.  Révoltés  d'un  tel  manque- 
ment à  la  parole  donnée,  au  traité  signé,  ils  se  réunirentïpour  tenter  d'.oi tenir,  paxîi- 
fiquement  et  par  la  seule  force  de  leur  entente  et  de  leur  endurance,  les  faibles  avan- 
tages qui  leur  étaient  audacieusement  arrachés  aussitôt  que  consentis.  Déconcerté 
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par  la  nouvelle  attitude  du  préfet,  le  conseil  des  prud'hommes  ne  condamoait  même 
plus  les  patrons  qui  lui  étaient  déférés  pour  refus  d'application  des  tarifs. 

Les  ouvriers  assistaient  frémi^aaits  à.  ces  audiences  où  l'équité  était  souifletée 
au  nom  de  la  loi,  oii  la  loi  elle-même,  gardienne  des  contrats  librement  consentis, 
s'abaissait  devant  les  volontés  du  plus  fort,  où  le  juge  déshonorait  sa  magistrature 
en  soumettant  le  droit  à  l'arbitraire  administratif.  Ils  comprirent  alors  qu'il  n'est 
de  droits  qu'entre  égaux,  que  ces  fabricants  n'observaient  qu'entre  eux  les.  engage- 
ments pris  et  par  crainte  des  sanctions  qui  les  eussent  atteints,  et  que  leur  con- 
science ne  les  empêchait  pas  de  laisser  protester  leiu-  signature  dès  que  l'huissier 
n'était  plus  là  pour  les  astreindre  à  la  probité  la  plus  élémentaire.  Ils  virent  de  quoi 
était  faite  l'honnêteté  des  honnêtes  gens  et  sondèrent  le  tréfonds  punique  de  l'hon- 
neur commercial  dontlabourgeoisie  était  sivaine  et  dont  elle  faisait  si  grand  étalî^e.. 

A  cette  faillite  des  lois  et  de  la  probité,  il  n'y  avait  à  opposer  que  la  force. 
Puisque  la  justice  ne  se  suffisait  pas  à  elle-même,  puisque  le  droit  n'était  que  l'équi- 
libre de  puissances  égales  tenues  en  respect  par  la  crainte  mutuelle  qu'elles  s'inspi- 
raient, les  ouvriers  n'avaient  plus  qu'à  montrer  leur  puissance.  Ils  décidèrent  donc 
une  grève  de  huit  jours,  à  partir  du  lundi  21  novembre. 

Cette  décision,  qu'ils  firent  connaître  dans  tous  les  atehers,  mit  la  ville  en  ru- 
mear.  Oubliant  qu'il  avait  lui-même  convoqué  les  prud'hommes  pour  les  mviter  à 
réunir  les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers,  le  gouverneur  mihtaire,  excité  par 
les  fabricants,  porté  d'ailleurs  par  ses  sentiments  personnels  à  considérer  toute 
grève  comme  une  révolte,  déclara  bien  haut  qu'il  ne  la  tolérerait  pas  et  saurait  la 
réprimer  vigoureusement.  Ces  paroles  enflammèrent  les  patrons,  qui,  perdant  toute 
mesure,  renchérirent  encore,  l'excitant  en  même  temps  qu'ils  s'excitaient  eux- 
mêmes. 

C'est  alors  que  l'un  d'eux,  au  dire  de  Louis  Blanc,  aurait  proféré  cette  atroce 
menace  à  l'adresse  des  ouvriers  :  «  Ils  n'ont  pas  de  pain  dans  le  ventre,  nous  y  met- 
trons des  baïonnettes.  »  Menace  qui  n'était  qu'une  bravade  misércd)le,  vu  le  peu  de 
soldats  dont  disposait  le  général  Roguet  et  le  peu  d'homogénéité  de  la  garde  natio- 
nale, où  la  bourgeoisie  n'était  pas  en  force.  Mais  cette  menace  devait  être  mise  à 
exécution  trois  ans  plus  tard,  et  jeter  pour  de  longues  années  la  terreur  dans  les 
rangs  ouvriers. 

Le  général  Roguet  se  faisait  illusion.  Il  croyait  qu'il  lui  suffii-ait  de  mettre  la 
main  sur  la  garde  de  son  épée  pour  faire  immédiatement  se  tenir  cois  les  ouvriers. 
Il  ignorait  tout  d'eux,  leur  existence,  leur  caractère,  leurs  souffrances,  devenues 
intolérables,  l'exaspération  oùeUes  les  jetaient,  l'exaspération,  plus  grande  encore,  où 
les  jetait  l'audacieuse  violation  du  pacte  juré.  Les  avertissements,  pourtant,  ne 
durent  pas  lui  manquer,  et  il  ne  les  méprisa  pas  tous,  puisque,  sur  l'avis  des  maires 
de  Lyon  et  de  la  Croix-Rousse,  il  décommanda  la  revue  de  la  garde  nationale,  qui 
devait  avoir  heu  le  20.  C'était  là,  certes,  une  occasion  de  montrer  la  force  des  baïon- 
nettes, puisque  cela  entrait  dans  son  plan  d'intimidation. 

Mais  ces  baïonnettes  n'étaient  pas  toutes  au  service  de  la  bourgeoisie,  les  chefs 
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d'atelier  ayant  été  admis  dans  la  garde  nationale.  Amener  ceux-ci  en  armes  sur  la 
place  publique,  c'était  donner  le  signal  des  troubles.  Le  général  Roguet  ne  vit  pas 
que,  d'autre  part,  décommander  la  revue,  c'était  avouer  qu'il  ne  pouvait  compter 
sur  la  garde  nationale  pour  la  répression  dont  il  menaçait  les  grévistes,  et  donner 
à  ceux-ci  confiance  dans  leur  force. 

Aussi,  au  jour  fixé,  la  grève  éclata-t-elle.  Trois  ou  quatre  cents  ouvriers  par- 
coururent dès  le  matin  les  rues  de  la  Croix-Rousse  et  firent  une  tournée  dans  les 
ateliers,  arrêtant  les  métiers  qui  battaient  encore.  Convoquée  en  hâte  pour  dissiper 
les  groupes  que  rassemble  ce  mouvement,  la  garde  nationale  veut  exécuter  la  con- 
signe qui  lui  a  été  donnée  et  empêcher  les  grévistes  de  pénétrer  dans  les  ateliers.  La 
foule  désarme  sans  peine  ces  gardes  nationaux  qui  accomplissent  leur  tâche  avec 
répugnance  et  tentent  de  la  réduire  à  une  oeuvre  de  pure  pohce  urbaine. 

Mais  d'autres  gardes  nationaux  arrivent.  Ceux-ci  sont  les  soldats  de  l'ordre, 
des  fabricants  qui  ont  pris  à  la  lettre  les  bravades  du  gouverneur  militaire  et  qui 
sont  impatients  de  dompter  la  révolte  de  leurs  serfs.  Ils  font  feu  sur  les  manifes- 
tants, sur  la  foule.  Huit  personnes  sont  blessées.  A  l'horreur  succède  rapidement  la 
fureiu-.  Un  long  cri  de  vengeEmce  éclate  et  grandit,  enflamme  la  cité  ouvrière. 

De  toutes  les  maisons  sortent  des  combattants  armés  de  bâtons,  de  pelles, 
de  pics,  et  des  gardes  nationaux  baïonnette  en  avant.  La  garde  nationale  bour- 
geoise s'enfuit  devant  ces  essaims  dont  tous  les  aiguillons  sont  pointés  sur 
elle.  Les  ouvriers  barricadent  les  rues,  s'attellent  aux  deux  canons  de  la  garde 
nationale  croix-roussienne  et,  conduits  par  un  drapeau  noir  où  flottent  ces  mots 
de  désespoir  :  «  Vivre  en  travaiflant,  ou  mourir  en  combattant  »,  descendent  en 
tumulte  guerrier  sur  la  cité  des  maîtres. 

Le  préfet,  qui  a  été  tenu  à  l'écart  des  mesures  d'ordre  prises  par  le  gouver- 
neur militaire  de  concert  avec  les  maires,  se  jette  au  devant  de  l'émeute,  essaie  de 
la  désarmer  par  de  bonnes  paroles,  de  ces  belles  paroles  qui  lui  valaient  des  accla- 
mations quelques  jours  auparavant.  Mais  les  ouvriers  le  huent,  l'accusent  vio- 
lemment d'avoir  manqué  à  la  foi  jurée  et  de  s'être  mis  au  service  des  fabricants. 
Il  est  entouré,  désarmé  de  son  épée,  ridicule  simulacre  de  puissance,  et  fait  prison- 
nier avec  le  général  Ordonneau,  qui  l'accompagne. 

Peut-être  la  foule  se  fût-elle  laissé  prendre  aux  paroles  d'un  homme  qui  avait 
joui  d'une  trop  grande  popularité  pour  qu'elle  se  fût  soudain  retirée  de  lui.  Elle 
n'eût  pas  désarmé,  mais  elle  eût  laissé  aller  ce  fantôme  d'autorité  à  qui  l'on  ne  pou- 
vait reprocher  que  son  impuissance  à  faire  I«  bien  qu'il  avait  voulu  et  promis.  On 
connaissait  ses  conflits  avec  le  général  Roguet,  et  comment  celui-ci  l'avait  mis  à 
l'écart  tous  les  jours  précédents.  Mais  au  moment  où  il  essayait  de  haranguer  le 
peuple,  des  coups  de  fusil  éclatèrent  dans  les  rues  avoisinantes. 

Plus  de  doute  :  l'intervention  du  préfet  est  une  manoeuvre  destinée  à  endormir 
les  ouvriers  afin  de  donner  au  vrai  pouvoir,  au  gouverneur  militaire,  le  temps  de 
rassembler  ses  forces  et  d'écraser  les  révoltés.  C'est  alors  qu'on  désarma  le  préfet 
et  qu'on  l'entraîna,  ainsi  que  son  compagnon.  Le  soir  même,  les  ouvr 
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chaient  leur  inutile  capture,  et  le  lendemain  malin  le  général  Ordonneau  était  éga- 
lement mis  en  liberté. 

Cela,  qu'on  le  remarque,  en  pleine  bataille,  dans  l'e.xcitation  de  la  poudre  et  le 
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bi'uit  du  canon.  Pas  un  instant  les  ouvriers  ne  se  disent  qu'ih  rendent  au  m'jins  un 
chef  à  l'ennemi.  Encore  moins  songent-ils  à  garder  deux  otages  importants.  Ils  sont 
dans  la  fureur  du  combat,  et  nulle  pensée  de  vengeance  ne  les  effleure.  Ils  obser- 
vent dans  l'insurrection  les  lois  de  la  guerre,   et  même  les  violent,  jusqu'à  l'im- 
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prudence  coupable  envers  leur  cause,  dans  le  sens  de  l'humanité  ;  ceux  qui  se  disent 
les  défenseurs  de  l'ordre  et  de  la  civilisation   les  violent  dans  le  sens  de  la  barbarie. 

Les  insurgés  relâchent  les  prisonniers,  les  soldats  de  l'ordre  les  massacrent. 
Les  insurgés  de  1848  et  de  1871  ne  se  mettront  eux-mêmes  au  niveau  de  ceux-ci 
que  dans  le  désordre  des  premiers  mouvements  ou  dans  les  convulsions  de  la  dé- 
faite, et  d'atroces  tueries  ordonnées  et  systématiques  répondront  en  représailles 
à  des  fureurs  isolées  que  nulle  autorité  insurrectionnelle  n'aura  commandée. 

Tandis  que  la  fusillade  éclate  et  que  le  canon  tonne,  élargissant  le  combat  sur 
tous  les  points  de  la  ville,  gagnant  la  Guillotière  et  les  Brotteaux,  où  se  lèvent  des 
foules  armées  sommairement  qui  tentent  de  passer  les  ponts  et  de  rejoindre  l'insur- 
rection, le  pillage  et  l'incendie  vont  sans  doute  venger  les  ouvriers  ?  Non.  Ils  bi- 
vouaquent, pendant  la  nuit,  sur  le  seuil,  respecté  pcir  eux,  des  maisons  de  leurs  en- 
nemis ;  ils  montent  la  garde  à  la  Monnaie  et  à  la  Recette  générale. 

On  ne  cite  qu'une  exception  :  Des  fenêtres  d'une  maison,  les  fabricants  ont 
tiré  sur  les  insurgés  des  Brotteaux,  puis  se  sont  enfuis.  La  maison  a  été  saccagée 
et  les  meubles,  jetés  dans  la  rue,  alimentent  le  feu  du  bivouac.  En  revanche,  il  exis- 
tait à  la  Sauvagère  un  fediricant  qui  avait  toujours  manifesté  des  sentiments  d'hu- 
manité envers  ses  ouvriers. 

«  Il  fut  tout  étonné,  nous  dit  Villermé,  en  sortant  de  chez  lui  dans  la  matinée 
du  second  jour;  de  trouver  à  sa  porte  un  homme  en  faction,  qu'il  reconnut  aussitôt 
pour  un  de  ses  anciens  ouvriers  qu'il  avait  renvoyé  à  cause  de  son  inconduite. 

—  Que  fais-tu  là  ?  lui  dit-il. 

—  Je  vous  garde. 

—  Comment,  tu  me  gardes  !  Et  pourquoi  ? 

—  Parce  que  tous  vos  ouvriers  se  sont  entendus  pour  vous  défendre,  afin 
qu'il  ne  vous  arrive  rien  ;  là,  dans  la  maison,  ils  sont  une  douzaine,  et  nous  nous 
relèverons  tous  ici  pendant  que  ça  durera. 

—  Mais  tu  n'es  pas  de  mes  ouvriers,  toi  ;  je  t'ai  renvoyé. 

—  C'est  vrai,  mais  j'avais  tort.  » 

Ce  matin-la  trouva  debout  la  masse  ouvrière.  Seuls  firent  défection  à  leurs 
frères,  nous  dit  Proudhon,  les  rigues  lyonnaises,  associations  de  portefaix  et  croche- 
teurs,dont  les  meiid)res  recevaient  alors  un  «salaire  supérieur  à  ceux  des  professeurs 
de  Faculté  ».  Confinés  dansleurétroite  solidarité  corporative,  ils  étedent,  nous  affirme 
le  moraliste  révolutionnaire,  «  ivrognes,  crapuleux,  brutaux,  insolents,  égoïstes  et 
lâches  ».  Ceux-là,  comme  généralement  tous  les  «  hommes  de  rivière  »,  ne  montrè- 
rent aucune  sympathie  aux  ouvriers  en  soie  et  certains,  même,  leur  furent  hostiles. 

Le  premier  jour  avait  été  un  soulèvement  désordonné,  le  second  fut  une  ba- 
tedlle.  Les  Brotteaux,  la  Gmllotière,  Saint-Just  étaient  à  présent  hérissés  de  barri. 
cades.  Le  peuple  avait  des  chefs  :  Lacombe,  homme  de  grande  résolution,  très  po- 
pulaire :  Michel- Ange  Périer,  un  décoré  de  juillet,  républicain,  blessé  la  veille  avec 
son  ami  Péclet.  Le  mouvement  n'a  n'ailleurs  aucun  caractère  politique  :  tandis  que 
des  républicains  combattent  l'insurrection  à  côté  des  fabricants,  d'autres,  comme 
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cet  armurier  qui  leur  donne  ses  fusils,  se  rangent  du  côté  des  ouvriers.  Baune,Lortet, 
Lagrange,  Jules  Favre,  alors  tout  jeune,  groupés  autour  du  journal  démocrate  le 
Précurseur,  rédigé  par  Petetin,  ne  se  prononcent  pas. 

Malgré  la  résistance  des  troupes  du  général  Roguet,  peu  nombreuses  et  à 
demi  démoralisées  d'ailleurs,  les  ouvriers  des  faubourgs  passent  les  ponts  et  rejoi- 
gnent ceux  de  la  Croix- Rousse  qui  occupent  le  centre  de  la  ville.  Le  général  Roguet 
profite  de  la  nuit  pour  évacuer  Lyon. 

Les  insurgés  occupent  aussitôt  l'Hôtel  de  Ville  et  improvisent  un  gouverne- 
ment, ou  plutôt  une  commission,  dont  la  plupart  des  membres  sont  totalement 
inconnus  du  peuple.  Comme  il  arrive  dans  la  première  heure  d'un  triomphe  imprévu, 
les  premiers  arrivés  s'imposent.  Lachapelle,  Charpentier,  Frédéric,  sont  des  chefs 
d'atelier  estimés  de  leurs  camarades.  Mais  Pérénon  le  royaliste,  Garnier,  Dervieux, 
Filhol,  qui  les  connaît  ?  Le  vieux  conspirateur  républicain  Rosset,  rallié  un  moment 
à  la  monarchie  de  Juillet,  figure  parmi  eux,  mais  n'exerce  aucune  influence  parti- 
cuhère. 

Très  embarrassés  de  leur  victoire,  les  occupants  de  l'Hôtel  de  Ville  acceptent 
d'entrer  en  pourparlers  avec  le  préfet.  Ils  se  considèrent  si  peu  comme  un  pouvoir 
nouveau,  qu'un  d'entre  eux,  Lacombe,  se  laisse  nommer  gouverneur  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Cette  manœuvre  adroite  de  Bouvier-Dumolard  présente  l'insurrection 
comme  se  niant  elle-même,  et  divise  les  collègues  du  gouverneur  improvisé. 

Quelques-uns  d'entre  eux  protestent  contre  cette  nomination  par  une  affiche 
conçue  en  termes  violents.  D'autres  ouvriers  désavouent  cette  proclamation,  par 
affiche  également,  protestent  contre  l'abus  qui  a  été  fait  du  nom  de  Lacombe,  dont 
le  nom  a  été  inscrit  à  son  insu  parmi  les  signataires  de  la  proclamation.  Cette  pro- 
clamation singulièrement  équivoque  porte  la  marque  des  opinions  carlistes  de  Pé- 
rénon. Cette  querelle  d'affiches  déconcerte  les  ouvriers  en  armes,  qui,  d'autre 
part,  n'ont  plus  d'ennemis  à  combattre.  Les  adjoints  au  maire  sont  revenus  à 
l'Hôtel  de  Ville,  où  ils  jouent  le  rôle  de  concihateurs  entre  les  chefs  divisés,  en 
réalité  attisent  leurs  querelles,  tandis  que  des  affidés  du  patronat  parcourent  les 
rangs  des  soldats  de  l'insurrection  et  sèment  le  soupçon  parmi  eux. 

Dans  cet  énervement  de  l'action  ouvrière,  privée  de  chefs  par  leurs  divisions, 
les  fabricants  se  ressaisissent,  tiennent  conseil,  redonnent  courage  à  la  garde  natio- 
nale bourgeoise.  De  leur  côté,  les  administrateurs  municipaux  reprennent  un  à 
un  leurs  fonctions,  que,  tout  à  leur  querelle,  à  leur  désarroi  et  à  l'angoisse  du  lende- 
main, les  chefs  insurgés  ne  songent  guère  à  remplir.  Bientôt,  ceux-ci  quittent  l'Hô- 
tel de  Ville,  dont  les  ouvriers,  rentrés  chez  eux,  se  sont  désintéressés. 

A  grand  tapage  de  pitié,  la  bourgeoisie  ouvre  des  souscriptions  publiquee  pour 
les  blessés,  et,  le  3  décembre,  le  maire  annonce  à  la  ville  absolument  pacifiée  l'ar- 
rivée d'un  corps  de  troupes  conduit  par  le  maréchal  Soult  et  le  jeune  duc  d'Orléans. 
L'armée  rentra  dans  Lyon  sans  rencontrer  la  moindre  résistance.  La  garde  natio- 
nale fut  Hcenciée,  le  préfet  Bouvier-Dumolard  disgracié  et  les  tarifs  supprimés. 
Rien  ne  bougea. 
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Le  retentissement  à  la  Chambre  fut  d'une  insignifiance  violente  et  puérile. 
L'opposition,  absolument  démontée  par  le  caractère  de  cette  insurrection  pure, 
ment  ouvrière,  se  perdit  dans  de  misérables  chicanes  de  mots.  Les  saint-simoniens 
furent  accusés,  au  cours  de  cette  discussion,  d'avoir  fomenté  le  mouvement  de 
Lyon,  quelques-uns  d'entre  eux  étant  allés  récemment  faire  des  conférences 
dans  cette  ville. 

Dupin,  aine,  avec  sa  verve  grossière  et  pei\fide,  montra  dans  les  adeptes  de  la 
«  prétendue  nouvelle  religion  »  des  affiliés  des  jésuites.  «  Les  hommes  qui  n'osent 
plus  aujourd'hui  sous  leur  ancien  masque,  dit-il,  et  dont  la  figure  est  la  même  en 
dessous,  propagent  aujourd'hui  une  nouvelle  religion,  en  haine  de  la  propriété  indi- 
viduelle, de  l'hérédité.  Ils  s'interdisent  le  mariage,  ils  ne  connaissent  pas  les  affec- 
tions de  la  famille,  ces  gens-là.  »  C'était  une  allusion  transparente  à  l'interdiction 
faite  par  Enfantin  à  Eugène  Rodrigues  d'épouser  une  jeune  fille  éperdument  aimée, 
afin  de  se  consacrer  exclusivement  à  la  doctrine. 

Au  milieu  du  rire  général,  noté  par  le  Moniteur,  l'orateur  poursuivit  :  «  Ils 
voudraient  aujourd'hui  faire  de  leur  société  un  vaste  couvent  dont  les  chefs,  sous 
le  nom  de  capacités,  seraient  des  moines,  et  dont  les  membres,  sous  le  nom  de  tra- 
vailleurs, seraient  des  pénitents.  »  Sa  conclusion  produisit  une  forte  sensation  :  «  Ils 
voudraient  aujourd'hui,  s'écria-t-il,  réaliser  l'Eldorado  du  Paraguay,  où  tout  re- 
vient au  chef  suprême,  et  où  il  existe  une  véritable  égahté,  celle  de  la  servitude  et 
de  l'abrutissement  les  plus  complets.  » 

Mais  tout  cela  n'établissait  pas  la  complicité  des  saint-simoniens  dans  l'insur- 
rection. Casimir  Perier  n'eût  pas  demandé  mieux  que  de  leur  en  faire  porter  direc- 
tement la  responsabilité,  mais  un  député  de  ses  amis,  Félix  Bodin,  l'en  dissuada  en 
lui  démontrant  l'impossibilité  d'établir  un  lien  juridique  entre  la  prédication  saint- 
simonienne  et  le  soulèvement  des  ouvriers  lyonnais.  Etant  allé  voir  ensuite  les 
s.iint-simoniens  à  leur  maison  de  la  rue  Monsigny,  Félix  Bodin  se  fortifia  dans  la 
conviction  qu'ils  n'étaient  pour  rien  dans  l'insurrection. 

«  Les  événements  de  Lyon,  lui  dit  un  membre  du  collège,  (ainsi  s'appelait  le 
comité  directeur),  se  sont  accomplis  en  opposition  directe  avec  nos  principes  et  nos 
vœux  ;  mais  ils  justifient  aussi  nos  prévisions,  et  c'est  là  notre  tort  auprès  des  con- 
servateurs endurcis,  lesquels  se  moquaient  de  nos  avertissements,  quand  nous  leur 
disions  que  le  progrès  pacifiquement  consenti  pouvait  seul  prévenir  les  tentatives 
du  progrès  brutal,  poursuivi  par  la  violence.  »  Autant  eût  valu  parler  hébreu  à  ce 
brutal,  à  ce  violent  qu'était  Casimir  Perier. 

D'instinct,  il  avait  beaucoup  plus  la  crainte  de  la  propagande  pacifique  des 
idées,  contre  laquelle  il  se  sentait  désarmé,  que  des  complots  révolutionnaires  et 
des  tentatives  d'insurrection.  Contre  les  complots,  il  avait  la  police,  et  contre  l'in- 
surrection, l'armée  et  la  garde  nationale.  Il  s'était  peu  effrayé  du  refus  de  quelques 
saint-simoniens  de  prendre  leur  service  de  gardes  nationaux,  refus  qu'ils  motivaient 
par  leur  caractère  religieux.  La  propagande  dans  l'armée  n'avait  pas  été  en- 
travée ;  et  si  quelques  officiers  donnaient  leur  démission  :  tels  Tourneux,  Bruneau, 
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Hoart,  d'autres,  les  Lamoricière  et  les  Bigot,  gagnaient  leurs  camarades  à  la  doc- 
trine nouvelle,  surtout  parmi  les  officiers  d'artillerie,  le  nombre  de  saint-simoniens 
sortis  de  l'Ecole  polytechnique  étant  très  considérable,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin.  Evidemment,  une  doctrine  qui  recrutait  ses  adhérents  parmi  les  éléments 
intellectuels  de  l'armée  ne  pouvait  laisser  Casimir  Perier  indifférent.  Il  n'avait  pas 
sévi,  cependant. 

Mais  il  guettait  l'occasion,  prêt  à  la  saisir.  Décidé  sans  doute  par  les  conseils 
(le  Louis-Philippe  à  faire  le  moins  de  bruit  possible  sur  les  événements  de  Lyon,  il 
n'essaya  pas  d'établir  un  lien  entre  ces  événements  et  la  propagande  saint-simo- 
nienne,  comme  il  y  avait  été  invité.  C'était  d'ailleurs  courir  à  un  échec  certain, 
même  devant  les  juges  les  plus  résolus  à  servir  le  pouvoir,  car  il  n'y  avait  jamais  eu 
les  moindres  rapports  entre  les  ouvriers  de  Lyon  et  le  groupe  de  théoriciens,  d'ora- 
teurs et  de  journaUstes  de  la  rue  Monsigny,  dont  tous  les  discours  et  les  écrits  se 
prononçaient  contre  l'emploi  de  la  violence.  Comment  donc  frapper  ces  ennemis  de 
l'ordre,  qui  s'obstinaient  à  prêcher  le  respect  des  lois  et  dont  l'attitude  contrastait 
si  fortement  avec  celle  des  polémistes  et  des  conspirateurs  républicains,  tout  en 
étant  infiniment  plus  dangereuse  pour  l'ordre  établi  ? 

Sur  ce  danger,  le  ministre  était  fixé.  Un  de  ses  frères,  Augustin  Perier,  n'avait 
pu  certainement  le  lui  celer,  lui  qui,  à  l'issue  d'une  conférence  de  la  rue  Monsigny, 
avait  causé  avec  les  chefs  de  la  doctrine  et  abordé  «tout  de  suite  la  question  capi- 
tale de  la  substitution  de  l'héritage  selon  la  vocation  à  l'héritage  selon  la  naissance  » 
et  manifesté  le  désir  de  savoir  «  comment  cette  substitution  pourrait  se  faire  paisi- 
blement, sans  injustice  et  sans  spoliation  ». 

Bazard  lui  avait  répondu  qu'elle  se  ferait  «  par  voie  de  conviction  et  de  sponta- 
néité religieuse  chez  les  fidèles,  et  par  le  grand  livre  pour  les  retardataires  ».  Cette 
promesse  aux  «  retardataires  »  avait  dû  sonner  mal  aux  oreilles  de  l'aîné  des  Perier, 
et  certainement  celles  de  son  frère  le  ministre  avaient  dû  en  recevoir  immédiate- 
ment l'écho. 

Bazard  avait  bien  ajouté  :  «  N'y  avez-vous  pas  déjà  inscrit  des  grands  proprié- 
taires ?  »  Mais  pour  des  membres  d'une  dynastie  capitaliste  aussi  étroitement 
attachés  à  leurs  intérêts  que  l'étaient  les  Perier,  il  n'y  avait  rien  là  de  rassurant. 
Capitalistes  ils  voulaient  être,  et  non  rentiers  soumis  aux  conversions  de  la  rente 
méditées  et  annoncées  déjà  par  les  saint-simoniens. 

Il  fallait  conjurer  le  péril  d'une  propagande  d'idées  en  déshonorant  la  doctrine, 
en  accusant  les  ennemis  de  la  propriété  de  s'approprier  le  bien  d'autrui  et  en  mon- 
trant les  abohsseurs  de  l'héritageen  posture  de  captateurs  d'héritages.  C'était  faire 
coup  double  ;  d'une  part  on  les  représentait  comme  de  malhonnêtes  gens,  et  d'autre 
part  on  identifiait  leurs  proce'dés  à  ceux  des  jésuites.  On  avait  ainsi  pour  soi  l'una- 
nimité :  les  conservateurs,  parce  que  la  propriété  est  le  fondement  de  tout  ordre 
social  selon  leurs  vues  et  leurs  intérêts;  les  libéraux, parce  que  les  congrégations  et 
leurs  moyens  de  reconstituer  la  mainmorte  et  d'anéantir  la  liberté  de  l'individu 
ont  toujours  soulevé  leurs  légitimes  protestations. 
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On  intenta  donc  un  procès  aux  saint-simoniens,  on  prétexta  rirrégulaiilù  du 
leur  constitution  en  société  pour  perquisitionner  chez  Enfantin,  alors  chef  de  la 
doctrine,  et,  le  22  Janvier  1832,  un  commissaire  de  police  venait  dissoudre  la  réu- 
nion de  la  rue  Taitbout.  Mais  ce  n'était  pas  le  juge  chargé  d'instruire  leur  procès 
qui  allait  ruiner  l'autorité  morale  des  saint-siimOniens.  La  funeste  déviation  reli- 
o-ieuse  imprimée  à  la  doctrine  par  Enfantin  n'y  devait  que  trop  suffire,  ainsi  que 
nous  le  verrons  par  la  suite. 

Les  saint-simoniens  servirent  à  distraire  l'attention  pubHque.  En  s'en  pre- 
nant à  eux,  le  gouvernement  espérait  détourner  les  esprits  de  toute  réflexion  sur  le 
formidable  soulèvement  qui  avait  mis  la  seconde  ville  de  France  au  pouvoir  des  ou- 
vriers pendant  dix  jours.  Mais  est-ce  bien  à  Casimir  Perier  qu'il  fant  attribuer  le 
mérite  de  n'avoir  pas  inquiété  des  ouvriers  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  de  l'insurrec- 
tion et  d'avoir  tout  fait,  dans  le  pays  comme  à  Lyon,  pour  réduire  ce  mouvement 
aux  proportions  d'ime  querelle  locale  entre  ouvriers  et  patrons  ?  Il  était  si  âpre  à 
venger  toute  atteinte  à  l'autorité,  et  la  conduite  du  gouvernement  fut  si  habile 
(l'opposition  elle-même  en  fut  réduite  à  le  servir  en  cette  affaire),  qu'il  faut  cher- 
cher une  autre  inspiration,  émanant  d'un  esprit  plus  déhé. 

Une  lettre  du  roi  au  maréchal  SouU,  du  29  novembre,  dans  laquelle  il  lui 
donne  des  instructions  détaillées  nons  livre  l'inspirateur  de  cette  politique  habile. 
Dans  cette  lettre,  le  roi  montre  combien  il  sent  la  nécessité  d'atténuer  le  plus  pos- 
sible le  caractère,  le  retentissement  et  les  suites  de  l'insurrection.  D'ailleurs,  rien 
que  le  fait  de  faire  figurer  le  duc  d'Orléans,  l'héritier  de  la  couronne,  à  côté  du  chef 
mihtaire  chargé  de  la  répression,  nous  eût  fixés  à  cet  égard. 

«  Le  grand  point,  le  point  culminant  de  notre  affaire,  dit  le  roi  au  maréchal, 
c'est  d'entrer  dans  Lyon  sans  coup  férir  et  sans  conc'tions.  Tout  sera,  si  ce  n'est 
fini,  au  moins  sûr  de  bien  finir,  quand  cela  sera  effectué.  Sans  doute,  il  faudra  le 
désarmement,  et  les  mesures  nécessaires  pour  l'opérer.  » 

Mais  s'il  recommande  «  la  sévérité  »  et  souligne  le  mot,  c'est  surtout  pour  les 
soldats  qui  ont  manqué  à  leur  devoir,  «  surtout  pour  ces  compagnies  du  génie  et 
autres  miUtairesqui  ont  quitté  leurs  drapeaux  et  sont  restés  à  Lyon  ».  En  tout  cas, 
«  pas  d'exécMion  »,  et  Louis-Philippe,  ici  encore,  souligne  le  mot  et  ajoute  :  «  Ce 
n'est  pas  à  vous  que  j'ai  besoin -de  le  dire.  » 

Il  connaît  bien  la  «  modération  »  de  Soult,  mais  il  n'ignore  pas  les  fureurs  des 
fabricants  et  que,  «  dans  le  succès  »,  «  les  conseils  violents  airivent  de  toutes  parts, 
et  surtout  de  ceux  qui  se  tenaient  à  l'écart  pendant  la  lutte  ».  Ces  conseils  ne  furent 
sans  doute  pas  inutiles. 

Pendant  que  le  gouvernement  s'efforçait  d'atténuer  l'importance,  et  les  suites 
de  l'insurrection,  le  saint-simonien  Barrault,  dans  un  discours  du  27  novembre, 
en  dénonçait  le  caractère  nouveau  en  ces  termes  : 

«  Voici  qu'aujourd'hui,  vérifiant  la  justesse  de  nos  prévisions  tant  de  fois  expri- 
mées, une  population  entière  d'ouvriers  s'insurge.  Et  quel  drapeau  a-t-elle  arboré  ? 
Est-ce  le  drapeau  tricolore  ?  Est-ce  aux  cris  de  liberté,  de  charte,  de  répubhque,  de 
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Napoléon  II  qu'elli;  s'est  ralliée  ?  Non  ;  elle  arbore  un  drapeau  noir,  signe  de  son 
deuil  et  de  son  désespoir,  et  elle  prend  pour  mot  de  ralliement  cette  devise  :  Vivre 
en  travaillant,  ou  mourir  un  combattant.  » 

E.t  qu'enseigne  cette  convulsion  sociale  ?  Elle  enseigne  «  que  la  vraie  politique 
est  l'art  de  régler  les  rapports  des  travailleurs  entre  eux  ».  Et  Barrault,  que  des 
salves  d'applaudissement;  ont  fréquemment  interrompu,  appelle  ceux  «  dont  cet 
événement  a  dû  loucher  le  cœur  et  dessiller  les  yeux  »  à  aider  les  saint-simoniens 
«  à  affranchir  non  seulement  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  du  sort 
effroyable  qui  lui  pèse,  mais  la  classe  privilégiée  elle-même  de  ce  danger  qui  la  me- 
nace incessamment,  de  ce  glaive  qui  demeure  suspendu  sur  sa  tête,  et  du  hasard 
fatal  de  la  banqueroute  !  » 

Ces  éloquents  appels  ne  devaient  être  entendus  que  d'une  élite.  Ils  firent  en 
tout  cas  impression  sur  les  esprits  clairvoyants.  «  Les  saint-sbnoniens  sont  slu- 
pides,  écrivit  à  cette  occasion  Charles  de  Rémusat,  ils  n'indiquent  que  des  remèdes 
insensés,  mais  ils  sont  dans  la  question.  »  Les  autres  privilégiés,  confiants  dans  leui' 
force,  faite  de  l'ignorance  et  de  la  dispersion  des  ouvriers,  croyaient  à  l'éternité  de 
eur  puissance  et  à  sa  justice. 

L'infructueuse  tentative  des  saint-simoniens  sur  le  cœur  et  sur  la  raison  de  la 
plasse  possédante  trouva  les  privilégiés  durs  et  fermés.  Les  travaillem-s  commen- 
cèrent ainsi  à  comprendre  qu'ils,  n'avaieat  à  compter  que  sur  eux-mêmes.  D'autres 
épreuves  le3  attendaient^  qui  devaient  le  leur  laii'e  comprendiie  tout  à  fait. 


CHlAPITRE,  IV 


SAINT-MERRI 


Louis-Philippe  et  la,  question  d'argent.  —  Le  complot  des  tours.  Notre-Dame  et  celui 
de  la  rue  des  Prouvaires.  —  Etat  d'esprit  du  (  irti  républicain  en  1832.  —  Les  jour- 
naux et  le  jury.  —  Les  associations  républicaines  et  le  procès  de  ;  Quinze.  —  Le  socia- 
hsme  commence  à  percer  dans  le  parti  républicain. —  Les  disciples  de  Buonarotti. — 
La  conduite  de  Grenoble.  —  Le  choléra  et  la  misère  déciment  les  ouvriers.  —  Mort 
de  Casimir  Perier.  —  Le  compte  rendu  de  l'opposition.  —  Les  obsèques  du  général 
Lamarque.  —  Insurrection  des  5  et  6  juin.  —  La  barricade  de  Saint-Merri. 

Entre  la  bourgeoisie  et  son  roi,  les  difficultés  devaient  surtout  venir   de 
question  d'argent.  Tandis  que  le  peuple  avait  salué  le  retour  du  drapeau  tricolo 
lomme  une  revanche  de  la  vaincue  de  1815  contre  l'Europe  de  k  Sainte-Allianc 
et  faisait  grief  à  Louis-Philippe  den'avoir  pas  encore  conquis  le  Rhin,  envahi  l'Italie 
et  hbéré  la  Pologne,  la  boutique  voulait  un  monarque  au  plus  juste  prix.  Puisqu'il 
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était  ennemi  du  faste,  et  d'ailleurs  doué  de  toutes  les  vertus  bourgeoises,  il  n'avait 
pas  besoin  de  cour.  On  n'oubliait  pas,  d'autre  part,  qu'avant  de  monter  sur  le  trône 
il  était  le  plus  riche  propriétaire  du  royaume,  et  qu'il  ne  s'était  dépouillé  de  ses  im- 
menses propriétés  territoriales  en  faveur  de  ses  fds  que  pour  ne  pas  incorporer  ces 
biens  à  la  couronne. 

Dès  le  mois  de  décembre  1830,  Laffitte,  cependant,  avait  fixé  à  dix-huit  mil- 
lions le  chiffre  de  la  liste  civile.  Si  les  Chambres  avaient  discuté  son  projet  avant 
qu'il  ne  quittât  le  pouvoir,  il  se  peut  que  la  grande  popularité  du  ministre  eût 
réussi  à  le  faire  adopter  tel  quel. Ce  projet  donnaiten  apanage  au  duc  d'Orléans  un 
revenu  de  deux  millions  et  fixait  une  dotation  pour  les  autres  princes  et  princesses 
de  la  famille  royale.  Le  banquier  libéral,  on  le  voit,  avait  largement  fait  les  choses. 

Le  marquis  de  Fiers,  dans  son  histoire  apologétique  de  Louis-Philippe,  insiste 
sur  ce  qu'  «  aucun  président  du  Conseil  n'était  plus  apte  que  M.  Laffitte  »  à  faire 
voter  le  projet  de  liste  civile,  «  grâce  à  ses  nombreuses  relations  avec  les  députés  de 
la  gauche.  »  Et  il  fait  un  mérite  au  roi,  qui  savait  cela,  de  n'avoir  pas  hésité  «  à  ras- 
surer le  parti  conservateur  »  et  à  se  séparer  de  son  ministre  lorsqu'il  le  vit  «  avoir 
avec  la  gauche  une  politique  de  concession  et  de  faiblesse  qui  nuisait  au  gouver- 
nement". Tant  il  est  vrai  qu'aux  mains  d'un  apologiste,  tout  événement  est  propre 
à  devenir  un  éloge. 

En  renvoyant  Laffitte,  le  roi  ne  crut  et  n'entendit  faire  sur  ce  chapitre  le 
moindre  sacrifice  à  la  chose  publique.  Et  comment  l'eût-il  cru  ?  Casimir  Perier 
était-il  moins  soucieux  de  la  gloire  du  trône  que  son  prédécesseur  ?  Malgré  ses  cdrs 
cassants  et  dominateurs,  n'était-il  pas,  lui  qui  avait  accepté  à  regret  les  conséquences 
des  journées  de  juillet,  plus  près  de  la  cour  que  le  banquier  liljéral  auquel  il  suc- 
cédait? Enfin,  les  élections  faites  par  les  soins  de  Casimir  Perier  ne  perifiettaient- 
elles  pas  à  Louis-Philippe  d'espérer  une  Chambre  plus  maniable  ? 

Si,  en  janvier  1832,  le  ministre  dut  ramener  à  douze  millions  le  chiffre  de  la 
liste  civile  que  lui-même,  en  décembre,  avait  fixé  à  dix-huit,  écarter  le  principe 
de  l'apanage  pour  le  prince  royal  et  rendre  les  autres  dotations  éventuelles,  c'est 
qu'il  dut  tenir  compte  des  véhémentes  récriminations  de  la  boutique.  Or,  Laffitte 
en  eût  à  coup  sûr  tenu  un  compte  plus  large  encore,  lui  qu'on  accusait  de  tout 
céder  à  la  moyenne  et  à  la  petite  bourgeoisie,  si  fortement  et  si  directement 
représentées  par  la  garde  nationale  et  par  une  presse  attentive  à  refléter  l'opinion 
publique. 

C'est  un  des  avantages  des  régimes  de  discussion,  non  certes  pour  ceux  qu; 
gouvernent  mais  pour  ceux  qui  sont  gouvernés,  que  certains  scandales  d'inégalité 
ne  puissent  se  produire  dans  toute  leur  étendue.  Comment  eût-on  pu  rétablir  les 
apparences  somptuaires  du  régime  qui  venait  de  disparaître  sans  soulever  de  vio- 
lents mouvements  de  réprobation,  en  un  moment  où,  nous  apprend  Louis  Blanc, 
le  bureau  de  bienfadsance  du  douzième  arrondissement  publiait  une  circulaire  dans 
laquelle  il  était  rapporté  que  «  vingt-quatre  mille  personnes  »  manquaient  de  pain 
et  de  vêtements  et  que  beaucoup  sollicitaient  «  quelques  bottes  de  paille  pour  sa 
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coucher  »!  Le  rapporteur  de  la  Chambre  fixa  la  liste  civile  à  douze  millions,  et  force 
fut  bien  à  Casimir  Pericr  de  discuter  sur  cette  base. 


L  ORDRE    RÉGNE    ALSsr    A     l'ARIS. 

{D'après  une  estampe  do  la  Bibliothèque  nationale.) 


La  classe  moyenne  se  passionnait  en  effet  pour  la  liste  civile.  Les  pamphlets 
de  Cormenin  sur  la  question  étaient  lus  avidement,  ils  alimcataient  les  débats  par- 
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lementaires.  Avait-on  fait  une  révolution  simplement  pour  augmenter  le  traite- 
ment du  premier  fonctionnaire  de  l'Etat  ?  N'était-ce  pas,  au  contraire,  l'occasion 
de  marchander  et  d'obtenir  un  rabais  ?  Un  roi  au  reibais,  voilà  ce  que  voulait  la 
boutique,  habituée  à  compter,  et  aussi  à  vérifier  soigneusement  la  feuille  du  percep- 
teur. Puisque  le  roi  n'était  pas  un  conquérant,  puisqu'il  refusait  de  lancer  ses  ba- 
taillons sur  le  Rhin  et  de  ramener  le  drapeau  tricolore  dans  les  plaines  de  la  Lom- 
bardie,  qu'avait-U  besoin  d'une  maison  militaire  ?  «  Ce  roi,  disait  ironiquement  le 
Globe,  chef  d'une  nation  devenue  industrielle,  d'une  bourgeoisie  pacifique,  n'est 
entouré  que  d'hommes  ceignant  l'épée  et  chaussant  l'éperon.  » 

Dans  le  même  organe  des  saint-simoniens,  Michel  Chevalier,  parlant  du  récent 
voyage  de  Louis-Philippe  en  Alsace,  dit  qu'en  réponse  aux  doléances  des  indus- 
triels, lui  dépeignant  le  chômage  qui  fermait  les  ateliers  et  laissait  les  ouvriers  san3 
pain,  il  n'avait  trouvé  que  ces  mots  :  «  Je  ne  puis  que  gémir  ».  Et  à  celte  impuis- 
SEmce  du  roi,  qui  se  manifeste  par  des  «  vœux  stériles  »,  l'écrivain  saiat-simonien 
oppose  sa  puissance  en  face  de  malheurs  d'une  autre  nature  : 

«  Supposons  qu'au  moment  où  le  roi  Louis-Philippe  venait  de  faire  cette  ré- 
ponse aux  magistrats  alsaciens,  un  courrier  arrivé  en  toute  hâte,  fût  entré  dans 
cette  même  salle  et  lui  eût  dit  :  «  Sire,  les  troupes  frjmçaises  se  gardaient  mal  dans 
«  leurs  cantonnements;  les  colonels  ne  s'entendaient  point,  le  désordre  était  parmi 
a  les  soldats  ;  quatre-vmgt  mille  Austro-Sardes  ont  débouché  à  l'improvisLâ 
«  par  Montmélian;  Grenoble  est  pris,  Lyon  est  bloqué,  l'armée  est  à  la  déban- 
«  dade».  Supposons  qu'à  cette  funeste  nouvelle,  le  roi  eût  répondu  par  ces  mots:  Je 
ne  puis  que  gémir,  qu'en  eût-on  pensé  ?  Qu'en  eût-il  pensé  lui-même  ?  Et  lorsque 
les  industriels  ne  s'entendent  pas,  lorsque  le  désordre  est  dans  l'organisation  indus- 
trielle, lorsqu'une  grande  catastrophe  vient  les  atteindre  à  V  improviste,  lorsqu'ils 
sont  bloqués  par  la  faillite,  n'a-t-on  rien  à  leur  dire  que  ces  mois  désespérants? 
n'a-t-on  rien  à  faire  pour  les  sauver  de  leur  perte  ?  Si  les  intérêts  industriels  sont 
reconnus  supérieurs  aux  intérêts  guerriers,  conçoit-on  tant  de  zèle  pour  la  guerre, 
ane  si  maigre  sollicitude  pour  le  travail  ?...  » 

Payer  dix-huit  millions  cette  «  si  maigre  sollicitude  »,  c'était  évidemment  être 
volé.  La  critique  saint-simonienne  ne  renforça  guère  l'opposition  de  la  classe 
moyeime,  bien  que,  dans  sa  passion,  elle  fit  flèche  de  tout  bois  contre  la  cour.  La 
Kste  civile,  ramenée  à  douze  millions,  ébranchée  de  l'apanage  et  des  dotations,  fut 
tout  de  même  votée.  Mais  il  y  eut  à  la  Chambre  cent  dix-neuf  opposants,  et  on  put 
craindre  un  moment,  dans  l'économe  ménage  royal,  d'être  forcé  de  restituer  au 
Trésor  les  sommes  dépensées  depuis  le  8  août  1830  et  qui  avaient  été  ordonaancts» 
au  taux  de  dix-huit  millions  par  an. 

Pendant  tout  son  règne,  le  roi  au  rabais  allait  avoir  à  mendier  au  Parlement 
J3s  sommes  qui  étaient  nécessaires  au  «  rang  »  de  sa  nombreuse  postérité,  el  à  essuyer 
d'innombrables  rebuffades  d'une  bourgeoisie  résolue  à  mai'chander  et  à  ne  payer 
qu'au  plus  juste  prix. 

Tandis  que  ces  chicanes  occupaient  la  cour,  la  ville  et  les  Chambres,  un  euange, 


il 


HISTOIRE     SOCIALISTE  1G7 

complot  révélait  son  avortemont  dans  des  circonstances  curieuses,  et  vraiment 
puériles,  qui  excitèrent  contre  la  police  'une  risée  universelle.  Car  sa  main  mala- 
droite apparut  avec  une  telle  évidence  que  ses  chefs  durent  avouer  le  rôle  misé- 
rable joué  par  elle  dans  ce  qu'on  a  appelé  le  complot  des  tours  Notre-Dame. 

Le  4  janvier,  dans  l'après-midi,  les  Parisiens  n'avaient  pas  été  peu  surpris  d'en- 
tendre le  bourdon  de  Notre-Dame  sonner  le  tocsin.  Les  passants,  attroupés  sur 
le  parvis,  se  demandaient  où  pouvait  bien  avoir  éclaté  l'incendie  signalé  d'aussi 
insolite  façon.  On  se  précipite,  agents  de  police  en  tête.  Dans  l'escalier,  la  police  est 
accueillie  par  des  coups  do  pistolet  qui  n'atteignent  personne. 

On  se  saisit  sans  beaucoup  de  peine  des  «  insurgés  »,  qui  avaient  donné  le 
«  signal  »  à  une  insurrection  absente.  Un  des  conjurés.  Considère,  fut  arrêté  au 
moment  où  il  tentait  de  mettre  le  feu  aux  charpentes.  La  machination  policière, 
où  quelques  républicains  naïfs  avaient  été  entraînés,  fut  si  évidente  que,  sur  huit 
accusés,  cinq  furent  acquittés. 

Le  complot  dit  de  la  rue  des  Prouvaires  disposait  de  moyens  plus  sérieux, 
étant  organisé  par  le  parti  royaliste.  Si  comme  le  précédent  il  n'eut  pas  d'agents 
de  police  parmi  les  instigateurs,  du  moins  y  en  eut-il  pour  le  déjouer.  C'est  le  sort 
de  tous  les  complots  lorsque  l'opinion  publique  elle-même  n'est  pas  en  conspiration 
avec  eux. 

Dans  la  nuit  du  1™  au  2  février,  des  chefs  de  groupe,  qui  avaient  à  leur  dispo- 
sition une  force  insurrectionnelle  de  deux  à  trois  mille  hommes,  se  réunissaient 
pour  donner  le  signal  d'un  mouvement  qui  devait  se  dirige"  d'abord  sur  les  Tui- 
leries, où  un  bal  réunissait  les  ministres  et  les  chefs  de  toutes  les  grandes  adminis- 
trations. C'était  un  coup  de  fdet  admirable. 

Qu'étaient  ces  chefs  de  groupe  ?  Des  agents  secondaires  du  parti  légitimiste, 
profondément  inconnus,  qui  depuis  quelques  mois  parcouraient  les  quartiers  ou- 
vriers si  durement  éprouvés  par  la  misère,  et,  en  y  semant  de  discrètes  libéralités 
au  nom  de  la  duchesse  de  Berri,  recrutaient  une  petite  armée  parmi  les  anciens  do- 
mestiques, les  artisans  réduits  à  la  famine  par  la  suppression  de  l'ancienne  cour,  les 
ouvriers  aigris  par  le  chômage.  D'anciens  gardes  du  corps,  quelques  sous-officiers 
et  garde-chasses  formaient  les  cadres  de  la  petite  armée  carliste  qui  d^ait  surgir  à 
l'improviste  dans  la  joie  tempérée  d'une  fête  officielle  et  ramener  Chai'les  X  aux 
Tuileries. 

L'affaire  était  dangereuse,  les  conjurés  ayant  le  nerf  de  la  guerre,  qui  manqua 
toujours  aux  républicains  dans  les  entreprises  du  même  genre  qu'ils  tunlèrent  si 
fréquemment.  Aussi  Henri  Heine,  parlant  du  complot  de  la  rue  des  Prou- 
vaires, en  disculpe-t-il  plaisamment  ceux-ci  ;  «  car,  fait-il,  ainsi  que  me  le  disait  der- 
nièrement l'un  deux  :  «  Si  tu  entends  rapporter  qu'il  y  a  eu  de  l'argent  répandu 
«dans  une  conspiration,  tu  peux  compter  qu'aucun  républicain  n'y  a  trempé  ». 
Et  l'auteur  de  la  France  ajoute  cet  éloge  :  «  Dans  le  fait,  ce  parti  a  peu  d'argent, 
car  il  se  compose  principalement  d'hommes  désintéressés  ». 

Ce  n'était  pas  un  républicain,  en  effet,  ce  Poncelet,  un  bottier  qui  s'était  sur. 
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tout  occupé  d'organiser  l'embauchage  des  ouvriers  et  qui  avait  les  poches  pleines 
d'or  au  moment  où  on  l'arrêta.  Car  les  conspirateurs  furent  pris  au  moment  où, 
réunis  dans  un  restaurant  de  la  rue  des  Prouvaires,  ils  allaient  donner  l'ordre  à 
leurs  troupes  de  se  diriger  sur  les  Tuileries.  Malgré  les  moyens  dont  elle  disposait, 
cette  conjuration  comptait  un  trop  grand  nombre  d'affiliés  pour  que  quelques 
traîtres  ne  se  fussent  pas  glissés  dans  leurs  rangs,  d'autant  que  parmi  ces  conjurés 
l'or  des  uns  avait  été  l'appât  des  autres.  Poncelet,  qui  pouvait  compromettre  deux 
maréchaux  de  France  et  un  certain  nombre  d'hommes  en  vue,  fut  admirable  de 
discrétion,  et  les  tribunaux  n'eurent  à  juger  que  des  comparses.  Il  s'était  mis  dans 
le  complot  par  déception  :  la  révolution  de  1830  n'ayant  pas  répondu  à  ses  espé- 
rances, il  s'était  tourné  vers  les  carlistes.  Du  moins,  ce  Gribouille  fut-il  désintéressé. 
Il  se  laissa  condamner  à  la  déportation  avec  une  demi-douzaine  d'hommes  aussi 
obscurs  que  lui.  Le  jury  fut  clément  pour  les  autres  accusés,  qui  s'en  tirèrent  avec 
des  peines  de  un  à  cinq  ans  de  prison. 

Si  les  républicains  ne  furent  en  rien  mêlés  au  complot  de  la  rue  des  Prouvaires, 
et  si  celui  des  tours  Notre-Dame  leur  est  moins  imputable  qu'aux  agents  de  Gis- 
quet,  est-ce  à  dire  qu'ils  étaient  inactifsPNous  savons  déjà  qu'ils  ne  réprouvaient  pas 
les  moyens  violents.  Et  comment  les  eussent-ils  réprouvés  ?  Ne  venaient-ils  pas 
d'être  frustrés  des  bénéfices  d'une  révolution  par  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient 
appelés  aux  armes  ?  N'étaient-ils  pas  en  droit  de  reprendre  par  la  force  ce  que  la 
force  aidée  de  la  ruse  et  du  mensonge  leur  avait  escamoté  ?  Où  donc  était  la  meil- 
leure des  républiques  que  leur  avait  promise  le  roi-citoyen?  Ne  s'était-il  pas  em- 
p  ressé  de  chasser  des  abords  du  trône,  à  mesure  qu'il  se  consolidait,  les  républicains 
Dupont  (de  l'Eure)  et  Lafayette,  puis  d'éloigner  les  hommes  du  mouvement  avec 
Laffitte,  pour  faire  appel  aux  hommes  de  la  résistance?  Ce  qu'une  révolution  avait 
défait,  une  autre  révolution  pouvait  le  défaire  encore.  Et  puisque  insensiblement, 
par  la  quasi-légitimité,  un  Bourbon  tricolore  se  bornait  à  continuer  un  Bou^'bon 
de  drapeau  blanc,  il  n'y  avait  qu'à  recharger  les  fusils  et  attendre  l'occasion  qui 
permît  de  dépaver  de  nouveau  les  rues. 

A  mesure  que  la  monarchie  accentuait  son  caractère  de  résistance,  les  républi- 
cains accentuaient  leur  caractère  de  violence.  Henri  Heine  constate  la  «  guillotino- 
manie  »  dont  ils  étaient  alors  atteints.  «  C'est  folie,  dit-il,  de  ressusciter  le  langage 
de  1793  comme  le  font  les  Amis  du  Peuple,  qui,  sans  le  savoir,  agissent  dans  un 
sens  aussi  rétrograde  que  les  champions  les  plus  ardents  de  l'ancien  régime.  Celui 
qui  prend  les  fleurs  rouges  du  printemps  pour  les  rattacher  aux  arbres  une  fois 
qu'elles  sont  tombées  est  aussi  insensé  que  cet  autre  qui  replante  dans  le  sable  les 
branches  fanées  des  lis.  » 

C'est  fort  justement  dit.  Mais  il  faut  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits  répu- 
blicains à  ce  moment.  Le  peuple  n'avait  pas  voix  au  chapitre,  puisque  le  régime  du 
cens  continuait,  à  peine  atténué,  pas  même  corrigé  un  peu  par  l'adjonction  des  ca- 
pacités. 11  fallait  donc  agiter  ce  peuple,  qui  s'était  si  promptement  rendormi  au 
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milieu  de  sa  victoire  sans  l'avoir  achevée,  et  le  pousser  à  reprendre  le  combat  au 
point  oiî  il  l'avait  laissé. 

Il  y  avait  bien  un  autre  moyen  :  instruire  patiemment  le  peuple  de  ses  droits, 
créer  en  lui  une  force  consciente  irrésistible.  Mais  les  républicains  d'alors  étaient 
imbus  de  cette  notion  mystique  qu'il  suffisait  de  les  lui  révéler,  et  même  de  les  lui 
donner,  au  besoin  de  les  lui  imposer  révolutionnair.ement,  par  le  coup  de  force  heu- 
reux de  quelques  centaines  de  dévoués.  Il  semblait  à  l'impatience  des  républicains 
que  le  chemin  le  plus  direct  fût  le  plus  court,  et  que  c'était  perdre  un  temps  pré- 
cieux que  de  le  consacrer  à  l'éducation  populaire. 

Les  journaux  républicains,  la  Tribune  et  le  National,  montraient  d'ailleurs 
beaucoup  plus  d'ardeur  à  exciter  l'animosité  des  classes  libérales  contre  le  pouvoir 
qu'à  répandre  la  lumière  dans  les  classes  populaires,  où  les  journaux  ne  pénétraient 
du  reste  pour  ainsi  dire  point.  Mais  si  les  ouvriers  et  les  artisans  ne  lisaient 
pas  les  journaux,  très  coûteux  encore  à  cette  époque,  puisque,  quelques  années 
plus  tard,  Emile  de  Girardin  devait  accomplir  une  véritable  révolution  dans  le  jour- 
nalisme en  fixant  à  deux  sous  le  prix  de  sa  feuille,  ils  n'en  étaient  pas  moins  tenus 
au  courant,  de  seconde  main,  des  polémiques  retentissantes  menées  par  les  hommes 
de  la  Tribune  et  du  National. 

Armand  Carrel,  polémiste  vigoureux,  d'un  talent  froid  et\néprisant,  venait  de 
donner  le  National  au  parti  républicain.  Bien  qu'il  se  fût  classé  parmi  les  modérés 
du  parti,  le  tonde  ses  articles  était  parfois  singulièrement  violent.  Au  lendemain 
de  son  adhésion  au  parti  républicain,  le  24  janvier  1832,  il  écrivait,  s'adressant  à 
Casimir  Perier  pour  lui  reprocher  l'arrestation  illégale  de  journalistes  :  «  Il  faut 
que  le  ministre  sache  qu'un  seul  homme  de  cœur,  ayant  la  loi  pour  lui,  peut  jouer, 
à  chances  égales,  sa  vie  contre  celle  non  seulement  de  sept  ou  huit  ministres,  mais 
contre  tous  les  intérêts,  grands  ou  petits,  qui  se  seraient  attachés  imprudemment 
à  la  destinée  d'un  tel  ministère.  » 

Mais  voici  qui  est  mieux  dans  le  genre  de  violence  à  froid  où  il  excellait  : 
«  Comme  il  n'y  a  que  le  malheur  qui  rende  les  princes  intéressants,  on  se  surprend  à 
souhaiter  aux  femmes  accomplies  qui  composent  la  famille  de  Louis-Philippe  ce  je 
ne  sais  quoi  d'achevé  que  Bossuet  admirait  dans  la  veuve  de  Charles  I".  »  L'article 
d'où  j'extrais  ce  passage  fut  poursuivi.  Le  jury  acquitta. 

Si  les  modérés  allaient  de  ce  pas,  quelle  devait  être  l'allure  des  autres,  les  ré- 
dacteurs de  la  Tribune  ?  Voici  un  exemple,  entre  cent,  de  ses  vivacités.' Dans  un  ar. 
ticle  où  elle  rappelait  la  jeunesse  du  roi,  ses  sollicitations  auprès  de  l'Angleterre 
pour  obtenir  un  commandement  contre  les  armées  françaises, on  lisait  ces  lignes: 
«  Où  est  la  force  de  la  royauté  ?  La  tire-t-elle  de  l'illustration  de  la  maison  d'Orléans  ? 
Prenez  son  histoire  :  hommes  et  femmes,  c'est  à  repousser  de  dégoût.  Est-ce  de  la 
considération  particulière  de  Louis-Philippe  ?  Nous  consentons  à  la  faire  apprécier 
par  un  jury,  et  nous  le  tirerons  au  sort  parmi  ceux  qui  ont  vu  l'homme  de  plu? 
près.  »  Le  jury,  appelé  à  apprécier,  ratifiait  le  jugement  de  la  Tribune. 

Le  journal  républicain  ne  se  contentait  pas  de  faire  appel  aux  appréciations 
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des  jurés.  Il  usait  auprès  d'eux  d'un  moj-en  plus  efficace  en  publiant  leur  vole  dans 
les  procès  de  presse.  Les  jurés  votèrent  alors  secrètement.  La  Tribune  les  menaça 
«  de  publier  la  liste  de  toutes  les  condamnations  avec  les  noms  des  jurés  en  regard  »• 
M.  Thureau-Dangin  affirme  que  ces  dénonciations  eurent  «  parfois  des  suites  maté- 
rielles »,  et  il  se  fonde  sur  le  témoignage  du  procureur-général  Persil  pour  citer  le 
cis  d'un  notaire  du  faubourg  Saint-Antoine  «  dévalisé,  dans  les  (Journées  de  juin 
1832,  pour  avoir  condamné  la  Tribune  ».  Jl  est  bien  étrange  que  ce  fait  n'ait  été 
dénoncé  qu'un  an  après  à  la  Chambre. 

Le  jury  n'acquittait  pas  toujours.  En  cinq  ans,  la  Tribune  avait  collectionné 
cent  quatorze  procès  et  subi  près  de  deux  cent  mille  francs  d'amende.  Rien  que 
pour  les  deux  premières  années  du  régime,  on  compte  quatre-vingt-six  condamna- 
tions prononcées  contre  des  journaux  opposants,  dont  quarante  et  une  à  Paris,  for- 
mant un  total  de  plus  de  douze  cents  mois  de  prison  et  de  près  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  d'amende.  Au  premier  octobre  1834  cette  statistique  devait 
s'élever  à  cent  quatre  années  de  prison  réparties  entre  les  divers  joumaKstes  de 
l'opposition. 

Les  récriminations  des  hommes  de  la  résistance  contre  la  mollesse  du  jury 
attestent  donc  surtout  leur  haine  de  toute  liberté.  D'ailleurs,  le  jury  n'avait  pas  que 
des  journalistes  à  condamner .|Bien  souvent  le  ministère  traînait  à  sa  barre  des  répu- 
blicains dont  le  seul  crime  était  d'avoir  formé  des  associations  pour  la  propagande 
des  idées  modernes  et  pour  la  création  d'œuvres  d'enseignement  populaire. 

Depuis  que  Raspail  avîut  succédé  à  Trélat  en  qualité  de  président  de  la  société 
des  Amis  du  Peuple,  ce  groupe  républicain,  renonçant  aux  déclamations  terroristes 
imitées  de  1793,  faisait  dans  la  classe  ouvrière  parisienne  une  active  propagande 
en  essayant  de  créer  des  cours  d'adultes.  «  Chaque  sociétaire  de  bonne  volonté,  dit 
M.  G.  Weill  dans  son  Histoire  du  parti  républicain,  prit  sous  son  patronage  cinq  ou 
six  familles  pauvres,  en  s'engageant  à  instruire  les  enfants,  à  chercher  de  l'ou- 
vrage pour  les  parents,  à  placer  leurs  produits,  à  leur  procurer  des  secours  raédi- 
eaux.  » 

Les  associations  républicaines  de  Paris,  qui  avaient  des  correspondants  dans 
les  grandes  villes  de  province,  rivalisaient  de  zèle  dans  cette  œuvre  de  pénétration 
pacifique  de  la  classe  ouvrière.  La  société  Aide-toi,  V Association  pour  la  liberté  de 
la  presse,  l'Association  pour  V instruction  du  peuple  aidaient  puissamment  au  pro- 
grès des  idées.  Mais  c'est  surtout  à  la  Société  des  Amis  du  peuple  qu'on  devait  la  pubh. 
cation  de  brochures  d'actualité  qui  éclairaient  les  faits  contemporains  à  la  lumière 
de  la  doctrine  républicaine.  Certédnes  de  ces  brochures  affirmaient  le  caractère  social 
de  la  démocratie.  L'une  d'elles  traitait  de  la  question  du  machinisme  et  de  la  situa- 
tion faite  aux  prolétaires  par  son  introduction  dans  l'industrie. 

Casimir  Perier  s'aperçut  qu'une  telle  propagande  était  plus  dangereuse  pour  le 
régime  que  les  appels  à  la  violence.  Il  prit  donc  prétexte  des  brochures  et  du  bulletin 
que  publiait  la  société  des  Amis  du  Peuple  pour  obtenir  une  condamnation  de 
presse  qui  lui  permettrait  de  mettre  les  propagandistes  sous  les  verroux  et  de  dis- 
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soudrc  la  société.  Ce  procès,  dit  des  Quinze,  vint  aux  assises  de  janvier.  Trélat, 
Raspail,  Blanqui,  Antony,  Thouret,  étaient  parmi  les  accusés. 

Cette  fois,  c'est  la  question  sociale  qui  se  pose,  et  non  plus  seulement  celle  de 
savoir  si  la  république  vaut  mieu.x  que  la  monarchie.  Raspail,  en  effet,  avait,  sans 
préciser  sa  doctrine  en  formule,  un  sens  très  vif  du  lien  intime  qui  existait  entre  la 
d'mocratie  et  le  socialisme.  Pour  lui,  la  république  était  le  moyen  de  réaliser  gra- 
duellement l'émancipation  des  prolétaires.  Avant  toute  chose,  elle  leur  devait  donc 
l'instruction  et,  par  une  intervention  active  de  l'Etat, la  protection  de  leur  salaire. 
Ses  travaux  en  chimie  et  en  histoire  naturelle,  qui  font  de  lui  le  précurseur  immé- 
diat de  Pasteur,  n'étaient  à  ses  yeux  qu'un  instrument  d'émancipation  des  travail- 
leurs.' Un  des  premiers,  il  aperçut  le  rôle  capital  de  l'hygiène  dans  la  vie  sociale  et 
morale. 

Toujours  en  lutte  contre  les  savants  officielset  les  académies,  il  refusa  de  s'agré- 
ger au  mandarinat  et,  pauvre,  n'accepta  ni  les  places  ni  la  décoration  que  le  gou- 
vernement lui  offrait  pour  faire  cesser  son  hostilité.  Il  avait  refusé  les  honneurs 
d'un  ton  si  fier,  si  insultant  pour  Casimir  Perier,  que  sa  lettre,  publiée  dans  la  Tri- 
hune,  lui  valut  une  condamnation  à  trois  mois  de  prison,  prélude  d'une  série  de 
persécutions  qui  ne  devaient  finir  qu'avec  sa  longue  existence. 

Interrogé  surlecyactère  de  sa  propagande,  et  sur  son  but,  Raspail  commença 
par  récuser  ses  juges.  Qu'est-ce  que  le  jury  ?  leur  dit-il.  Les  représentants  des  pro- 
priétaires. Ceux  qui  possèdent  le  privilège  de  la  propriété  ne  peuvent  s'arroger  le 
droit  de  juger  les  représentants  de  ceux  qui  mem'ent  de  faim.  «  Il  nous  faut,  dit-il, 
un  système  tel  qu'en  l'appliquant  il  n'existe  plus  en  France  un  seul  homme  mal- 
heureux, si  ce  n'est  par  sa  fatite  ou  par  le  vice  de  son  organisation.  » 

Dans  sa  défense,  Trélat  ne  parla  pas  autrement.  Tout  comme  Raspail,  il  posa 
la  question  sociale.  «  C'est  encore  la  question  du  Mont-Aventin  qui  s'agite,  dit-il, 
c'est  la  cause  des  patriciens  contre  les  plébéiens,  celle  de  toutes  les  aristocraties 
contre  le  peuple  de  tous  les  pays  :  c'est  la  cause  qui  a  fait  crucifier  il  y  a  deux  mille 
ans  le  philosophe  Jésus.  »  II  n'était  d'ailleurs  point  pour  les  moyens  violents  : 
a  Le  temps  de  la  Charbonnerie  et  des  sociétés  secrètes  est  passé,  disait-il  dans  une 
brochure  parue  quelque  temps  après;  chacun,  à  l'heure  qu'il  est,  agit  à  la  face  du 
ciel  ;  le  plus  puissant  moyen  d'action  est  la  publicité,  et  c'est  se  condamner  à  l'im- 
puissance que  de  mettre  en  œuvre  d'autres  agents  que  ceux  de  son  époque.  » 

Blanqui  acheva  de  donner  un  caractère  socialiste  à  ce  procès  fait  à  des  répu- 
blicains. Interrogé  sur  sa  profession,  il  répondit  :  «  Prolétaire  ».  Il  ne  répudia  pas  les 
■moyens  violents  et  sa  défense,  ou  plutôt  son  réquisitoire, commençait  ainsi  :  «  Je 
suis  accusé  d'avoir  dit  à  trente  milhons  de  Français,  prolétaires  comme  moi,  qu'ils 
a*'aient  le  droit  de  vivre  ».  Et  pour  ne  laisser  aucune  illusion  aux  jurés  sur  le  carac- 
tère révolutionnaire  et  socialiste  de  l'agitation  républicaine  à  laquelle  il  prenait 
part,  il  ajoutait  :  «  Ceci  est  la  guerre  entre  les  riches  et  les  pauvres  ;  les  riches  l'ont 
aiiisi  voulu,  car  ils  sont  les  agresseurs  ». 

Telle  était  alors  la  oCtion  libérale  du  j  ury  parisien  sur  l'expression  de  la  pensée. 
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et  l'on  sait  qu'il  y  est  demeuré  assez  généralement  fidèle,  que  tous  les  accusés  furent 
acquittés.  Malgré  cet  acquittement  général,  Raspail  fut  retenu  et  condamné  par  la 
cour  pour  la  véhémence  de  son  plaidoyer,  dans  lequel  les  deux  phrases  suivantes 
furent  incriminées  :  «  Périsse  le  traître,  surtout  s'il  porte  le  nom  de  roi  !...  Il  fau- 
drait enterrer  tout  vivant,  sous  les  ruines  des  Tuileries,  un  citoyen  qui  demanderait 
à  la  pauvre  France  quatorze  millions  pour  vivre.  »  Cette  sanglante  apostrophe  à 
Louis-Philippe,  dont  la  liste  civile  se  discutait  en  ce  moment  même  dans  la 
Chambre,  ramena  Raspail  en  prison. 

Le  socialisme  commençait  à  percer  dans  le  parti  républicain.  Philippe  Buona- 
rotti  avait  amené  au  communisme  un  certain  nombre  de  jeunes  gens.  Louis  Blanc 
lui-même  avoue  l'influence  morale  qu'exerça  sur  lui  l'ami  de  Babeuf,  le  survivant 
de  la  conjuration  des  Egaux,  dont  l'austérité  même  «  était  d'une  douceur  infinie  ». 
Il  parle  avec  une  émotion  profonde  et  communicative  de  l'admirable  sérénité  de 
cet  homme  élevé  par  l'énergie  de  son  âme  «  au-dessus  des  angoisses  de  la  misère  »  ; 
il  admire  en  lui  «  cette  mélancolie  auguste  qu'inspire  au  vrai  philosophe  le  spectacle 
des  choses  humaines  ». 

De  fait,  nulle  existence  plus  digne  ne  pouvait  imposer  la  vénération  que  ces 
paroles  expriment.  Qui  nous  redira  les  entretiens  passionnés  et  graves  où  le  vieil- 
lard, qui  vécut  les  heures  tragiques  d'une  révolution  à  laquelle  il  voulut  donner  un 
caractère  social,  formait  la  pensée  du  jeune  Blanqui  ?  Celui-ci  n'était  pas  un  dis- 
ciple docile  et  passif,  acceptant  sans  examen  la  doctrine  qu'on  lui  apportait  et  pui- 
sée directement  dans  l'ardente  pensée  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

Mais  si;  Blanqui  n'accepte  pas  le  mysticisme  de  Buonarotti,  qui  dépasse 
même  l'admiration  de  Louis  Blanc,  puisqu'il  déclare  que  ses  opinions  étaient  d'ori- 
gine céleste,  mais  devaient  être  difficilement  comprises  dans  un  siècle  abruti  par 
«  l'excès  de  la  corruption  »,  il  reçoit  de  lui  la  triple  empreinte  qui  le  caractérisera 
toute  sa  vie  :  la  démocratie,  le  patriotisme  et  le  communisme.  Sans  doute  Blanqui 
lut  avidement  le  livre  que,  deux  ans  avant  la  révolution  de  juillet,  Buonarotti  avait 
pubhé  à  Bruxelles  :  La  Conspiration  de  Babeuf,  mais  c'est  surtout  de  la  bouche  du 
vieux  révolutionnaire  qu'il  reçut  la  tradition  fondée  sur  l'échafaud  du  8  prairial. 

Voyer  d'Argenson,  descendant  d'une  illustre  famille  parlementaire,  était  lut 
aussi  un  disciple  de  Buonarotti,  et  ce  fut  lui  qui  assura  les  derniers  jours  du  pros- 
crit. Mais  ce  fut  un  disciple  de  moindre  envergure,  et  par  conséquent  plus  docile. 
Dès  les  premiers  jours  du  nouveau  régime,  il  avait  posé  la  question  sociale  à  la 
Chï^mbre  en  demandant  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'assistance  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail. Ce  qui  lui  avait  attiré  cette  apostrophe  de  ses  collègues  effarée  :  «  Vous  parlez 
comme  un  saint-simo&iste  ».  Voyer  d'Argenson  parlait  en  réformiste,  mais  il  pen- 
Scdt  en  communiste  révolutionnaire. 

Déjà,  sous  la  Restauration,  il  avait  annoncé  que  la  quastion  économique  allait 
prendre  le  pas  sur  la  question  politique,  grâce  à  la  science  économique  nouvelle; 
c'est-à-dire  «  la  sciesce  de  la  justice  sociale,  destinée  à  enseigner  un  jour  à  toute 
l'espèce  humaine,  sans  d^tiijction  de  contrées  et  de  nations,  comment  elle  doit 
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s'agglomérer,  s'associer,  se  partager  les  dons  de  la  nature,  et  se  régir  ensuite  dans 
l*intériinir  de  cliaque  société  ». 


(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 

Ici,  en  effet,  on  sent  bien  l'influence  de  la  pensée  de  Saint-Simon,  dont  nous 
verrons  que  la  grande  originalité  fut  de  donner  le  pas  aux  questions  économique?, 
et  de  faire  de  celles-ci  le  pivot  de  l'activité  politique.  Mais  dans  une  brochure  qui 
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lui  valut  d'être  déféré  au  jury,  qui  l'acquitta,  c'est  bien  la  pensée  révolutionnaire 
et  é'^alitaire  de  Babeuf  qui  a  pris  le  dessus.  Cette  brochure,  intitulée  Boutades  d'un 
homme  riche  à  sentiments  populaires,  constate  que,  sur  huit  milliards  de  revenus 
produits  par  la  France,  deux  vont  «  aux  riches  et  aux  oisifs  qui  »,  dit-il  au  peuple, 
«  rejettent  sur  vous  toute  la  charge  ».  Et  U  ajoute  : 

«  Vous  manquez  à  tous  vos  devoirs  envers  Dieu,  envers  vous-mêmes,  envers 
vos  femmes,  envers  vos  enfants,  les  auteurs  de  vos  jours,  s'ils  vivent  encore,  et  sur- 
tout envers  vos  enfants  si,  après  un  soulèvement  suivi  de  succès,  vous  êtes  assez 
lâches  et  assez  ignorants  pour  vous  borner  à  exiger  une  amélioration  de  tarif  ou 
une  élévation  de  salaires  ;  car  ceux-ci,  fussent-ils  triplés,  ne  représenteraient  pas 
encore  votre  portion  virile  dans  l'héritage  social  ;  et  de  plus,  tant  que  vous  laisserez 
les  riches  en  possession  de  faire  seuls  les  lois,  quelques  concessions  qu'ils  vous  fas- 
sent, ils  sauront  bien  vous  les  reprendre  avec  usure.  » 

Charles  Teste,  son  ami,  qui  avait  été  poursuivi  en  même  temps  que  lui  comme 
imprimeur  de  cette  brochure,  vivait  pauvrement  en  donnant  des  leçons.  La  li- 
brairie qu'il  dirigea  pendant  quelque  temps  était  nommée  la  Petite  Jacobinière. 
Nous  avons  vu  qu'en  1830  U  fut  de  ceux  qui  essayèrent  d'empêcher  La  Fayette  de 
se  prêter  à  la  réédification  du  trône.  Il  devait  être  avec  Buonarotti,  Voyer  d'Ar- 
genson  et  Blanqui  un  des  plus  ardents  propagandistes  du  communisme  dansle  parti 
républicain. 

Son  «  projet  de  constitution  »  qu'il  publia,  instituait  la  démocratie  directe  et 
organisait  la  répartition  delà  propriété  par  les  soins  du  peuple.  Mystique,  lui  aussi, 
il  voulait  donner  à  sa  constitution  une  base  religieuse;  mais  il  lui  fallut  ménager  sur 
ce  point  les  sentiments  de  plusieurs  de  ses  amis,  dont  fut  certainement  l'athée  et 
matérialiste  Blanqui,  et  y  renoncer.  Tout  au  moins  l'esprit  de  Jean-Jacques  et  de 
Robespierre  revit-il  dans  le  passage  où  il  déclarait  que  «  l'oisiveté  doit  être  flétrie 
comme  un  larcin  fait  à  la  société  et  comme  une  source  intarissable  de  mauvaises 
mœurs  »,  et  surtout  dans  l'institution  de  comités  de  réformateurs  chargés  de  veiller 
sur  les  mœurs  publiques,  afin  que  les  droits  de  citoyen  ne  fussent  accordés  qu'à 
des  hommes  irréprochables. 

Parmi  les  autres  républicains  animés  de  la  pensée  communiste,  il  faut  citer 
Mathieu  d'Epinal,  organisateiir  d'une  Charbonnerie  démocratique  dans  l'Est,  dont 
l'objet  était  de  «  rattacher  à  un  centre  commun  tous  les  amis  de  l'égalité,  quels  que 
soient  leur  pays  et  leur  religion  ;  »  Ballon,  auteur  d'un  excellent  petit  résumé  du 
livre  de  Babeuf,  pubhé  après  1830  sous  le  titre  de  Système  politique  et  social  des 
Egaux;  Joseph  Rey,  de  Grenoble,  ami  de  La  Fayette,  qui  fit  le  premier  connaître  en 
France  la  pensée  de  Robert  Owen,  mais  dont  on  ne  trouve  pas  trace  dans  l'action 
républicaine  après  1830  ;  enfin  Cabet,  qui  devait  plus  tard,  au  contact  de  Robert 
Owen,  transformer  la  théorie  communiste  reçue  de  Buonarotti  tout  en  en  respec- 
tant les  lignes  principales  :  démocratie  autoritaire  et  égalité  absolue  dans  la 
communauté  de  tous  les  biens. 

Mais  au  moment  où  nous  parlons,  Cabet  est  uniquement  connu  comme  démo- 
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craie.  Magistrat  démissionnaire,  il  vient  d'être  élu,  en  juillet  1831,  député  de  la 
Côte-d'Or  sur  un  programme  libéral  où  il  demande  «  la  non-hérédité  de  la  pairie  »  et 
«  l'amélioration  du  sort  du  peuple  en  élevant  sa  condition  sans  humilier  ni  abaisser 
eelle  des  classes  plus  fortunées  ». 

En  mara  se  produisit  à  Grenoble  un  incident  qui  a  donné  naissance  à  une  locu- 
tion désonnais  proverbiale,  et  que  nous  relatons  surtout  parce  qu'il  indique  exac- 
tement les  sentiments  de  l'opinion  moyenne  du  moment  et  l'état  d'esprit  de 
l'armée  au  lendemain  d'une  victoire  remportée  sur  elle  par  le  peuple.  A  propos 
des  fêtes  du  carnaval,  des  jeunes  gens  avaient  organisé  à  Grenoble  une  mas- 
carade représentant  le  budget  et  les  crédits  supplémentaires.  Maladroitement,  le 
préfet,  Maurice  Duval,  envoya  des  soldats  pour  disperser  la  mascarade.  Il  y  eut  des 
bousculades  et  des  coups,  des  femmes  et  des  enfants  furent  piétines. 

En  un  clin  d'œil,  la  ville  fut  sens  dessus  dessous.  Les  soldats  qui  avaient  si  bru- 
talement exécuté  les  ordres  absiu-des  du  préfet  appartenaient  au  SS»*  de  ligne.  Les 
habitants  coururent  sus  à  tous  ceux  qui  portaient  ce  numéro  détesté.  Le  soulève- 
ment était  si  unanime  que  le  général  Hulot,  commandant  de  Lyon,  dut  rappeler 
le  régiment  et  le  remplacer  par  le  6«.  Pour  calmer  l'effervescence,  le  général  Saint- 
Clair,  commandant  la  place  de  Grenoble,  fit  faire  le  service  de  la  place  par  la  garde 
nationale.  Cela  n'empêcha  pas  le  33^  d'être  furieusement  conspué  lors  de  son  départ. 
II  lui  fut  fait  ce  qu'on  a  appelé  depuis  une  conduite  de  Grenoble. 

Informé  des  faits,  Casimir  Perier  haussa  de  plusieurs  crans  son  état  de  fureur 
habituel  :  il  envoya  le  général  Hulot  en  disgrâce  à  Met^  destitua  le  général  Saint- 
Clair  et  fît  adresser  des  félicitations  au  35'*  par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  temps 
était  loin  où  Casimir  Perier  protestait  contre  «  les  excès  des  soldats  conduis  par  des 
hommes  coupables  »  et  montrait  aux  ministres  de  Louis  XVIII  le«  danger  de  dé- 
velopper tous  les  jours  l'appaireil  militaii'e  au  milieu  d'une  population  où  chacun 
pouvait  se  rappeler  qu'il  avait  été  soldat  ». 

A  la  misère  du  chômage  de  l'hiver  1831-1832  vints' ajouter  un  fléau  qui  ravagea 
surtout  les  taudis  où  les  travailleurs  étaient  entassés.  Le  choléra  était  venu  d'Orient, 
décimant  sur  son  passage  la  Russie  et  la  Pologne,  ravageant  l'Allemagne.  La  bour- 
geoisie n'en  fit  pas  moins  gai  carnaval.  «  Cet  hiver,  dit  Henri  Heine,  les  bals  à  Paris 
on  tété  plus  nombreux  que  jamais...  il  fallait  faire  monter  les  fonds...  ils  ont  dansé  à  la 
hausse».  Mais  le  poète  note  une  danse  plus  macabre,  celle  qu'exécutent  devant  le 
buffet  vide  les  prolétaires  sans  travail.  Il  note  que  beaucoup  «  meurent  réellement 
de  faim»  et  il  ajoute  qu'  «  on  verrait  ici  tous  les  jours  plusieurs  milliers  d'hommes  » 
dans  l'état  où  était  au  mardi  gras,  près  de  la  porte  Saint-Martin,  un  malheureux 
«  pâle  comme  la  mort  et  en  proie  à  un  râle  affreux  »j  si  ces  hommes  «  pouvaient  le 
supporter  plus  longtemps  ». 

Mais,  ajoute-t-il,  d'ordinaire  «  après  trois  jours  passéssans  nourritm'e,  les  pau- 
vres gens  trépassent,  l'un  après  l'autre  ;  on  les  enterre  en  silence  ;  à  peine  lé  remar- 
que-t-on  ».  On  pense  si  un  peuple  ainsi  débilité  offrait  une  proie  toute  prête  an  cho- 
léra. Nous  avons  vu  dans  lapremi^e  partie  do  c«  travail  quelles  étaient  les  affreuses 
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conditions  d'insalubrité  et  de  délabrement  physique  dans  lesquelles  se  trouvaient 
les  ouvriers  et  leurs  familles,  à  Paris  comme  en  province. 

Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  constatait,  à  la  date  du  1"  avril  1832,  le  conseil  de  sa- 
Ijbrité  du  département  du  Nord  dans  son  Rapport  à  la  Municipalité  de  Lille  sur 
les  moyens  à  prendre  immédiatement  contre  le  choléra  morbus  : 

«  Il  est  impossible  de  se  figurer  Taspect  des  habitations  de  nos  pauvres,  si  on 
ne  les  a  visitées.  L'incurie  dans  laquelle  ils  vivent  attire  sur  eux  des  maux  qui 
rendent  leur  misère  affreuse,  intolérable,  meurtrière.  Leur  pauvreté  devient  fatale 
par  l'état  d'abandon  et  de  démoralisation  qu'elle  produit...  Dans  leurs  caves  obscures, 
dans  leurs  chambres,  qu'on  prendraitpour  des  caves, l'air  n'est  jamais  renouvelé,  il 
est  infect;  les  murs  sont  plâtrés  de  mille  ordures...  s'il  existe  un  lit,  ce  sont  quelques 
planches  sales,  grasses  ;  c'est  de  la  paille  humide  et  putrescente  ;  c'est  un  drap  gros- 
sier dont  la  couleur  et  le  tissu  se  cachent  sous  une  couche  de  crasse  ;  c'est  une  cou. 
verture  semblable  à  un  tamis...  Les  meubles  sont  disloqués,  vermoulus,  tout  cou- 
verts de  saletés.  Les  fenêtres,  toujours  closes,  sont  garnies  de  papier  et  de  verres, 
mais  si  noirs,  si  enfumés,  que  la  lumière  n'y  saurait  pénétrer  ;  et,  le  dirons-nous,  il 
est  certains  propriétaires  (ceux  des  maisons  de  la  rue  du  Guet,  par  exemple),  qui 
font  clouer  les  croisées,  pour  qu'on  ne  casse  pas  les  vitres  en  les  fermant  et  en  les 
ouvrant.  Le  sol  de  l'habitation  est  encore  plus  sale  que  tout  le  reste  ;  partout  sont 
des  tas  d'ordures,  de  cendres,  de  débris  de  légumes  ramassés  dans  les  rues,  de  paille 
pourrie  ;  des  nids  pour  des  animaux  de  toutes  sortes  :  aussi,  l'air  n'est-il  plus  respi- 
rable.  On  est  fatigué,  dans  ces  réduits,  d'une  odeur  fade,  nauséabonde,  quoique  un 
peu  piquante, odeur  de  saleté, odeur  d'ordure,  odeurd'homme...  —  Etlepauvre  lui- 
même,  comment  est-il  au  milieu  d'un  pareil  taudis  ?  Ses  vêlements  sont  en  lam- 
beaux, sans  consistance,  consommés,  recouverts,  aussi  bien  que  ses  cheveux,  qui 
ne  connaissent  pas  le  peigne,  des  matières  de  l'atelier.  Et  sa  peau  ?  Sa  peau,  bien 
que  sale,  on  la  reconnaît  sur  sa  face  ;  mais  sur  le  corps,  elle  est  peinte,  elle  est  cachée, 
si  vous  le  voulez, par  les  insensibles  dépôts  d'exsudations  diverses.  Rien  n'est  plus 
horriblement  sale  que  ces  pauvres  démoralisés.  Quant  à  leurs  enfants,  ils  sont  déco- 
lorés, ils  sont  maigres,  chétifs,  vieux,  oui,  vieux  et  ridés;  leur  ventre  est  gros  et  leurs 
membres  émaciés  ;  leur  colonne  vertébrale  est  courbée,  ou  leurs  jambes  torses  ;  leur 
cou  est  couturé,  ou  garni  de  glandes  ;  leurs  doigts  sont  ulcérés  et  leurs  os  gonflés  et 
ramollis  ;  enfin,  ces  petits  malheureux  sont  tourmentés  par  les  insectes  »... 

Villermé,  qui  cite  ce  rapport,  estime  que  «  la  partie  qui  concerne  les  enfants  » 
lui  «  paraît  un  peu  exagérée».  Il  oublie  que,  lorsqu'il  visita  Lille,  le  choléra  avaitcon- 
traint  les  pouvoirs  locaux  à  prandre  quelques  mesures  de  salubrité  qui  avaient  un 
peu  atténué  l'effroyable  misère  physiologique  constatée  par  les  enquêteurs  officiels 
de  1832. 

II  en  fut  d'ailleurs  de  même  à  Lodère,  où  il  rapporte  «  qu'avant  le  choléra  on 
tenait  toujours  exactement  fermées  celles  (les  fenêtres)  des  filatures  »,  et  que  «  la 
crainte  de  la  maladie  »  les  fit  ouvrir  en  1832  et  1833. 

Dans  cette  épreuve,  la  bourgeoisie  reçut  du  choléra  une  terrible  et  salutaire 
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leçon  de  solidarité.  Les  quartiers  pauvres  des  villes  étaient  bien  les  foyers  d'élec- 
tion du  choléra,  mais  il  n'y  bornait  pas  ses  ravages,  et  il  allait  frapper  le  riche  dans 
sa  maison,  si  close  et  si  assainie  fût-elle.  Mais,  tandis  que  la  peur  révélait  aux  heu- 
reux leur  devoir  social  et  les  contraignait  à  en  remplir  une  faible  partie,  d'une 
manière  d'ailleurs  insuffisante,  l'avidité  de  certains  boutiquiers  et  industriels  trou- 
vait dans  la  détresse  commune  une  source  abondante  de  bénéfices. 

Considérant,  à  ce  propos,  a  noté  avec  véhémence  «  jusqu'à  quel  point  l'esprit 
mercantile  étouffe  tout  sentiment,  dégrade  l'homme  et  le  fait  infâme».  Ce  choléra 
qui  «  semait  par  jour  1.500  morts  et  récoltait  par  nuit  1.500  cadavres,  et  surtout 
des  cadavres  de  pauvres  »,  était  une  aubaine  pour  les  trafiquants. 

«  Les  substances  réputées  préservatrices  de  la  peste,  le  camphre,  le  chlorure  de 
chaux  et  autres  drogues,  dont  le  commerce  prévoyant  avait  empli  ses  magasins, 
s'élevèrent  de  prix  en  proportion  de  l'intensité  du  mal  et  de  la  terreur  de  la 
population.  Il  en  est  qui  furent  vendus  à  plus  du  centuple  de  leur  valenr  réelle, 
et  beaucoup  de  boutiquiers,  les  pharmaciens  entre  autres,  savaient  que  ces  drogues 
qui  leur  servaient  à  rançonner  riches  et  pauvres,  à  commercer  de  peur,  de  mort  et 
de  choléra,  ils  savaient  qu'elles  étaient  sans  nulle  vertu  contre  le  mal.  Le  pauvre, 
le  pauvre  !  vendait  son  pain  et  ouvrait  ainsi  la  porte  au  fléau;  et  le  prix  de  ce  pain 
tombait  dans  la  banque  avide,  dans  le  barathre  mercantile.  » 

Bien  que,  dans  cette  épreuve  publique  où  se  manifestèrent  d'admirables 
dévouements,  on  vit  des  prêtres  se  porter  au  secours  des  cholériques,  et  notam- 
ment l'archevêque  Quélen,  qui  ne  s'épargna  point,  Henri  Heine  a  remarqué  la 
rareté  des  enterrements  religieux  d'alors.  Ce  phénomène  devait  moins  tenir  à 
l'irréligion  des  foules,  toujours  si  attachées  aux  coutumes,  qu'au  nombre  exces- 
sif dés  victimes  du  fléau  et  à  la  rapidité  que  l'on  mettait  à  les  inhumer. 

La  peur,  la  peur  déprimante  et  affolante,  déréglait  les  imaginations.  Des 
émeutes  éclataient  soudain  sur  des  rumeurs.  Des  gens  niaient  le  choléra,  disaient 
qu'en  réalité  le  gouvernement  faisait  empoisonner  le  peuple,  faute  de  pouvoir 
secourir  sa  misère.  On  trouvait  sur  les  murs  des  avis  anonymes  dans  ce  goût  : 

«  Depuis  bientôt  deux  ans,  le  peuple  est  en  proie  aux  angoisses  de  la  pire  mi- 
sère ;  il  est  attaqué,  emprisonné,  assassiné.  Ce  n'est  pas  tout,  voilà  que,  sous  pré- 
texte d'un  fléau  prétendu,  on  l'empoisonne  dans  les  hôpitaux,  on  l'assassine  dans 
les  prisons.  » 

Les  répubhcainsrejetaient  l'odieux  de  ces  excitations  sur  les  carhstes,  qui  s'en 
détendaient  en  l&s  imputant  aux  répubhcains.  La  boutique  n'était  pas  étoignée  de 
croire  à  la  réalité  de  ces  accusations  mutuelles.  Dans  son  Histoire  des  Sociétés 
secrètes,  de  la  Hodde  afiirme  qu'on  entretient  cette  terreur  dans  la  foule  par  des 
simulacres  d'empoisonnement. 

«  Dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  dit-il,  des  individus  jettent  un  paquet  de 
drogues  dans  un  puits  et  se  sauvent  à  la  hâte...  des  malheureux  se  roulent  dans  les 
rues  criant  qu'ils  sont  empoisonnés;  on  trouve  ici  des  bonbons  colorés,  là  du  tabac 
saupoudré  d'une  matière  blanche,  ailleurs  des  pièces  de  vin  couvertes  d'une  pâte 
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rougeâtre.  ^'éri^lcation  faite,  la  pâte  rougeâtre  est  du  savon  ;  la  matière  blanche 
de  la  farine  ;  les  bonbons  colorés  des  dragées  ordinaires.  Les  hommes  se  disant  em- 
poisonnés, ou  sont  réellement  atteints  du  choléra,  ou  simulent  des  convulsions. 
Quant  au  puits  du  faubourg  Saint-Antoine,  son  eau,  soigneusement  examinée,  est 
reconnue  d'une  salubrité  parfaite.  » 

Les  saint-simoniens  essayèrent  de  réagir  contre  cette  panique,  et  sur- 
tout pressèrent  le  gouvernement  de  relever  le  moral  des  populations  «  par  l'ouver- 
ture de  grandes  entreprises  et  même  par  des  fêtes...  qui  soient  pour  le  peuple  un 
signal  de  l'ère  de  santé,  de  bien-être  et  de  gloire».  Les  journaux  monarchistes  ayant 
critiqué  ces  propositions,  le  Globe  leur  répondit  par  cette  apostrophe  qu'on  peut 
encore  aujourd'hui,  au  nom  de  l'idéahsme  novateur,  lancer  à  la  face  du  réalisme 
conservateur,  aveugle  et  sourd  : 

«Prévenir  le  délire  de  l'âme  et  des  sens,  faire  justice  à  tous  et  tarir  enfin  à  sa 
source  la  contagion  des  vols  et  des  assassinats!...  Oh!  vraiment, c'est  une  idée  folle! 
pure  vision!  Les  juges  et  les  bourreaux  ne  sont  pas  des  rêveurs.  Ils  ont  été  sem- 
blables en  face  du  fléau,  ces  conseillers  du  peuple,  aux  conseillers  du  roi  devant 
l'ulcère  des  travailleurs.  Quand  l'émeute  gonfle  et  se  répand  dans  la  rue, le  conseil 
s'assemble  et  fait  venir  ses  murailles  hérissées  de  fer,  et  l'émeute  est  cernée,  foulée 
jusqu'au  sang  dans  un  triple  rang  de  baïonnettes.  Mais  remonter  à  l'écume  bouil- 
lonnante, à  la  plaie  qui  brûle  et  qui  déhcrde,  aller  aux  greniers  des  villes,  aux 
huttes  des  champs,  aux  hangars,  aux  atehers  misérables,  là  où  il  n'y  a  ni  pain  ni 
travail  assuré  et  tarir  enfin  à  sa  source  la  contagion  de  l'émeute  et  de  la  faim,  oh  ! 
vraiment,  pure  vision  !  les  conseillers  du  roi  ne  sont  pas  des  rêveurs.  » 

L'agitation  causée  par  les  bruits  d'empoisonnement  fut  encore  excitée  et  portée 
à  son  paroxysme  par  une  mesure  que  prit  l'administration  municipale,  dictée  cepen- 
dant par  le  souci  d'hygiène  que  le  choléra  lui  imposait.  Le  bail  de  l'entreprenei  r 
chargé  d'enlever  les  ordures  ménagères  étant  expiré,  le  nouvel  adjudicataire  fut 
mis  en  demeure  de  faire  passer  une  voiture  le  soir,  afin  de  ne  pas  laisser  séjourner 
les  immondices  toute  une  nuit  dans  la  rue. 

Mais  cette  mesure  de  salubrité  privait  les  chiffonniers  de  leur  pain,  puisque  c'est 
surtout  la  nuit  qu'ils  glanent  de  leur  crochet  dans  les  détritus,  et  l'on  n'avait  pas 
songé  à  cela.  Ils  s'ameutèrent,  arrêtant  les  tombereaux,  les  démolissant  ou  les  jetant 
à  la  Seine.  Les  charretiers  furent  maltraités  violemment.  Les  journaux  républi- 
cains se  prononcèrent  avec  violence  contre  l'imprévoyance  administrative.  Les 
échauffourées  s'aggravèrent,  l'émeute  gronda  un  instant,  mais  la  garde  nationale, 
qu'on  ne  vit  jamais  hésiter  à  marcher  contre  les  prolétaires,  en  eut  assez  facilement 
raison. 

Epuisé  par  les  fatigues  d'un  moment  politique  exceptionnellement  tourmenté, 

déjà  gravement  atteint  lorsqu'il  avait  accepté  le  pouvoir,  Casimir  Perier  ne  put 

résister  aux  atteintes  du  choléra.  Il  mourut  le  16  mai,  après  avoir  accompli  l'essen- 

,tiel  de  sa  tâche  de  réaction,  libérant  ainsi  Louis-Philippe  de  toute  reconnaissance. 

La  haine  appefle  la  haine.  Celle  de  Casimir  Perier  contre  les  adversaires  du 
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pouvoir  avait  été  si  ardente,  si  manifeste,  si  brutalement  exubérante  que  ceux-ci 
en  oublièrent  la  plus  élémentaire  retojme.  EL  l'on  put  lire,  le  17  mai,  la  décIaraLlon 
que  voici  :  «  A  la  nouvelle  de  la  mort  du  président  du  conseil,  les  détenus  poliliques 
soussignés,  carlistes  et  républicains,  ont  unanimement  résolu  qu'une  illumination 
générale  aurait  lieu  ce  soir  à  l'intérieur  de  leurs  humides  cabanons.  Signé  :  baron  de 
Schauenbourg,  Roger,  Toutain,  Lemerle,  henriquinquisLes  {sic)  ;  Pelvillain,  Con- 
sidère, Deganne,  républicains.  » 

Aux  premiers  jours  de  sa  maladie,  Casimir  Perier  avait  dû  céder  le  portefeuille 
de  l'intérieur  à  Montalivet  ;  il  ne  fut  pas  remplacé  immédiatement  à  la  présidence 
du  conseil.  Tant  qu'il  le  put,  le  roi  conserva  cette  présidence.  Cela  répondait  à  ses 
sentiments  secrets.  Il  masquait  en  effet  sous  des  ptirases  libérales  un  violent  appétit 
de  gouvernement  personnel.  Nous  savons  déjà,  et  nous  le  verrons  avec  plus  de  pré-  ' 
cjsion  dans  la  suite  de  ce  récit,  qu'il  entendait  être  le  véritable  directeur  de  la  poli- 
tique étrangère.  Casimir  Perier,  de  son  côté,  n'était  pas  homme  à  lui  abandonner  la 
moindre  parcelle  de  son  autorité.  Et  de  fcdt,  n'était-ce  pas  lui  qui,  de  par  la  charte, 
assumait  les  responsabilités  ? 

Aussi,  rien  n'était  plus  tristement  comique  que  les  doléances  de  Louis-Phi- 
lippe sur  son  trop  autoritaire  ministre.  M.  Thureau-Dangin  convient  lui-même  qu'il 
cherchait  «  à  se  faire  une  sorte  de  popularité  libérale  aux  dépens  de  ses  conseillers, 
notamment  de  Casimir  Perier». Il  edlait  jusqu'à  dire  àses  intLmes,et  U  prenait  par- 
fois ses  intimes  à  dessein  parmi  les  membres  de  l'opposition  :  «  Ce  matin,  il  y  avait 
des  avis  pour  la  mise  en  état  de  siège  et  je  m'y  suis  f  ormeUemeiit  opposé  ».  «  Déclara- 
tion d'autant  plus  fâcheuse,  dit  M.  Thureau-Dangin,  que,  le  lendemain,  le  ministère 
décidait  cette  mise  en  état  de  siège...  Louis-Philippe  se  vantait  également  de  s'être 
«  opposé  aux  mesures  d'exception  que  Perier  lui  proposait  souvent  quand  il  était 
«  dans  ces  accès  de  colère  qui,  ajoutait-il,  nous  ont  nui  plusieurs  fois.»  A  un  autre 
moment,  il  disait  «  n'avoir  jamais  deviné  par  quel  caprice  Perier  s'était  opposé  obs- 
«  tinément  »  à  une  démarche  demandée  par  M.  Arago  ». 

Il  est  certain  qu'entre  ces  deux  autoritaires,  l'un  violent  et  d'intelligence  plu- 
tôt com'te,  l'autre  cauteleux  et  avisé,  la  lutte  devait  être  incessante,  et  Casimir 
Perier  n'y  eût  jamais  eu  le  dessus,  s'il  n'avait  eu, d'ans  des  emportements  qui  le  ser- 
vaient, la  ressource  de  mettre  brutalement  son  royal  adversaire  en  demeure  de 
céder  ou  d'avoir  à  se  débrouiller  tout  seul  avec  la  fronde  des  salons,  la  polémiqua 
des  journaux,  l'opposition  parlementaire  et  l'émeute  de  la  rue. 

L'émeute  de  la  rue  un  instant  calmée,  pour  éclater  plus  furieuse  quelques 
jours  après,  l'opposition  de  la  Chambre  se  manifesta  d'une  manière  collective  par 
un  compte  rendu  adressé  au  pays,  dû  à  la  collaboration  de  Cormenin  et  d'Odilon 
Barrot.  Cent  trente-cinq  députés  avaient  signé  ce  compte  rendu  qui  aviva  les 
polémiques  et  remua  profondément  l'opinion. 

Le  gouvernement  y  était  dénoncé  avec  la  véhémence  de  Cormenin  attiédie 
par  la  prudence  d'Odilon  Barrot.  On  recoimaissait  la  marque  du  premier  à  des 
phrases  comme  celle-ci  :  «  La  Restauration  et  la  Révolution  sont  en  présence  :  la 
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lutte  que  nous  avions  crue  terminée  recommence  ».  Et  l'indécision  du  second  se  mar- 
quait par  des  invites  comme  celle-ci  :  «  Que  le  gouvernement  de  Juillet  rentre  donc 
avec  confiance  dans  les  conditions  de  son  existence.  »  Tous  deux  d'ailleurs  étaient 
d'accord  pour  s'en  tenir  au  côté  purement  politique  de  la  question  soulevée  par  la 
rjvolutiôn.  La  question  sociale  n'était  pas  même  envisagée,  fût-ce  pour  nier  son 
existence.  Et  cela  six  mois  à  peine  après  le  formidable  soulèvement  des  ouvriers 
Ij'onnais  1 

Au  plus  fort  de  cette  agitation,  mourut  un  des  signataires  les  plus  en  vue  du 
compte  rendu,  le  général  Lamarque.  Les  obsèques  devaient  être  une  manifestation 
de  l'opposition  constitutionnelle, dont  il  avait  été  un  des  plus  ardents  champions. 
Mais  elle  ne  put  empêcher  toutes  les  oppositions  de  se  donner  rendez-vous  : 
les  bonapartistes,  qui  renaissaient  et  dont  les  chansons  de  Béranger  transformaient 
l'histoire  de  leur  héros  en  légende  populaire,  se  rappelaient  que  Lamarque  avait 
été  fait  maréchal  de  France  en  1815  ;  les  républicains  aimaient  son  ILbéraUsme 
agressif  et  son  patriotisme  exalté,  ils  se  rappelaient  ses  interventions  en  faveur  de 
la  Pologne;  les  légitimistes  enfin,  encore  persuadés  qu'une  conspiration  heureuse 
avait  enlevé  le  trône  à  Charles  X,  ne  rêvaient  que  d'un  coup  de  force  qui  le  lui  ren- 
drait, et  semaient  l'argent  à  pleines  mains  dans  le  peuple,  qui  achetait  avec  cet 
argent,  non  du  pain,  mais  des  armes. 

Les  obsèques  avaient  été  fixées  au  5  juin.  Les  républicains  allèrent  à  ce  rendez- 
vous  général  sans  plan  arrêté,  sans  organisation,  chaque  société  ayant  convoqué 
ses  membres  de  son  côté.  Beaucoup  d'entre  eux  prévoyaient  cependant  qu'il  y  au- 
rait bataille,  et  s'étaient  armés.  Les  jeunes  se  ralHaient  par  groupes  au  cri  de  : 
Vive  la  République  !  «  A  voir  ces  jeunes  gens  dans  leur  fier  délire  de  liberté,  dit 
Henri  Heine,  on  sentait  que  beaucoup  d'eux  n'avaient  pas  longtemps  à  vivre.  » 

Ils  avaient  dételé  les  chevaux  du  corbillard  et  le  traînaient  à  bras,  à  la  grande 
inquiétude  de  La  Fayette,  du  maréchal  Clauzel,  de  Laffitte  et  de  Mauguin,  qui  te- 
naient lescordons  du  poêle  et  semblaient lesprisonniers  de  cettebelliqueuse  jeunesse, 
dont  certains  ne  prenaient  pas  même  la  peine  de  cacher  leurs  armes.  Le  cortège, 
détourné  de  son  itinéraire,  défile  autour  de  la  colonne  Vendôme  et  force  le  poste  de 
'Etat-major  à  rendre  les  honneurs.  On  ne  sait,  dans  cette  immense  acclamation  qui 
monte  vers  le  bronze  impassible,  si  c'est  la  liberté  ou  la  gloire  mihtaire  que  veut  ce 
peuple  soulevé  par  l'enthousiasme.  Quinze  ans  lui  ont  suffi  pour  oubher  que  le 
César  devant  lequel  montent  leurs  espérances  fut  le  meurtrier  de  la  liberté  et  que  sa 
gloire  démembra  la  patrie. 

A  un  moment,  l'acclamation  redouble  :  aux  uniformes  des  gardes  nationaux 
et  des  invalides,  vient  se  joindre  l'uniforme  désormais  populaire  de  l'Ecole  Poly- 
technique. Soixante  élèves,  forçant  la  consigne  qui  les  retenait  à  l'école,  accou- 
rent, les  vêtements  en  désordre  de  la  lutte  qu'ils  ont  soutenue  contre  leurs  chefs,  et 
se  mêlent  au  cortège. 

On  fait  halte  au  pont  d'Austerhtz,  où  une  estrade  a  été  aménagée  pour  les 
orateurs.  La  Fayette,  dans  une  lettre  écrite  le  9  à  Dupont  (de  l'Eure),  note  ainsi  ses   i 
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impressions  :  «  La  cérémonie  était  embellie  par  les  drapeaux  nationaux  de  Pologne, 
d'Italie,  de  Portugal,  d'Espagne,  et  celui  d'Allemagne  paraissant  pour  la  première 


Le  lieutenant  colonel   Lamarque 
né  k  Saint-Sveer  en  1773,  mort  à  Paris  en  1832. 

(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


fois,  tous  salués  par  la  multitude  en  se  rangeant  autour  du  cercueil.  »  Dans  son  dis- 
cours, qui,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  orateurs,  fut  ponctué  de  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique !  il  appela  ces  drapeaux  des  peuples  avides  cie  nationalité  et  de  liberté  «  les 
enfants  du  drapeau  tricolore  ». 
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Mais, parmi  ces  étendards  et  ceux  des  sociétés  populaires,  en  surgit  un  autre, 
qui  lui  suggère  cette  remarque  :  «  On  voyait  dans  le  nombre  des  drapeaux  de  toutes 
couleurs  un  drapeau  rouge  avec  cette  devise  :  la  liberté  ou  la  mort  ».  Ce. drapeau,  dit 
Louis  Blanc,  était  porté  par  un  inconnu  à  cheval,  coiffé  d'un  bonnet  phrygien.  La 
Fayette  estime  que  cette  apparition  eût  été  convenable  avant  1793,  mais  «  à  cause 
des  souvenirs  »  cela  «'devenait  inconvenant  ». 

Mais  écoutons  ce  récit  d'un  témoin  bien  placé  pour  voir  ce  qui  se  passa  à  ce 
moment  décisif:  «Lorsque,  dit  La  Fayette,  ce  drapeau  s'est  approché  du  cercueil, 
il  est  sorti  de  je  ne  sais  quelle  poche  un  bonnet  rouge  qu'on  a  placé  au-dessus  du 
drapeau.  Comme  il  passait  devant  l'estrade  où  nous  étions,  quelques  couronnes 
lui  ont  été  jetées,  quelques-unes  par  des  étrangers  pour  qui  ce  n'était  qu'un  sym- 
bole de  liberté,  une  autre  qui  pourrait  bien  avoir  été  un  tour  de  police.  J'avais  en- 
core à  la  main  une  couronne  que  je  m'étais  aperçu  avoir  été  mise  sur  ma  tête  ;  je 
la  jetai  en  témoignage  de  dissentiment  et  de  dégoût  pour  ce  qui  se  passait.  » 

Au  même  instant,  et  comme  si  l'appa^rition  du  drapeau  rouge  avait  été  un 
signal,  la  cavalerie  parut  et  tenta  de  disperser  l'attroupement,  non  sur  le  point  où 
avait  surgi  cet  emblème,  mais  sur  la  foule  massée  assez  loin  de  là,  près  de  l'Arsenal. 

Les  manifestants  huentles  dragons  qui  s'avEmcent,  bousculant  et^foulantles  pre- 
miers rangs  de  cette  masse  pressée.  On  leur  riposte  par  une  grêle  de  pierres.  Ils 
chargent.  Des  coups  de  feu  éclatent.  Leur  commandant  tombe,  frappé  à  mort.  Ils 
s'enfuient.  Une  clameur  de  triomphe  s'élève,  les  manifestants  se  transforment  en 
insurgés,  la  flamme  révolutionnaire  gagne  toute  la  ville. 

Tandis  que  l'Arsenal  est  forcé  d'ouvrir  ses  portes,  les  insurgés  enlèvent,  sur  la 
rive  gauche,  la  caserne  des  Vétérans  et  la  poudrière  des  Moulins.  D'autres  bandes 
enlèvent  le  poste  du  Château-d'Eau  et  se  fortifient  dans  les  inextricables  rues  du 
vieux  Paris  dont  l'Hôtel  de  Ville  est  le  centre.  Cependant,  le  pouvoir,  qui  a 
prévu  une  journée  et  consigné  les  troupes,  fait  venir  des  régiments  de  Vincennes, 
de  Courbevoie,  de  Rueil,  qui  déUvrent  la  Banque  au  moment  où  l'insurrection 
va  s'en  emparer. 

A  la  cour  et  dans  le  conseil,  le  désarroi  est  grand.  On  sait  que  l'insurrection  est 
maîtresse  de  toute  la  partie  de  Paris  qui  va  de  la  Bastille  aux  Halles.  On  craint  de 
faire  donner  la  garde  nationale.  Soult  se  demande  si  les  soldats,  vaincus  il  y  a  deux 
ans  par  une  insurrection  qui  a  créé  le  nouveau  pouvoir,  oseront  marcher  contre 
celle-ci.  Déjà,  certains  proposent  que  la  famille  royale  se  retire  à  Saint-Gloud. 

Mais  tout  le  monde  ne  perd  pas  la  tête.  Dès  le  premier  moment,  Thiers  s'est 
transporté  à  l'Etat-Major  de  la  garde  nationaJe,  où  il  va  s'exercer  au  rôle  de  général 
en  chef  qu'U  jouera  dans  les  grandes  guerres  civiles  du  siècle.  Il  ranime  les  courages 
en  montrant  la  faiblesse  réelle  du  parti  répubUcain,  dont  aucun  des  chefs  n'est  avec 
les  émeutiers  ;  il  préside  à  la  distribution  des  cartouches  aux  gardes  nationaux, 
qu'il  harangue  avant  de  les  envoyer  au  feu. 

La  garde  municipale  et  les  ti'oupes  ont  repris  les  positions  de  la  rive  gauche. 
Sur  la  rive  droite,  l'armée  a  bientôt  enfermé  les  répubhcains  dans  la  rue  Saint- 
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Martin,  devenue  d'ailleurs  une  véritable  forteresse,  mais  aussi  une  souricière. 
Deux  barricades  la  défendent  à  l'angle  de  la  rueMaubuée  etàl'anglede  larue  Saint- 
Merri.Les  gardes  nationaux  de  la  banlieue,  excités  par  le  vin  autant  que  par  la  co- 
lère, se  jettent  sur  celle-cL  Une  décharge  les  met  en  déroute,  et  on  ne  les  reverra 
qu'après  la  défaite  pour  s'associer  aux  fureurs  delapolice  contre  les  vaincus.  C'est  ce 
que  M.  Thureaii-Dangin  déclare  avoir  «  répondu  à  l'appel  »  du  gouvernement  «  avoc 
une  passion  irritée  ». 

Jeanne,  qui  commandait  la  forteresse  de  la  rue  Saint-Martin,  appartenait  à 
«  la  fleur  d'une  jeunesse  exedtée,  dit  Heine  qui  sacrifiait  sa  vie  pour  les  sentiments 
les  plus  sacrés  ».  Mais  le  canon  fut  amené,  et  la  barricade  dut  être  abandonnée.  Dix- 
sept  héros  se  retranchèrent  dans  la  maison  portant  le  numéro  30  de  la  rue  Mau- 
buée,  tandis  que  Jeanne  et  quelques  autres  faisaient  à  la  baïonnette  une  trouée 
dans  les  rangs  épais  des  soldats,  et  se  perdaient  dans  la  ville.  La  maison  fut  forcée 
et  ses  défenseurs  tués  à  la  baïonnette. 

«  Ce  fut,  déclare  Henri  Heine,  le  sang  le  plus  pur  de  la  France  qui  coula  rue 
Saint-Martin,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  combattu  plus  vaillamment  aux  Thermo- 
pyles  qu'à  l'entrée  des  petites  rues  Saint-Méryet  Aubry-le-Boueher,  où  à  la  fin, 
une  poignée  d'environ  soixante  républicains  se  défendirent  contre  soixante  mille 
hommes  de  la  ligne  et  de  la  garde  nationale,  et  les  repoussèrent  deux  fois.  Les  vieux 
soldats  de  Napoléon,  qui  se  connaissent  en  faits  d'armes  aussi  bien  que  nous  en 
dogmatique  chrétienne,  médiation  entre  les  extrêmes  ou  représentations  théâ- 
trales, assurent  que  le  combat  de  la  rue  Saint-Martin  appartient  aux  faits  les  plus 
héroïques  de  l'histoire  moderne.  Les  républicains  firent  des  prodiges  de  bravoure, 
et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  succombèrent  pas  ne  demandèrent  pas  merci.  C'est  ce 
que  confirment  toutes  mes  recherches  faites  consciencieusement  ainsi  que  l'exigeait 
ma  mission.  Ils  furent  en  grande  partie  percés  par  les  bciîonnettes  des  gardes  natio- 
naux. Quelques-uns  de  ces  répuhhcains,  voyant  que  la  résistance  devenait  inutile, 
coururent,  la  poitrine  découverte,  au-devant  de  leurs  ennemis  et  se  firent  fusiller.  » 

Odilon  Barrot  feint  de  rabaisser  l'héroïsme  des  vaincus  afin  de  mieux  satis- 
faire, à  sa  manière  sournoise,  ses  sentiments  à  l'égard  de  Louis-Phihppe.  Celui-ci 
avait  eu  la  pensée,  courageuse  en  somme,  de  se  montrer  aux  Parisiens  immédiate- 
ment après  la  victoire.  Cette  promenade  n'était  pas  sans  péril,  car  si  l'insurrection 
était  vaincue,  la  répression  ne  l'avait  pas  désarmée. 

Etant  allé  aux  Tuileries,  Odilon  Barrot  trouva  «  le  roi  encore  tout  animé  de  la 
course  qu'il  venait  de  fadre  à  travers  les  rues  de  Paris,  et  assez  exalté  de  la  victoire 
qu^  quelques  coups  de  canon  contre  les  murs  du  cloître  Saint-Merri  venait  de  lui 
assurer».  La  Fayette^  qui  avait  l'âme  mieux  placée,  dit  bien  que  «  le  système  du 
13  mars  »,  c'est-à-dire  le  système  de  résistance  inauguré  par  Casimir  Perier  «  ne 
pouvait  être  sauvé  que  par  l'incartade  d'un  petit  nombre  d'exaltés  prenant  pour 
symbole  le  bonnet  rouge  ». 

Mais  du  moins  il  salue  l'héroïsme  de  ces  «  exaltés  »  et  déclare  que  «  parmi  ceux 
qui  se  sont  battus,  insurgés  avec  préméditation  ou  gens  entraînés  par  un  mouve- 
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ment  de  sympathie,  il  a  été  déployé  beaucoup  de  courage  ».  Et  faisant  avec  bonho- 
mieallusion  àlaproposition  faite  par  quelques  insurgés  de  le  tuer  afin  de  le  présenter 
ensuite  au  peuple  comme  une  victime  des  soldats  de  Louis-Philippe,  La  Fayette 
ajoute  :  «  Il  y  avait  bien  là  quelques  jeunes  fous  qui  voulaient  me  tuer  en  l'honneur 
du  bonnet  rouge  ;  je  les  plains  de  tout  mon  cœur  ». 

Plus  équitable  qu'Odilon  Barrot  pour  le  roi,  le  parti  conservateur  sut  gré  à 
Louis-Philippe  de  ne  s'être  pas  enfui  à  Saint-Cloud  et  d'avoir  défendu  lui-même 
le  pouvoir.  Dans  les  documents  inédits  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition,  M.  Thu- 
reau-Dangin  constate  cet  état  d'esprit.  «  Le  roi  a  beaucoup  gagné,  écrivait  un  des 
chefs  du  parti  conservateur,  non  seulement  dans  les  rues,  mais  dans  les  salons. 
C'est  le  propos  courant  du  faubourg  Saint-Germain  que,  le  6  juin,  il  a  pris  sa  cou- 
ronne. »  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  roi  qui  ne  verse  pas  le  sang  pour  conquérir  ou 
garder  le  pouvoir  ! 

A  ce  signe,  l'aristocratie  reconnaît  qu'elle  peut  cesser  de  bouder  aux  emplois 
et  aux  honneurs.  Mais  il  faut  que  le  roi  continue.  «  C'est  le  moment  ou  jamais  de 
prendre  une  attitude  et  de  commencer  une  attitude  de  gouvernement.  »  Louis-Phi- 
lippe, le  lecteur  le  sait,  ne  demandait  pas  mieux. 

Le  soir  même  du  6  juin,  alors  qu'Odilon  Barrot  incriminait  devant  lui  la  poli- 
tique des  ministres  et  la  rendait  responsable  de  ce  qui  s'était  passé,  il  l'interrom- 
pait brusquement  et,  déclarant  qu'il  ne  savait  ce  qu'on  entendait  par  la  politique 
de  ses  ministres:»  Sachez,  messieurs,  ajoutait-il,  qu'il  n'y  a  qu'une  politique,  et 
c'est  la  mienne.  Essayez  de  me  persuader,  et  j'en  changerai  ;  mais,  jusque-là,  dût-on 
me  piler  dans  un  mortier,  je  ne  m'en  départirai  pas.  » 

Et  sa  politique  s'affirma  immédiatement  par  des  saisies  de  journaux  et  des 
arrestations  de  journalistes,  notamment  un  mandat  d'arrêt  contre  Armand  Carrel- 
L'état  de  siège  fut  proclamé,  l'artillerie  de  la  garde  nationale  Hcenciée,  l'école  vété- 
rinaire d'Alfort  et  l'Ecole  Polytechnique  fermées.  Des  arrestations  en  masse  furent 
faites  ;  les  prisonniers  étaient  assommés  dans  les  postes  par  les  policiers,  qui  les 
traînaient  ensuite  devant  les  conseils  de  guerre. 

Mais  leurs  jugements  furent  annulés  par  la  cour  de  cassation  et  c'est  devant 
le  jury  que  les  insurgés  comparurent.  Jeanne  y  fut  admirable  de  fermeté  sans  bra- 
vade. Il  fut  condamné  à  la  déportation.  Sur  vingt  et  un  autres  accusés,  seize  furent 
acquittés  ;  les  cinq  autres  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  et  à  la 
prison. 

On  peut  comparer  avec  la  férocité  que  Thiers  déploiera  quarante  ans  plus 
tard,  lorsqu'il  sera  le  seul  maître.  On  peut  aussi  comparer  l'attitude  de  l'Assemblée 
nationale  de  1871,  —  où  il  ne  se  trouva  point,  même  parmi  les  républicains,  une  voix 
pour  protester  contre  les  félicitations  aux  massacreurs  qui  s'acharnaient  sur  les 
vaincus — àcellede  la  Chambre  de  1832,oià  du  moins  le  général Demarçay  s'éleva 
contre  un  député  qui  avait  soutenu  que  «  les  soldats  qui  venaient  de  réprimer  une 
éneute  avaient  même  droit  à  la  reconnaissance  que  les  combattants  de  Juillet,  »  et 
dit  courageusement  : 
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«  Les  soldats  obéissaient  à  la  voix  de  leur  chef;  rien  n'obligeait  lapopulatioa 
de  Paris  à  se  dévouer.  Les  soldats  n'affrontaient  qu'une  mort  ;  les  combattants 
de  juillet  en  affrontaient  deux  :  les  balles  premièrement  et,  en  cas  de  défaite,  les 
supplices.  » 


CHAPITRE  V 

•  LES    SAINT-SIMONIENS 

Les  neuf  «  enseignements  »  saint-simoniens  à  Paris  de  1829  à  1832.  —  Quelques  pro- 
pagandistes. —  Les  libéraux  les  éissimilent  aux  jésuites.  —  Les  églises  saint- 
simoniennes  en  province.  —  Ce  qu'on  pensait  des  saint-simoniens.  —  Ils  expo- 
sent leur  programme  économique  et  social  dans  le  Globe.  —  La  prédication 
mystique  du  Père  Enfantin.  —  La  doctrine  de  l'émancipation  de  la  chair  pro- 
voque une  scission.  —  La  retraite  à  Ménilmontant  :  le  couvent  saint-simonien. 
—  Les  saint-simoniens  devant  le  Jury.   —  La    dispersion  et  l'exode   en  Orient. 

Le  27  août  de  la  même  année,  c'était  le  tour  des  saint-simoniens  d'éprouver  les 
rigueurs  de  la  répression.  Le  matin  de  ce  jour,  ils  quittaient  leur  retraite  de  Ménil- 
montant et  se  rendaient  en  cortège  au  Palais  de  Justice,  revêtus  de  l'uniforme 
bleu  de  ciel  que  •gênait  de  leur  donner  Enfantin.  Le  temps  était  fort  beau.  Ils  sui- 
virent les  rues  de  Ménilmontant,  Saint-Maur,  Fontaine-au-Roi,  du  Temple, 
Saint- Avoie,  Bar-du-Bec,  des  Coquilles,  du  Mouton,  la  place  de  Grève  et  le  quti 
aux  Fleurs,  au  milieu  d'une  foule  assez  nombreuse,  nullement  hostile.  Dans 
la  rue  Saint- Avoie,  un  homme  placé  à  une  fenêtre  leur  ayant  adressé  des  injures, 
le  plus  grand  nombre  lui  imposa  silence.  L'affluence  était  telle  autour  du  Palais 
de  Justice  que  les  accusés  et  leurs  amis  furent  obligés,  pour  y  pénétrer,  de  passer 
par  la  petite  rue  de  la  Juiverie. 

Ce  qu'étaient  ces  saint-simonieiis,  sur  lesquels  couraient  mille  légendes  ab- 
surdes qui  eussent  fait  d'eux  aux  yeux  du  peuple  un  objet  de  curiosité  ironique  si 
le  pouvoir  ne  les  eût  sacrés  par  la  persécution,  le  lecteur  le  sait.  Viviani  a  dit  la 
vie  du  philosophe  dont  ils  se  réclamaient,  et  a  examiné  les  principes  dont  ses  dis- 
ciples tirèrent  une  doctrine  sociale  avec  Bazard  et  religieuse  avec  Enfantin.  Il  a 
enregistré  l'organisation  de  l'enseignement  saint-simonien  par  la  presse  et  par  la 
parole.  De  notre  côté,  à  mesure  que  se  produisaient  les  événements,  nous  avons 
noté  la  part  qu'y  prenaient  ces  annonciateurs  d'un  monde  nouveau,  fondé  unique- 
ment sur  le  travail  associé  et  où  seul  le  mérite  personnel  donnait  place  dans  la 
hiérarchie  des  fonctions  utiles. 

Nous  les  avons  vus,  dans  les  journées  de  juillet,  proposer  leur  plan  de  réorga- 
nisation sociale,  et,  ensuite,  répondre  aux  critiques  que  Mauguin  leur  adressait  du 
haut  de  la  tribune  parlementaire,  refaire  selon  la  doctrine  le  discours  du  trône,  donner 
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leur  avis  siir  la  crise  ouvrière,  l'hérédité  de  la  pairie,  l'insurrection  de  Lyon,  enfin 
s'attirer  par  leur  propagande  toute  pacifique  la  haine  d'un  gouvernement  ennemi 
des  idées,  haine  qui  se  traduisit  le  22  janvier  1832  par  des  poursuites  pour  infrac- 
tion à  la  loi  sur  les  associations  non  autorisées.  Avant  de  rendre  compte  de  ce 
procès,  oiî  l'on  tenta  vainement  de  déshonorer  la  doctrine  en  représentant  les 
saint-simoniens  comme  une  congrégation  attentive  à  capter  les  héritages,  il  est 
nécessaire  de  montrer  le  saint-simonisme  en  fonction  de  propagande,  en  élabo- 
ration d'idées  depuis  le  lendemain  des  journées  de  juillet  jusqu'au  moment  de  leur 
proscription. 

La  révolution  avait  eu  ce  résultat  que  le  saint-simonisme,  jusque-là  enfarmé 
dans  les  salons  de  la  rue  Monsigny,  s'était  répandu  sur  la  place  publique,  non  pour 
y  faire  de  l'agitation,  mais  pour  prêcher  à  tous  la  nouvelle  parole.  Aux  Hippolyle 
Carnot,  Ed.  Charton,  d'Eichthal,  Michel  Chevalier,  Laurent,  Cazeaux,  Tran- 
son,  Rességuier,  Percin,  Ch.  Duveyrier,  Bûchez,  Isaac  Pereire,  vinrent  se  joindre 
des  propagandistes  ardents,  instruits,  qui  permirent  bientôt  de  créer  simultané- 
ment neuf  «  enseignements  »  de  la  doctrine,  «  les  uns  publics,  les  autres  consacrés 
aux  membres  de  certaines  professions  particulières.  » 

L'  «  enseignement  central  »,  avait  lieu  rue  Taitbout,  tous  les  jeudis,  et  compre- 
nait «  un  coup  d'œil  sur  l'avenir  réservé  à  la  société,  la  mission  de  Sednt-Simon  et 
celle  de  ses  disciples,  l'historique  rapide  du  développement  de  l'humanité,  »  et  de 
plus  «  l'histoire  de  l'industrie  »  et  l'étude  des  «  bases  de  son  organisation  dans 
l'avenir  »,  les  «  vues  de  la  doctrine  sur  la  science  »  et  «  la  législation  considérée 
comme  moyen  d'éducation  ».  Cet  enseignement  était  donné  par  Carnot  et  Dugied, 
fiirecteurs,  et  par  Guéroult,  Lambert  et  Simon. 

L'  «  enseignement  de  l'Athénée  »,  divisé  pour  les  matières  à  peu  près  comme 
l'enseignement  central,  était  donné  tous  les  mercredis  soir  à  huit  heures,  par  Simon, 
directeur,  assisté  de  Baud,  Guéroult,  Benoist,  Ribes  et  Massel.  Dans  le  même  local, 
Faprès-midi  du  dimanche  était  consacrée  au  troisième  enseignement,  oii  l'on  choi- 
sissait comme  texte  «  quelques-uns  des  articles  principaux  du  Globe,  tantôt  une 
question  de  politique».  Cet  enseignement,  toujours  suivi  de  discussion  publique,  était 
dirigé  par  Simon,  aidé  parles  membres  de  divers  enseignements. 

Au  quatrième  enseignement,  qui  se  donnait  rue  Taranne,  on  n'était  admis 
que  sur  la  présentation  de  cartes  distribuées  au  siège  de  l'association.  «  Les  diffé- 
rents sujets  de  la  doctrine  »  y  étaient  traités  «  selon  les  besoins  de  l'auditoire  ».  Le 
cinquième  enseignement  qui  se  donnait  tous  les  limdis  soir  à  l'Athénée  avait  ce 
même  caractère,  mais  était  public.  Dans  la  même  salle,  le  samedi  soir,  le  sixième 
enseignement  était  destiné  «  aux  hommes  qui  s'occupent  de  l'étude  des  sciences  ». 
Rue  Taitbout,  tous  les  lundis  soir,  on  s'adressait  aux  Eu-tistes.  Le  musicien 
Listz  y  participa;  également  Henri  Heine, mais  il  ne  fit  que  passer.  Le  génie  du 
poète  était  trop  essentiellement  révolutionnaire  et  négateur  pour  se  complaire  à 
ces  tâches  de  reconstruction  systématique,  et  son  esprit  trop  ironiquement  critique 
pour  s'incliner  devant  une  religion  nouvelle  autrement  que  pour  la  voir  de  plus 
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près.  Le  huilième  enseignement,  donné  rue  Monsigny  tous  les  lundis  soir,  a'àdrèat 
sait  à  un  petit  nombre  d'ouvriers  choisis.  Enfin  un  enseignement  en  langue  ita- 
lienne avait  été  organisé  à  la  salle  Taitbout. 

Tous  ces  enseignements  étaient  suivis  avec  assiduité  par  un  public  attentif, 
avide  desavoir.  Ceux  qui  le  dispensaient  étaient  presque  tous  préparés  par  de  forte» 
études  à  exercer  une  influence  sur  les  esprits.  Citons  parmi  les  orateurs  prinoipairr, 
Barrault,  professeur  de  littérature  à  l'Ecole  Polytechnique.  Commcnl  n'eûb-il  pas 
ému  le  public  lorsqu'il  lui  lançait  des  apostrophes  telles  que  celle-ci  : 

«  Pendant  que  notre  raison  pèse  avec  une  orgueilleuse  lenteur,  scrute  avec 
une  minutieuse  complaisance  les  moindres  détails  de  l'ordre  social  que  nous 
apportons,  n'entendez-vous  pas  les  cris  de  douleur  on  de  rage,  ïes  géfnisscments, 
les  cris  étouffés  et  le  râle  de  tant  d'infortunés  qui  souffrent,  se  dést>îent,  languis- 
sent, expirent  ?  Ecoutez,  écoutez,  enfin!  » 

Et,  s'adressant  aux  «  enfants  des  classes  privilégiées,  »  avec  une  véhé- 
mence inspirée  de  prophète  antique,  il  leur  prouvait  leur  solidarité  avec  Tes  misé- 
rables, il  proclamait  la  responsabilité  des  heureux  dans  îa  détresse  de  ceux:  qui 
les  nourrissent.  Nous  avons  donné  dans  un  précédent  chapitré  cette  célèbre 
apostrophe.  Tant  qu'il  demeurera  dans  le  monde  un  être  Vrvariï  dïi  travail'  et  dé 
la  peine  d' autrui  dans  la  joie  et  l'insouciance,  l'appel  dé  Barrault' pèsera  sur 
sa  conscience.  ^   .-A  ifmr^q-^n.. 

Barrault,  lorsque  la  doctrine  lui  inspirait  de  tels  mouvements,  était  bien 
le  fils,  par  le  cœur  et  par  l'esprit,  de  Saint-Simon,  devant  qui  les  savants  eux- 
mêmes  ne  trouvaient  pas  grâce,  dans  leur  oeuvre  d'enrichissement  de  l'avoif 
humain,  puisque  seuls  les  privilégiés  avaient  part  â  cette  richesse  et  que  là 
science  était  sans  philosophie  et  sans  morale,  ne  faisait  rien  même  pour  empê- 
cher les  hommes  de  s'entretuer.  «  Rien,  que  dis- je!  s'ecrfait-il.  C'est  vous  qui 
perfectionnez  les  moyens  de  destruction.  » 

Imaginez  le  discours  de  Barrault  avec  «  l'entraînement  de  la  parole,  la  puissance 
du  geste  et  de  la  voix  »  qui  étaient  les  caractères  de  son  talent  et  faisaient  de  lui 
un  orateur  de  premier  ordre,  et  vous  vous  rendrez  compte  qu'Enfantin  ne  devait 
pas  exagérer  lorsqu'il  écrivait  à  Duveyrier,  à  propos  de  ce  dïscoùrs  :  «  Hier,  effet 
prodigieux  deBarrault  sur  le  public,  applaudissements  à  tout  rompre  quand  il  dit 
de  jurer.  Sanglots,  larmes,  embrassements,  tout  le  monde  en  émoi  !  »  Mais  le  pontife 
suprême  delà  doctrinene  se  faisait  pas  illusion  sur  ces  mouvements  d'entliousigisme, 
«  Et  qu'en  sort-il  souvent  ?  disait-il,  jusqu'ici  du  vent.  » 

C'était  surtout  parmi  les  professeurs  et  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  Polytech- 
nique que  se  recrutaient  les  propagandistes  saint-simoniens.  Laurent,  qui  y  ensei- 
gnait la  philosophie,  était  un  polémiste  incisif.  Cesï  lui  qui  rédigea  l'article  que 
nous  avons  cité  sur  l'hérédité  de  la  pairie.  Plus  connu  par  la  suite  sous  le  nom  de 
Laurent  (de  l'Ardèche),  il  entra  dans  la  politique,  se  rallia  au. second  Empire  o/t 
couvrit  de  ses  anathèmes  la  Commune,  à  laquelle  il  ae  comprit  rien,  faute  d'avoir 
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lu  le  discours  de  Barrault,  lui  qui  prit  cependant  pour  tâche  de  publier  les  œuvres 
des  saint-simoniens,  et  d'en  avoir  médité  le  significatif  passage  que  voici 

«  Si  nos  paroles  n'agissaient  pas  plus  promptement  sur  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre  que  sur  vous,  savez-vous  bien  que  nous,  qui  pénétrons 
dans  le  secret  de  ces  cœurs  ulcérés,  et  recevons  la  confidence  de  leurs  sentiments, 
savez-vous  bien  que  nous  frémirions  pour  vous  !  »  Laurent  en  vint  à  oublier  qu'il 
fut  un  des  premiers  écrivains  qui  tentèrent  un  essai  de  réhabilitation  de  Robes- 
pierre. 

Le  pontife  suprême  de  la  doctrine  était  très  fier  de  ces  collaborateurs  que  lui 
envoyait  une  école  où  se  recrutent  les  futurs  chefs  de  l'industrie.  «  Nous  comptons 
des  premiers  élèves  de  plusieurs  générations  successives  de  l'Ecole  Polytechnique, 
écrivait-il  à  son  père;  Transon,  Chevalier,  Cazeaux,  Fournel,  Reynaud,  Margerin, 
tous  sont  passés  par  les  mines,  et  il  n'y  avait  que  les  plus  forts  qui  prissent  cette 
route.    » 

Enfantin  avait  raison  de  s'enorgueilhr  d'un  tel  appoint  :  il  est  certain  que  si  la 
bourgeoisie  avait  été  à  ce  moment  privée  de  tous  ses  éléments  intellectuels,  passés 
au  saint-simonisme,  la  doctrine  eût  eu  grande  chance  d'acquérir  une  incompa- 
rable puissance  sur  l'opinion.  Mais  il  avait  compté  sans  les  inévitêibles  défections 
des  uns,  et  surtout  sans  le  désir  des  autres  d'utiliser  leur  savoir  pour  prendre 
rang  parmi  les  maîtres  du  jour. 

Le  polytechnicien  Transon  n'avait  pas  le  style  littéraire  qui  caractérisait 
Laurent  et  surtout  Barrault.  Mais  son  désir  ardent  de  communiquer  sa  conviction 
lui  fit  acquérir  une  sorte  d'éloquence  grave  et  tendre,  d'un  charme  un  peu  féminin, 
qui  exerçadt  une  action  profonde  sur  son  auditoire.  Comme  celui  des  autres  saint- 
simoniens,  ses  discours  s'adressaient  de  préférence  aux  riches  et  aux  heureux.  Et 
comment  n'eût-il  pas  remué  en  certain  d'entre  eux  des  sentiments  profonds,  lors- 
qu'il leur  disait  : 

«  Quand  vous  entouriez  de  soins  déUcats,  de  prévenances  empressées,  les 
vieux  jours  d'un  père  et  d'une  mère,  vous  avez  songé  souvent  à  tant  de  malheu- 
reux qui,  pour  n'être  pas  dévorés  par  la  faim,  lorsque  leurs  vieux  parents  sont  à 
l'hôpital  ou  sur  quelque  triste  grabat  agonisants,  sont  forcés  de  les  laisser  seuls, 
ô  mon  Dieu  !  et  d'aller  chercher  de  Yoiwrage,  quand  ils  voudraient  ne  s'employer 
qu'à  leur  fermer  doucement  les  yeux  !  » 

Il  faut  encore  citer  parmi  les  orateurs  de  la  nouvelle  doctrine,  Edouard  Char- 
ton,  formé  à  l'éloquence  par  Barrault  et  Transon  et  qui  exerça  une  grande  influence 
sur  les  assemblées  ;  Baud,  beau-frère  d'Olinde  Rodrigue,  qu'Armand  de  Pont- 
martin  décrit  ainsi  :  «  visage  de  sectaire,  regards  d'inspiré,  gestes  épileptiques, 
éloquence  creuse  et  sonore,  phrases  à  effet.  »  Rappelons-nous  que  le  journaliste 
réactionnaire  qui  trace  ce  portrait  peu  flatté  était,  en  dépit  de  son  titre,  un  polé- 
miste  plutôt  qu'un  critique.  Baud  était  un  orateur  véhément  et  passionné,  certes, 
mais  lorsqu'il  parlait  notamment  o  d'affranchir  la  femme  du  hideux  trafic  de  la 
chair  »,  il  posait  avec  netteté  une  question  qui  n'a  rien  perdu  de  sa  douloureuse 
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Enfantin,  chef  de  la  religion  Saint-Simonlenne. 
(D'après  ud  document  de  la  Biblioiliùque  nationale.) 
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actualité.  Jules  Leclievallier,  qui  avait  fait  de  fortes  études  de  pliilosophie  alle- 
mande, n'était  pas  pour  cela  devenu  un  homme  de  caLinet,  bien  au  contraire  ;  il 
se  voua  à  la  propagande  en  province  avec  une  ardeur  infatigable. 

Mentionnons  encore,  parmi  les  adhérents  influents,  Victor  Fournel,  directeur 
des  usines  du  Creusot,  Bontemps,  associé  de  Thibaudeau  à  la  verrerie  de  Choisy- 
le-Roi,  Ribes,  professeur  à  l'Ecole  de  Médecine  de  Montpelher,  Edmond  Talabot, 
substitut  à  Evreux,  le  capitaine  Hoart,  qui  en  août  1831  envoyait  sa  démission  au 
ministre  de  la  guerre  en  lui  disant  : 

«  Je  vous  remets  mon  épée  et  mes  épaulettes,  témoignage  honorable  de  votre 
confiance.  Pendant  seize  ans  je  les  ai  portées,  en  m'en  glorifiant  avec  dévotion 
parce  que  je  voyais  en  (eux)  de  glorieux  moyens  de  servir  l'humanité  ;  je  les  dépose 
parce  qu'une  humanité  plus  large  m'enseigne  des  moyens  plus  glorieux  et  plus 
puissants  encore  pour  améliorer  le  sort  moral,  physique  et  intellectuel  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre. 

«  Je  suis  Saixt-Simonien. 

«  Mes  pères  m'ont  dit,  et  j'ai  senti  que  j'étais  assez  fort  pour  consacrer  ma  v!e 
entière  à  la  propagation  de  la  foi  nouvelle,  je  vous  prie  de  recevoir  ma  démission.  » 

C'est  à  ce  moment  que  nous  voyons  apparaître  Constantin  Pecqueur,  un  dcg 
précurseurs  du  socialisme  économique,  longtemps  oublié  et  dont  la  figure  grandit 
aujourd'hui,  à  mesure  qu'on  aperçoit  mieux  tout  ce  que  lui  doit  la  conception 
actuelle  du  socialisme.  Dans  une  lettre  d'Enfantin  à  Duveyrier,  qui  lui  a  demandé 
un  propagandiste,  le  chef  de  la  doctrine  écrit  le  15  juin  1831:  «  Nous  t'enverrons 
probablement  Pecqueur,  de  Dunkerque,  qui  fait  depuis  deux  mois  la  réception 
individuelle  dans  la  journée.  »  Nous  verrons  par  la  suite  tout  ce  que  la  doctrine  de 
Pecqueur  a  reçu  de  l'enseignement  saint-simonien,  et  nous  acquerrons  une  fois  de 
plus  la  preuve  que  les  idées  ne  naissent  pas  spontanément  dans  un  cer^^eau, 
mais  se  transforment  et  se  développent  en  passant  par  la  pensée  de  plusieurs,  dont 
aucun  ne  les  exprime  telles  qu'il  les  a  reçues,  mais  les  transmet  à  d'autres  modifiées 
par  son  génie  propre  et  ses  observations  de  la  réalité. 

L'enseignement  des  saint-simoniens  s'adressa  d'abord  à  la  bourgeoisie. 
Leur  rêve  était  l'impossible  accord  des  employeurs  et  des  salariés  pour  l'organi- 
sation du  travail,  et  leur  moyen  la  prédication  par  les  arguments  de  la  raison  et  ■ 
du  sentiment.  Ils  n'étaient  donc  à  aucun  titre  des  révolutionnaites.  On  n'en  impu- 
tait pas  moins,  à  leur  propagande,  malgré  leurs  protestations,  l'agitation  ouvrière 
partout  où  eUe  se  produisait.  Nous  avons  vu  qu'on  tenta  de  les  présenter  comme 
les  instigateurs  de  l'insurrection  lyonneùse.  Ces  accusations  les  firent  redoubler  .1 
de  prudence  dans  la  partie  de  leur  enseignement  destiné  aux  ouvriers.  Jl 

«  A  Nancy,  dit  VUleneuve-Bargeraont,  qui  déclare  ne  pas  croire  à  ces  impu-;y 
talions,  ils  ont  borné  leur  cercle  d'auditeurs  à  quelques  personnes  prises  hors  d 
rangs  de  la  classe  inférieure.  Ils  semblent  vouloir  désormais  ne  Uvrer  aux  proie-,, 
taires  une  arme  si  dangereuse,'qu'après  avoir  amené  à  leurs  doctrines  les  sommité», 
sociales.  C'est  à  la  puissance  de  la  parole  et  de  la  conviction  sur  les  intelligences 
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qu'ils  recourent  uniquement  pour  opérer  la  grande  réformation  sociale,  objet  de 
leurs  travaux.  )> 

Autre  chose  encore  leur  commandait  la  prudence  dans  leur  enseignement 
public.  Pierre  Vinçard,  le  poète  ouvrier.qui  devait  adhérer  à  la  doctrine  et  compter 
parmi  les  organisateurs  de  l'enseignement  saint-simonien  aux  prolétaires,  avoue 
que  la  première  fois  qu'il  lut  une  de  leurs  affiches  oii  le  libéralisme  négatif  de 
l'époque  était  critiqué,  il  s'écria  :  «  C'est  une  manœuvre  des  jésuites  ». 

A  Versailles,  où  ils  devaient  organiser  une  réunion,  le  placard  suivant  fut 
apposé  sur  les  murs  :  «  Un  rassemblement  de  jésuites  doit  avoir  lieu  vendredi 
soir,  18  février  1831,  au  Gymnase,  avenue  de  Saint-Cloud.  J'engage  les  bons  pa- 
triotes de  cette  ville  à  vouloir  bien  se  munir  d'armes  à  feu,  et  à  se  transporter  au 
lieu  de  la  conspiration,  afin  de  détruire  toute  cette  canaille-là...  Fait  par  un  ami 
de  la  liberté.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  ce  moment  l'opinion  était  fortement 
remuée  par  la  manifestation  légitimiste  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  par  les 
troubles  qui  s'en  étaient  suivis. 

Vinçard,  cependant,  avait  voulu  se  rendre  compte  par  lui-même.  Séduit  par 
la  doctrine,  il  y  adhéra.  Un  ouvrier  tailleur,  Delas,  «  peu  intelligent,  mais  con- 
vaincu »,  nous  dit  M.  G.  Weill,  amena  trente  prolétaires.  On  fonda  alors  le  «  degré 
des  ouvriers  »,  qui  fut  placé  sous  la  direction  de  M™«  Bazard  et  de  Fournel. 

Bientôt  les  ouvriers  adhérents  furent  au  nombre  de  280,  dont  cent  femmes. 
On  nomma  pour  chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris  un  directeur  et  une 
directrice,  chargés  de  s'occuper  spécialement  des  travailleurs.  Dans  chacun  de 
ces  arrondissements  un  service  médical  et  pharmaceutique  gratuit  avait  été  or- 
ganisé, ainsi  qu'un  service  de  vaccination.  Deux  cents  enfants  pauvres  étaient 
élevés  par  les  soins  de  l'église  saint-simonienne,  qui  essayait  en  tout  de  se  rapprocher 
de  la  primitive  église. 

Mais,  dit  Fournel,  dans  son  «  rapport  sur  le  degré  des  ouvriers  »,  «  notre  but 
n'est  pas  de  faire  l'aumône,  nous  venons  pour  la  faire  dispau-aître.  »  Et  ceci  marque 
une  profonde  différence  entre  les  disciples  de  l'auteur  du  Nouveau  Christianisme 
et  les  adeptes  du  christianisme  primitif.  «  Ce  que  nous  voulons  avant  tout,  ajoute 
Fournel,  c'est  l'Association  ;  et,  comme  nous  ne  pourrions  aujourd'hui  la  réaliser 
telle  que  nous  la  concevons,  nous  avons  dû  chercher  au  moins  à  la  réaliser  en  partie. 
Ainsi  le  but  constant  de  nos  efforts  a  été  d'associer  les  ouvriers  pour  le  logement, 
la  nourriture  et  le  chauffage,  et  déjà  dans  deux  arrondissements  ces  associations 
sont  prêtes  à  se  former.  »  Les  dissidences  religieuses  devaient  anéantir  tous  ces 
beaux  projets. 

Pour  toutes  ces  œuvres,  il  fallait  de  l'argent.  Les  saint-simoniens  n'en  man  - 
quaient  pas,  comme  nous  allons  voir  plus  loin,  ce  qui  leur  avait  permis  d'organiser 
de  sérieux  moyens  de  propagande.  A  l'Organisateur  de  1829,  qui  avait  succédé  au 
Producteur,  fondé  en  1825  par  Saint-Simon,  ils  avaient,  en  juillet  1831,  substitué  le 
Globe,  journal  quotidien,  dont  le  directeur,  Pierre  Leroux,  avait  adhéré  à  la  doc- 
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trine  saint-simonienne  dans  un  article-manifeste  du  18  janvier,  intitulé  :  Plus  de 
libéralisme  impuissant. 

Il  avait  adhéré  de  tout  son  cœur  et  de  toute  sa  fougue.  Avec  son  ami  Jean 
Reynaud,  il  partit  pour  une  tournée  de  propagande  dans  le  Midi.  A  Grenoble,  oii 
les  catholiques  se  sont  unis  aux  protestants  pour  les  empêcher  de  parler,  la  foule  des 
auditeurs  est  encore  accrue  par  cette  opposition.  Jean  Reynaud  constate  en  ces 
termes  le  succès  obtenu  : 

t!  Si  nous  avions  une  salle  pour  quatre  ou  cinq  mille  personnes,  elle  serait  pleine. 
C'est  comme  une  maladie,  c'est  comme  une  peste.  Je  crois  qu'à  la  halle  on  ne 
cause  que  saint-simonisme.  Ce  matin,  en  demandant  mon  chemin  à  deux  braves 
gens,  qui  heureusement  ne  me  connaissaient  pas,  j'ai  attrapé  une  grande  histoire 
sur  les  saint-simoniens  qui  vont,  comme  Pierre  l'Ermite,  pour  faire  une  croisade.  » 

Déjà,  en  janvier,  Pierre  Leroux  avait  obtenu  un  succès  semblable  en  Belgique, 
où  il  s'était  rendu  avec  Hippolyte  Carnot,  Dugied,  Margerin  et  Laurent.  Mal  reçus 
à  Bruxelles,  les  catholiques  ayant  soulevé  contre  eux  la  population,  ils  allèrent 
à  Liège,  oîi  le  recteur  de  l'Université  mit  une  salle  à  leur  disposition. 

D'après  un  récit  du  mathématicien  Joseph  Bertrand,  son  ami  de  jeunesse, 
«  bien  qu'il  fût  veuf  alors,  avec  cinq  enfants,  et  absolument  sans  fortune,  »  Pierre 
Leroux  «  séduisit  si  bien  par  sa  parole  une  jeune  Belge  et  sa  famille,  qu'il  ne  tint 
qu'à  lui  de  faire  un  très  brillant  mariage.  Les  parents  n'y  mettaient  qu'une  con- 
dition :  Etant  catholiques,  ils  désiraient  que  leur  fille  se  mariât  à  l'église.  —  Pierre 
Leroux  hésita  quelque  temps,  fut  très  peiné,  paraît-il,  mais  finalement  refusa, 
déclarant  que  ses  convictions  philosophiques  et  religieuses  ne  lui  permettaient  pas 
de  concession  semblable,  et  il  revint  à  Paris.  » 

Partout  où  ils  passaient,  les  saint-simoniens  créaient  une  éghse,  c'est-à-dire 
un  groupe  constitué  selon  la  doctrine  sociale  et  rehgieuse,  organisé  hiérarchique- 
ment et  reconnaissant  l'autorité  de  Bazard  et  Enfantin,  proclamés  à  la  fin  de  1829 
chefs  suprêmes  de  la  doctrine.  Mentionnant  l'activité  de  la  propagande,  dans  le 
Nord,  dans  l'Est  et  dans  le  Midi,  Enfantin  écrivait  à  une  correspondante  en 
jum  1831  :  «  Vous  voyez  que  nous  n'y  allons  pas  de  main-morte.  Comment  pou- 
vons-nous exécuter  toutes  ces  choses  ?  II  y  a  de  bonnes  âmes  qui  disent  déjà  que 
c'est  La  Fayette  qui  nous  paie,  d'autres  Napoléon  II,  d'autres  Henri  V;  qu'il  est 
impossible  que  nous  fassions  tant  de  bruit  avec  nos  bêtises  si  quelqu'un,  la  police  . 
peut-être,  ne  nous  soudoie  pas.  » 

Et,  de  fait,  l'église  avait  de  grands  frais.  Le  Globe  était  distribué  gratuite- 
ment. «Comment,  poursuit  Enfantin,  de  pauvres  garçons  comme  nous  ont-ils  pu, 
en  un  an,  depuis  juillet,  propager  avec  tant  d'ardeur,  et  partout,  des  rêves  ?  Où 
trouvent-ils  l'argent  nécessaire  pour  vivre,  voyager,  pubUer  des  ouvrages,  des 
journaux  qu'on  lit  pou  (disent-ils),  qu'on  achète  moins  encore  !  » 

Où?  Le  rapport  d'Eichthal  sur  la  situation  financière  du  22  septembre  1830 
au  31  juillet  1831  nous  donnera  une  idée  des  ressourcée  dont  l'association  saint- 
simonienne  jouissait  au  début  de  sa  propagande  publique.  L'acquisition  du  Globe,  ' 
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la  location  des  salles  de  réunion,  les  frais  de  propagande  et  d'entretien  des  fonc- 
tionnaires, avaient  coûté  221.109  francs,  couverts  par  des  souscriptions  d'adhé- 
rents s'élevant,  pour  les  membres  du  collège  à  165.550  francs,  pour  les  membres 
du  deuxième  degré  à  38.431  francs,  et  pour  ceux  du  troisième  à  14.398  francs. 

«  Nul,  disait  le  rapporteur,  n'aura  le  droit  de  munnurer  contre  nous  le  mot 
d'exploitation.  »  Chacun  des  «  fonctionnaires  »,  en  effet,  «  coûte  à  la  famille  environ 
dix-huit  cents  francs  par  an  »,  d'après  le  rapport  de  Stéphane  Flachat  «  sur  les 
travaux  de  la  famille  saint-simonienne  ». 

Ace  budget  des  recettes  ordinaires  s'ajoutaient  «600.000  francs  environ  »qui 
composaient  «  le  surplus  des  dons  faits  jusqu'à  ce  jour  à  la  doctrine  ».  Certains, 
comme  d'Eichthal,  souscrivaient  pour  une  contribution  annuelle  de  3.000  francs, 
d'autres  de  mille  francs,  tels  Fournel,  Rességuier,  Duveyrier,  Carnot,  etc.  La  «  fa- 
mille »  installée  au  second  étage  de  l'ancien  hôtel  de  Gesvres,  entre  la  rue  Monsigny 
et  le  passage  Choiseul,  occupa  bientôt  la  maison  entière,  et  les  chefs  de  la  doctrine 
y  eurent  leur  appartement. 

Quel  était  le  sentiment  des  maîtres  de  la  pensée  de  l'époque  sur  un  aussi 
étrange  mouvement  ?  Sainte-Beuve,  qui  eut  son  heure  d'enthousiasme  pour  la 
doctrine,  dit  qu'on  admirera  Lessing,  mais  qu'  «  on  se  jettera  en  lawnes  dans  les  bras 
de  Saint-Simon  ».  Cette  heure  fut  brève,  et  chez  le  critique  la  raison  l'emporta  sur 
le  sentiment.  Il  lui  en  demeurera  cependant  d'être  désormais  attentif  à  l'action 
sociale,  puisqu'il  suivra  de  toute  sa  sympathie,  mais  sans  y  adhérer,  la  vigoureuse 
pensée  de  Proudhon. 

Pour  Victor  Hugo,  «  avec  beaucoup  d'idées,  beaucoup  de  vues,  beaucoup  de 
probité,  les  saint-simoniens  se  trompent.  On  ne  fonde  pas  une  religion  avec  la 
seule  morale.  Il  faut  le  dogme,  il  faut  le  culte.  Pour  asseoir  le  culte,  il  faut  les 
mystères.  Pour  faire  croire  aux  mystères,  il  faut  des  miracles. — Soyez  prophètes, 
soyez  dieux  d'abord,  si  vous  pouvez,  et  puis  après  prêtres  si  vous  pouvez.  »  Les 
nuages  rehgieux  dont  la  «  famille  »  s'entoure  ont  caché  au  poète  la  haute 
pensée  sociale  qui  l'anime. 

Lamartine,  dans  un  écrit  sur  la  Politique  rationnelle  qui  est  de  1831,  a  mieux 
reconnu  le  caractère  exact  du  saint-simonisme.  Il  n'admet  ni  ses  théories  sur  l'hé- 
ritage, ni  sa  formation  religieuse,  mais  il  s'écrie  :  «  Hardi  plagiat  qui  sort  de  l'Evan- 
gile et  qui  doit  y  revenir,  il  a  déjà  arraché  quelques  esprits  enthousiastes  aux  viles 
doctrines  du  matérialisme  industriel  et  politique  pour  leur  ouvrir  l'horizon  indéfini 
du  perfectionnement  moral  et  du  spiritualisme  social.  » 

Pour  Chateaubriand,  qui  venait  de  se  retirer  à  demi  de  la  politique  et  boudait 
quelque  peu  ses  amis,  décidément  trop  entêtés  à  faire  revivre  un  passé  à  jamais 
disparu,  il  ne  vit  dans  le  saint-simonisme  qu'un  ramassis,  une  friperie  de  vieilles 
idées,  plagiat  des  rêveries  philosophiques  de  la  Grèce,  accommodées  au  goût  du 
jour.  Il  devait  revenir,  sans  l'avouer,  sur  cette  opinion  sommaire,  trois  ans  plus 
tard,  et  on  sent  que  la  réponse  très  mesurée  d'Enfantin  avait  fait  impression  sur 
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lui  lorsqu'on  lit  ces  aperçus  sur  la  «  transformation  sociale  »,  publiés  dans  la 
Revue  des  Deux- Mondes  : 

Quand  il  «  ne  s'agit  que  de  la  seule  propriété,  n'y  touehera-t-on  point  ? 
restera-t-elle  distribuée  comme  elle  l'est  ?  Une  société  où  des  individus  ont  doux 
millions  de  revenu,  tandis  que  d'autres  sont  réduits  à  remplir  leurs  bouges  de 
monceaux  de  pourriture  pour  y  ramasser  des  vers,  vers  qui,  vendus  aux  pêcheurs, 
sont  le  seul  moyen  d'existence  de  ces  familles,  elles-mêmes  autochtones  du  fumier, 
une  telle  société  peut-elle  demeurer  stationnaire  sur  de  tels  fondements  au  milieu 
du  progrès  des  idées  ?  Mais  si  l'on  touche  à  la  propriété,  il  en  résultera  des  bou- 
leversements immenses,  qui  ne  s'accompliront  pas  sans  effusion  de  sang.  » 

Auguste  Comte,  qui  a  reçu  directement  l'enseignement  de  Saint-Simon  et  a 
utilisé  avec  un  esprit  de  méthode  véritablement  génial  les  idées  de  son  maître,  est 
d'autant  plus  véhément  dans  son  désaveu  du  saint-simonisme,  qu'il  entend  dénier 
à  son  fondateur  toute  influence  sur  la  formation  de  son  positivisme.  Accusé  étour. 
diment  par  un  rédacteur  du  Globe  d'être  resté  «  en  arrière  du  saint-simonisme,  faute 
d'en  pouvoir  suivre  les  progrès  »,  Auguste  Comte  riposte  le  5  janvier  par  une  lettre 
oii  il  affirme  avoir  rompu  avec  Saint-Simon  parce  que,  dit-il,  «  je  commençais  à 
apercevoir  chez  ce  philosophe  une  tendance  religieuse  profondément  incompa- 
tible avec  la  direction  philosophique  qui  m'était  propre  ». 

En  réalité,  l'œuvre  spéculative  de  Comte  devait  finir,  comme  celle  de  Saint- 
Simon,  par  l'élaboration  d'une  rehgion.  Mais  il  n'en  était  pas  encore  là,  et  il  cons. 
truisait  alors  patiemment  son  œuvre  philosophique.  Aussi  avait-il  raison  contre 
ses  mystiques  contradicteurs  lorsqu'il  leur  disait  : 

«  Au  lieu  des  longues  et  difficiles  études  préliminaires  sur  toutes  les  branches 
fondamentales  de  la  philosophie  naturelle,  qu'impose  absolument  ma  manière  de 
procéder  en  science  sociale  ;  au  lieu  des  méditations  pénibles  et  des  rechei'ches 
profondes  qu'elle  exige  continuellement  sur  les  lois  des  phénomènes  politiques  (les 
plus  comphqués),  il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  expéditif  de  se  hvrer  à  de 
vagues  utopies  dans  lesquelles  aucune  condition  scientifique  ne  vient  arrêter  l'essor 
d'une  imagination  enchaînée.  » 

Certes,  mais  c'était  cependant  faire  trop  bon  marché  des  études  économiques 
approfondies  de  Bazard,  de  Michel  Chevalier  et  même  d'Enfantin,  avant  qu'il 
ne  versât  tout  à  fait  dans  la  divagation  religieuse.  Et  Auguste  Comte,  qui  fonde 
sa  sociologie  sur  la  hiérarchie  des  sciences  rattachées  les  unes  aux  autres,  a  toujours 
traité  sommairement  la  science  économique,  sur  laquelle  s'appuyaient  les  réfor- 
mateurs socialistes  de  l'école  de  Saint-Simon. 

Quant  aux  partis  politiques,  ils  n'avaient  sur  le  saint-simonisme  que  des  opi- 
nions superficielles  et  mal  informées.  Nous  avons  vu,  par  un  discours  de  Mauguin 
à  la  Chambre,  ce  qu'en  pensaient  les  libéraux.  Et  il  faut  bien  avouer  qu'ils  avaient 
ime  assez  bonne  prise  sur  le  saint-simonisme  quand  ils  le  dénonçaient  comme  un 
gouvernement  despotique,  puisque  le  chef  de  la  doctrine  l'incarnait  en  sa  per- 
sooae  et  se  proclamait  lui-même  «  la  loi  vivante  ». 
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Les  cléricaux,  eux,  brocliuraient  et  polémiquaient,  quand  ils  ne  trouvaient 
pas  plus  expéditif  d'ameuter  les  fidèles  contre  les  propagandistes.  Les  protestants, 
nous  l'avons  vu,  se  liguaient  avec  les  catholiques  contre  cette  nouvelle  religion 
et  la  Société  de  la  Morale  chrétienne  instituait  un  prix  de  cinq  cents  francs  pour 
la  meilleure  réfutation  du  saint-simonisme. 

Les  républicains  leur  étaient-ils  plus  favorables  ?  Ils  eussent  passé  sur  la 
religion  et  ils  approuvaient  parfois  les  réformes  sociales  demandées  dans  le  Globe, 
mais  ils  ne  pouvaient  acquiescer  à  la  condamnation  des  principes  de  liberté, 
d'égalité  et  de  souveraineté  du  peuple,  formulée  par  les  saint-simoniens. 

Car,  rapidement,  sous  l'impérieuse  activité  intellectuelle  d'Enfantin,  le  carac- 
tère religieux  du  saint-simonisme  dominait,  jusqu'à  l'effacer,  le  caractère  social  qui 
avait  été  le  fond  même  de  la  pensée  de  Saint-Simon.  Le  pathos  mystique  noyait 
les  affirmations  sociales,  et  la  critique  véhémente  dn  milieu  économique  s'achevait 
en  effusions  religieuses.  D'ailleurs,  nul  souci  de  préciser  les  conditions  économiques 
de  l'association  à  laquelle  on  invitait  les  travailleurs,  non  sans  leur  avoii'  imposé 
un  assez  long  noviciat  où  l'instruction  morale  et  religieuse  était  plus  développée 
que  l'enseignement  économique  et  social. 

Cependant  le  Qlohe  félicitait  fréquemment  les  parlementaires  hbéraux  en  vue 
lorsqu'ils  montraient  quelque  souci  de  la  classe  ouvrière.  Mais  ceux-ci  lui  en  four- 
nissaient assez  rarement  l'occasion.  Citons,  parmi  ces  rares  fortunes,  un  éloge 
d'Arago  pour  son  projet  d'organisation  de  l'enseignement  professiormel.  Mais  de 
programme  économique  et  social  un  peu  précis,  point,  sauf  dans  les  lettres 
qu'un  avocat,  Decourdemanche,  présenté  par  M.  G.  Weill  comme  «  un  saint-simo- 
nien  de  l'extérieur,  qui  ne  paraît  pas  avoir  adhéré  à  la  religion  elle-même  »,  publia, 
vers  la  fin  de  1831,  dans  le  Globe. 

Ce  programme,  exposé  sous  forme  de  lettres  au  rédacteur,  réclamait  l'abolition 
du  privilège  de  la  Banque  de  France,  l'établissement  de  nombreuses  banques  libres, 
des  lois  plus  favorables  aux  commerçants  et  moins  dures  pour  les  faillis,  la  sup_ 
pression  des  emprunts  hypothécaires,  la  mobilisation  du  sol,  l'impôt  progressif  sur 
le  revenu  et  l'abolition  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale. 

C'est  le  programme  économique,  libéral  et  individualiste  du  radicalisme 
d'aujourd'hui.  On  n'y  voit  pas  même  la  moindre  loi  protectrice  du  travail,  bien 
que  l'Angleterre  eût  ouvert  la  voie  par  les  lois  de  1802  sur  le  travail  des  enfants 
et  de  1825  sur  les  associations  professionnelles. 

Michel  Chevalier  n'allait  pas  plus  loin,  mais  voyait  phis  large.  Dans  un  article 
très  remarqué  sur  le  Système  méditerranéen,  il  traçait  un  vaste  plan  de  travaux 
pour  l'établissement  de  voies  de  communication  reliant  l'Europe  à  l'Orient,  par 
chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  et  assurant  la  domination  de  l'industrie  sm-  la 
paresseuse  féodalité  du  sol  et  l'inerte  despotisme  oriental. 

«  Quand  Vienne  et  Berlin,  disait-il,  seront  beaucoup  plus  voisins  de  Paris 
qu'aujourd'hui  Bordeaux,  et  que,  relativement  à  Paris,  Constantinople  sera  tout 
au  plus  à  la  distance  actuelle  de  Brest,  de  ce  jour  un  immense  changement  sera 
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survenu  dans  la  constitution  du  monde  ;  de  ce  jour,  ce  qui  maintenant  est  une 
vaste  nation  sera  une  province  de  moyenne  taille.  » 

Ce  sera  la  guerre  rendue  impossible.  «  Admettons  pour  un  instant,  dit-il,  que 
cette  création  gigantesque  soit  entièrement  réalisée  demain  et  demandons-nous 
si,  au  milieu  de  tant  de  prospérité,  il  pourrait  se  trouver  un  cabinet  qui,  saisi  d'une 
fièvre  belliqueuse,  songeât  sérieusement  à  arracher  les  peuples  à  leur  activité  fé- 
conde, pour  les  lancer  dans  une  carrière  de  sang  et  de  destruction.  »  Et  ne  prévoyant 
pas  que  les  maîtres  du  capital  pourraient  trouver  une  source  de  profit  dans  les 
conquêtes  coloniales,  susciter  des  guerres  pour  assurer  leur  domination  écono- 
mique, ou  simplement  avoir  avantage  à  fabriquer  des  armes,  des  cuirasses  et  des 
explosifs,  Michel  Chevalier  fait  d'eux  les  artisans  actifs  de  cette  pacification  uni. 
verselle  et  de  cette  prospérité,  grâce  à  laquelle  il  n'était  plus  possible  qu'il  existât 
«  des  capitalistes  qui,  effrayés  d'un  avenir  incertain,  resserrassent  leurs  capitaux, 
et  des  populations  affamées  qu'on  pût  décider  à  l'émeute  ». 

Cet  article  faisait  appel  aux  «  commerçants  infatigables  »,  aux  <(  hommes  d'art 
de  tous  les  pays  »,  aux  ingénieurs  qui,  en  Angleterre  et  sur  le  continent, ont«recueilli 
et  fait  fructifier  l'héritage  des  Riquet  et  des  Watt»,  aux  «  industriels  aux  mains 
desquels  la  nature  verse  ses  produits  »,  aux  «  savants  dont  les  lumières  ont  à  éclairer 
le  plan  ».  Il  les  conviait  à  se  mettre  «  à  la  tête  des  peuples,  enrégimentés  en  tra- 
vailleurs ». 

Tout  le  plan  saint-sjmonien  est  là,  et  toute  la  doctrine.  Susciter  par  une  prédi- 
cation morale  l'enthousiasme  de  l'aristocratie  nouvelle,  surgie  après  la  chute  du 
régime  féodal,  lui  montrer  les  périls  des  révolutions  de  la  faim  et  l'en  effrayer,  et 
la  décider  à  organiser  d'elle-même  le  monde  nouveau  fondé  sur  le  travail.  Rêve 
magnifique  et  vain  ! 

Prêcher  l'entente  à  ces  conquérants  nouveaux  dont  les  entreprises  augmen- 
taient la  force  et  l'audace,  et  qui  trouvaient  leur  joie  dans  les  luttes  de  la  concur- 
rence économique,  c'était  leur  demander  de  renoncer  à  être  ce  qu'ils  étaient,  des 
chefs  d'industrie  et  de  négoce  entreprenants,  autonomes,  ivres  de  leur  souveraineté 
sans  frein,  avides  de  s'affronter  et  de  se  heurter,  tels  les  héros  barbares  des  pre- 
miers temps  de  la  féodalité.  Appeler  leur  attention  sur  le  troupeau  noir  et  suant 
dont  ils  exploitaient  à  outrance  le  labeur,  les  adjurer,  au  nom  de  la  pitié,  de  la 
peur,  de  la  justice,  d'être  les  frères  aînés  des  ouvriers,  c'était  leur  demander  plus 
encore  :  renoncer  à  être  des  maîtres  pour  devenir  des  chefs,  transmettre  le  com- 
mandement, non  à  leurs  fils,  souvent  incapables  ou  indignes,  mais  aux  meilleurs 
qui  surgissaient  de  la  masse.  Folie!  Seule  l'exaltation  religieuse  pouvait  faire  de  ce 
rêve  une  réalité. 

Saint-Simon  l'avait  compris  à  la  fin  de  sa  vie.  Philosophe  du  xviii^  siècle,  il 
était  revenu  à  l'Évangile.  Au  lieu  de  faire  de  la  religion  un  but,  il  la  voulut  pour 
moyen.  Il  lui  apparut  que,  de  toutes  les  forces  de  sentiment,  celle-là  était  la  plus 
gr  mde.  Il  se  refit  chrétien,  non  pour  l'amour  de  Dieu,  mais  pour  l'amour  de  l'hu- 
manité. 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


197 


Falalement,  dans  une  telle  construction  de  l'esprit,  si  purs  et  si  riches  qu'en 
.fussent  les  matériaux,  les  bulles  de  rêve  et  les  nuées  de  chimère  occupaient  la 


plus  grande  et  la  nifillcuiv  place,  étaient  les  pierres  d'angle  sur  lesquelles  toute  la 
construction  devait  s'échafauder  en  rêve,  puis  s'écrouler  au  premier  contact  avec  la 
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réalité.  Ce  qui  avait  été  politique  chez  Saint-Simon,  c'est-à-dire  moyen,  devint 
chez  Enfantin  mysticité  fondamentale,  c'est-à-dire  but. 

Saint-Simon,  alors,  fut  promu  «  révélateur  ».  II  avait  été  «  la  loi  vivante  »,  son 
successeur  incarneradt  à  son  tour  la  loi.  Les  chefs  de  la  doctrine  seraient  des 
prêtres,  au  sens  le  plus  absolu  du  mot.  Le  but  social  disparaissait  si  bien  derrière 
l'objet  religieux  que  certains  saint-simoniens  reprochaient  aux  économistes,  aux 
critiques  sociaux,  tels  que  Michd  Chevalier,  d'avoir  «  un  style  de  maçon  »  dont 
«  les  métaphores  puaient  le  mortier  et  la  vapeur  ». 

C'était  l'envolée  entre  ciel  et  terre,  hors  de  toute  réalité.  Seule  une  forte 
organisation  théocratique,  subordonnant  hiérarchiquement  les  fidèles  selon  leur 
ferveur  et  leur  degré  d'initiation,  pouvait  être  le  cadre  d'une  telle  société. 
Elle  se  fonda.  Et  à  mesure  que  les  volontés  s'asservissaient  aux  pontifes  de  la  nou- 
velle religion,  l'un  de  ceux-ci.  Enfantin,  pour  qui  Dieu  et  la  nature  ne  faisaient 
qu'un,  développait  en  mysticisme  le  naturalisme  de  Diderot  et  provoquait  un 
schisme  par  sa  théorie  de  l'émancipation  de  la  chair. 

Selon  lui,  l'homme  et  la  femme  étaient  égaux,  mais  l'être  humain  complet 
était  le  couple.  Le  couple-prêtre,  choisi  parmi  les  plus  ardents  et  les  plus  aimants, 
ne  devait  pas  s'enfermer  dans  son  exclusif  et  égoïste  amour  à  deux.  «  Moi,  homme, 
écrivait-il  à  sa  mère,  je  conçois  certaines  circonstances  oii  je  jugerais  que  ma 
femme  seule  serait  capable  de  donner  du  bonheur,  de  la  santé,  de  la  vie  à  l'un  de 
de  mes  fils  en  Saint-Simon...,  de  le  réchauffer  dans  ses  bras  caressants  au  moment 
où  quelque  profonde  douleur  exigerait  une  profonde  diversion.  » 

Dans  tout  prêtre,  il  y  a  un  politique  ;  les  grands  mystiques  eux-mêmes  ont 
été  de  grands  politiques,  témoins  Ignace  de  Loyola  et  Thérèse  d'Avila.  Cette  con- 
fession charnelle  qui  unissait  le  pénitent  à  la  prêtresse  et  la  pénitente  au  prêtre 
était  un  moyen  de  gouvernement.  Gouverner  par  l'amour  entendu  jusqu'au  sens 
le  plus  complètement  physique  du  mot,  tel  était  l'objet  d'Enfantin.  Il  était  beau, 
d'une  beauté  à  la  fois  caressante  et  fascinatrice.  Il  avait  donc  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  incarner  «  la  loi  vivante  ». 

Lorsqu'il  exposa,  en  novembre  1831,  ses  théories  sur  la  loi  vivante  et  les  pré- 
rogatives du  couple-prêtre.  Enfantin  suscita  de  violents'  orages  dans  la  famille 
saint-simonienne.  Déjà  l'institution  de  la  confession  publique  avait  trouvé  des 
résistances.  Jean  Reynaud  et  Pierre  Leroux  partirent  les  premiers  en  accusant  la 
doctrine  d'Enfantin  d'anéantir  la  personnalité  et  la  conscience  de  l'individu,  et 
(i  d'aggraver  le  sort  des  femmes  au  lieu  de  l'améliorer  ». 

Pierre  Leroux  était  un  esprit  ardent  et  profond;  il  n'avait  rien  d'un  politique; 
le  mysticisme  utilitaire  d'Enfantin  ne  pouvait  s'imposer  au  sien,  organique  et 
désintéressé.  11  se  rappela  les  défiances  instinctives  qu'Enfantin  avait  éveillées  en 
lui,  lors  de  leur  premier  entretien. 

«  Nous  nous  promenions,  dit-il,  squs  les  grands  arbres  des  Tuileries.  Enfantin 
voulait  me  tâter  avant  de  me  révéler  son  système.  Il  commença,  en  forme  d'intro- 
duction, par  discourir  sur  Mahomet  et  sur  Jésus,  qu'il  appelait  les  Grands  Far- 
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ceurs.  —  De  grands  farceurs  !  —  Et  moi  qui,  naguère,  avais  défendu,  dans  le  Gloh&, 
l'extatique  Mahomet  contre  le  reproche  de  haute  imposture,  ce  qui  m'avait  valu 
la  grande  colère  de  M.  Cousin,  d'accord  en  cela,  disait-il,  avec  le  citoyen  Voltaire. 
Cette  fausse  appréciation  d'Enfantin  sur  les  religions  et  sur  ceux  qui,  parleurs  révé- 
lations, les  ont  causées,  m'inspira  une  insurmontable  défiance,  et  je  vis  du  premier 
coup  d'œil  sa  prodigieuse  erreur  du  Prêtre-Comédien.  » 

Jl  la  vit,  mais  tel  était  pour  les  esprits  élevés  le  besoin  d'une  doctrine  sociale 
moins  négative  que  le  libéralisme,  qu'il  demeura  et,  pendant  un  temps,  fit  grâce 
aux  moyens  en  faveur  du  but.  Mais  à  présent,  il  n'était  plus  possible  de  demeurer 
sans  devenir  un  prêtre-comédien  ou  sombrer  dans  la  folie  mystique. 

Pendant  ti'ois  mois,  des  discussions  passionnées  ébranlèrent  les  nerfs  et  les 
cerveaux  des  membres  du  collège. 

Dans  une  de  ces  réunions,  Cazeaux,  soulevé  par  un  déUre  extatique,  s'était 
mis  il  prophétiser.  «  D'autres  membres,  dit  Laurent,  sans  pousser  l'exaltation  jus- 
qu'à l'extase,  éprouvèrent  néanmoins  des  secousses  nerveuses  qui  les  rendirent 
malades.  Quand  le  docteur  Fuster  survint,  il  trouva  tout  le  monde  en  grand  émoi 
et  plus  ou  moins  en  état  de  fièvre.  Il  n'y  avait  guère  qu'Enfantin  qui  eût  gardé  tout 
son  calme.  » 

Des  trois  femmes  qui  faisaient  partie  du  collège,  l'une,  Aglaé  Saint-Hilaire, 
amie  d'enfance  de  la  famille  Enfantin,  accepta  les  théories  nouvelles,  bien  que 
toute  sa  vie  protestât  contre  un  tel  dérèglement  moral;  la  seconde,  Cécile  Fournel, 
sentit  un  instant  fléchir  sa  foi,  s'isola  et  revint  se  placer  sous  l'autorité  du  Père 
Enfantin.  Quant  à  Claire  Bazard.  elle  protesta  de  toutes  ses  forces  contre  l'insti- 
tution religieuse  du  «  sérail  ».  «  Eloignée  depuis  quelque  temps  de  son  mari  par  une 
incompatibilité  d'humeur,  nous  dit  M.  G.  Weill,  elle  se  trouva  rapprochée  de  lui 
par  une  haine  commune  contre  cette  légitimation  de  l'adultère.  » 

La  présence  des  femmes  ne  contribuait  pas  peu  à  enfiévrer  les  discussions.  On 
eût  dit  qu'Enfantin  voulait  affirmer  sa  domination  sur  les  âmes,  plus  encore  que 
leur  faire  accepter  le  dogme  nouveau,  et  ses  affirmations  étaient  des  sortes  de  défis 
à  la  raison  comme  aux  sentiments  les  plus  intimes.  C'était  véritablement  un  viol 
des  pensées,  une  orgie  intellectuelle  où  des  femmes  chastes  et  fières  étaient  som- 
mées de  se  transformer  en  ménades  ou  de  renoncer  à  la  doctrine  du  progrès  hu- 
main. Et  l'homme  qui  soulevait  cet  abominable  conflit  dans  la  conscience  pure  de 
ces  femmes  vouées  au  salut  du  peuple  demeurait  calme  et  froid,  tel  un  magnétiseur 
tentant  de  dominer  son  sujet  et  de  supprimer  en  lui  la  volonté  pour  y  installer  la 
sienne,  la  loi  vivante. 

Tout  le  monde  en  délirait.  D'aucuns  tombaient  épuisés  de  fatigue  et  d'émotion. 
«  On  enlevait  les  corps,  dit  Laurent,  sans  que  pour  cela  la  discussion  s'arrêtât.  » 
O'.inde  Rodrigues,  le  disciple  immédiat  de  Saint-Simon,  eut  un  soir  une  attaque, 
d'apoplexie  parce  que,  ayant  affirmé  que  le  Saint-Esprit  était  en  lui,  Reybaud  lui 
avait  répondu  par  des  paroles  d'incrédulité.  «  La  crise  fut  extrêmement  violente 
et  le  docteur  Fuster,  pour  sauver  le  malade,  dut  recourir  à  une  rétractation  for- 
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melle  de  M.  Reybaud,  que  cet  accident  avait  rempli  d'affliction  et  d'inquiétude.  » 

Après  celui-ci  et  Pierre  Leroux,  ce  fut  Lechevallier  qui  s'en  alla,  n'y  pouvant 
plus  tenir.  Il  acceptait  encore  l'héritage  de  Saint-Simon,  mais  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Finalement  il  alla  se  placer  sous  la  discipline  de  Charles  Fourier  et  revint 
prêcher  la  théorie  sociétaire  aux  saint-simoniens. 

Le  21  novembre,  la  scission  était  consommée  :  Cazeaux,  Dugied,  Carnot, 
Fournel  et  sa  femme,  Guéroult,  Bazard  et  Claire  Bazard  se  retiraient;  d'autres 
encore.  Enfantin,  proclamé  Père  suprême  et  unique,  vit  dans  cette  scission  une 
hérésie  comparable  à  celle  qui  avait  déchiré  la  chrétienté  trois  siècles  auparavant. 
Il  qualifiait  Bazard  et  les  autres  de  protestants. 

Il  était  pape,  désormais.  Mais  un  pape  incomplet,  puisque  la  Femme-Messie, 
destinée  à  compléter  le  couple  pontifical  n'avait  pas  encore  répondu  à  l'appel. 
Alors,  montrant  le  fauteuil  vide  de  Bazard,  il  dit  aux  fidèles  demeurés  auprès  de  lui  : 
«  Voilà  le  symbole  de  cet  appel,  l'appel  de  la  femme  aux  yeux  de  tous,  »  et  nomma 
Rodrigues  «  chef  du  culte  ». 

Mais  toutes  ces  querelles  avaient  ébranlé  la  foi  de  Rodrigues  dans  les  procédés 
de  gouvernement  du  Père  suprême.  Deux  mois  après,  il  s'en  allait  à  son  tour,  en 
publiant  un  manifeste  oii  il  lui  disait  :  «  Vous  pûtes  faire  accepter  l'autorité  à  des 
esprits  indisciplinés,  fatigués  et  malades  de  scepticisme;  vous  en  avez  fait  des  dé- 
vots et  des  fanatiques  ;  mais  des  hommes  religieux,  jamais.  En  ce  moment  l'orien- 
talisme et  ses  doctrines  d'adoration  stupide  et  de  lâcheté  sensuelle  aveuglent  tous 
les  Enfantinistes.  »  Il  ne  pouvait  tolérer  davantage  le  protestantisme  de  ceux 
qui,  avec  Bazard,  étaient  «  retournés  à  des  travaux  individuels  ». 

«  A  moi,  s'écriait-il,  de  commencer  enfin  l'œuvre  pratique  du  Nouveau  Chris- 
tianisme. »  La  critique  saint-simonienne  a  ruiné  le  libéralisme  politique,  la  «  con- 
spiration morale  »  des  enfantinistes  «  n'ira  pas  loin,  malgré  tout  le  talent  et  toute  la 
dévotion  qu'elle  a  corrompus  à  son  service.  La  religion  nouvelle  aura  bientôt 
triomphé  des  écueils  qu'elle  a  dû  rencontrer  sur  son  chemin  :  la  communauté  des 
biens  et  la  communauté  des  femmes  ».  C'est  donc  le  moment  de  terminer,  «  dans- 
la  morale  comme  dans  la  politique,  la  lutte  de  l'oisif  et  du  travailleur,  du  salon  et 
de  l'atelier,  de  l'amateur  et  du  producteur,  du  mal  et  du  bien  ». 

La  «  religion  saint-simonienne  »  avait  désormais  deux  chefs.  Mais,  en  réalité, 
Rodrigues  restait  seul,  et  autour  d'Enfantin  le  nombre  des  fidèles  allait  sans  cesse- 
diminuant.  C'était  la  dissolution. 

Les  poursuites  ordonnées  contre  la  famille  saint-simonienne,  groupée  autour 
d'Enfantin,  retardèrent  cette  dissolution  en  ramenant  autour  de  lui  quelques 
dissidents,  avides  de  partager  les  périls  courus  par  leurs  frères  de  la  veille.  Louvot- 
Demartinécourt,  capitaine  d'état-major  en  retraite,  administrateur  de  mines, 
indigné  de  l'irruption  de  la  police,  quadrupla  sa  souscription  à  l'emprunt  saint- 
simonien  ouvert  par  les  soins  d'Isaac  Pereire. 

A  l'annonce  des  poursuites,  les  journaux  qui  avaient  crié  «  aux  jésuites  »■ 
crièrent  à  la  caplation  des  héritages,  complétant  ainsi  l'assimilation  des  saint- 
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simoniens  à  la  célèbre  milice  romaine.  Certains,  comme  le  Figaro,  disaient,  annon- 
çant des  révélations  qui  ne  vinrent  pas  :  «  Nous  allons  passer  des  dieux,  qui 
sont  ingrats,  aux  apôtres,  qui  seraient  cupides,  du  simonisme  à  la  simonie.  »  La 
publication,  dans  le  Globe,  des  comptes  de  la  communauté  saint-simonienne  fit 
taire  ces  calomnies. 

D'autre  part,  la  Tribune,  qui  était  en  polémique  avec  le  Globe,  cessait  la  dis- 
cussion par  une  note  fort  digne.  Puisque  la  police  se  chargeait  de  réfuter  les  saint- 
simoniens,  le  journal  républicain  déclarait  qu'il  y  aurait  lâcheté  de  sa  part  à  se 
faire  son  auxihaire.  Le  Figaro  lui-même  disait  :  «  Aujourd'hui,  nous  ne  sommes 
plus  adversaires  des  saint-simoniens  aux  prises  avec  l'illégalité.  »  Quant  aux 
Débats  et  à  la  Gazette  de  France,  ils  accueillaient  toutes  les  calomnies  et  répé- 
taient qu'Enfantin  et  Rodrigues  étaient  toujours  sous  le  coup  d'un  mandat  de 
dépôt. 

Fourier,  qui  l'eût  cru  !  fit  écho  à  cette  clameur,  et  prit  à  son  compte,  les  accu- 
sations des  réactionnaires.  Il  faut  lire  ses  félicitations  au  gouvernement  pour  avoir 
«  réprimé  »  la  doctrine  saint-simonienne  «  par  la  force  ».  Il  va  jusqu'à  soulever 
contre  «  la  secte  »  la  passion  chauvine  du  moment.  «  La  Sainte-Alliance  ainsi  que 
l'Angleterre,  dit-il,  ont  agi  très  maladroitement  dans  leur  intérêt,  en  ne  soute- 
nant pas  cette  secte  qui,  si  elle  eût  duré  trois  ans  de  plus,  aurait  causé  en  France 
une  bonne  guerre  civile.  »  Il  raille  la  «  secte  de  Saint-Simon  »  pour  sa  «  prétention 
risible  à  s'emparer  du  gouvernement  »  et  incrimine  avec  fureur  «  ses  monstrueux 
dogmes  de  mainmorte  généralisée  et  de  théocratie  absolue  ».  Il  accuse  les  saint- 
simoniens  de  se  mettre  «  en  lutte  ouverte  avec  le  gouvernement  »,  de  se  poser  en 
«  tribuns  »  et  ajoute,  faisant  appel  aux  craintes  des  réactionnaires  :  «  On  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  des  Jacobins  ». 

Et  quel  est  leur  vrai  but,  leur  «  but  secret  »,  à  ces  «  théocrates  »,  à  ces  «  Jaco- 
bins »  ?  Emplir  leurs  poches.  «  Ils  voulaient,  en  association,  exploiter  le  mot,  s'en 
faire  un  marchepied  pour  fonder  une  religion,  s'allouer  des  prélatures,  s'em- 
parer des  donations,  des  héritages,  des  fortunes.  »  Car  ils  savaient  que  «  l'argent 
est  le  nerf  de  la  guerre  ».  Quelques-unes  de  ces  attaques  avaient  paru  en  1831' 
sous  le  titre  de  Pièges  et  charlataneries  des  sectes  Saint-Simon  et  Owen.  Fourier  les 
réédita  et  les  compléta,  trois  ans  plus  tard,  dans  son  livre  de  la  Fausse  Industrie. 

Dans  leurs  querelles  meurtrières  qui  se  poursuivront  jusqu'au  moment  où 
j'écris,  les  socialistes  ne  devaient  jamais  dépasser  l'injustice  haineuse  de  Fourier. 
Puisse-t-elle  leur  servir  d'exemple,  leur  montrer  enfin  l'inanité  cruelle  de  telles 
polémiques,  où  l'on  croit  avoir  démontré  la  fausseté  d'une  vue  particulière  quand 
on  a  tenté  de  déshonorer  ceux  qui  la  professent. 

Sur  quoi  reposaient  les  accusations  de  la  presse  réactionnaire,  que  le  parquet 
tenta  un  instant  de  retenir  ?  Sur  un  fait  unique  que  nous  trouvons  ainsi  relaté  dans 
une  note  du  maire  du  IV<=  arrondissement  adressée  au  préfet  de  police  :  «  Il  parait 
qu'une  famille  du  VIII^  arrondissement...  voit  avec  un  vif  mécontentement  qu'un 
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jeune  homme,  qui  lui  appartient  par  les  liens  du  sang,  s'est  jeté  avec  enthousiasme 
dans  la  nouvelle  secte  et  qu'il  fait  de  grands  sacrifices  pour  la  soutenir.  « 

A  cette  allégation,  les  saint-simoniens  répondirent  en  déclarant  que  le  jeune 
Lasbordes  leur  avait,  en  effet,  donné  son  héritage.  Mais  cet  héritage,  quelle  que 
fût  la  nature  des  espérances  de  ce  jeune  homme,  était  «  un  fait  éventuel  »,  di- 
saient-ils. C'est  «  un  phénomène  à  grande  distance,  qui  n'a  pas  de  valeur,  relative- 
ment à  celle  que  peut  avoir  pour  nous  en  ce  moment  sa  conversion...  Le  fils  de  Roth- 
schild couA'erti  et  déshérité  vaudrait  mieux  pour  nous  »  pour  enseignement  du  public 
«  que  le  fils  lc  Rothschild  saint-simonien  honteux,  attendant  pour  se  déclarer  la 
mort  de  père  et  mère.  »  Et  pour  indiquer  fortement  qu'ils  ne  couraient  pas  les  héri- 
tages, ils  ajoutaient  :  «  Les  espérances  ne  sont  pas  notre  fait,  c'est  du  présent  on 
hommes,  en  travaux,  en  richesses,  qu'il  nous  faut.  » 

Mais  le  présent  se  dérobait.  Le  départ  de  Rodrigues  et  son  manifeste  avaient 
fait  avorter  l'emprunt,  et  le  mouvement  généreux  de  Louvot-Demartinécourt 
n'avait  pas  trouvé  beaucoup  d'imitateurs.  Le  20  avril  1832,  le  Globe  cessait  de 
paraître.  L'ère  de  la  propagande  était  close,  disaient  les  saint-simoniens.  Celle  de 
l'action  allait  commencer,  affirmaient-ils.  «  Allons  au  peuple  !  »  s'écriait  Barrault, 
dont  l'ardente  foi  entretenait  les  illusions.  En  réalité,  la  doctrine  contractait  ses 
fidèles  en  une  union  plus  étroite,  comme  un  perfide  instinct  groupe  les  moutons, 
dans  la  tempête  des  montagnes,  sous  l'avalanche  qui  va  les  engloutir  tous 

Il  fut  décidé  que  les  saint-simoniens  mèneraient  publiquement,  en  commu- 
nauté, la  vie  religieuse  et  sociale  qu'ils  apportaient  à  l'humanité.  Leur  exemple  aurait 
une  bien  plus  grande  force  de  propagande  que  la  prédication.  Le  6  juillet,  tandis 
que  le  canon  de  Saint-Merri  grondait,  quarante  d'entre  eux  s'installaient  à  Ménil- 
montant  dans  une  maison  à  laquelle  attenait  un  jardin.  Pour  fonder  une  société, 
ils  ne  trouvaient  rien  de  mieux  que  de  fonder  un  couvent,  où  la  méditation  alter- 
nait avec  le  travail  manuel.  La  ressemblance  était  complétée  par  une  prise  d'habit, 
cérémonie  qui  fut  accomphe  en  grande  solennité.  Ce  vêtement  syrnbolique  se  com- 
posait d'un  habit  bleu  clair,  d'un  gilet  blanc,  sur  lequel  était  tracé  en  lettres  rouges 
le  nom  de  celui  qui  le  portait,  et  d'un  pantalon  blanc.  Le  gilet  se  boutonnait  par 
derrière,  en  sorte  que  nul  ne  pouvait  s'habiller  sans  le  secours  d'un  autre  et  sans 
recevoir  ainsi  une  leçon  de  solidarité. 

Au  moment  où  le  Père  achevait  de  s'habiller,  un  pavillon  aux  couleurs  rouge, 
blanche  et  violette  horizontalement  disposées  fut  hissé  au  mât  placé  sur  la 
terrasse.  Enfantin  reçut  les  vœux  solennels  que  prononçait  chacun  de  ses  «  en- 
fants »,  et  par  des  impositions  et  attouchements  de  mains  leur  donna  les  trois  signes 
de  la  «  paternité  »,  du  «  patronage  »  et  de  la  «  fraternité  ».  Quelques-uns  ne  se  sen- 
taient pas  prêts  à  prononcer  les  vœux  et  refusaient.  Retouret  accepta  en  ces  termes  : 
«  Père,  je  vous  ai  dit  un  jour  que  je  voyais  en  vous  la  majesté  d'un  empereur,  et 
pas  assez  pour  ma  faiblesse  la  bonté  d'un  messie.  Vous  m' apparaissiez  formidable. 
Aujourd'hui  j'ai  senti  profondément  tojit  ce  qu'il  y  a  de  tendresse  et  de  douceur  en 
vous  :  Père,  je  suis  prêt.  » 
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Messie,  le  mot  ne  choquait  pas  Enfantin.  Il  n'attendait  pas  sa  mort  pour  orga- 
niser des  pèlerinages  aux  lieux  où  s'étaient  passés  les  incidents  capitaux  do  sa  vie. 
Lorsque  tous  ses  «  enfants  »  eurent  revêtu  l'habit,  il  leur  dit  :  «  Le  jour  n'est  pas 
éloigné  où  nous  montrerons  cet  habit  hors  de  notre  maison.  Dimanche,  nous  sor- 
tirons. » 

Et  il  leur  indiqua  trois  buts  :  la  tombe  de  sa  mère,  le  chemin  de  Vincennes  où, 
en  1814,  il  défendit  Paris  sous  l'uniforme  de  l'École  Polytechnique,  enfin  le  ber- 
ceau de  son  enfant  à  Saint-Mandé. 

Cette  allocution  terminée,  une  procession  s'organisa  dans  le  jardin  au  chant 
de  :  Peuple,  si  notre  voix  réclame,  et  les  discours  ou  plutôt  les  sermons  reprirent. 

Le  lendemain,  la  «  famille  »  lançait  un  manifeste  sur  les  journées  sanglantes 
qui  s'achevaient. 

Ce  manifeste  répudiait  la  violence  employée  de  part  et  d'autre. 

«  Nous  aimons  les  républicains,  y  était-il  dit,  parce  qu'ils  aiment  le  peuple, 
parce  qu'ils  veulent  le  progrès...  mais  nous  ne  sommes  pas  républicains,  parce  que 
les  l'épublicains  veulent  un  progrès  désordonné...  —  Nous  aimons  les  légitimistes, 
parce  qu'ils  aiment  l'ordre,  parce  qu'ils  sentent  les  droits  du  riche...  mais  nous 
ne  sommes  pas  légitimistes,  parce  que  les  légitimistes  n'aiment  pas  les  droits  du 
pauvre...  —  Nous  aimons  le  juste  milieu,  parce  qu'il  aime  par-dessus  tout  la  paix, 
l'ordre,  la  tranquillité,  la  prospéznté  du  commerce...  mais  nous  ne  sommes  pas  juste 
milieu,  parce  qu'il  ne  rend  justice  ni  aux  républicains  ni  aux  carlistes.  » 

Le  manifeste  affirmait  ensuite  en  ces  termes  le  but  saint-simonien,  qui  était 
«  dans  l'intérêt  de  tous  les  partis  »  et  que  «  notre  père  Enfantin  »  avait  trouvé. 
«  C'est  le  développement  de  l'industrie,  l'organisation  en  grand  du  travail,  l'af- 
franchissement pacifique  et  progressif  des  travailleurs.  »  Quant  aux  «  moyens 
actuels  de  l'atteindre  »,  ils  consistaient  à  commencer  immédiatement  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Marseille,  à  organiser  dans  Paris  une  distribution  générale  d'eau  et 
un  système  général  d'égouts,  à  percer  une  rue  du  Louvre  à  la  Bastille,  à  envoyer 
dix  mille  hommes  «  défricher  et  mettre  en  valeur  les  landes  de  la  Bretagne  »,  enfin, 
à  transformer  graduellement  l'organisation  militaire  de  l'armée  en  une  organisation 
industrielle,  «  en  sorte  que  tout  régiment  sei-ait  une  école  d'arts  et  métiers  et  que 
tout  soldat  en  sortirait  bon  ouvrier  ». 

De  la  sorte,  le  peuple  aurait  «  du  travail,  de  l'aisance,  du  bien-être  »  ;  les  entre- 
preneurs, les  capitalistes,  «  de  gros  bémjfices  »  ;  et  les  propriétaires  auraient  le  choix 
entre  «  l'augmentation  de  valeur  ou  la  défaite  avantageuse  de  leurs  propriétés  ». 
Et  «  tout  le  monde  s'enrichirait  sans  que  personne  fût  appauvri  ». 

Le  dimanche  l*^''  juillet,  les  travaux  de  construction  d'un  temple  furent  solen- 
nellement ouverts  dans  le  jardin  de  la  communauté,  par  des  chants  dont  Félicien 
David  avait  composé  la  musique. 

Dans  ces  chants,  le  «  nouveau  christianisme  »  et  la  mission  du  «  Père  »  s'affir- 
maient en  ces  termes  : 
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Salut,  Père,  salut  ! 

Salut  et  gloire  à  Dieu  ! 
Le  Christ  quittant  les  apôtres 
Leur  dit  :  veillez,  ils  ont  dormi  ; 
Vous  nous  avez  dit  :  travaillez  ; 
Vous  voici  ;  l'œuvre  commence. 

Le  peuple  a  faim  ! 
Le  peuple  est  misérable  ! 
Nous  avons  pris  ses  douleurs  sur  nos  têtes  ; 
Nous  serons  forts  et  patients. 
Les  femmes  sont  outragées, 
Que  leur  messie  vienne  ! 
Il  viendra  !  il  viendra  ! 

Des  ouvriers  étaient  venus  se  joindre  aux  membres  de  la  famille  pour  Irt- 
vailler  à  la  construction  du  temple.  Et  l'on  chantait  : 

C'est  par  le  bras 
D'ouvriers  sans  salaire, 

De  travailleurs 
Nous  donnant  le  dimanche, 
:  De  journaliers 

Voulant  une  corvée. 

D'un  peuple  bon 
Offrant  à  Dieu  son  œuvre 

...  Qu'en  ce  moment 
Pour  les  fêtes  du  peuple 

Nous  bâtissons... 

Et  toujours  en  chantant  on  fit  les  déblais  : 

Allons,  bourgeois  et  prolétaires. 
Le  travail  nous  a  fait  égaux. 
Ensemble  remuant  la  terre. 
Montrons  à  tous  l'homme  nouveau  ! 

Parmi  les  quarante  qui  s'étaient  installés  à  Ménilmontant,  il  y  avait  les 
«  apôtres  »  Barrault,  Duveyrier,  Michel  Chevalier,  d'Eichthal,  Flachat,  Fournel, 
Lambert  et  Edmond  Talabot.  Parmi  les  autres,  il  n'y  a  guère  que  Félicien  David, 
dont  le  nom  soit  resté  dans  la  mémoire  du  public.  Aucune  femme  n'avait  été 
admise  dans  la  communauté,  et  d'aucuns,  pour  s'y  agréger,  avaient  dû  renoncer 
à  des  liens  qui  leur  étaient  chers,  ce  qui  achevait  la  ressemblance  avec  le  couvent. 

La  police  s'émut,  des  visites  domiciliaires  répétées  vinrent  troubler  les  saint- 
simoniens  dans  leur  retraite.  On  voulut  leur  interdire  de  donner  accès  au  public  le 
dimanche;  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  portait  qu'il  serait  établi  dans 
la  maison  de  Ménilmontant  «  un  gardien  qui  veillerait  à  ce  qu'aucune  réunion  pu- 
blique n'eût  lieu  et  qui  serait  autorisé  à  requérir  la  force  publique  au  cas  où  il  y 
aurait  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  étrangères  ». 

Sur  ces  entrefaites,  Edmond  Talabot  mourut.  Tandis  que  la  «  famille  »  célé- 
brait ses  obsèques  au  Père-Lachaise,  par  des  chœurs  appropriés  qui  firent  grande 
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impression  sur  l'assistance,  très  nombreuse,  Lamé,  Clapeyron,  anciens  amis  d'En- 
fantin. Stéphane  et  Eugène  Flachat,  Emile  Pereire  enfin,  préparaient  le  projet  de 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain.  «  Ce  fut  là,  dit  Laurent,  devant  le  eot- 
cueil  d'un  rêveur  qui  s'appelait  Talabot,  qu'eut  lieu  la  première  rencontre  des 
ingénieurs  et  des  financiers  destinés  à  tenter  le  premier  essai  de  voies  ferrées  dont 
le  Globe  avait  donné  le  plan  général.  »  Les  affaires  sont  les  affaires.  A  quelques 
jours  de  là,  Bazard  m  ourait,  et  Cécile  Bazard  écartait  la  «  famille  »  de  ses  obsèques. 

Le  procès  fut  une  déception.  Les  saint-simoniens  ayant  déclaré  vouloir  pré- 
senter eux-mêmes  leur  défense,  le  public  attendait  de  ces  hommes  éloquents  les 
discdurs  qui  rendaient  si  passionnants  les  procès  de  républicains.  Simon,  Lambert, 
Hulstein,  Hoart,  Bruneau,  d'Eichthalet  Rigaud,  assis  au  banc  des  avocats,  leur 
servaient  de  conseils.  Les  prévenus  étaient  Enfantin,  Olinde  Rodrigues.  Michel 
Chevalier,   Barrault,   Duveyrier. 

Bien  que  la  captation  d'héritage  eût  été  écartée,  l'acte  d'accusation  la  men- 
tionnait, manœuvre' scélérate  destinée  à  impressionner  le  jury.  L'avocat  général 
Delapalme,  interpellé  par  Enfantin,  répondit  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  «  erreur  de 
copiste  ».  Etrange  erreur  qui  se  reproduisait  dans  toutes  les  pièces  de  l'instruc- 
tion ! 

On  lançait  donc  l'imputation  et  on  leur  refusait  de  s'en  laver  par  la  produc- 
tion de  leurs  témoins.  Ils  n'étaient  plus  accusés  que  d'avoir  outragé  la  morale  pu- 
blique dans  leurs  prédications  et  formé  une  association  s'occupant  «  d'objets  reli- 
gieux, poh tiques  et  autres  ».  «  Et  autres  »,  c'étaient  les  théories  d'association,  la 
suppression  de  l'héritage,  le  programme  social.  Le  président  n'avait  pas  trouvé 
de  mots  pour  qualifier  ces  «  objets  »,  qui  demeurent  la  gloire  du  saint-simonisme 
et  sont  inscrits  aujourd'hui  dans  la  conscience  de  tous  les  socialistes  de  l'univers. 
«  Et  autres  »,  ce  n'était  que  cela.  Rien,  en  somme,  pour  un  magistrat  de  Louis- 
Philippe  et  de  la  bourgeoisie  régnante.  Rien  ?  Non,  mais  bien  plutôt  tout  :  la 
cause  même,  innomm  ée  et  redoutable,  des  poursuites  entreprises  contre  ces  nova- 
teurs. 

Enfantin  était  accusé  d'avoir  écrit,  et  Michel  Chevaher  d'avoir  publié  dans  le 
Globe,  un  article  intitulé  :  «  ■  Extrait  du  cin  quième  enseignement  de  Notre  Père 
Suprême  Enfantin  sur  les  relations  de  l'homme  et  de  la  femme  »  ;  Duveyrier,  : 
d'avoir  écrit  et  publié  dans  le  même  journal  un  article  intitulé  :  «  De  la  femme  ». 
Appelés  à  la  barre,  les  témoins  cités  à  la  requête  des  accusés  demandèrent  l'un  après 
l'autre  à  Enfantin,  qui  refusait,  l'autorisation  de  prêter  serment.  Le  président  les 
faisait  se  retirer  à  mesure,  sans  recevoir  leur  témoignage. 

Les  accusés  protestèrent,  déposèrent  des  conclusions  ;  elles  furent  rejetées  par  cet 
attendu  capital  et  qui  met  à  nu  le  vice  organique  de  l'obéissance  à  la  «  loi  vivante  » 
qu'affirmait  être  Enfantin  :  «  Que  le  serment  est  un  acte  libre  et  qui  doit  émaner  de 
la  seule  volonté  de  celui  qui  le  prête.  »  Seul  Baud  put  témoigner  :  il  affirma  sa 
vénération  pour  le  Père  Enfantin  et  sa  participation  active  à  l'œuvre  commune. 

La  parole  fut  ensuite  donnée  aux  accusés  et  à  leurs  conseils.  Rodrigues  ter- 
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mina  en  rendant  solennellement  hommage  à  Saint-Simon,  son  maitri}.  On  sait  que 
depuis  quelques  mois  il  était  séparé  de  l'association.  Léon  Simon,  conseil  de  Michel 
Chevalier,  s'attacha  à  faire  ressortir  ce  qui  distinguait  le  saint-simonisme  du  pan- 
théisme. 

Quant  à  Michel  Chevalier,  après  avoir  discuté  pied  à  pied  l'accusation,  il 
releva  le  reproche  adressé  aux  saint-simoniens  d'avoir  suspendu  un  néophyte  de 
ses  fonctions  pour  ne  s'être  pas  mêlé  au  peuple  pendant  l'insurrection.  En  réalité, 
ce  néophyte  avait  reçu  la  mission  d'aller  porter  aux  insurgés  «  une  parole  de  con- 
ciliation et  d'apaisement  »;  il  s'était  dérobé  à  ce  devoir  et  on  l'avait  écarté 
pour  un  temps  de  la  communauté  des  fidèles. 

Lambert  s'empara  très  heureusement  d'une  phrase  maladroite  de  l'avocat 
général,  qui,  parlant  des  prévenus,  avait  dit:»  Ces  hommes  sont  des  hommes  de 
troubles,  de  destruction,  de  bouleversement  !  Et  vous,  messieurs  les  jurés,  qui 
êtes  ici  les  représentants  de  la  société  menacée,  vous  voulez  la  conservation  de 
cet  ordre  social  qu'ils  attaquent  si  audacieusement  !  Oui,  que  cet  ordre  soit  bon  ou 
mauvais,  vous  êtes  appelés  à  le  soutenir.  » 

C'était  une  invite  aux  jurés  qui  pouvaient  être  carlistes  ou  répubhcains  à 
s'unir  aux  partisans  du  gouvernement  pour  la  répression  de  ces  hommes  ([ui 
annonçaient  un  ordre  nouveau  qui  n'était  ni  la  légitimité,  ni  le  juste  milieu,  ni 
la  république.  Lambert  y  vit,  c'était  son  droit,  un  aveu  des  vices  de  l'ordre  social 
et  s'écfia  :  «  Un  homme  qui  pairie  ainsi  a  déclaré  son  incompétence  politique.  » 

Duveyrier  et  Barrault  tracèrent  ensuite  un  éloquent  tableau  de  la  société, 
de  la  famille,  du  mariage,  flétrirent  «  le  règne  hideux  de  l'adultère  et  de  la  pros- 
titution ». 

Le  lendemain,  la  parole  fut  donnée  au  Père  Enfantin.  Son  discours,  entre- 
coupé de  longs  silences  prolongés  pendant  lesquels  il  regardait  l'un  après  l'autre 
les  membres  de  la  cour  et  les  jurés,  puis  contemplait  longuement  les  membres  de 
la  famille,  impatienta.  On  ne  comprit  pas  qu'il  voulait  exercer  la  puissance  ma- 
gnétique de  son  regard.  II  entreprit  de  démontrer  qu'il  réunissait  en  lui  la  beauté, 
la  bonté  et  la  sagesse.  Et  toujours  son  regard  appuyé  sur  ses  juges  tentait  de  leur 
imposer  cette  conviction.  Avant  le  prononcé  de  la  sentence,  il  rappela  à  la  cour 
que  «  tout  jugement  a  pour  but  d'élever  et  de  moraliser  le  coupable  ».  C'est  ce 
qu'il  avait  tenté  de  faire  dans  son  «  jugement  »  sur  l'avocat  général. 

Les  auditeurs  avaient  attendu  des  réquisitoires,  ils  venaient  d'entendre  des 
sermons  et  des  conférences.  Le  jury  exprima  leur  sentiment,  lui  si  bénin  aux  ac- 
cusés politiques,  et  déclara  coupables  d'association  illicite  et  d'outrage  à  la 
morale  publique  Enfantin  et  ses  coaccusés.  En  conséquence, la  cour  condamna 
Enfantin,  Duveyrier  et  Michel  Chevalier  à  un  an  de  prison,  Rodrigues  et  Bar- 
rault à  cinquante  francs  d'amende,  et  prononça  la  dissolution  de  la  société 

Ce  fut  le  signal  de  la  dispersion.  Quelques-uns  d'entre  eux  entreprirent  d'aller 
en  Orient  chercher  la  Mère,  celle  qui  devait  compléter  le  couple-prêtre;  ils  furent 
bien  accueillis  presque  partout  où  ils  s'arrêtèrent.  A  Lyon,  où  Félicien  David  donna 
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un  concert,  «  renthousiasme  n'eut  plus  de  bornes  »,  dit  Eugène  de  Mirecourt,  peu 
tendre  cependant  aux  saint-simoni  ens,  mais  Avignon,  métropole  du  fanatisme 
poliliqueet  religieux,  «les reçut  avec  des  clameurs  et  des  huées.  Une  population 
furieuse,  celle  qui  dix-sept  ans  plus  tôt  avait  égorgé  le  maréchal  Brune,  armée 
de  couteaux,  les  entourait  en  proférant  des  menaces  de  mort...  Leur  fière  atti- 
tude fit  baisser  les  couteaux  ;  la  foule  passa  de  la  rage  à  l'admiration.  » 

A  Marseille,  le  jour  de  leur  embarquement,  «  tout  le  peuple  »  était  sur  la  rade. 
On  avait,  la  veille,  salué  le  départ  de  Féhcien  David  et  ses  amis  «  par  une  magni- 
fique et  dernière  ovation  ». 

Rendus  à  leurs  destinées  industrielles,  les  saint-simoniens  appliquèrent  à  leur 
fortune  les  admirables  qualités  que  l'exaltation  religieuse  les  avait  empêchés  de 
concentrer  sur  la  réforme  sociale.  On  sait  que  la  plupart  d'entre  eux  occupèrent  de 
hautes  situations  dans  la  banque,  l'administration,  l'industrie.  Mais,  de  leur  œuvre, 
que  restera-t-il  ?  Et  leur  enthousiasme  d'une  heure  pour  une  doctrine  qui  inspire 
pour  une  si  grande  part  la  pensée  socialiste  d'aujourd'hui,  comment  s'est-il  tra- 
duit dans  leurs  actes  ultérieurs  ? 

Force  est  bien  de  reconnaître  que  la  création  de  la  haute  banque,  des  chemins 
de  fer,  le  libre  échange  relatif  et  la  conversion  de  la  rente  se  fussent  accomplis  tout 
aussi  bien  par  d'autres  que  par  des  saint-simoniens,  puisque  nul  d'entre  eux,  sauf 
un  de  leurs  disciples,  Ferdinand  de  Lesseps,  ne  songea,  dans  les  grandes  entreprises 
d'ordre  capitaliste  qu'ils  dirigèrent,  à  faire  participer  directement  ses  collabora- 
teurs ouvriers  aux  progrès  généraux  qu'il  réalisa  et  dont  il  tira  profit  et  honneurs. 

Il  faut  cependant  le  dire  bien  haut,  à  l'honneur  de  la  doctrine,  comme  de 
toute  doctrine  qui  élève  les  hommes  au-dessus  d'eu.x-mêmes  et  les  voue  à  une 
œuvre  qui  dépasse  l'intérêt  individuel  :  Tant  qu'il  la  professèrent,  réunis  autour 
de  Bazard,  Rodrigues  et  Enfantin,  les  saint-simoniens  furent  purs  et  désinté- 
ressés. Même  lorsqu'ils  poussèrent  la  divagation  mystique  jusqu'à  «  l'émancipa- 
tion de  la  chair  »  la  plus  absolue,  ils  vécurent,  hommes  et  femmes,  dans  une.  austé- 
rité de  mœurs  irréprochable,  et  la  plus  étroite  critique  bourgeoise  ne  put  trou- 
ver .^  reprendre  dans  leur  conduite.  Leur  association  fut  riche,  un  moment,  des 
souscriptions  et  des  dons  qui  affluaient  de  toutes  parts;  or,  tous  donnèrent,  au- 
cun ne  reçut.  Et  nul  ne  contredit  Rodrigues  quand,  dans  sa  défense  devant  le 
jury,  il  s'écria  :  «  L'accusation  pourrait  dire  que  nous  nous  sommes  escroques 
nous-mêmes,  que  nous  nous  sommes  ruinés,  que  pas  un  de  nous  ne  se  trouve  dans 
une  position  égale  à  celle  qu'il  aurait  pu  conserver  dans  le  monde.  »  Ce  témoignage, 
l'accusation  le  rendit  à  tous  en  renonçant  à  les  poursuivre  pour  captation  d'héri- 
tage et  pour  escroquerie,  comme  on  l'avait  tenté  lorsque  des  poursuites  furent 
ordonnées. 

Pour  la  doctrine  de  Saint-Simon,  elle-même,  additionnée  de  la  critique  éco- 
nomique, sociale  et  morale  de  Bazard,  de  Barrault,  de  Michel  Chevaher,  et  débar- 
rassée des  végétations  cléricales  et  mystiques  d'Enfantin,  qui  fut  trop  enclin  à 
les  gi'effer  sur  le  «  nouveau  christianisme  »  du  fondateur,  qu'en  reste-t-il?Une  vue 
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n  'Ite  de  la  transformation  de  la  propriété  terrienne  et  de  la  rente  oisive  en  pro- 
priété capitaliste  et  en  profit  reproducteur  de  force  et  de  richesse  ;  une  vue  non 
moins  nette  de  la  nécessité  de  fonder  l'ordre  social  sur  un  système  d'institutions 
économiques.  Tout  le  socialisme  organique  sortira  de  là.  Que  nous  reste-t-il  encore  ? 
La  négation  fondamentale  du  privilège  héréditaire  de  la  propriété,  l'émancipation 
sociale  de  la  femme  reconnue  l'égale  de  l'homme. 

En  présence  de  ces  apports,  et  de  ceux  que  nous  réserve  une  étude  de  la  hié- 
rarchie industrielle  substituée  aux  fonctions  politiques  et  transformée  en  divi- 
sion du  travail,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  saint-simoniens  aient  iniatilement  retenu 
pendant  trois  ans  une  part  de  l'attention  publique.  Vivants  et  agissants,  ils 
n'eurent  qu'un  succès  de  curiosité.  Leur  pensée,  qui  est  le  fond  même  de  la  pensée 
.socialiste,  transformée  par  des  acquisitions  incessantes,  vit  et  agit  chaque  jour,  et 
s'impose,  à  mesure  que  nous  nous  connaissons  mieux,  à  toute  notre  reconnais- 
sance. 


CHAPITRE  VI 

LA   PETITE    VENDÉE 

Divisions  du  parti  légitimiste.  —  Châleaubriand  et  Berryer. —  L'équipée  de  la  duchesse 
de  Berri.  —  Propagande  légitimiste  par  l'imagerie.  —  Défaite  de  l'insurrection 
vendéenne.  —  Fausses  espérances  :  la  mort  du  duc  de  Reichstadt  et  les  impéria- 
listes. 

Le  parti  légitimiste  était  divisé  en  deux  fractions.  C'est  la  loi  de  tout  parti, 
si  homogène  soit-il ,  et  les  plus  rétrogrades  sont  les  plus  homogènes,  le  sens  do  la 
liberté  y  étant  moins  éveillé.  II  y  avait  d'un  côté  les  politiques,  les  parlementaires, 
les  gens  informés,  d'ailleurs  désireux  de  tranquillité  pour  eux-mêmes  plus  que  pour 
le  pays  ;  de  l'autre  les  ardents  ne  rêvant  que  la  revanche  des  trois  journées  et  tou- 
jours prêts  à  se  heurter  au  nouveau  gouvernement  pour  tenter  de  le  renverser  par 
les  moyens  qui  l'avaient  édifié.  Tout  à  coup,  on  apprit  à  Paris  que  la  chouannerie 
venait  d'éclater  et  que  la  Vendée  renaissait.  Le  bruit  courut  et  se  confirma,  que  la 
duchesse  de  Berri,  mère  du  comte  de  Chambord  (alors  nommé  duc  de  Bor- 
deaux), était  à  la  tête  des  insurgés  de  l'Ouest. 

Mais  ce  n'était  pas  le  grand  incendie  qui  avait  dévoré  trois  provinces  qua- 
rante ans  auparavant.  C'étaient  des  tisons  mal  éteints,  qui  avaient  couvé  sous  la 
C3ndre,  jetant  des  étincelles  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire  et  qui  n'avaient  rien 
du  soulèvement  d'un  peuple  attaché  à  sa  foi,  à  ses  coutumes,  à  ses  maîtres,  c'était 
la  fuite  dans  les  landes  et  dans  les  marais  de  jeunes  gens  qui  *  dérobaient  à  la 
conscription. 

Cependant,  cette  fois,  les  étincelles  avaient  jailli  sur  des  foyers,  d'ailleurs 
épars,  mais  où  tout  semblait  préparé  pour  une  nouvelle  flambée.  Des  gars  selevaient 
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non  plus  pour  fuir  le  fusil  de  munition,  mais  pour  dt^crocher  de  la  cheminée  la 
canardière  familiale  pour  une  autre  chasse  que  colle  des  oiseaux  de  marais,  et 
chantaient  à  tue-tête  à  travers  les  villages  frémissants  : 

Prends  ton  fusil,  Grégoire, 
Et  ta  gourde  pour  boire. 

Pour  leur  donner  du  cœur,  on  leur  disait  que  le  Midi,  le  Midi  de  Trestaillons 
et  de  Quatretaillons,  allait  bouger,  de  Bordeaux  à  Nîmes.  Ils  le  croyaient,  le  dési- 
rant de  toutes  leurs  forces,  et  se  faisaient  la  main  par  des  attaques  contre  des  gen- 
darmes isolés,  et  un  peu  aussi  contre  des  diligences.  Ils  faisaient  leur  coup,  par 
l)andes  minuscules,  puis  disparaissaient  derrière  la  complicité  muette  et  narquoise 
des  villageois.  Des  exécutions  de  «  bleus  »  avaient  lieu,  de-ci,  de-là,  pour  la  sécurité, 
pour  la  vengeance,  pour  le  plaisir  de  ceux  qui  les  assassinaient  à  l'improviste.  Les 
villes  s'irritaient  contre  les  "  brigands  »,  faisaient  faire  dos  battues  par  leurs  gardes 
nationaux,  qui  bientôt  se  trouvèrent  en  face  de  véritables  forces  et  ne  purent  tenir. 

Ceux  qui  avaient  tenté  de  rallumer  l'incendie  s'étaient  montrés  plus  zélés  pro- 
pagandistes qu'habiles  organisateurs.  Nous  les  avons  vus  s'essayer  dans  un  de  ces 
coups  où  ils  excellèrent,  toujours  avec  un  égal  insuccès,  vers  la  fin  du  Directoire  et 
sous  le  Consulat,  et  nous  avons  constaté  l'échec  de  leur  complot  de  la  rue  des 
Prouvaires,  où  tout  avait  été  prévu  par  eux,  sauf  deux  choses  :1a  division  des  chefs 
et  la  trahison  de  quelques  affidés.  Ils  n'avaient  cependant  rien  omis  pour  préparer 
l'opinion  publique,  et  ils  avaient  fait  appel  aux  forces  de  sentiment,  si  puissantes 
chez  ceux  où  le  cœur  l'emporte  sur  la  raison.  Il  y  avait  toute  une  imagerie  du  petit 
comte  de  Chambord,  le  représentant  dains  les  attitudes  les  plus  propres  à  émouvoir 
les  âmes  sensibles.  On  le  montrait  agenouillé  et  priant  pour  la  France,  cette  France 
qui  avait  eu  la  cruauté  de  jeter  à  l'exil  un  pauvre  enfant  de  dix  ans.  Dans  une  autre 
gravure,  car  les  revenants  de  Coblence  avaient  toutes  les  audaces,  le  jeune  Henri  V 
tentait  de  toucher  le  cœur  des  patriotes  en  pleurant  avec  sa  jeune  sœur.  Au-dessus 
on  lisait  cette  légende,  qui  l'appariait  avec  Marie  Stuart,  autre  héroïne  de  légende  : 

Oh  !  que  j'ai  douce  souvenance 
Du  beau  pays  de  mon  enfance... 

N'était-il  pas,  lui  aussi,  relégué  dans  la  rude  et  poétique  Ecosse,  mise  à  la 
mode  par  Walter  Scott  et  ses  imitateurs  français  !  Jusqu'à  quel  point  cette  image- 
rie, ces  placards  en  vers  et  en  prose,  agissaient-ils  sur  le  public  ?  Fort  peu,  nous  dit 
Henri  Heine,  qui  nous  montre  un  ouvrier  regardant  une  estampe  où  le  petit  roi 
Il  gravit  les  montagnes  de  l'Ecosse,  vêtu  en  montagnard  et  sans  haut-de-chausses  ». 

—  Mâtin  !  fait  l'ouvrier.  On  le  représente  sans  culottes,  mais  nous  savons  bien 
qu'il  est  jésuite. 

Oui,  voilà  ce  qu'on  savait,  parce -qu'on  le  voyait.  Et  là  était  l'obstacle  invin- 
cible, dont  les  partisans  du  drapeau  blanc  ne  tenaient  pas  compte.  Pour  eux, 
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qu'étaient  les  révolutions  et  les  restaurations  ?  Des  entreprises  de  Satan  et  clos  re- 
vanches du  ciel.  Dieu  accordait  aux  méchants  des  victoires  d'un  moment,  pour 
éprouver  les  bons.  Mais  ceux-ci  pouvaient,  devaient  toujours  espérer  un  miracle 
de  son  arbitraire  souverain. 

Les  sentiments  fondamentaux  du  peuple  ne  leur  apparaissaient  pas  changés. 
Il  était  toujours  pour  eux  la  grande  masse  simple,  ignorante  et  passive  que  de  mau- 
vais esprits  avaient  détournée  de  ses  devoirs.  Dieu  avait  accordé  le  succès  à  leurs 
entreprises,  mais  pour  faire  à  ses  fidèles  l'obligation  d'agir  par  les  mêmes  moyens 
qui  avaient  donné  à  ceux-là  un  triomphe  passager.  Ils  partageaient  tous  l'ihusion 
du  vieux  roi,  en  qui  Victor  Hugo  résumait  ainsi  la  leur  propre  :  «  Charles  X  croit 
que  la  révolution  qui  l'a  renversé  est  une  conspiratien  creusée,  minée,  chauffée  de 
longue  main.  Erreur  !  c'est  tout  simplement  une  ruade  du  peuple.  »  Le 
poète,  qui  venait  d'entrer  en  communication  avec  son  temps,  voyait  avec  la 
lucidité  du  génie  le  mouvement  que,  murés  dans  le  culte  d'un  passé  mort, 
les  royalistes  étaient  incapables  de  soupçonner  :  «  II  y  a  de  grandes  choses  qui  ne 
sont  pas  l'œuvre  d'un  homme,  disait-il,  mais  d'un  peuple.  Les  pyramides  d'Egypte 
sont  anonymes  ;  les  journées  de  juillet  aussi.  » 

Persuadés  qu'une  conspiration  les  avait  renversés  du  pouvoir,  les  légitimistes 
conspirèrent  pour  y  remonter.  Et  puisqu'il  fallait  flatter  la  bête  pour  la  dompter, 
eux  aussi  la  flatteraient.  Les  barricades  avaient  élevé  le  trône  de  l'usurpateur,  d'au- 
tres barricades  faites  par  le  même  peuple  serviraient  de  piédestal  au  vrai  trône, 
au  trône  fleurdelysé.  Ils  allèrent  donc  au  peuple,  comme  y  étaient  allés  les  émissaires 
de  Philippe-ÉgaUté,  comme  venaient  d'y  aller  ceux  de  Philippe-roi.  Et,  comme 
ceux-ci,  ils  iraient  à  lui,  poches  garnies  et  mains  hbérales,  la  bouche  pleine  des  pa- 
roles qu'aiment  les  foules,  ces  paroles  qui  sonnent  la  liberté  et  l'égalité,  comme  les 
pièces  fausses  sonnent  l'or  et  l'argent.  Nous  avons  revu  cela  il  y  a  peu. 

«C'est  chose  très  plaisante,  dit  Henri  Heine,  de  voir  ces  cafards  déguisés  faire 
maintenant  les  matamores  en  langage  de  sans-culotte,  coqueter  d'un  air  farouche 
sous  le  bonnet  sanglant  d'un  jacobin,  puis  se  laisser  prendre  parfois  d'inquiétude  à 
la  pensée  qu'ils  auront  pu  mettre  par  distraction  a  sa  place  la  rouge  calotte  du 
prélat  :  ils  ôtent  alors  im  instant  de  leur  tête  leur  coiffure  empruntée  et  laissent 
voir  à  tout  venant  leur  tonsure.  » 

Plus  clairvoyants  et  plus  probes,  les  publicistes  et  les  orateurs  de  la  légitimité 
s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à  cette  démagogie,  à  ces  complots,  à  ces  essais 
de  soulèvement  populaire,  oii  s'acharnaient  les  hommes  de  main  du  parti.  Chateau- 
briand et  Berryer  avaient  d'autres  armes  à  leur  disposition  que  la  carabine  du  bra- 
connier et  les  outils  du  chauffeur.  Ce  Don  Quichotte  champion  de  la  royauté,  comme 
Heine  appelait  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme,  «  ne  tigait  qu'avec  des  perles 
précieuses  au  lieu  de  bonnes  balles  de  plomb  bien  vulgaires  et  bien  incisives  ». 

Il  combattait  avec  plus  de  conviction  que  d'e.spérance,  et  par  point  d'honneur 
plus  que  par  conviction.  Tout  d'abord,  il  s'était  flatté  de  jeter  bas  avec  sa  plume  la 
monarchie  nouvelle,  selon  l'expression  de  M.  Thureau-Dangin.  Et  puis,  la  puérilité 
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méchante  de  ses  coreligionnaires  politiques,  leur  stupidité  et  leur  aveuglement 
l'avaient  aigri  plus  encore  que  le  peu  de  succès  de  ses  attaques  contre  le  régime 
nouveau.  Il  protestait  contre  l'éducation  donné  à  l'enfant-roi  par  les  prêtres  de  la 
petite  cour  de  Holy-Rood,  qui  ne  lui  apprenaient  rien  «  du  siècle  où  nous  vivons  k 

Le  talent  force  l'admiration  et  dépasse  les  limites  des  camps  politiques.  Celui 
de  Chateaubriand  et  de  Berryer  était  assez  grand  pour  leurvaloir  le  suffrage  de  leurs 
adversaires.  Chateaubriand  n'était  pas  insensible  à  ces  applaudissements.  Quant  à 
Berryer,  il  avait  été  bonapartiste  aux  heures  de  sa  jeunesse  et  demeurait  d'un  pa- 
triotisme aigu  qui  le  rapprochait  plus  souvent  des  libéraux  que  des  légitimistes. 
Tous  deux  étaient  donc  plus  appréciés  de  leurs  adversaires  que  de  leurs  amis 

Les  mots  de  Chateaubriand  contre  la  bêtise  de  son  parti  et  sur  le  peu  de  chan- 
ces qu'il  avait  de  revenir  au  pouvoir  faisaient  sa  popularité  dans  les  milieux  hos- 
tiles à  la  légitimité.  Il  se  vengeait  des  déboires  dont  les  ultras  l'avaient  abreuvé  sous 
la  Restauration,  en  se  proclamant  le  «  courtisan  du  malheur  ».  Il  démoralisait  leurs 
entreprises  de  revanche  en  disant  croire  «  moins  au  retour  de  Henri  V  que  le  plus 
misérable  juste-milieu  ou  que  le  plus  violent  républicain  ».  Bref  il  ne  parlait  pas  en 
homme  de  parti. 

Avec  justice,  Louis  Blanc  lui  on  fait  un  mérite.  Il  reconnaît  bien  que  Chateau- 
briand dans  ses  ambassades  accomplissait  surtout  de  «  pieux  pèlerinages  »  aux 
lieux  historiques  où  naquirent  la  force,  la  pensée  et  la  beauté,  qu'il  montrait  trop  de 
«  préoccupations  littéraires  dans  l'exercice  du  pouvoir  »,  qu'il  promenait  son  «  indo- 
lence un  peu  hautaine  au  milieu  des  intrigues  de  la  cour  »  et  qu'il  «  envisageait  le 
commandement  par  son  côté  poétique  ».  Mais,  ajoute-t-il,  «  ceux-là  seuls  agissent 
fortement  sur  les  peuples,  qui  portent  en  eux  de  quoi  s'élever  au-dessus  des  pen- 
sées communes  ».  Et  il  invoque  l'exemple  de  Napoléon  qui  lisait  Ossian  et  le  médi- 
tait. Seulement,  Chateaubriand  ne  fut  pas  en  politique  un  Napoléon.  Il  servit  sa 
propre  gloire  littéraire,  et  non  sa  gloire  politique  ni  la  cause  qu'il  avait  embrassée. 

Bien  qu'eJjsolument  inoffensif  et  qu'on  ne  pût  ignorer  jusqu'à  quel  point  il 
réprouvait  toute  agression  violente  contre  le  pouvoir;  Chateaubriand  fut  cepen- 
dant arrêté,  dès  que  parvint  à  Paris  la  nouvelle  du  débarquement  de  la  duchesse  de 
Berri  en  Provence.  Il  fut  retenu  quinze  jours  prisonnier  à  la  préfecture  de  police, 
dans  l'appartement  de  Gisquet,  puis  relâché. 

Le  vieux  roi,  qui  achevait  d'expier  dans  une  vieillesse  maussade  et  bigote  les- 
frasques  d'une  jeunesse  frivole  et  déréglée,  approuvait-il  l'équipée  de  sa  bru  ?  Non, 
certes.  Mais  le  séjour  d' Holy-Rood  était  devenu  insupportable  à  cette  princesse 
avide  de  mouvement,  d'intrigues  follement  conduites,  d'héroïsme  retentissant  et 
surtout  de  liberté  personnelle.  Elle  avait  fui  la  compagnie  de  Charles  X  et  de  la 
duchesse  d'Angoulême,  bien  plus  pour  échapper  à  l'ennui  que  pour  donner  une 
couronne  à  son  fils.  Elle  colorait  ainsi  d'amour  maternel  son  amour  des  aventures. 

Une  femme  qui  veut  s'émanciper,  agir  en  beauté,  trouve  toujours  des  suivants. 
Ils  ne  manquèrent  pas  à  Marie-Carôline.  A  peine  eut-elle  besoin  de  stimuler  les 
La  Rochejaquelein  et  les  Charette.Dès  qu'elle  crut  s'être  assuré  des  dévouements 
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autour  d'elle  et  sur  les  points  où  elle  devait  agir,  elle  s'enfuit  sur  le  continent  et 
tenta  d'intéresser  les  cours  à  la  cause  de  son  fils.  L  e  tzar  lui  fut  immédiatement 
acquis.  Mais  il  ne  pouvait  rien  à  lui  seul.  Une  tentative  qu'elle  fit  à  Vienne  fut 
immédiatement  découragée  par  Metternich,  qui  avait  lié  partie  avec  Louis-Phi- 
lippe, et  d'autre  part  connaissait  assez  la  France  pour  ne  se  faire  aucune  illusion 
sur  les  chances  d'une  restauration. 

Mis  au  courant  de  ses  menées,  Louis-Philippe  la  fait  expulser  du  Piémont. 
Elle  va  de  Modène  à  Naples,  revient  à  Rome,  dépiste  les  recherches  et  soudain  dé- 
barque, le  29  avril,  près  de  Marseille,  avec  le  maréchal  de  Bourmont,  Kergorlay^ 
Saint-Priest  et  quelques  autres.  Le  bruit  de  son  arr  ivée  se  répand  dans  la  ville  ' 
quelques  pêcheurs  des  vieux  quartiers  Facclament,  s  onnent  le  tocsin,  essaient  de 
proclamer  le  jeune  roi.  Mais  quelques  soldats  dispersent  l'attroupement,  dans  l'in- 
différence de  la  population.  Les  conjurés  se  dispersent. 

La  princesse  parcom^t  le  Midi  sous  un  déguisement  :  on  ne  pourrait  dire  si  elle 
fuit  ou  si  elle  prépare  un  soulèvement.  Mais  non,  c'est  une  fuite  qui  la  jette  de 
Montpellier  à  Toulouse,  de  là  à  Bordeaux,  puis  en  Vendée,  où  le  15  mai  elle  lance 
une  proclamation.  Ce  que  le  comte  d'Artois  n'a  pas  osé  il  y  a  quarante  ans,  appuyé 
sur  la  flotte  anglaise  et  appelé  par  une  formidable  insurrection,  elle  le  tente  sous  le 
vêlement  pittoresque  de  Petit  Pierre,  en  héroïne  de  Walter  Scott  qu'elle  est,  avec 
toute  la  fougue  baroque  de  son  caractère  de  princesse  et  d'Italienne  amoureuse. 

Elle  organise  un  gouvernement,  dont  feront  partie  ceux-là  mêmes  qui  jugent 
sévèrement  son  équipée  :  Chateaubriand  et  Berryer.  Celui-ci  va  la  trouver  au  mi- 
lieu de  ses  maigres  troupes  et  la  supplie  de  cesser  une  guerre  inutile.  Il  lui  porte 
une  note  de  Chateaubriand  l'adjurant  de  quitter  la  France  au  plus  tôt. 

«  Les  fidèles  amis  de  la  duchesse  de  Berri,  disait  cette  note,  non  seulement 
pensent  que  la  guerre  civile  est  toujours  une  chose  funes  te  et  déplorable,  mais  que, 
de  plus,  elle  est  en  ce  moment  impossible...  Ils  pensent  que  les  personnes  qui  ont 
été  conduites  à  conseiller  des  mouvements  de  cette  nature  ont  été  grossièrement 
trompées,  ou  par  des  traîtres,  ou- par  des  intrigants,  ou  par  des  gentilshommes  (!■■ 
courage  qui  se  sont  plus  abandonnés  à  la  chaleur  de  leurs  sentiments  qu'ils  n'oiil 
consulté  la  réalité  des  faits.  >> 

L'orateur  qui  remuait  des  assemblées  et  qui,  selon  le  mot  de  Cormenin,  «  était 
élociuenl  de  toute  sa  personne  »,  devait  facilement  avoir  raison  des  arguments  que 
lui  opposait  l'enthousiaste  guerrière.  Car  lui  aussi  savait  employer  les  moyens  du 
sentiment  ;  c'était  même  sa  force  principale,  et  son  arme  la  plus  puissante  à  la  tri- 
bune, où  il  emportait  les  cœurs  plus  qu'il  n'édifiait  les  convictions. 

De  plus,  les  raisons  de  fait  étaient  là.  Les  chefs  du  parti  légitimiste,  les  comités 
de  Paris,  avaient  posé  trois  conditions  à  la  guerre  de  Vendée.  Elle  ne  devait  éclater 
que  dans  le  cas  où  la  république  serait  proclamée  à  Paris,  ou  dans  celui  d'une  inva- 
sion étrangère,  ou  encore  si  le  Midi  entrait,  lui  aussi,  en  insurrection.  Or,  l'enterre- 
ment du  général  Lamarque,  où  les  royalistes  avaient  vu  l'occasion  de  jeter  les  répu- 
blicains sur  le  gouvernement,  avait  abouti  à  la  défaite  de  Saint-Merri.  En  fait  d'in- 
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vàsion  étrangère,  Marie-Caroline  n'avait  trouvé  que  le  bon  vouloir  platonique  du 
tzar  et  du  roi  de  Hollande.  Quant  au  Midi,  il  ne  bougeait  pas. 

Bourmont,  qui  après  la  bagarre  de  Marseille  avait  gagné  Nantes,  où  il  atten- 
dait les  événements,  n'était  pas  pour  la  guerre.  Il  avait  mesuré  d'un  œil  exercé  les 
forces  dont  l'insurrection  disposait,  et  il  était  fixé.  Les  comités  vendéens,  travaillés 
par  ceux  de  Paris,  n'étaient  pas  unanimes.  La  duchesse  céda.  Elle  promit  à  Berryer 
de  faire  déposer  les  armes  et  de  regagner  l'étranger,  dès  qu'elle  le  pourrait  sans  péril. 

Mais  Berryer  était  à  peine  parti  qu'elle  se  ravisa.  Ses  partisans  lui  annoncent 
qu'enfin  le  Midi  bouge,  que  l'insurrection  est  générale  du  côté  de  Nîmes  et  d'Avi- 
gnon, que  Bordeaux  prendra  feu  dès  que  la  Vendée  se  sera  montrée  dans  toute  sa 
force.  D'autre  part,  des  intrigues  ont  été  nouées  avec  quelques  bonapartistes  in- 
fluents. Ils  appuieront  le  mouvement.  Promesse  fallacieuse.  Mais  tout  ce  qui  ser- 
vait la  passion  de  la  princesse  était  accueilli  par  elle  avec  avidité.  Tandis  qu'elle 
escomptait  l'appui  de  ces  bonapartistes,  l'héritier  du  nom  qui  les  ralliait  ache- 
vait sa  courte  existence.  Le  22  juillet,  celui  qu'ils  appelaient  Napoléon  II,  et 
dont  la  politique  de  Metternich  s'était  appliqué  à  faire  un  petit  archiduc  autri- 
chien, mourait  de  consomption. 

Cette  nouvelle,  vite  connue,  ne  pouvait  que  fortifier  la  duchesse  de  Berri  dans 
la  conviction  que  les  bonapartistes  reporteraient  sur  son  enfant  les  espérances  pla- 
cées sur  l'enfant  qui  venait  de  disparaître.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'une  telle  espé- 
rance fût  absolument  folle  :  si  beaucoup  de  républicains  se  laissaient  gagner  par  la 
légende  napoléonienne  et  si  d'aucuns  pleurèrent  la  mort  du  duc  de  Reichstadt,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  le  bonapartisme  fût  homogène  dans  son  patriotisme 
d'allure  plus  protestataire  que  libérale.  S'il  avait  généralement  cette  allure  au  point 
d'entraîner  les  républicains  et  les  libéraux  que  Bérangcr  et  Victor  Hugo  égaraient 
dans  les  poétiques  sentiers  de  la  légende,  nombreux  étaient  les  impérialistes  qui, 
dans  le  régime  napoléonien,  regrettaient  bien  moins  la  gloire  que  «  le  despotisme, 
l'aristocratie  et  la  servitude  »  qui,  selon  l'expression  de  La  Fayette  dans  une  lettre 
à  l'ex-roi  Joseph,  furent  ses  traits  principaux. 

Ce  que  ces  bonapartistes  voyaient  surtout,  c'était  «  le  rétablissement  d'un 
trône  dont  les  Cent- Jours  avaient  montré  la  constante  tendance  vers  d'anciens  erre- 
ments ».  Mais  ils  étaient  peu  nombreux,  ceux-là,  et  naturellement  plus  aptes  à  pro- 
fiter de  la  victoire  qu'à  la  procurer  par  leur  effort  propre.  Faute  de  Napoléon  II,  ils 
acceptaient  Henri  V,  sans  se  remuer  plus  pour  celui-ci  qu'ils  ne  l'avaient  tait 
pour  celui-là. 

Mais  le  Midi  n'avait  pas  bougé.  Malgré  une  crise  industrielle  qui  affamait  les 
ouvriers  de  Bordeaux,  de  vingt  autres  villes,  rien  n'annonçait  l'insurrection  pro- 
mise, attendue,  nécessaire.  La  Vendée,  livrée  à  ses  propres  ressources,  sans  chef 
mihtaire,  car  Bourmont  ne  bougeait  pas,  allaau  combat  avec  ses  chétives  bandes. 
Contre  elle,  l'armée  avait  remplacé  la  garde  nationale.  On  voit,  de-ci,  de-là,  les 
actes  d'héroïsme  et  aussi  de  sauvagerie  qui  ont  rendu  fameuse,  au  point  d'en  être 
"égendaire,  la  guerre  que  fit  la  génération  précédente.  Battus  au  Chêne,  battus  à 
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Riaillé,  les  insurgés  se  dispersent;  mais  non  pour  se  reformer  comme  au  beau  temps, 
désormais  révolu.  Leur  gloire  s'élève  à  la  mesure  de  leur  infortune  dans  l'héroïque 
défense  du  château  de  La  Pénissière.  Ce  sont  les  dernières  étincelles  de  ce  qui  fut 
naguère  un  terrible  incendie. 

La  princesse  s'enfuit  à  Nantes,  déguisée  en  paysanne,  et  y  reste  cachée  jus- 
qu'au 6  novembre  chez  les  demoiselles  de  Guigny.  C'est  là  que  le  traître  Deutz  de- 
vait la  découvrir,  et  pour  cent  mille  francs  la  livrer  à  Thiers. 

Désormais,  le  parti  légitimiste  cessera  d'être  l'agent  actif,  le  pivot  de  la  con- 
servation politique,  religieuse  et  sociale.  Il  s'enfermera  dans  les  salons  du  faubourg 
Saint-Germain  et  ses  châteaux  de  province,  et  lorsqu'aux  jours  d'agita'io  i  il  en 
sortira  pour  caresser  de  séniles  espérances  d'une  main  qui  n'ose  se  montrer,  ce  sera 
pour  se  mettre  à  la  suite  des  troupes  doctrinaires,  cléricales  ou  bonapartistes,  au 
profit  desquelles  doit  se  faire  l'œuvre  de  réaction.  Et, sauf  nobles  exceptions,  il  ne 
boudera  les  nouveaux  venus  que  pour  donner  à  son  concours  un  plus  haut  prix. 


CHAPITRE  VU 

LE  DROIT  DE  VISITE 

Le  ministère  du  11  octobre  (duc  de  Broglie-Guizot-Tliiers).  — •  Premier  attentat  sur 
Louis-Philippe.  —  Poursuites  contre  la  presse  et  les  sociétés  populaires.  — ■ 
Siège  d'Anvers  et  prise  de  la  citadelle.  —  La  répression  de  la  traite  des  noirs. 
—  Première  ébauche  de  l'entente  cordiale.  —  Les  affaires  d'Orient,  de  Portugal 
et  d'Espagne.  —  Avènement  d'Isabelle  IL  —  L'insurrection  carliste. —  Mazzini  : 
l'expcdition  de  la  «Jeune  Italie»  en  Savoie. 

Depuis  quatre  mois,  Louis-Philippe  était  aux  anges.  Débarrassé  de  Casimir 
Perier,  il  était  de  fait  président  du  conseil  des  ministres.  Ce  pouvoir  personnel 
qu'il  affectionnait  tant,  et  qui  devait  le  mener  si  loin,  jusqu'à  l'exil,  lorsqu'il 
l'exercerait  par  la  docilité  morose  et  fière  de  Guizot,  il  en  joui.ssait  délicieusement. 
Mais  l'automne  venait,  ramenant  à  Paris  les  députés,  et  ceux-ci,  tout  chauds  encore 
du  contact  avec  leurs  électeurs,  ne  se  gênaient  pas  pour  dire  que  si,  à  la  rentrée  de 
la  Chambre,  le  ministère  se  présentait  sans  chef,  la  Chambre  le  renverserait. 

Louis-Philippe  dut  entendre,  quel  que  îût  son  entêtement,  et  il  était 
grand.  Déjà,  en  juin,  Dupin  lui  avait  donné  un  avertissement  en  refusant  le  minis- 
tère de  la  justice  dans  un  cabinet  sans  président  responsable  devant  les  Chambres. 
Louis-Philippe  avait  bien  essayé  de  lui  faire  accroire  qu'en  idéalité  ce  serait  lui.  Du- 
pin, qui  aurait  la  présidence  de  fait,  puisque  le  garde  des  sceaux  était  premier  dans 
l'ordre  des  ministres.  Dupin  eut  beau  jeu  à  masquer  sous  le  respect  du  principe 
parlementaire  sa  répugnance  à  faire  partie  d'un  ministère  qui  devait  être  renversé 
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à  son  premier  contact  avec  la  Chambre.  Il  répondit  donc  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
lui,  mais  du  principe. 

«  Le  roi,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  répliqua  vivement  qu'il  n'entendait  pas  se 
mettre  de  nouveau  en  tutelle  en  nommant  un  vice-roi;  et  il  continua  avec  tant  de 
volubilité  qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de  rien  objecter,  en  telle  sorte  que,  ne  me  trou- 
vant plus  en  liberté  pour  répondre,  et  craignant  d'ailleurs  de  l'exciter  davantage 
par  mon  insistance,  je  le  priai  de  bien  vouloir  en  référer  à  son  conseil  ;  et  profitant 
du  moment  où  il  rentrait  dans  le  salon,  je  ne  crus  pouvoir  mieux  lui  marquer  mon 
respect  que  par  ma  retraite,  dans  la  crainte  de  voir  la  discussion  se  rallumer.  Au 
lieu,  donc,  de  suivre  Sa  Majesté,  je  sortis  par  une  autre  issue,  et  regagnai  ma  voi- 
ture. )> 

Après  avoir  hésité  entre  Thiers,  Guizot  et  Dupin,  Louis-Philippe  se  décida 
pour  le  duc  de  Broglic.  Mais  celui-ci  posa  ses  conditions.  Il  acceptait  la  présidence 
du  conseil  avec  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  mais  il  lui  fallait  Thiers  à 
l'intérieur  et  Guizot  à  l'instruction  publique,  Barthe  eut  les  sceaux  et  Human  les 
finances,  Soult  garda  son  poste  à  la  guerre,  et,  le  11  octobre,  le  ministère  était 
constitué. 

Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  le  roi,  au 
moment  où,  à  cheval  selon  le  cérémonial  d'alors,  il  traversait  le  pont  Royal  pour 
aller  lire  à  la  Chambre  le  discours  de  la  couronne.  Il  n'avait  pas  été  atteint.  On 
trouva  l'arme  à  terre  et,  un  peu  plus  loin,  un  autre  pistolet  chargé. 

La  presse  ministérielle  poussa  les  hauts  cris.  Le  parti  républicain  fut  accusé 
d'armer  le  bras  des  assassins  par  ses  doctrines.  Tout  attentat  politique  soulève  les 
mêmes  polémiques.  Elles  durent  encore  aujourd'hui.  Autant  que  les  attentats  eux- 
mêmes,  les  accusations  venimeuses  où  les  idées  sont  incriminées  prouvent  la  len- 
teur du  progrès  des  mœurs  publiques.  Louis  Blanc,  recherchant  les  causes  de  l'as- 
sassinat politique,  accuse  la  doctrine  de  l'individualisme  politique,  économique  et 
moral. 

«  Le  libéralisme,  dit-il,  avait  produit  pendant  quinze  ans  cette  fausse  et  per- 
nicieuse théorie  que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  être  chargés  de  la  direction 
morale  des  esprits  :  les  conséquences  ne  s'étaient  pas  fait  attendre.  Sous  l'empire 
d'une  loi  athée  et  d'une  morale  abandonnée  à  tous  les  caprices  de  la  controverse, 
cliacun  en  était  venu  à  n'accepter,  de  la  légitimité  de  ses  actes,  d'autre  juge  que 
lui-même.  » 

Cette  thèse  ne  tend  rien  moins  qu'à  condamner  toute  indépendance  de  pensée, 
toute  audace  de  conception,  toute  novation  et  toute  découverte.  Elle  justifiait 
Guizot  et  les  doctrinaires  qui  devaient,  au  moment  même  oii  l'auteur  de  l'His- 
toire de  Dix  ans  traçait  ces  lignes,  tenter  de  constituer  «  l'unité  morale  »  en  se  fon- 
dant sur  l'enseignement  religieux  qui  donnerait  aux  riches  la  mansuétude  et  aux 
pauvres  la  résignation. 

Louis  Blanc  voulait  l'unité  morale  dans  l'égalité  sociale,  dans  une  commu- 
nauté fondée  sur  le  travail,  soit.  Mais  il  commençait  par  un  impératif  auquel  l'es- 
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prit  se  soumettra  de  moins  en  moins.  Le  monde  du  travail  se  développera  sur  un 
statut  d'association  et  d'égalité  ;  c'est  là  son  irrésistible  tendance,  où  les  faits 
secondent  sa  volonté.  Mais  cette  volonté  collective  sera  un  accord  harmonique  de 
volontés  autonomes  acquises  à  l'évidence,  sans  aucune  influence  mystique  ou 
politique  qui  les  contraigne  à  se  fondre,  à  s'abolir,  dans  une  unité  qui  deviendra  de 
plus  en  plus  impossible  à  mesure  que  chacun  voudra  penser  par  lui-même  et  se 
déterminer  en  connaissance  de  cause. 

Pour  en  revenir  à  notre  objet,  disons  que  les  attentats  politiques  sont  en  raison 
inverse  de  l'éducation  civique  des  peuples  et  par  conséquent  de  leur  pratique 
de  la  liberté.  La  preuve,  c'est  que  tout  attentat  contre  les  hommes  qui  incarnent 
l'autorité  est  suivi  d'un  attentat  contre  la  liberté.  Les  juger  ainsi,  ce  n'est  pas  con- 
damner les  actes  de  guerre  que  sont  les  attentats  politiques.  Dans  certains  pays, 
sous  certains  régimes,  ils  sont  aussi  nécessaires,  c'est-à-dire  rendus  inévitables,  que 
tout  autre  phénomène  naturel.  Mais,  si  jusqu'à  présent  ils  ont  pu  modifier  l'ordre  de 
succession  au  trône  ou  y  instîdler  prématurément  l'héritier  légal,  on  ne  voit  pas 
qu'ils  aient  encore  renversé  un  seul  régime.  L'attentat  politique  est  un  champignon 
qui  croît  dans  la  crypte  des  régimes  d'ombre  et  de  silence,  une  réplique  à  leur 
cruauté.  Il  dépérit  et  meurt  au  soleil  de  la  liberté,  qui  mîirit  des  fruits  de  vie. 

La  réaction  ne  manqua  pas  au  rendez-vous  que  lui  avait  donné  le  coup  de  pis- 
tolet d'un  exalté.  Celui-ci  avait  disparu.  Deu.x  agents  de  police  qui  s'étaient  faufilés 
dans  la  société  des  Droits  de  l'Homme  dénoncèrent  comme  l'auteur  de  l'attentat 
un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans,  nommé  Bergeron,  qui  nia,  produisit  des  té- 
moins qui  impressionnèrent  peut-être  moins  le  jury  que  les  témoins  suspects 
amenés  par  l'accusation.  Bergeron  fut  acquitté. 

Mais  la  société  des  Amis  ne  le  fut  pas,  elle.  Le  ministère  voulait  en  finir  avec  la 
liberté  de  fait  dont  les  associations  avaient  bénéficié  depuis  les  Journées  de  Juillet. 
Cavaignac,  Trélat,  Raspail  et  leurs  amis  comparurent  donc  de  nouveau  devant  la 
cour  d'assises,  non  plus  pour  répondre  de  délits  personnels  commis  par  la  parole 
ou  par  la  plume,  mais  pour  avoir  formé,  en  contravention  de  l'article  291,  une  asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes.  Les  associés  furent  acquittés  par  le  jury,  et  l'as- 
sociation condamnée  par  la  cour  à  se  dissoudre. 

En  même  temps,  les  journaux  et  les  caricatures  étaient  poursuivis  à  outrance. 
La  Tribune  eut  sa  belle  part  dans  ces  poursuites  et  lorsque,  le  12  mai  suivant,  elle 
dut  cesser  de  paraître,  après  quatre  années  d'existence,  c'est-à-dire  de  lutte,  elle 
avait  à  son  actif  cent  onze  saisies  et  poursuites  et  vingt  et  une  condamnations, 
donnant  au  total  157  630  francs  d'amende  et  quarante-neuf  ans  de  prison. 

Comme  quoitout  est  relatif  :  Henri  Heine,  qui  fréquente  beaucoup  les  sociétés 
répubhcaines  à  cette  époque,  trouve  qu'il  est  «  comique  de  voir  ces  gens  crier  à 
l'oppression  pendant  qu'on  leur  permet  de  se  fédérer  ouvertement  contre  le  gou- 
vernement et  de  dire  des  choses  dont  la  dixième  partie  suffirait,  en  Allemagne, 
pour  faire  condamner  un  homme  à  une  enquête  perpétuelle  ».  Ces  paroles  sont 
encore  vraies  aujourd'hui,  plus  vraies  qu'il  y  a  soixante-quinze  ans,  la  distance 
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entre  les  libertés  relatives  acquises  par  les  deux  pays  n'ayant  pas  été  rapprochée,  et 
on  pourrait  les  adresser  à  ceux  d'entre  les  socialistes  Irançais  qui,  moins  équitables 
pour  leur  pays  que  leurs  camarades  allemands,  ne  voient  aucune  différence  entre 
le  régime  «  d'un  Loubet  »  et  celui  «  d'un  Guillaume  ». 

Mais  avant  d'en  venir  à  l'examen  des  actes  du  nouveau  ministère  à  l'intérieur, 
voyons  quelle  fut  sa  politique  extérieure.  Elle  débuta  par  un  succès,  grâce  à  l'en- 
tente tacite  conclue  avec  le  ministère  libéral  d'Angleterre.  Nous  avons  vu  au  cha- 
pitre II  de  cette  partie  que  l'armée  française  avait  forcé  les  troupes  du  roi  de  Hol- 
lande à  se  retirer  de  la  Belgique,  qu'elles  avaient  envahi.  Mais  le  roi  Guillaume  ni 
s'était  pas  résigné  pour  cela  à  accepter  le  traité  des  24  articles  qui,  libérant  la  V<o\- 
gique  et  délimitant  les  deux  royaumes,  fixait  leur  part  respective  dans  la  liquida- 
tion nécessaire. 

Le  ministère  du  11  octobre  décida  de  contraindre  le  roi  de  Hollande  à  s'exé- 
cuter, et  le  29  novembre  le  maréchal  Gérard  mettait  le  siège  devant  Anvers,  dont 
la  citadelle  était  occupée  par  les  troupes  hollandaises,  placées  sous  les  ordres  du 
général  Chassé.  Malgré  l'intervention  de  la  flotte  hollandaise,  la  citadelle  dut 
capituler,  le  23  décembre.  Les  mesures  militaires  prises  par  les  Français  dans  cette 
entreprise  purent  éviter  à  la  ville  un  bombardement.  La  Belgique  était  tout 
entière  rendue  à  elle-même,  et  les  violences  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  ré- 
duites au  minimum. 

L'Angleterre  profita  des  avantages  moraux  et  matériels  que  valait  à  la  France 
cette  première  rature  aux  traités  de  1815  pour  demander  à  notre  pays  de  s'associer 
à  elle  par  une  convention  réprimant  effectivement  la  traite  des  esclaves.  Cette 
convention  du  droit  de  visite  se  définit  par  son  titre  même.  Les  nations  contrac- 
tantes se  donnaient  mutuellement  le  droit  d'arrêter  en  mer  tout  navire  suspect  de 
pratiquer  la  traite. 

L'esclavage,  aboli  par  la  Révolution  française,  avait  été  rétabli  par  la 
réaction  consulaire.  Les  gouvernements  réunis  au  Congrès  de  Vienne,  en  181")-- 
avaient  cru  aller  jusqu'au  bout  de  leur  devoir  en  interdisant  la  traite.  Mais 
nulle  sanction  n'appuyait  en  réalité  leur  décret,  non  plus  que  celui  des  États- 
Unis,  qui  l'avait  abolie  dès  1808.  Sous  la  pression  de  l'opinion  pubhque,  le 
ministère  anglais  venait,  le  28  août  1833,  d'abolir  l'esclavage  dans  ses  colonie?. 
C'est  alors  qu'il  proposa  au  gouvernement  français  de  signer  avec  lui  une  con- 
vention sur  le  droit  de  visite.  Celui-ci  ne  crut  pas  devoir  se  refuser  à  un  acte 
d'humanité  et  de  justice  qui  couronnait  la  glorieuse  carrière  du  vieux  VVilboi- 
force,  l'apôtre  anglais  de  l'affranchissement  des  esclaves. 

Cette  convention  qui  devait  être,  plus  tard,  l'objet  de  tant  de  récriminations 
furieuses  contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  et  considérée  comme  une  hon- 
teuse abdication  de  la  France  devant  l'Angleterre,  passa  presque  inaperçue  au 
moment  où  elle  fut  conclue.  Tout  en  gémissant  sur  la  politique  «  de  condescendance 
et  de  peur  »,  qui  décida  le  gouvernement  à  le  signer,  Louis  Blanc  reconnaît  la  jus- 
tice du  principe  dont  il  s'inspirait. 
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Ses  craintes,  d'ailleurs,  et  ses  griefs  étaient  vains,  et  ne  tiennent  pas  devant 
les  faits.  Comme  tous  les  patriotes  anglophobes  de  son  temps,  il  voit  dans  le  droit 
de  visite  un  moyen  de  tracasser  le  commerce  maritime  français  et  de  mettre  la 
flotte  d'Angleterre  au  service  des  intérêts  commerciaux  de  ce  pays.  Or,  de  1831  à 
1842,  il  n'y  eut  en  fait  que  dix-sept  protestations  sur  l'abus  qui  aurait  été  fait  du 
droit  de  visite.  «  Cinq  ou  six  avaient  obtenu  satisfaction,  nous  dit  M.  Thureau- 
Dangin  ;  les  autres  avaient  été  écartées  comme  sans  fondement  ou  délaissées  par 
les  réclamants  eux-mêmes.  » 

Avec  justice,  Louis  Blanc  lave  les  capitalistes  anglais  du  reproche  d'avoir 
voulu  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la  traite,  ou  plutôt  il  leur  en  ôte  le  mérite, 
si  intéressé  fût-il.  Il  ne  croit  pas  que  le  gouvernement  anglais  ait  «  voulu,  par  l'éman- 
cipation des  nègres,  ruiner  la  culture  du  sucre  des  Antilles,  pour  assurer  à  son  sucre 

indien  la  possession  du  marché  de  l'univers  » «  Il  faut  reconnaître,  ajoute-t-il, 

que  c'est  la  nation  anglaise  et  non  le  gouvernement  anglais,  qui  l'a  poussé  enfin, 
ce  cri  d'émancipation,  l'un  des  plus  solennels  et  des  plus  puissants  qui  aient  jamais 
retenti  dans  le  monde.  » 

Ici,  Louis  Blanc  proteste  par  anticipation  contre  la  thèse  du  matérialisme 
historique  dont,  en  ce  point,  Fourier  avait  tracé  les  premières  lignes  lorsqu'il  disait 
en  1808  :  «  L'abolition  de  l'esclavage  fut  le  fruit  du  régime  féodal  décroissant. 
L'introduction  de  ce  régime  fut  l'effet  du  hasard  (c'est-à-dire  du  progrès  com- 
mercial et  industriel)  et  non  des  calculs  philosophiques.  »  Entre  ce  fatalisme 
abstrait  et  mécanique  et  l'idéalisme  pur  de  Louis  Blanc,  entre  cet  asservissement 
de  l'homme  et  de  ses  pensées  aux  progrès  économiques  et  cette  toute-puissance  des 
idées,  il  y  a  place  pour  une  vérité  moins  simple  et  que  l'étude  de  l'histoire  vérifie 
chaque  jour. 

Oui,  certes,  l'Angleterre,  ayant  supprimé  chez  elle  l'esclavage,  aura  intérêt  à 
ce  que  les  autres  nations  à  colonies  ne  lui  fassent  pas  concurrence  par  la  main- 
d'œuvre  servile  qu'elles  continueraient  d'employer.  Mais  si  vraiment  le  mouve- 
ment d'humanité  qui  l'a  portée  à  émanciper  ses  esclaves  lui  est  dicté  par  l'intérèl, 
qu'a-t-elle  à  craindre  de  concurrents  qui  continueront  d'employer  une  main- 
d'œuvre  inférieure,  et  dont  le  rendement  est  moindre  que  celui  du  travail  libre  ? 
A  présent,  il  est  certain  que  l'émancipation  des  esclaves  a  été  facilitée  par  le  sucre 
de  betterave,  tant  honni  par  Fourier,  dont  là  sagacité  fut  ici  en  défaut.  Le  travail 
servile  des  colonies  perdit,  en  effet,  toute  son  importance  dès  que  le  travail  salarié 
d'Europe  put  produire  du  sucre  à  meilleur  marché.  Mais,  en  fin  de  compte,  l'ingé- 
niosité humaine,  mère  des  progrès  industriels,  est-elle  d'une  autre  nature  que- 
cette  ingéniosité  s' appliquant  à  faire  vivre  les  sociétés  sous  un  statut  pohtique  et 
social  d'où  s'excluent  à  mesure  l'arbitraire  et  l'inégalité  ?  Les  Turcs  brutaux  et 
féroces  du  xvi«  siècle  auraient  été  aussi  incapables  d'inventer  une  machine  à 
filer    que  de  proclamer  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

La  convention  du  droit  de  visite  fut  suivie  d'un  projet,  première  ébauche 
de  l'entente  cordiale,  qui  devait  consacrer  officiellement  les  bons  rapports  de  la. 
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France  et  de  l'Angleterre.  Ce  projet,  qui  ne  fut  pas  réalisé  sur-le-champ,  devait, 
selon  une  dépêche  confidentielle  du  duc  de  Broglie  adressée  le  16  décembre  1833 
à  Talleyrand,-  notre  ambassadeur  à  Londres,  contenir  dans  son  préambule  cette 
phrase  dans  son  ambiguïté  diplomatique  significative  : 

«  Voulant,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  paix,  renouer  les  liens  étroits 
qui  unissent  déjà  les  deux  peuples,  et  offrir  à  l'Europe,  par  cette  alliance  fondée 
sur  la  foi  des  traités,  la  justice  et  les  principes  conservateurs  de  l'indépendance 
des  Etats  et  du  repos  des  nations,  un  nouveau  gage  de  sécurité  et  de  confiance...  » 

La  justice  et  les  princi3)es  conservateurs  des  Etats,  le  repos  des  nations,  cela 
s'entend  de  deux  manières,  selon  que  celui  qui  prononce  ces  mots  est  conservateur 
ou  libéral.  Or,  libéraux,  les  ministres  anglais  et  français  l'étaient,  au  sens  tout 
relatif  et  anglais  du  mot,  c'est-à-dire  par  rapport  à  l'absolutisme  de  la  Sainte- 
Alliance.  Mais  avant  d'être  un  libéral,  tout  ministre  anglais  est  Anglais.  Et  ce 
ministère  libéral  français  était  panaché  de  doctrinaires,  c'est-à-dire  de  conserva- 
teurs, comme  Guizot,  et  son  véritable  chef  en  matière  de  politique  étrangère, 
Louis-Philippe,  était  un  conservateur,  en  tout  cas  un  partisan  du  «  repos  des  na- 
tions »  à  la  manière  où  l'entendait  Metternich,  lui-même. 

Néanmoins,  cette  tendance  de  réaction  contre  l'absolutisme  de  l'Europe  cen- 
trale, si  elle  n'aboutit  pas  à  un  traité  formel  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  à  une 
action  ouverte  des  deux  gouvernements  dans  la  lutte  que  les  libéraux  soutenaient 
contre  l'absolutisme  en  Espagne  et  au  Portugal,  eut  du  moins  pour  résultat  de 
tenir  en  respect  les  monarchies  de  l'Est,  et  de  les  contraindre  d'abandonner  l'abso- 
lutisme ibérique  à  son  malheureux  sort. 

Mais  ce  fut  d'abord  en  Orient  que  s'affirma  le  concert  anglo-français,  c'est- 
à-dire  uniquement  sur  le  terrain  des  intérêts  respectifs  des  deux  pays,  opposés 
à  ceux  de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  En  Egypte  régnait  alors,  sous  la  dom - 
nation  purement  nominale  du  sultan,  un  homme  de  volonté  puissante,  Méhémel- 
Ali.  Superficiellement  informée,  comme  toujours,  la  presse  française  voyait  dans 
ce  pacha  libéré  de  la  tutelle  de  la  Porte  un  hardi  réformateur,  quelque  chose  comme 
un  libéral  d'Occident  surgi  par  miracle  dans  un  pays  de  servitude.  Son  énergie 
faisait  dire  de  lui  qu'il  avait  «  épousé  la  pensée  de  Napoléon  I^''  »  et  on  le  louait 
d'avoir  «  francisé  l'Egypte  ».  En  réalité,  ce  despote  asiatique  n'était  pas  même, 
comme  civilisateur,  l'équivalent  d'un  Pierre  le  Grand  taillant  une  administration 
à  coups  de  sabre  dans  la  chair  tumultueuse  de  ses  boyards. 

Les  «  réformes  »  de  Méhémet-Ali,  dit  fort  judicieusement  M.  Driault  dans  la 
Question  d'Orient,  étaient  tout  en  façade  et  «  il  y  eut  beaucoup  de  trompe-l'œil  «. 
Il  avait  exterminé  la  milice  toute-puissante  des  Mamelucks,  mais  il  avait  du  coup 
confisqué  leurs  terres  à  son  profit,  soit  la  moitié  du  sol  égyptien.  Une  supercherie  -.^l 
fisccJe,  subie  par  un  peuple,  dont  vingt  invasions  suivies  de  conquête  attestent  de- 
puis trois  mille  ans  la  ]>assivité,  lui  donna  le  reste.  Son  premier  soin  fut  d'avoir  '3j| 
une  armée  forte  et  exercée.  En  l'appelant  à  son  secours  contre  la  Grèce  soulevée, 
le  sultan  Mahmoud  combla  ses  vœux,  qui  étaient  de  s'affirmer  aux  yeux  de  l'Eu- 
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rope.  Il  arracha  aux  Grecs  la  Morée,  que  la  France,  à  la  paix,  leur  rendit  ;  il  n'en 
demanda  pas  moins  à  Mahmoud  le  prix  de  ce  service  inutile,  et  exigea  pour  son  fils 
Ibrahim  le  pachalick  de  Damas,  c'est-à-dire  la  souveraineté  de  la  Syrie. 

Peu  enclin  à  s'amoindrir  au  profit  de  celui  qui  l'avait  secouru,  surtout  après 
avoir  dû  le  faire  au  profit  de  ceux  qui  l'avaient  vaincu,  Mahmoud  refusa  net.  Pre- 
nant prétexte  d'un  incident  menu,  Méhémet-Ali  jette  ses  troupes  en  Syrie  sous  le 
commandement  d'Ibrahim,  tel  un  grand  fauve  lançant  son  petit  sur  la  proie  con- 
voitée. Le  27  mai  1832,  Ibrahim  emportait  Saint-Jean-d'Acrc,  moins  bien  défendu 
contre  lui  que  trente  ans  auparavant  contre  Bonaparte,  et  le  14  juin  entrait  à 
Damas.  De  là,  il  marche  à  la  rencontre  de  l'armée  turque,  la  défait  et  passe  en 
Asie-Mineure,  menaçant  da-ectement  Constantinople,  où  l'alarme  est  grande. 

Prompt  à  profiter  de  l'occasion,  le  tzar  Nicolas  offre  son  concours  au  sultan. 
Celui-ci  n'ose  se  mettre  entre  les  mains  d'un  tel  aUié.Il  préf  èreenvoyercontre  Ibrahim 
une  seconde  armée,  qui  est  également  battue  (Konieh,  le  22  décembre).  Mahmoud, 
alors,  se  résigna  à  se  mettre  sous  la  protection  du  tzar.  «  Que  voulez-vous  !  dit-il 
à  ceux  qui  lui  remontent  les  périls  de  l'intervention  russe  ;  au  risque  d'être  étouffé 
plus  tard,  un  homme  qui  se  noie  s'accroche  à  un  serpent.  »  II  espérait  bien  d'ailleurs 
quo  l'Europe  ne  perinettraiit  pas  à  la  Russie  de  le  «  sauver  »  à  elle  seule. 

En  effet,  dès  que  la  flotte  russe  apparut  dans  le  Bosphore,  l'amiral  Roussin, 
envoyé  par  le  duc  de  BrogUe  comme  ambassadeur  à  Constantinople,  jeta  feu  et 
flammes.  II  menaça  le  sultan,  le  somma  de  renvoyer  ses  alliés  et  se  fit  fort  de  faire 
entendre  raison  à  Méhémet-Ali  et  de  le  con.traindre  à  réduire  ses  exigences.  Le 
sultan  parut  intimidé.  Au  fond  il  était  enchanté.  Il  renvoya  la  flotte  russe 
avec  la  certitude  qu'une  fois  de  plus  les  rivalités  des  puissances  allaient  le  tirer 
d'affaire. 

Louis  Blanc  désapprouve  la  politique  de  Louis-Pliilippc  dans  ce  conflit.  «  En 
présence  de  l'Empire  ottoman  condamné  à  une  mort  inévitable,  dit-il,  la  pohtiquo 
de  la  France  révolutionnaire,  faisant  suite  à  celle  de  Henri  IV,  de  Richelieu  et  de 
Napoléon,  consistait  à  contracter  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  contre  l'Angleterre 
et  l'Autriche.  »  La  chose  lui  paraît  toute  simple  :  la  France  donne  Constanti- 
nople à  la  Russie,  agrandit  la  Prusse  aux  dépens  do  l'Autriche,  à  laquelle'on  arrache 
la  Galicie  pour  reconstituer  la  Pologne,  et  s'adjuge  la  Syrie  et  l'Egypte  ;  plus  la 
ligne  du  Rliin,  naturellement. 

On  croit  rêver  en  lisant  de  pareils  enfantillages,  qui  montrent  combien  les 
républicains  français  de  1830  à  1840  étaient  peu  guéris  de  la  fièvre  que  lem-  avait 
donnée  le  système  napoléonien.  Ce  plan  d'alliance  russe  —  on  sait  ce  que  sa  réali- 
sation devait  nous  coûter  depuis  —  est  théoriquement  parfait.  Mais,  voit-on  la 
Russie  détruire  de  ses  propres  mains  les  traités  de  1815  ?  L'aperçoit-on  dépouil- 
lant sa  complice  de  1792  de  la  Galicie,  pour  le  plaisir  de  reconstituer  ime  Pologne 
dant  elle  vient  de  noyer  la  persistante  nationalité  dans  le  sang  ?  Conçoit-on  une 
Prusse  lâchant  sa  proie  de  l'Est  et  renonçant  à  celle  de  l'Ouest,  abandonnant  à  la 
fois  sa  part  de  Pologne  et  la  rive  gauche  du  Rhin  ?  Voilà  pourtant  où  Fanglo- 
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phobie  et  la  mégalomanie  menaient  nos  aînés.  C'est  à  se  réjouir  que  leurs 
efforts  n'aient  pas  alors  réussi  à  renverser  Louis-Philippe  ! 

Mais  revenons  à  Constantinople.  L'amiral  Roussin  avait  compté  sans  l'obsti- 
nation de  Méhémet-Ali,  qui  entendciit  garder  tout  ce  que  ses  armes  avaient  conquis, 
c'est-à-dire  la  Syrie  et  le  district  d'Adana  en  Asie  Mineure.  Et  pour  affirmer  sa 
prétention,  il  poussa  les  troupes  d'Ibrahim  sur  Scutari,  c'est-à-dire  en  face  de 
Constantinople,  sur  la  rive  opposée  du  Bosphore.  Les  Russes,  rappelés  par  le  sultan, 
débarquent  quinze  mille  hommes  à  Scutari,  tandis  qu'une  autre  armée  russe,  plus 
nombreuse,  s'apprête  à  franchir  le  Danube.  Alors,  lord  Ponsonsty,  ambassadeur 
d'Angleterre,  intervient  à  son  tour  et  appuie  les  menaces  de  l'amiral  Roussin. 
Une  flotte  anglo-française  parait  dans  l'Archipel. 

C'est  le  moment  pour  le  sultan  de  laisser  les  puissances  aux  prises.  Mais  non. 
Ce  qu'il  avait  refusé,  il  l'accorde  soudain  ;  il  accepte  les  dures  conditions  de  son 
hautain  vassal  et,  le  5  mai  1833,  signe  la  convention  de  Kutayeh.  D'où  vient  donc 
ce  revirement  subit  ? 

On  ne  tarda  pas  à  en  connaître  la  cause,  et  elle  ne  fut  pas  de  nature  à  réjouir 
la  France  et  l'Angleterre,  jouées  par  le  subtil  Oriental.  Par  la  convention  d'Un- 
kiar-Skelessi,  du  8  juillet  suivant,  la  Russie  s'engageait  à  fournir  dans  l'occur- 
rence des  secomrs  à  la  Porte,  qui,  de  son  côté,  fermait  les  Dardanelles  à  tout  navire 
étranger.  La  Russie  avait  son  salaire.  L'émoi  fut  grand  en  France  et  en  Angleterre, 
où  l'on  refusa  de  reconnaître  ce  traité.  C'est  à  dater  de  ce  moment  que  l'Angle- 
terre se  rapprochera  de  l'Autriche  pour  en  conjurer  les  effets. 

D'autres  événements  se  déroulaient  dans  le  même  moment  à  l'autre  extré- 
mité de  l'Europe  méridionale,  où  l'appui  des  volontaires  français  et  de  l'argent 
anglais  mettait  un  terme  à  la  tyrannie  de  don  Miguel,  malgré  l'appui  apporté  à 
celui-ci  par  le  maréchal  de  Bourmont.  Et  tandis  que  l'absolutisme  expirait  au 
Portugal,  le  roi  Ferdinand  VII  en  faisait  autant  de  son  côté,  le  29  septembre,  lais- 
sant la  régence  à  la  reine  Christine  et  le  trône  à  une  enfant  de  trois  ans,  celle  qui 
devait  être  Isabelle  II. 

Enfoncé  jusqu'au  cou  dans  sa  mégalomanie,  Louis  Blanc  fait  un  grief  au 
gouvernement  de  Louis-Philippe  de  s'être  empressé  à  reconnaître  la  jeune  reine. 
Il  lui  reproche  de  n'avoir  pas  invoqué  la  loi  salique  et  de  n'avoir  pas  ainsi  soutenu 
les  prétentions  de  don  Carlos,  frère  du  roi  défunt.  Tout  cela  dans  la  crainte  de 
l'éventuel  Charles-Quint  qui  pouvait  épouser  un  jour  la  petite  reine  !  Au-dessus  de 
la  loi  salique,  n'y  avait-il  pas  la  constitution,  les  lois  du  pays  ?  Or,  Ferdinand  VII 
avait  pris  ses  précautions  en  promulguant,  en  1830,  la  pragmatique  de  Charles  IV 
votée  en  1789  par  les  Cortès  et  rendant  les  filles  aptes  à  succéder. 

Don  Carlos  fut  abandonné  à  ses  propres  forces,  l'Europe  étant  liée  à  la  non- 
intervention  parla  proclamation  qu'avaient  faite  de  ce  principe  la  France  et  l'Angle- 
terre. Il  put  ensanglanter  son  pays  par  une  guerre  qui  dura  six  ans  ;  mais  l'Espagne 
put  s'acheminer,  néanmoins,  à  travers'  mille  souffrances,  dans  les  voies  du  régime 
constitutionnel.  On  sait  qu'elle  n'est  pas  encore  délivrée  du  mal  clérical  et  abso- 
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luliste  qui  furent  les  principales  causes  de  décadence  de  ce  qui  fut  une  grande 
nation,  et  peut  le  redevenir. 

L'année  1834  s'ouvre  par  l'expédition,  manquée,  de  la  Jeune  Italie  contre 
le  roi  Charles-Albert,  ancien  conspirateur  qui  avait  dépouillé  son  libéralisme  et 
son  patriotisme  italien  en  montant  sur  le  trône  de  Piémont.  Qu'était  la  Jeune 
Italie  ?  Une  transformation  de  la  vieille  Charbonnerie,  opérée  en  1831  par  un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  ardent  et  autoritaire,  Mazzini,  qui  lui  donna  pour 
devise  :  Dio  e  popolo.  Mazzini,  dont  toute  la  vie  fut  vouée  à  la  démocratie  et  à  la 
nationalité,  était  un  mystique  dans  toute  la  force  du  terme,  prophète  plutôt 
qu'apôtre,  démocrate  plutôt  que  libéral.  L'âme  fanatique  et  puissante  de  Savona- 
role  revivait  en  lui. 

Lorsque  l'association  eut  pris  des  forces,  il  fut  décidé  que  l'œuvre  de  libéra- 
tion commencerait  par  le  Piémont.  Une  expédition  fut  donc  organisée  à  Genève 
et  à  Lyon,  d'où  partirent  deux  troupes,  dont  l'une  n'arriva  à  la  frontière  de  Savoie 
que  pour  se  heurter  aux  troupes  piémontaises.  L'autre,  conduite  par  Mazzini, 
s'égara  dans  les  neiges  de  la  haute  Savoie  et,  la  fatigue  ayant  vaincu  son  chef,  fut  ra- 
menée en  Suisse  sans  avoir  combattu.  Il  est  certain  que  la  désapprobation  de  la 
Charbonnerie,  alors  dirigée  par  le  vieux  communiste  Buonarotti,  eut  une  part 
assez  grande  dans  l'échec  d'une  entreprise  qui,  par  ailleurs,  n'avait  pas  beaucoup 
plus  de  chances  de  réussite  que  celle  tentée  quelques  mois  auparavant  en  Vendée 
par  la  duchesse  de  Berri. 

Gênes,  qui  devait  se  soulever  en  même  temps  que  la  Savoie,  ne  bougea  pas.  Il 
y  eut  un  peu  partout,  dans  les  Etats  de  Charles- Albert,  des  arrestations,  des  con- 
damnations, des  exécutions.  C'est  de  Gênes,  où  il  était  alors,  que  Garibaldi 
s'échappa  pour  passer  à  Marseille,  et  de  là  dans  l'Amérique  du  Sud,  où  commença 
son  admirable  carrière  de  champion  armé  des  peuples  opprimés. 


CHAPITRE  VIII 
l'action    ouvrière 

Les  ouvriers  dans  les  sociétés  républicaines.  —  Infériorité  politique  et  juridique  des  ou- 
vriers sous  Louis-Philippe.  —  Les  grèves  de  1830  à  1833.  —  Le  compagnonnage 
et  ses  mystères.  —  Combats  entre  gavots  et  dévorants.  —  Comment,  dès  1830,  le 
compagnonnage  évolue  en  syndicat.  —  Le  rôle  syndical  des  sociétés  ouvrières  de 
secours  mutuels.  —  L'émeute  des  quatre  sous  à  Anzin.  —  La  grève  des  tailleurs  de 
Paris.  —  Les  passementiers  de  Saint-Etienne. 

Nous  avons  dit  de  notre  mieux,  et  sans  noircir  le  tableau,  quelle  était  la  situa- 
tion de  la  classe  ouvrière  au  moment  de  la  révolution  de  1830.  Dans  notre  récit  de 
l'insurrection  de  Lyon,  nous  avons  pu  observer  que  l'ébranlement  politique  reçu 
par  toute  la  nation  n'avait  pas  remué  partout  les  couches  profondes  de  la  popula- 
tion ouvrière.  De  fait,  il  n'y  a  guère  qu'à  Paris,  où  les  ouvriers  ont  construit  les  bar- 
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ricades  de  juiltet  et  les  ont  défendues,  que  les  plus  avancés  des  prolétaipes  lient  leur 
sort  à  celui  de  la  démocratie  :  ce  n'est  encore  que  là,  pour  l'instant  où  nous  sommes, 
où  1? espoir  d'émancipation  sociale  par  la  République  groupe  les  travailleurs. 

Martin  Nadaud,  dans  ses  Mémoires  de  Léonard,  note  que  les  ouvriers  étaient 
assez  nombreux  dans  les  sociétés  républicaines.  «  Nous  étions  quatre  Creusois. 
dit-il,  dans  notre  section  de  la  rue  des  Boucheries-Saint-Germain,  et  lorsque  nous 
dîmes,  un  soir,  que  nous  savions  où  prendre  pinces,  marteaux  et  planches  pour 
aider  à  la  construction  des  l)arricades,  nous  fùnies  chaleureusement  applaudis.  " 
Ceci  se  passait  «  après  la  défaite  du  parti  dans  ces  glorieuses  journées  des  5  et  6  juin». 

En  somme,  sauf  à  Paris,  la  révolution  de  juillet  n'a  pas  retenti  directement 
sur  la  classe  ouvrière.  Est-ce  à  dire  qu'indifférente  dans  sa  masse  à  la  poussée  en 
avant  qui  venait  de  se  produire  sur  le  teiTain  politique,  elle  n'en  avait  point  reçu 
le  choc  ?  Comment  expliquerait-on  alors  le  mouvement  de  grèves  qui  ason  point  de 
départ  dans  l'année  1830  et  atteint  en  1833  un  maximum  qui  ne  sera  dépassé  que 
dix  ans  plus  tard,  en  1840  ? 

En  1831  et  1832,  les  poursuites  pour  délit  de  coalition  montent  de  49  à  51,  ce 
qui  est  insignifiant,  et  s'élèvent  en  1833  à  90.  Dans  ces  quatre-vingt-dix  poursuites, 
270  ouvriers  sont  condamnés  à  la  prison,  et  sept  d'entre  eux  pour  un  an  et  plus.  En 
1831,  ce  sont  les  canuts  de  Lyon,  les  tailleurs  de  pierre  de  Bordeaux  qui  se  mettent 
en  grève  ;  en  1832,  les  boulangers,  les  tailleurs  et  les  cbarpentiers  de  Paris  ;  en 
1833,  de  nouveau  les  charpentiers  et  les  tailleurs,  les  mineurs  d'Anzin,  les  tisseurs 
de  Sainte-M'arie-aux-Mines,  les  porcelainiers  de  Limoges.  Dans  cette  même  année 
1833,  il  y  a  un  essai  de  grève  des  typographes  parisiens  ;  les  tisseurs  de  Saint - 
Etienne  s'agitent  pour  l'établissement  d'un  tarif. 

Le  lecteur  sait  qu'à  cette  époque  l'ouvrier  n'était  pas  seulement  infériorisé  po- 
litiquement, mais  encore  juridiquement.  En  cas  de  contestation  avec  le  maître, 
celui-ci,  devant  les  juges,  était  cru  sur  sa  parole.  Les  tribunaux  de  prud'hommes 
aujourd'hui  composés  d'ouvriers  et  de  patrons,  étaient  encore  régis  par  la  loi  de 
1806  et  le  décret  de  1809  :  en  faisaient  partie,  d'un  côté  les  patrons,  de  l'autre  les 
chefs  d'ateliers,  les  contremaîtres  et  les  ouvriers  patentés,  ce  qui  excluait  le  prolé- 
taire proprement  dit,  et  les  patrons  fournissaient  la  moitié  plus  un  des  membres 
du  conseil  des  prud'hommes.  L'institution  du  livret  avait  été  renforcée  par  un  dr- 
cret  du  1"  avril  1831.  Le  texte  de  la  loi  sur  lés  coalitions  frappait  toujours  les  oi  - 
vriers  et  dans  tous  les  cas.  et  les  patrons  seulement  lorsque  la  coalition  avait  tendu 
«  injustement  »  et  «  abusivement  »  à  modifier  le  taux  des  salaires.  La  classe  ouvrier  > 
avait  là  un  l>on  billet. 

Plus  que  jamais  les  associations  d'ouvriers  étaient  proscrites  par  la  loi  :  et  1.  - 
bureaux  de  placement,  restaurés  par  Napoléon  I«r,  avaient  monopole  pour  lou- 
les  métiers  exercés  dans  les  grandes  villes.  C'est  le  beau  temps  où  l'on  interdit  aux 
domestiques  sans  place  de  séjoiu-ner  plus  d'un  mois  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  ;  où  les  maîtres  charpentiers  étaient  obligés  de  déclarer  dans  les  deux  jouis 
les  compagnons  ou"ils  embauchaient  ;  où  le  livret  des  garçons  boulangers  et  bou- 
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cliers  était  déposé  chez  le  commissaire  de  police,  et  non  chez  le  patron  comme  poul- 
ies aulres  salariés.  C'est  le  bon  temps  de  la  liberté  pleine  et  absolue  du  travail,  où 
nulle  loi  ne  point  encore  à  l'horizon  parlementaire  pour  empêcher  les  employeurs 
de  tenir  des  enfants  de  six  ans  enfermés  douze  et  quatorze  heures  par  jour  dans  la 
manufacture. 

Quand  il  rêve  à  l'avenir,  l'ouvrier  ne  hausse  pas  son  rêve  jusqu'à  l'émancipa- 
tion totale  de  toute  servitude  économique  :  une  journée  plus  brève,  un  salaire 
moins  chétif,  un  tarif  fixe,  voilà  ses  plus  hautes  aspirations.  Il  n'a  pas  entendu  les 
saint-simoniens,  d'ailleurs  si  prudents  dans  leurs  appels  aux  salariés  ;  pas  davan- 
a  :e  Fourier,  qui  ne  les  appellera  que  s'il  trouve  le  capitaliste  décidé  à  faire  les  frais 
tlu  premier  phalanstère.  En  vain,  en  1831,  dans  un  article  de  V Européen,  Bûchez 
trace-t-il  le  plan  d'une  association  ouvrière  ;  ils  ne  lisent  pas  encore.  Si  peu 
d'entre  eux  savent  lire.  Et  puis,  les  lois  sont  là.  On  peut,  malgré  leurs  défenses, 
se  grouper  pour  la  défense  du  pain,  dissimuler  le  syndicat  naissant  sous  la 
société  de  secours  mutuels.  Faire  plus  est  impossible. 

Dans  la  Revue  Encyclopédique,  Jean  Reynand,  en  1832,  appelle  l'attention 
sur  la  nécessité  d'une  représentation  spéciale  à  la  Chambre  pour  les  prolétaires. 
S'ils  sont  asservis,  c'est  parce  que  le  pouvoir  politique  est  aux  mains  d'une 
classe  :  «  Il  est  évident,  dit-il,  qu'un  gouvernement  issu  de  la  classe  bourgeoise  ne 
devait,  au  dedans  et  au  dehors,  représenter  d'autre  intérêt  que  celui  de  cette  classe. 
C'est  ce  que,  depuis  juillet,  malgré  la  clameur  universelle,  il  a  exécuté  avec  une  sé- 
vère et  imperturbable  logique  ;  c'est  ce  qui  a  fait  sacrifier  la  République  à  la  quasi- 
Restauration...  ;  c'est  ce  qui  a  fait  sacrifier  toute  améUoration  du  sort  de  la  classe 
ouvrière  à  l'étroit  égoïsme  de  la  classe  bourgeoise.  »  C'est  ici  le  premier  appel  à  l'or- 
ganisation de  classe  des  travailleurs;  Flora  Tristan  lancera  le  second  en  1843,  et,  en  ■ 
(1847,  Marx  et  Engels  le  troisième  et  décisif  appel  qui  fera  se  lever  dans  l'Interna- 
tionale les  travailleurs  conscients  de  tous  les  pays. 

Quelles  sont  donc,  en  1833,  les  ai'mes  défensives  des  ouvriers  ?  Comme 
aujourd'hui,  le  refus  concerté  de  travail,  la  grève,  est  leur  principal  moyen.  Mais 
quelle  forme  de  groupement  les  réunit,  leur  permet  de  communiquer  entre  eux,  de 
se  concerter,  de  se  donner  le  mot  d'ordre  nécessaire  ?  Tout  d'abord  il  y  a  le  compa- 
gnonnage, ce  groupement  né  des  confréries  ouvrières  du  xvi<^  siècle  et  par  le- 
quel les  ouvriers  se  détendaient  contre  la  corporation  où  les  maîtres  étaient  tout- 
puissants.  Les  compagnonnages  sont  en  réalité  des  syndicats  secrets.  Ils  n'ont  pas 
de  statuts  écrits  ;  leur  tradition  orale  leur  donne  pour  fondateurs  les  constructeurs 
dutemplede  Salomon  et  se  réclame  du  templier  Jacques  Molay.Ils  sont  groupés  par 
devoirs,  ces  formes  primitives  de  la  fédération  :  les  enfants  du  père  Soubise  sont 
opposés  aux  gavots,  ou  enfants  de  Salomon.  Les  compagnons  du  devoir,  qui  em- 
brassent un  grand  nombre  de  corporations,  s'intitulent  devoirants,  puis  par 
corruption  du  mot  :  dévorants.  Gavots  et  dévorants  sont  en  guerre  perpétuelle. 

N'entre  pas  qui  veut  dans  ces  associations,  qu'on  persécute  au  xvii"  siècle, 
à  raison    du  caractère  religieux   de  l'initiation.  LiCS    corporations  non   admises  i 
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forment  des  devoirs  séparés,  que  les  vrais  compagnons  ne  reconnaissent  pas.  Pour 
les  individus  appartenant  à  la  profession  affiliée  à  un  devoir,  l'initiation  comporte 
des  épreuves  pénibles  jusqu'à  la  cruauté,  humiliantes  jusqu'à  l'obscénité.  Dans  la 
hiérarchie  compagnonnique,  les  maîtres  briment  et  oppriment  les  compagnons,  et 
ceux-ci  les  apprentis,  qui  acceptent  d'être  tyrannisés,  pour  pouvoir  tyranniser 
à  leur  tour  quand  ils  seront  devenus  maîtres. 

Ces  persécutés  de  l'Église,  qui  d'ailleurs  voyait  en  eux  bien  moins  des  héré- 
tiques révoltés  contre  la  foi  que  des  serfs  en  travail  d'émancipation,  font  comme 
l'Eglise  :«  Les  menuisiers  enfants  de  maître  Jacques,  nous  dit  Agricol  Perdiguier, 
et  quelques  autres  corps  d'état  soumis  aux  règles  du  même  fondateur,  ne  doivent 
recevoir  compagnons,  d'après  leur  code,  que  des  catholiques.  » 

Qu'était  le  compagnonnage,  où  il  était  si  difficile  de  pénétrer  :  un  syndicat  de 
défense  professionnelle,  une  société  de  secours  mutuels,  un  organe  de  placement 
pour  les  compagnons  en  chômage.  Dans  chaque  ville,  une  auberge  tenue  par  la 
mère  des  compagnons,  abritait  et  abrite  encore  les  compagnons  en  quête  de  travail, 
que  le  «  rouleur  »  pilotait  dans  les  ateliers  ou  il  y  avait  chance  d'embauchage.  Le 
travail  manquait-il  dans  une  localité  pour  le  nouveau  venu,  il  bouclait  son  sac  et 
parlait  plus  loin,  muni  d'un  secours  de  route  et  reconduit  hors  de  la  ville  par  les 
compagnons. 

Ces  conduites  avaient  un  rituel.  Moreau,  un  ouvrier  serrurier,  le  décrit  en  ces 
termes  :  «  En  1833,  dït-il,  j'assistai  malgré  moi,  car  j'ai  toujours  cherché  à  éviter 
les  occasions  de  querelles,  à  ime  grande  conduite  que  nous  fîmes  avec  les  compa- 
gnons forgerons.  Il  partait  un  de  ces  derniers  en  compagnie  d'un  aspirant  serrurier. 
Arrivés  au  bout  du  faubourg  de  Pont-Rousseau,  route  de  la  Rochelle,  c'est-à-dire 
après  avoir  fait  près  d'une  lieue  en  chantant  des  refrains  plus  ou  moins  belliqueux, 
les  compagnons  prirent  les  devants  pour  îa.\Të\a.Gaillebrette.  Les  serruriers,  ne  faisant 
pas  grand  bruit  d'habitude,  restèrent  sur  la  route  ;  mais  les  forgerons,  auxquels  il 
faut  beaucoup  d'appareil,  se  placèrent  sur  un  gazon  situé  entre  le  fossé  de  la 
grande  route  et  une  haie  vive. 

«  Ils  y  formèrent  un  cercle  compact,  en  inclinant  la  tête  vers  le  centre,  qui 
était  garni  de  cannes  et  de  bouteilles.  Là  ils  chuchotaient  et,  par  instants,  pous- 
saient tous  ensemble  des  espèces  de  cris  plaintifs  ressemblant  à  des  hurlements, 
dont  les  novices  aspirants  étaient  fortement  impressionnés.  Ensuite  ils  se  déta- 
chaient tour  à  tour  pour  faire  avec  le  compagnon  partant  ces  gesticulations,  ces 
démonstrations  qui  constituent  la  Guillebrette. 

«  Sur  la  fin  de  cette  longue  et  monotone  cérémonie,  nous  entendîmes  tout  à 
coup  des  cris,  des  menaces,  des  injures,  des  trépignements,  un  brouhaha  épouvan- 
table dans  le  champ  voisin.  Que  se  passait-il  donc  ? 

(I  Deux  aspirants  serruriers  s'étaient  secrètement  introduits  dans  le  champ  et 
se  tenaient  cachés  derrière  la  haie  qui  le  séparait  de  la  pièce  de  gazon.  Le  compa- 
gnon qui  faisait  sentinelle  aperçut  ïlos  deux  curieux  épiant  avec  avidité  les  mysté- 
rieux secrets  de  maître  Jacques  :  sauter  dans  le  champ  et  tomber  à  grands  coups  de 
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canne  sur  les  deux  indiscrets  fut  l'affaire  d'un  instant.  Les  aspirants,  pris, à  l'im- 
provisle,  cherchèrent  à  fuir,  mais  pressés  par  les  coups  redoublés  d'un  adversaire 


(D'après  une  estampe  de  la  Bibliotlièquo  N'atiosale.) 


en  fureur,  ils  lui  firent  face,  et,  après  une  lutte  très  vive,  parvinrent  à  lui  enlever  sa 
canne,  qui  ne  tarda  pas  pas  à  être  reprise  par  les  compagnons  accourus  aux  cris  d  ; 
leur  sentinelle. 
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Il  Cette  bataille  improvisée  finit  par  devenir  sanglante,  à  cause  du  grand 
nombre  des  combattants,  et  de  l'heure  avancée  du  soir,  qui  vint  augmenter  la  con- 
fusion. L'ordre  ne  se  rétablit  qu'avec  beaucoup  de  peine,  par  les  efforts  empressas 
des  compagnons  serruriers.  » 

Les  aspirants,  chez  les  charpentiers  du  devoir,  élaienl  des  renards  et  les  com- 
pagnons des  lonps.  Ceux-ci  se  dénommaient  les  uns  le  Fléau  des  Renards,  les  autres 
la  Terreur  des  Renards.  Car,  nous  dit  Perdiguier,  «  le  compagnon  est  un  maître,  le 
renard  est  un  serviteur.  Le  compagnon  peut  lui  dire  :  Cire-moi  mes  bottes,  brosM  - 
moi  mon  habit,  verse  du  \-in  dans  mon  verre,  etc.  Le  renard  obéit,  et  le  compa- 
gnon se  réjouit  d'avoir  fait  aller  le  renard.  En  province,  un  renard  travaille  rare- 
ment dans  les  villes  ;  on  le  chasse,  comme  on  dit,  dans  les  broussailles.  Dans  Paris, 
on  le  rend  moins  farouche,  et  il  travaille  dans  les  mêmes  chantiers  que  les  compa- 
gnons. » 

Tous  les  compagnons  ne  prennent  pas  des  surnoms  par  où  s'atteste  leur  souci 
de  la  hiérarchie.  Mais  tous  en  ont  un,  c'est  la  règle,  et  chacun  le  prend  approprié 
à  son  caractère.  Les  passionnés  pour  le  compagnonnage  s'appelleront  Bourgui- 
gnon-la-Fidélité,  Bayonnais-le-Cœur-fidèle,  Comtois-le-Corinthien-initié;  d'autres 
dénonceront  leur  faible  pour  l'amour  ou  pour  la  bonne  chère  en  s'intilulant  Ven- 
dôme-la-Clé-des-Cœurs  et  Le-Ventre-de-Bordeaux  ;  le  souci  esthétique  anime  Pari- 
sien-l'Ami-des-Arls;  et  Montais-Prêt-à-bien-faire  et  Lemoanier-Sans-répit  s'attes- 
tent bons  et  courageux  ouvriers. 

Les  ouvriers  d'un  devoir  rencontraient-ils  ceux  du  devoir  rival,  c'était  la  ba- 
taille, toujours  sanglante,  pai'fois  meurtrière.  Le  jour  d'une  conduite  en  règle,  nous 
dit  M.  C.-G.  Simon,  «  les  compagnons  d'un  devoir  ennemi  organisaient  ce  qu'on 
appelle  une  fausse  conduite,  et  s'en  allaient  à  la  rencontrée  de  la  colonne  rentrante, 
bien  armés  pour  l'agression.  Dès  qu'ils  l'apercevaient,  il  la  topaient  et,  les  devoirs 
respectifs  déclinés,  les  deux  partis  s'attaquaient  avec  fureur  ». 

Martin  Nadaud  a  vu  ces  bagarres,  U  y  a  pris  part.  «  Parmi  nous,  Creusois,  dit-il, 
n  y  avait  de  petits  clans,  de  mesquines  rivalités  de  cantons  et  même  de  communes. 
On  avait  baptisé  du  nom  de  Brûlas  les  ouvriers  qui  étaient  origiaaires  de  La  Souter- 
raine, du  Grand-Bourg  et  de  Dun,  et  de  Bigaros  ceux  qui  venaient  du  voisinage  de 
Vallière,  Saint-Sulpice-des-Champs,  Saint-Georges  et  Pontarion. 

CI  Lorsque  nous  nous  trouvions  dans  les  mêmes  chantiers,  on  commençait  à  se 
regarder  en  chiens  de  faïence.  D'ailleurs,  un  maître  compagnon  ou  un  appareilleur 
bigeuro  se  serait  bien  gardé  d'embaucher  des  brûlas. 

«  Si,  par  hasard,  on  se  trouvait  dans  le  même  chantier,  c'était  à  qui  mangerait 
l'autre  et  le  déchafauderait.  Alors  commençait  une  de  ces  luttes  où  les  patrons 
avaient  tout  le  gain.  Les  deux  adversaires  travaillaient  jusqu'à  se  tordre  la  chemise 
sur  le  dos,  c'est-à-dire  jusqu'à  complet  épuisement.  La  lutte  terminée,  si  les  deux 
rivaux  avaient  été  aussi  crânes  l'un 'que  l'autre,  on  allait  boire  un  coup.  » 

Nous  reverrons  tout  à  l'heure  ces  luttes  qui  tournent  au  profit  du  patron.  Si 
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obligeant  quo  soit  le  tableau  des  querelles  ouvrières,  achevons-le,  pour  que  le 
passé  soit  la  leçon  vivante  du  présent. 

En  1833,  les  tanneurs  de  Lyon  entreprennent  de  chasser  les  cordonniers.  Au 
nombre  de  trois  cents,  les  combattants  s'assaillent  et  se  poursuivent  dans  les  rues. 
A  quelque  temps  de  là,  les  tanneurs  sont  attaqués  par  les  chau-pentiers  armés  de 
leurs  terribles  outils,  parce  que  les  tanneurs  s'obstinent  à  porter  à  leur  chapeau  des 
rubans  de  diverses  couleurs,  ce  qui  est  un  privilège  des  charpentiers.  A  la  même 
époque,  à  Marseille,  un  compagnon  passant  tue  un  compagnon  de  liberté. 

La  littérature  des  compagnons  exprime  leurs  moeurs.  Leurs  chansons,  dit 
Perdiguier.d  sont  une  des  principales  causes  de  désordre  dans  le  compagnonnage». 
Elles  entretiennent,  en  tout  cas,  un  esprit  de  corps  poussé  jusqu'à  la  férocit-é.  Les 
choses  iront  au  point  qu'en  1836,  à  la  suite  d'un  combat  réglé  entre  charpentiers  «t 
cordonniers,  renouvelé  des  Horaces  et  des  Curiaces,  un  des  charpentiers  trempera 
le  museau  de  son  chien  dans  la  mare  sanglante  oîi  gît  un  cordonnier  grièvement 
blessé  d'un  coup  de  sabre,  en  lui  disant  :  «Tiens, tiens, bois  le  sang  d'un  sabourin.  s 

On  boit  beaucoup  dans  les  multiples  cérémonies  du  compagnonnage.  Et  c'est 
après  boire  qu'on  prend  des  résolutions.  C'est  en  buvant  qu'on  chante  des  chants 
de  guerre  comme  celui-ci  : 

En  mil  huit  cent  vingt-cinq. 

Un  dimanche  à  Bordeaux, 

Nous  fîmes  du  boudin 

Du  sang  de  ces  gavots... 

Le  bourreau  en  avant 

Vous  pendra  comme  des  brigands. 

Devant  nos  dévorants 

Pleins  d'esprit  et  de  talent. 

Et  comme  celui-ci  : 

...  A  coups  de  cannes  et  de  compas 
Nous  détruirons  ces  scélérats  ; 
Nos  compagnons  sont  tous  là. 
Fonçons  sur  eux  le  compas  à  la  main, 
RepOTJSsons-les,  car  ils  sont  des  mutins. 

On  croit  lire  les  orgueilleuses  et  cruelles  inscriptions  que  les  rois  assyriens  fai- 
saient graver  sur  les  murs  de  leurs  palais,  et  le  passage  de  la  Bible  où  David  est 
célébré  parce  qu'il  a  tué  -dix  mille  ennemis,  tandis  que  Saiil  n'en  a  tué  que  mille. 
Mais  quels  sont  les  ennemis  de  ces  ouvriers  ?  Des  ouvriers  comme  eux.  Qu'ont  fait 
ces  ennemis  ?  Ils  portent  des  rubans  de  couleur  différente  à  leur  canne  et  à  leur 
chapeau  de  cérémonie. 

Ces  qu'erelles  que  Nadaud  nous  montre  se  poursuivant  sur  le  chantiei",  Perdi- 
guier,  le  bon  compagnon,  nous  dira  jusqu'où  elles  vont,  au  grand  bénéfice  4es 
Hiailres.  Il  nous  présente  les  compagnons  menuisiers  divisés  en  deux  sociétés  «ja- 
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louses  Tune  de  l'autre  »  el  se  nuisant  réciproquement.  «  On  le  sait,  dit-il,  les  maîtres 
qui  occupent  des  dévorants  leur  disent  parfois  :  Si  vous  ne  faites  pas  les  travaux 
que  je  vous  propose  de  telle  sorte  et  à  telle  condition,  je  vais  vous  renvoyer  de  mon 
atelier  et  prendre  de  vos  rivaux.  Et  ceux-là,  effrayés  des  menaces  des  maîtres,  se 
regardent  en  frissonnant  et  cèdent  à  leurs  coupables  exigences.  Les  maîtres  qui  oc- 
cupent des  gavots  usent  du  même  procédé  et  obtiennent  les  mêmes  concessions.  » 

Parfois,  cependant,  cette  manœuvre  du  maître  réveille  la  solidarité  ouvrière. 
Ecoutons  encore  Perdiguier.  «  Si,  dit-il,  un  maître  est  trop  brutal  et  trop  exigeant 
envers  les  ouvriers,  la  société  qui  le  servait  cesse  de  lui  en  donner  ;  il  s'adresse  alors 
à  une  autre  société  ;  mais  s'il  ne  corrige  pas  ses  manières,  il  perd  encore  ses  ouvriers. 
Quand  un  maître  cherche  à  diminuer  toujours  le  salaire  des  ouvriers,  les  sociclis 
s'en  alarment,  car  le  mal  est  contagieux.  Alors  elles  s'entendent  et  mettent  sa  bnu- 
tique  en  interdit  pour  un  nombre  d'années  ou  pour  toujours.  » 

Ainsi  divisés,  rarement  réunis  contre  les  maîtres  qui  abusaient  à  l'excès  do  leur 
rivalité,  les  compagnons  qui  s'entêtaient  dans  la  division  hiérarchiquee  créée  ja^lis 
à  l'imitation  de  la  société  du  moyen  âge  devaient  provoquer  un  sursaut  de  la  di- 
gnité humaine  chez  les  ouvriers  imbus  de  l'esprit  nouveau.  Cette  révolte,  qui  com- 
mença la  rénovation  des  compagnonnages,  ou  plutôt  leur  transformation  insen- 
sible en  syndicats  égalitaires,  se  produisit  à  la  veille  même  de  la  révolution  qui 
rappelait  les  droits  de  l'homme  abolis  par  la  gloire  militaire  du  Consulat  et  do  l'Em- 
pire et  par  le  retour  agressif  de  féodalité  el  de  religion  d'État  qui  marqua  la 
Restauration. 

M.G.Simon  raconte  ainsi  cette  révolte, significative  par  son  caractère  autant 
que  par  le  moment  oii  elle  se  produit  : 

«  En  1830,  au  moment  de  l'expédition  d'Alger,  il  y  eut  à  Toulon  une  grande 
affiuence  d'ouvriers,  si  bien  que  la  maison  de  la  mère  des  gavots  menuisiers  et  serru- 
riers, se' trouvant  pleine,  cotte  dame  alla  prier  plusieurs  compagnons,  dont  la 
chambre  était  en  partie  libre,  do  vouloir  bien  y  recevoir  quelques  aspirants  qu'elle  ■ 
ne  savait  oii  loger.  Les  compagnons  prirent  fort  mal  la  chose,  prétendant  qu'une 
pareille  proposition  était  humihante  pour  eux  et  contraire  à  leurs  prérogatives  ;  ils 
se  montrèrent  extrêmement  blessés,  s'arrangèrent  pour  quitter  sur-le-champ  la  ^ 
maison,  ordonnant  en  même  temps  aux  aspirants,  qu'on  avait  voulu  obliger  auxi^ 
dépens  de  leurs  prétendus  droits,  de  sortir  avec  eux  et  d'abandonner  la  mère. 

«  Les  aspirants  refusèrent  péremptoirement  de  se  soumettre  à  cet  ordre  arbi'^ 
traire.  Insistance  des  compagnons,  refus  réitéré  des  aspirants,  exaspération  de^' 
esprits  et  finalement  rupture  complète.  La  mesure  était  comble  pour  les  aspirants  :.^ 
ralliés  par  une  même  passion,  par  de  communs  griefs,  ils  s'entendirent  pour  créer  1* 
Société  de  V  Union,  dans  laquelle  ne  lardèrent  pas  à  se  fondre  toutes  les  petites  sot 
ciétés  dissidentes  formées  précédemment  par  d'autres  aspirants. 

«  Les  fondateurs  de  l'Union,  enfants  de  leur  siècle,  et  non  du  moyen  âge,  se 
tinrent  à  la  hauteur  de  leur  tâche.:.;  en  accomplissant  les  mêmes  devoirs,  en  rem- 
plissant les  mêmes  obligations,;les  ouvriers,  quelle  que  fût  leur  profession,  acqué- 


HISTOIRE     SOCIALISTE  233 

raient  dus  droits  uniformes.  Ils  voulurent  f[ue...  les  pratiques  barbares,  le  port  des 
cannes  et  des  couleurs,  les  cérémonies  mystérieuses  des  chants  agressifs  fussent  à 
jamais  abolis  parmi  eux...  Des  groupes  se  formèrent  sur  le  pied  de  l'égalité  entre 
professions  analogues...  Des  syndics  remplacèrent  les  rouleurs  sans  conserver  le 
droit  de  prélever  à  leur  profit  un  tribut  d'embauchage  ;  mais  une  gratification  pro- 
portionnelle à  la  perte  de  leur  temps  leur  fut  allouée  sur  la  caisse  commune.  » 

C'est  à  ce  moment  que  la  société  des  serruriers  de  Lyon  se  forme  comme  un 
véritable  syndicat.  Mais  quantité  d'ouvriers  n'avaient  pas  attendu,  pour  se  grouper, 
que  le  compagnonnage  s'élargit.  De  même,  pour  se  mettre  en  grève  ou  pour  mani- 
fester en  troupe  leur  mécontentement,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'une  association 
quelconque  les  réunît.  La  souffrance  du  moment  les  réunissait  spontanément,  et  la 
répression,  toujours  implacable,  (sauf  à  Lyon  en  1831,  et  nous  avons  vu  pour  quelles 
raisons)  les  dispersait  et  les  faisait  rentrer  dans  l'ombre. 

Nous  avons  dit  le  mouvement  des  ouvriers  imprimeurs,  en  août  et  septem- 
bre 1830,  contre  les  machines. Ily  en  aura  encore,  de-ci,de-là,  dans  d'autres  professions 
et  pour  les  mêmes  motifs,  mais  ces  convulsions  n'auront  jamais  la  gravité  qu'elle 
ont  eue  en  Angleterre  quelques  années  plus  tôt.  En  1831,  les  ébénistes  tentent,  sans 
succès,  de  briser  les  machines  à  débiter  le  bois.  L'année  d'ensuite,  les  ouvriers  en 
papiers  peints  de  la  maison  Dauplain,  qui  vient  d'adopter  une  machine  importée 
d'Angleterre,  s'ameutent,  lancent  des  pierres  en  criant  :  A  bas  la -machine  !  Dis- 
persés rudement  par  la  police,  ils  se  réunissent  à  la  barrière  de  Ménilniontant  et 
décident  de  mettre  la  maison  Dauplain  en  interdit  pour  trois  ans.  Mais  la  macliine 
est  la  plus  forte. 

Quant  aux  grèves  proprement  dites,  les  plus  importantes  pour  l'année  1833 
sont  celles  que  nous  avons  énumérées  plus  haut.  Suivons-les  rapidement,  dans 
leurs  chances  diverses,  et  dans  leurs  résultats  ultérieurs. 

La  grève  des  mineurs  d'Anzin  fut  une  véritable  émeute,  une  émeute  de  la 
faim.  On  ne  peut  trouver  une  autre  expression  lorsqu'on  sait  que  de  1817  à  1833 
les  salaires  avaient  été  réduits  d'un  cinquième.  En  vain,  les  ouvriers,  en  1824  et  en 
1830,  avaient  tenté  de  s'opposer  à  ces  réductions  successives  d'un  salaire  qui,  fina- 
lement, devait  tomber  au-dessous  de  deux  francs.  Los  grévistes  de  1833  deman- 
daient une  augmentation  de  vingt  centimes,  ce  qui  fit  surnommer  leur  mouvement 
«  l'émeute  des  quatre  sous  «.La  grève  avait  été  violente, à  la  mesure  de  l'exaspéra- 
tion ouvrière.  Le  tribunal  de  Valenciennes  frappa  quelques-uns  de  ces  malheureux, 
car  la  loi  était  formeilo,  mais  le  président  Lécuyer  ne  put  se  tenir  de  dire  aux  ac- 
cusés, au  moment  de  prononcer  son  jugement  : 

«  La  plupart  d'entre  vous  vont  être  rendus  à  la  liberté  ;  tous  cependant  ne 
furent  pas  exempts  de  reproches  ;  mais  les  motifs  d'indulgence  pour  les  coupables 
furent  pour  vous,  dans  le  doute,  des  moyens  d'acquittement...  Toutes  les  autorités 
forment  des  vœux  sincères  pour  l'amélioration  de  votre  sort;  la  voix  de  l'humanité 
ne  tardera  pas  à  se  faire  comprendre;  les  riches  propriétaires  de  mines  ne  peuvent 
pas  être  vos  tyrans,  non,  ils  ne  peuvent  l'être  ;  un  titre  plus  digne  leur  est  réservé  ; 
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ils  ne  laisseront  pas  à  d'autres  le  mérite  de  devenir  vos  bienfaiteurs.  Le5«  riches  pro- 
priétaires »  laissèrent  bel  et  bien  à  d'autres,  aux  ouvriers  eux-mêmes,  ce  mérite,  et 
l'augmentation  des  salaires  accordée  par  la  suite  fut  compensée  par  une  augmen- 
tation de  la  tâche. 

Les  charpentiers  de  Paris  s'étaient  déjà  mis  en  grève  en  1831  pour  obtenir 
35  centimes  de  l'heure.  En  1832,  ceux  du  Pecq  demandent  la  journée  de  dix  heures 
et  obtiennent  40  centimes.  Cet  avantage,  consigné  et  enregistré  dans  le  tarif,  «  ne 
faisait  loi  qu'en  l'absence  de  conventions  particulières  «.  II  fut  facile  aux  employeurs 
d'exploiter  l'insolidarité  des  ouvriers  et  de  recourir  au  marchandage  pour  leur  en- 
lever ce  qu'ils  avaient  dû  céder. 

Au  procès  des  grévistes  du  Pecq,  le  président  du  tribunal  disait  aux  inculpés, 
afin  d'établir  la  matérialité  du  délit  de  grè\'«  : 

—  Ainsi,  vous  étiez  tous  d'accord  ? 

—  Oui,  pour  raisonner  notre  intérêt,  les  ouvriers  et  tous  les  philanthropes. 

—  Eh  bien,  c'est  là  une  coalition,  c'est  un  concoure  qui  à  lui  seul  constituerait 
le  déht. 

Et  il  condamna. Treize  d'entre  eux. malgré  tout  le  talent  que  mit  Berrycr  dans 
sa  plaidoirie,  virent  leur  condamnation  confirmée  en  appel. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  avaient  presque  toutes  une  caisse  de  chômage , 
organisée  sur  le  type  de  celle  des  chapeliers  fouleurs  fondée  en  1817  sous  le  nom  de 
bourse  auxiliaire.  La  grève  de  1833  démontra  aux  ou\Tiers  fondeurs  en  cuivre  de 
Paris  l'utilité  de  cette  réserve  de  guerre.  Mais  ils  ne  firent  pas  de  la  caisse  de  chô- 
mage une  annexe  de  leur  société  de  secours  mutuels  ;  ils  voulurent  avoir  une  véri- 
table caisse  de  résistance.  L'autorité  les  contraignit  vile  à  modifier  leurs  statuts  et 
la  bourse  auxiliaire  des  fondeurs  ne  fut  pas  l'instrument  de  défense  professionnelle 
qu'ils  avaient  rêvé. 

A  ce  trait,  on  voit  que  les  sociétés  inivrières  pouvaient  vivre,  mais  à  la  condi- 
tion de  se  renfermer  exclusivement  dans  la  fonction  du  secours  mutuel  en  cas  de 
maladie  ou  de  chômage.  Encore  l'autorisation  n'était-elle  accordée  qu'après  les 
plus  minutieuses  précautions. 

Avant  de  constituer  le  puissant  syndicat  qui  groupe  aujourd'hui  les  trois  quarts 
des  membres  de  leur  corporation,  les  typographes  ont  été,  eux  aussi,  disséminés  en 
une  quantité  de  minuscules  sociétés  de  secours  mutuels.  A  l'époque  où  se  passent 
les  événements  que  nous  relatons,  la  moitié  des  typographes  parisiens,  soit  près 
de  trois  mille  ouATiers,  étaient  groupés  avec  les  autres  ouvrieis  de  l'imprimerie 
dans  une  trentaine  de  sociétés  de  secoure  mutuels. 

L'Imprimerie  Nationale  ayant  établi  dès  1818  un  tarif  uniforme  pourson  per- 
sonnel, les  typographes  tentèrent  en  1833  de  le  faire  appliquer  dans  toutes  les  mai- 
sons. Ils  se  réunirent  et  adoptèrent  un  projet  de  tarif  corporatif  qui  fut  envoyé  le 
3  décembre  aux  quatre-vingts  maîtres  imprimeure  de  Pairs.  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  mettre  en  action  le  puissance  publique,  prompte  à  réprimer  toute 
■atteinte  à  la  liberté  du  travail,  c'est-à-dire  pour  les  uns  d'exploiter  sans  merci  et 
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pour  les  autres  tk>  mouiir  île  laiiu  eu  s'éiiuisant  à  se  faire  concurrence.  Les  membres 
du  bureau  de  ta.  réunion  où  le  tarif  avait  été  arrêté  furent  emprisonnés  ;  on  no  les 
relâcha  que  lorsqu'ils  eurent  promis  de  dissoudre  l'association  formée  et  de  rem- 
bourser les  cotisations  déjà  versées  par  les  adhérents. 

Les  tailleurs  de  Paris,  eux  aussi,  avaient  organisé  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  étaient  de  véritables  syndicats,  ce  qui  leur  avait  permis  en  183'i,  après  une 
grève  générale  de  quinze  jours,  d'obtenir  une  augmentation  sur  les  prix  de  façon, 
qui  n'avaient  pas  varié  depuis  1825.  Ils  avaient  déclaré  leur  grève  en  novembre, 
dans  un  moment  de  presse.  Les  patrons,  surpris  par  la  soudaineté  du  mouvement, 
manquant  de  temps  pour  se  concerter,  avaient  dû  céder. 

Ayant  éprouvé  ainsi  leur  force,  les  ouvriers  entreprirent  de  la  consolider,  tant 
pour  assm'er  les  résultats  obtenus  que  pour  en  conquérir  d'autres.  Trois  sociétés  de 
secours  mutuels  qu'ils  venaient  de  fonder,  la  Société  philanthropique  des  ouvriers 
tailleurs,  la  Société  de  l'Aigle  et  la  Société  du  Progrès  formèrent  une  commission 
centrale.  Quand  ils  se  crurent  suffisamment  en  force,  ils  se  mirent  en  grève  dans 
tous  lés  ateliers  à  la  fois  dans  les  premiers  jours  d'octobre  en  demandant  2  francs  de 
plus  par  pièce  et  une  augmentation  de  50  centimes  pour  les  ouvriers  à  la  journée. 

Mais  les  patrons,  cette  fois,  ne  furent  pas  pris  au  dépourvu.  Au  lendemain  de 
la  grève  de  l'année  précédente,  ils  s'étaient  réunis  et  avaient  conclu  un  accord  sti- 
pulant une  amende  de  1  000  francs  pour  celui  d'entre  eux  qui  accorderait  une  aug- 
mentation-à  ses  ouvriers.  Leur  moyen  de  résistance  fut  d'ailleurs  aussi  simple  que 
cynique.  Ils  déposèrent  une  pleùnte  contre  la  commission  ouvrière,  coupable  du 
délit  de  coalition,  et  six  d'entre  les  coalisés  bourgeois  se  portèrent  partie  civile  contre 
les  coalisés  ouvriers. 

Louis  Blanc,  qui  mentionne  cette  grève,  donne  le  texte  de  la  décision  adoptée 
dans  une  réunion  de  la  Rotonde,  à  la  barrière  du  Maine,  par  plus  de  trois  mille  gré- 
vistes : 

«  Considérant,  dit  cet  ordre  du  jour,  que,  par  une  circulaire  du  28  octobre 
courant,  les  maîtres  tailleurs  ont  été  invités  à  se  réunir  entre  eux  pour  s'entendre- 
contre  les  ouvriers  ;  que,  par  suite  de  cette  coalition  autorisée  par  la  police,  plu- 
sieurs ateliers  de  maîtres  tailleurs  ont  été  fermés,  l'assemblée  arrête  les  mesures 
ci-après  :  i"  La  Société  philanthropique  des  oavriers  tailleurs  vote  à  l'unanimité 
qu'elle  met  à  la  disposition  de  son  conseil  les  fonds  de  la  société,  pour  créer  un  éta- 
blissement de  travail; 2°  l'établissement  ne  vendra, strictement, que  le  prix  courant 
de  la  marchandise,  prise  de  première  main  ;.  S'*  le  conseil  de  la  Société  philanthro- 
pique réglera  les  intérêts  de  l'établissement,  et  des  mesures  seront  prises  pour  en 
faire  l'ouverture  avant  la  fin  de  la  semaine  ;  4°  les  ouvrière  sont  organisés  par  com- 
pagnie de  vingt  pour  la  distribution  des  secours  qui  leur  sont  nécessaires  :  dans 
chaque  compagnie,  les  ouvriers  de  cette  corporation  provisoire  se  nourriront  à 
l'instar  des  militaires.  Les  ouvriers  travaillant  chez  les  maîtres  dont  l'ouvrage  ne 
peut  éprouver  aucune  augmentation  s'engagent  volontairement  à  apporter  leurs, 
aons,  par  versement  fixe,  pour  les  ouvriers  sans  travail.  » 
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Cette  décision  fut  exécutée.  La  société  philanthropique  vida  sa  réserve  et  un 
atelier  pour  les  chômeurs  fut  installé  et  ouvert  le  3  novembre  rue  Saint-Honoré, 
tandis  qu'une  cuisine  était  aménagée  rue  des  Prêcheurs  et  distribuait  tous  les  jours 
la  nourriture  à  plus  de  six  cents  ouvriers  munis  de  cachets  qui  leur  étaient  donnés 
à  la  permanence,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  aujourd'hui  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau. 

Mais  la  plainte  des  patrons  avait  eu  son  effet.  La  police  fit  des  perquisitions  au 
siège  des  trois  sociétés  ;  la  correspondance  saisie  établit  que  les  tailleurs  de  Paris 
étaient  en  rapports  suivis  avec  ceux  de  Tours,  de  Lyon,  de  Rouen,  de  Rayonne. 
On  arrêta  plus  de  deux  cents  ouvriers.  La  coalition  patronale  présidait  à  ces  per- 
sécutions contre  la  coalition  ouvrière.  I^'avocat  de  la  partie  civile  put  railler  en 
ces  termes,  au  nom  des  patrons,  l'admirable  effort  accompli  par  les  ouvriers  : 

«  Dans  leur  délire,  ils  sont  allés  jusqu'à  publier  qu'il  n'y  aurait  plus  de  maîtres, 
et  que  l'on  allait  confectionner  des  habits  avec  le  seul  mécanisme  des  associations, 
sans  crédit,  sans  responsabilité  et  avec  des  hommes  qui  seraient  égaux  entre  eux, 
ne  recevraient  d'ordre  de  personne  et  exécuteraient  le  travail  comme  bon  leur  sem- 
blerait. Et  comme  il  faut  que  le  ridicule  s'attache  à  toute  conception  insensée,  on  a 
décoré  celle-ci  du  beau  nom  d'Atelier  national  de  la  rue  Honoré,  99.  » 

Nous  apprenons  avec  plaisir,  par  cette  diatribe  enfiellée,  que  les  ouvriers,  en 
attendant  qu'ils  pussent  se  débarrasser  des  patrons,  s'étaient  déjà  débarrassés  des 
saints  que  l'indicateur  des  rues  d'alors  multipliait  presque  autant  que  le  calendrier 
grégorien.  L'auteur  de  ce  morceau  achevé  ne  perdit  pas  sa  salive.  Jugés  en  plu- 
sieurs fournées,  les  grévistes  furent  condamnés  à  des  peines  variant  de  cinq  ans  à 
un  mois  de  prison, Sur  soixante-six  accusés,  vingt-deux  seulement  furent  acciuillés. 

Les  trois  sociétés  ouvrières  durent  disparaître,  et  croyant  échapper  ainsi  aux 
patrons,  les  ouvriers,  qui  jusque-là  travaillaient  en  atelier,  acceptèrent  les  offres  des 
confectionneurs,  et  se  mirent  à  travailler  chez  eux  pour  ceux-ci.  Ainsi  se  reforma 
pour  cette  catégorie  de  travailleurs  le  travail  à  domicile.  Ils  y  gagnèrent  un  instant 
d'illusion  de  liberté  personnelle,  qui  ne  put  tenir  devant  la  réalité  de  leur  misère,  et 
ils  y  perdirent  le  contact  mutuel  qui  leur  permettait  de  se  réunir  et  de  faire  corps 
contre  l'ennemi  commun. 

Partout, à  cette  époque,  les  sociétés  de  secours  mutuels  font  office  de  syndicat, 
se  réunissant  dans  les  moments  décisifs  pour  seconder  les  revendications  corpora- 
tives. Ainsi  font  les  cordonniei's  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille  ;  les  gantiers  à  Gre- 
noble ;  les  tanneurs  à  Lyon,  Marseille  et  Paris  ;  les  maroquiniers  et  les  charrons,  les 
mégissiers  et  les  chapeliers,  et  les  tisseurs.  Los  syndics  des  passementiers  de  Saint- 
Etienne,  affiliés  à  la  société  secrète  des  Mutuellistes  de  Lyon,  dont  nous  aurons 
bientôt  à  parler,  demandent  aux  patrons  l'établissement  d'un  tarif  pour  en  finir 
avec  les  diminutions  successives  des  prix  de  façon. 

Dans  leur  appel,  les  syndics  des  passementiers  montrent  «  la  position  mal- 
heui'euse  où  se  trouvent  les  ouvriers,  position  qui  fait  craindre  de  devenir  de  plus 
en  plus  mauvaise  ».  Bientôt  ils  ne  pourront  plus  y  tenir.  «  Si  c'était  une  position 
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personnelle,  disent-ils,  on  pourrait  répondre:  Quittez-la.  Se  trouve-t-il  parmi  vous 
quelqu'un  d'assez  dur  pour  faire  cette  réponse  à  une  masse  d'individus  compo- 
sant la  moitié  au  moins  de  la  population  de  cette  ville.  » 
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Un  seul  patron  répondit  à  cet  appel  émouvant.  Les  ouvriers  refus jrent  de  tra- 
vailler pour  les  autres  fabricants,  mais  leur  défaut  d'entente  fit  avorter' la  grève. 
Naturellement,  on  arrêta  riueliiues  ouvriers,  qui  furent  relâchés  faute  de  preuves. 

LIV.   604.  —  HlSTOinE   SOCIALISTE.  —  LE  RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE.  LIV.    G04. 
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L'agitation  se  continua  jusqu'à  la  fin  de  l'année  et  ne  se  termina  que  sur  une  pro- 
clamation comminatoire  du  sous-préfet  invitant  les  chefs  d'atelier  à  dénoncer 
les  agitateurs  et  menaçant  ceux-ci  de  toute  la  rigueur  des  lois.  Une  bonne  partie 
des  fabricants,  la  moitié  environ,  n'en  avaient  pas  moins  du  accorder  quelques 
augmentations  à  leurs  ouvriers. 

Dans  cette  année  1833  où  la  classe  ouvrière  s'agite  un  peu  partout  et  développe 
ses  formations  sjmdicales,  d'autres  grèves  surgissent  à  Lyon,  où  les  charrons  et  les 
tisseurs  d'or  essaient  d'obtenir  de  meilleures  conditions  d'existence  ;  au  Mans,  où 
les  tailleurs  sont  à  demi  vaincus  par  l'appel  que  font  les  patrons  aux  ouvriers  du  de- 
hors; à  Limoges,  où,  comme  nous  l'avons  vu,  les  porcelainiers  demandent  l'établis- 
sement d'un  tarif  et  où  leur  cohésion  leur  assure  la  victoire  :  à  Caen,  où  les  menui- 
siers demandent  la  réduction  de  la  durée  du  travail;  à  Paris,  où  les  bijoutiers  et  les 
boulangers  demandent,  les  premiers  que  la  journée  de  travail  soit  moins  longue, 
et  les  seconds  un  tarif  nouveau. 

Saluons  ces  aînés  qui  ont  constitué  à  travers  mille  douleurs  et  mille  persécu- 
tions la  force  ouvrière  qui  se  développe  aujourd'hui  sans  avoir  à  se  débattre  contre 
les  entraves  que  la  loi  mettait  alors  à  chacun  des  mouvements  de  la  classe  asservie 
et  condamnée  à  l'être,  ô  ironie  !  au  nom  de  la  liberté. 


CHAPITRE     IX 

LA    LOI    SUR    l'INSTRVCTION    PRIMAIRE 

Accouchement  de  la  duchesse  de  Berri  à  Blaye.  —  Optimisme  du  gouvernement  et  de 
la  presse.  —  La  «  misère  »  de  Jacques  Laffitte  :  il  vend  son  hôtel.  —  Réorganisation 
des  conseils  généraux  et  rétablissement  du  divorce.  —  L'esprit  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire.  —  Subordination  du  maître  d'école  au  curé.  —  Mesures  contre 
la  propagande  républicaine.  —  Le  manifeste  des  «  Droits  de  l'Homme.  » 

Pendant  qu'à  tâtons,  et  en  se  heurtant  à  elle-même  autant  qu'aux  lois  enne- 
mies, la  classe  ouATière  cherchait  sa  force,  la  bourgeoisie  organisait  pièce  à  pièce  son 
pouvoir,  poussée  en  avant  par  les  nécessités  mêmes  du  progrès  et  tirée  en  arrière 
par  la  crainte  de  trop  éveiller  le  peuple.  Le  nouveau  ministère  comptait  Thiers 
parmi  ses  membres.  Placé  à  l'Intérieur,  il  débuta  par  une  scélératesse  :  il  paya 
cent  mille  francs  pour  saisir  dans  sa  cachette  la  duchesse  de  Berri  désormais  inof- 
fensive. / 

Transportée  à  Blaye  et  placée  sous  la  garde  du  général  Bugeaud,  la  princesse 
y  accouchait  quelques  mois  plus  tard  d'un  enfant  déclaré  fille  légitime  de  Marie- 
Caroline  et  du  comte  Lucchesi-Palli,  gentilhomme  de  la  Chambre  du  roi  des 
Deiux-Siciles.  Le  procès-verbal  de  cet  accouchement  fut  publié  par  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe,  au  grand  scandale  de  tous.  Quoi  !  cette  princesse  qui  pre- 
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nait  les  armes  pour  soutenir  le  droit  divin  do  son  fils  se  mésalliait  elle-même  ?  Les 
royalistes  étaient  consternés,  le  vieux  roi  Charles  X  exaspéré.  Dans  cette  répu- 
gnante affaire,  l,ouis-Philippe  se  comporta  odieusement  envers  sa  parente,  qui 
avait  vainement  supplié  la  reine  Marie-Amélie  de  lui  épargner  la  honte  qu'on  s'ap- 
prêtait à  lui  infliger  par  raison  d'Étal.  Il  laissa  faire  son  ministre,  et  ne  la  relâcha 
que  déshonorée  aux  yeux  de  la  légitimité,  de  la  quasi  légimité  et  de  toute  la  bour- 
geoisie du  temps. 

L'année  1833  commençait  dans  le  calme.  Guizot  déclarait  le  13  février  à  la 
tribune  de  la  Chambre  que  tout  allait  bien.  «  Les  émeutes  sont  mortes,  disait-il,  les 
clubs  sont  morts,  la  propagande  révolutionnaire  morte  ;  l'esprit  révolutionnaire, 
cet  esprit  de  guerre  aveugle,  qui  semble  s'être  emparé  un  moment  de  toute  la  na- 
tion, est  mort.  »  Le  croyait-il  réellement,  ou  voulait-il  plutôt  donner  à  la 
Chambre  l'impression  qu'elle  se  trouvait  en  face  d'un  pouvoir  qui  avait  su  dompter 
l'hydre  de  l'anarchie  ? 

Dans  la  presse,  même  optimisme.  L-es  affaires  vont  bien,  celles  de  la  bour- 
geoisie, s'entend,  et  les  Débats  du  8  juin  affirment  que,«  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
jamais  le  commerce  n'a  été  aussi  florissant  ».  Le  journal  des  satisfaits  ajoute  :  «  Le 
travail  abonde  ;  la  misère,  entretenue  pendant  près  de  deux  années  par  les  entre- 
prises désespérées  des  factions, -a  disparu.  » 

Il  ne  faut  pas  nier  que  la  prospérité  du  commerce  ait  un  lien  étroit  avec  la  si- 
tuation du  peuple,  car  il  est  le  grand  consommateur.  Il  est  certain  que  cette  année 
1833  marque  une  reprise.  Les  grèves  elles-mêmes,  exceptionnellement  nombreuses 
à  ce  moment,  en  sont  une  preuve.  Les  ouvriers,  en  effet,  ne  se  mettent  pas  on 
grève  dans  les  périodes  de  chômage. Mais  l'optimisme  des  Débats,  sans  même  parler 
de  la  prétendue  disparition  de  la  misère,  est  cependant  un  peu  forcé. 

Martin  Nadaud  va  nous  dire  ce  qu'il  en  est  pour  les  ouvriers  du  bâtiment,  et 
l'on  sait  que,  suivant  l'expression  légendaire,  lorsque  le  bâtiment  va,  tout  va. 
«  J'ai  vu,  dit-il,  pendant  les  soixante  ans  que  j'ai  habité  Paris  ou  Londres,  les 
ouvriers  du  bâtiment  supporter  de  bien  douloureuses  crises  ;  mais  aucune,  excepté 
celle  de  1848,  ne  saurait  être  comparée  à  celle  de  1833-1834.  « 

La  misère  disparue,  au  dire  des  Débats,  voici  que  soudain  elle  reparaît,  frap- 
pant un  des  hommes  les  plus  riches  du  pays.  L'émotion  est  grande  lorsqu'on 
apprend  la  mise  en  vente  de  l'hôtel  Laffitté,  le  financier  étant  descendu  du  pou- 
voir à  peu  près  ruiné.  Cette  nouvelle  dut  faire  sourire  M.  Thiers,  bien  résolu  à  ne 
pas  se  ruiner  dans  la  politique. 

L'opposition  accusa  le  roi  d'ingratitude  envers  celui  qui  qui  lui  avait  donné  le 
trône.  Un  journal  ministériel,  le  Bonhomme  Richard,  évalua  à  vingt  millions  les 
sommes  données  à  Laffitte  pour  l'aider  à  se  tirer  d'embarras,  tant  par  la  Banque 
de  France  que  par  le  roi  et  le  Trésor.  «  On  voit  par  là,  dit  Dupin  (J/e'motVe^,)  que  si 
M.  Laffitte  a  rendu  service  à  la  révolution  de  Juillet,  on  n'a  point  été  ingrat  en- 
vers lui  ». 

Quoi  !  Louis-Philippe  aurait  donné  quelque  chose!  de  ses  deniers!  Il  aurait 
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manifesté  autrement  quo  par  des  paroles,  sa  reconnaissance  d'un  service  rendu  !  Le 
fait  est  vrai  pourtant.  II  avait  acheté  au  banquier  embarrassé  la  magnifique  forêt 
de  Breteuil  poiu"  dix  millions  ;  mais  une  clause  du  contrat  de  vente  stipulait  que  ce 
chiffre  poussait  être  réduit  par  les  experts.  Odilon  Barrot  dit  dans  ses  Mémoires 
que  «  les  journaux  du  temps  ont  beaucoup  retenti  des  plaintes  de  M.  Laffitte  contre 
ce  marché,  qu'il  qualifiait  d'onéreux  ».  Selon  lui,  «  ces  plaintes  n'étaient  pas  fon- 
dées :  car.  dans  la  situation  donnée,  ce  marché  l'avait  sauvé  d'une  faillite,  et  il  ne 
devait  que  de  la  reconnaissance  au  roi  ». 

Soit.  Mais  lorsque  le  roi  faisait  de  bonnes  actions,  c'étaient  en  même  temps  de 
bonnes  affaires.  Somme  toute,  Laffitte  avait  sacrifié  ses  intérêts  à  ceux  de  son  parti 
et  de  sa  classe.  Dans  sa  ruine,  il  ne  gardait  que  quelques  millions.  Nous  aurons  à 
constater  au  cours  de  ce'  récit  des  misères  plus  grandes  et  plus  dignes  d'in- 
térêt. 

Le  calme  dont  se  félicitait  Guizot  allait  être  troublé  par  une  initiative  du  mi- 
nistère, consistant  à  enfermer  Paris  dans  ime  enceinte  fortifiée  et  à  construire  des 
forts  détachés  de  distance  en  distance.  Ce  seront  des  «  casernes  fortifiées  »  contre 
Paris,  déclara  la  Tribune,  qm  menait  le  chœur  de  l'opposition.  La  population  s'agi- 
tait, et,  dit  Lafayette  dans  aes  Mémoires,  «  il  paraît  que  les  manifestations  de  la 
garde  nationale  parisienne  contre  les  forts  détachés  auraient  été  plus  générales  si 
l'on  n'avait  pas  répandu  le  bruit  que  les  jeunes  gens  comptaient  en  profiter  pour 
aller  au  delà.  » 

Pour  expliquer  la  docilité  de  la  Chambre  aux  désirs  du  ministère  en  cette  af- 
faire, la  Tribune  accusa  les  députés,  et  notamment  Viennst,  de  recevoir  de  l'argent 
des  fonds  secrets.  La  Chambre  décida  de  venger  elle-même  cette  injure  et  cita  à  sa 
barre  le  gérant  de  la  Tribune,  son  rédacteur  en  chef,  Armand  Marrast,  et  l'auteur 
de  l'article,  Cavaignac. 

Armand  Marrast,  jeune  élégant  qu'on  appelait  le  marquis  de  la  révolution, 
était  un  polémiste  alerte  et  incisif.  Devant  ses  juges,  il  ne  se  défendit  pas  ;  il  at- 
taqua. Après  avoir  constaté  que  depuis  deux  ans  la  Chambre  avait  voté  plus  de 
fonds  secrets  que  la  Restauration  n'en  avait  demandé  pendant  les  six  dernières 
années,  il  porta  ce  coup  droit  au  régime  capitaliste  géré  par  les  capitalistes  eux-  • 
mêmes  : 

«  Vous  êtes  parfaitement  indifférents  à  la  prime  des  sucres  ;  cependant  cette  î"! 
pnme  s'est  accrue,  depuis  1830  de  7  millions  à  19  ;  et,  chose  étrange,  le  tiers  à  peu  *- 
près  de  cette  somme  est  partagé  entre  six  grandes  maisons,  au  nombre  desquelles 
marchent  en  première  ligne  celles  de  certains  membres  que  vous  honorez  de  toute 
votre  considération,  et  notamment  celle  d'un  ministre.  Et,  en  effet,  dans  les  ordon- 
nances de  primes  pour  1832  on  voit  figurer  :  la  maison  Perier  frères  pour  900.000  fr.; 
la  maison  Delessert,  pour  600.000  fr.  ;  la  maison  Ilumann,  pour  600.000  fr.  ;  la 
maison  Fould,  pour  600.000  fr.  ;  la  maison  Santerre  pour  800.000  fr.;  la  maison 
Durand,  de  Marseille,  pour  un  million.  » 

Le  journal  républicain  fut  condamné  à  dix  mille  francs  d'amende  et  son  gé 
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rant  à  trois  ans  de  prison.  C'est  à  ce  moment  qu'il  cessa  de  paraître,  épuisé  par  les 
amendes  qui  vidaient  sa  caisse. 

Dans  la  même  session,  la  cérémonie  expiatoire  du  21  janvier  fut  supprimée. 
On  ne  voit  pas  bien,  en  effet,  le  fils  de  Philippe-Égalité  présidant  à  cette  amende 
lionorable  instituée  par  la  Restauration.  Dans  la  même  session  également,  le  di- 
vorce fut  rétabli. 

Le  10  juin  était  promulguée  la  loi  sur  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 
Le  progrès  fut  mince,  et  toutes  les  précautions  furent  prises  pour  que  le  conseil 
d'arrondissement  n'eût  rien  à  faire,  et  que  le  conseil  général  fût  dans  la  dépen- 
dance du  pouvoir  central.  Un  cens  élevé  d'éligibilité  fut  fixé,  mais  on  fut  bien  forcé 
d'admettre  à  l'électoral,  faute  de  citoyens  payant  le  cens  dans  les  communes  pau- 
vres, les  plus  imposés  de  la  commune.  Cela,  on  s'en  doute  bien,  ne  révolutionna 
rien. 

Une  loi  qui  eût  pu  être  révolutionnaire,  si  elle  avait  été  faite  par  une  autre  as- 
semblée et  dans  un  autre  esprit,  c'est  la  loi  du  20  juin  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  On  adopta  naturellement  le  système  qui  fonctionne  en- 
core aujourd'hui  avec  les  modifications  apportées  par  la  loi  de  1841,  «  système  pi- 
toyable, dit  justement  Louis  Blanc,  qui  conviait  les  propriétaires  à  exagérer,  au 
gré  de  leur  avidité  commune,  le  prix  des  propriétés  dont  l'Etat  avait  besoin.  » 

Dans  la  discussion  de  cette  loi,  un  député  proposa  que  la  plus-value  donnée 
aux  propriétés  par  les  travaux  publics  résultant  de  l'expropriation  serait  défalquée 
de  l'indemnité  allouée  au  propriétaire  en  paiement  de  la  partie  de  propriété  dont 
on  le  dépossédait.  Cette  proposition  fit  pousser  les  hauts  cris  dans  les  deux 
Chambres  par  tous  les  théoriciens  et  les  praticiens  de  la  spéculation  sur  les  ter- 
rains. 

Quoi  de  plus  légitime,  cependant,  qu'une  telle  proposition,  dont  le  principe  se 
trouve  dans  la  loi  de  1807.  «  Lorsque,  dit  l'article  30  de  cette  loi,  par  l'ouverture  de 
nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction  do  quais... 
des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  prc- 
priétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis.  » 

C'est  du  principe  que  s'inspirait  à  la  même  époque  Fourier,  qui  n'était  pas 
juriste  et  ignorait  profondément  la  loi  de  1807,  lorsqu'il  s'indignait  de  voir  «  l'ava- 
rice, meurtrière»  des  «  vandales  »  construire  à  Paris  «des  maisons  malsaines  et  pri- 
vées d'air,  où  ils  entassent  économiquement  des  fourmilières  de  populace.  Protes- 
tant au  nom  de  «  l'utiHté  générale  »,  au  nom  des  «  libertés  collectives  »  qui  gênent 
les  (I  libertés  individuelles  »  et  «  les  prétentions  à  l'égoisme  »,  il  trouve  odieux  que 
«  l'on  décore  du  nom  de  liberté  ces  spéculations  assassines  ». 

Sa  conception  réaliste  de  la  liberté,  qui  est  un  fait  social,  lui  dicte  la  bonne  so- 
lution, proposée  encore  aujourd'hui,  et  qui  attend  en  France  les  réalisations  déjà 
accomplies  en  Angleterre  et  en  Nouvelle-Zélande  : 

«  Un  indice  de  l'esprit  faux  et  de  l'impéritie  qui  régnent  à  cet  égard,  dit-il,  c'est 
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qu'aucune  loi  n'a  stipulé  des  obligations  relatives  au  fait  de  salubrité  et  d'embel- 
lissement. Par  exemple  :  qu'une  ville  achète  et  abatte  quelque  Ilot  de  masures  qui 
masquaient  quatre  rues...  Il  est  certain  que  les  quatre  maisons  des  côtés  adjacents 
acquerront  beaucoup  de  valeur...  Elles  devront,  en  bonne  justice,  partage  de  béné- 
fice à  la  commune...  Cependant,  aucune  loi  ne  les  astreint  à  l'indemnité  de  moitié 
du  bénéfice  obtenu.  » 

La  Chambre,  exceptionnellement  laborieuse  dans  cette  session,  votait  en  juin 
la  loi  sur  l'instniction  primaire,  dite  du  28  juin  1833,  présentée  par  Guizot.  Le  pro- 
blème était  difficile  à  résoudre  :  d'une  part,  il  fallait  céder  aux  exigences  du  parti 
libéral  qui  avait  tant  protesté  contre  l'obscurantisme  de  la  Restauration  ;  d'autre 
part,  il  ne  fallait  pas  mettre  aux  mains  de  la  classe  ouvrière  un  instrument  d'éman- 
cipation aussi  formidable,  aussi  puissamment  irrésistible,  que  le  savoir  positif  et 
réel.  La  difficulté,  cependant,  n'était  pas  pour  embarrasser  un  doctrinaire.  Quoique 
protestant,  c'est-à-dire  par  définition  partisan  de  l'instruction  populaire,  il  n'avait 
aucune  hostilité  contre  le  catholicisme,  dont  il  appréciait  hautement  la  fonction  de 
gendarmerie  spirituelle.  Il  l'avait  déclaré  en  1832.  Sa  loi  lui  donna  l'occasion 
de  le  prouver. 

La  loi  qui  organisait  l'enseignement  primaire,  jusque-là  laissé  à  l'arbitraire  des 
communes  et  des  particulière,  imposait  dorénavant  aux  communes  l'obligation  d'en- 
tretenir des  écoles  publiques  ;  les  particuliers  demeuraient  libres  d'ouvrir  des  écoles 
privées  sans  autres  conditions  que  d'être  âgés  de  dix-huit  ans  et  d'être  pourvus 
d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  non  par  les  autorités  enseignantes, 
mais  par  le  maire  et  par  trois  conseillers  municipaux.  L'enseignement  devait  com- 
prendre d'abord  le  principes  de  la  religion  et  de  la  morale,  ensuite  la  lecture, 
l'écriture,  le  calcul,  les  éléments  de  la  langue  française  et  le  système  décimal. 

Des  écoles  primaires  supérieures  étaient  instituées  en  même  temps.  Quant 
aux  filles,  rien  pour  elles  encore.  De  la  gratuité,  pas  un  mot,  sauf  pour  les  enfants 
indigents  et  sur  un  vote  des  conseils  municipaux.  De  l'obligation,  encore  moins. 
«  Forcer  le  père  à  mourir  de  faim  pour  instruire  le  fils,  dit  Louis  Blanc,  n'eût  été 
qu'une  dérision  cruelle.  »  Et  il  part  de  là  pour  «  faire  sentir  combien  toute  réforme 
partielle  est  absurde,  et  qu'il  n'y  a  d'amélioration  véritable  que  celle  qui  se  lie  à  un 
ensemble  de  réformes  constituant  une  rénovation  sociale,  profonde,  hardie  et  com- 
plète ».  Il  devait  vivre  assez,  cependant,  pour  donner  lui-même  un  démenti  à  cette 
thèse,  caressée  aujourd'hui  encore  par  certains  socialistes  qui  se  croient  révolution- 
naires parce  qu'ils  méprisent  les  «  réformettes  »,  et  voter  la  loi  de  1882  sur  l'ensei- 
gnement obligatoire.  Dans  leur  intense  désir  d'opposer  au  mal  qu'ils  constatent  le 
bien  qu'ils  proposent,  les  socialistes  tombent  dans  le  travers  d'épouser  les  thèses, 
pessimistes  jusqu'à  la  démagogie,  des  conservateurs,  qui  ne  critiquent  le  présent 
que  par  regret  d'un  passé  pire  encore. 

Les  récriminations  entendues  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
au  moment  où  se  discute  la  loi  de  1833  sont  intéressantes  à  rapporter.  «  Quand 
tous  les  enfants  du  village  sauront  lire  et  écrire,  où  trouverons-nous  des  bras  ?   » 
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flisonl  ](_'s  propriiHaires  agricoles,  «franchement  dévoués  au  gouvernement  »,  qui 
déclarent  parler  «  au  nom  des  intérêts  de  l'agriculture  ». 

«  Nous  avons  besoin  de  vignerons  et  non  pas  de  lecteurs  »,  dit  un  vigneron  du 
Médoe,  auquel  fait  écho  un  bourgeois  de  Gers,  qui  s'écrie  ;  «  Au  lieu  d'aller  perdre 
leur  temps  à  l'école,  qu'ils  aillent  curer  un  fossé  !  »  Dans  les  Ardennes,  «  certaines 
personnes  distinguées  par  leur  fortune...  prétendent  qu'il  est  inutile  de  montrer  à 
lire  à  des  paysans  qui  doivent  gagner  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front.  »  Leur  pain, 
et  la  brioche  des  enfants  de  ces  «personnes  distinguées»,  pour  qui  seuls  sont  faites 
les  écoles.  Dans  la  Dordogne,on  est  «  persuadé  que  le  paysan  qui  dépasse  un  cer- 
tain degré  de  connaissances  devient  un  personnage  inutile  ».  Dans  la  Drôme,  les 
familles  riches  «  craignent  de  voir  l'instruction  se  répandre  dans  les  classes  pauvres  »; 
et  dans  le  Cher,  les  propriétaires,  «avant  tout  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  ne  voient 
pas  sans  inquiétude  propager  l'instruction  élémentaire,  surtout  dans  des  temps 
où  les  journaux  pullulent  ». 

Guizûl,  on  le  voit,  avait  affaire  à  forte  partie.  Contre  l'égoïsme  inintelligent  des 
bourgeois  qui  formaient  en  somme  sa  majorité,  il  fit  appel  à  la  politique  de  l'Église. 
Il  installa  le  prêtre  dans  l'école.  Cette  loi  satisfaisait  d'ailleurs  si  complètement  le 
parti  clérical  que  Montalembert  la  vota  sans  une  critique.  Eusèbe  Salverte  avait 
proposé  un  amendement  portant  que  des  notions  des  droits  et  devoirs  politiques 
seraient  données  aux  enfants.  Cet  amendement  fut  repoussé  par  Guizot,  qui  railla 
cette  prétention  de  parler  de  devoirs  et  de  droits  civiques  à  des  bambins  de  six  à 
dix  ans.  A  ceux  qui  lui  reprochaient  d'avoir  introduit  dans  l'école  le  prêtre,  c'est-à- 
dire  l'ennemi  de  l'enseignement,  il  répondait  :  Il  vaut  mieux  avoir  la  lutte  en  de- 
dans qu'en  dehors. 

Pour  compléter  les  assurances  données  au  clergé,  le  rapporteur  de  la  loi,  Re- 
nouard,  indiquait  que  la  place  des  curés  était  tout  indiquée  parmi  les  délégués  ins- 
pecteurs des  écoles.  «  Fréquemment,  disait-il,  les  conseils  municipaux  auront  le 
bonheur  de  pouvoir  confier  cette  délégation  à  une  classe  d'hommes  qui  ont  pour 
mission  spéciale  de  consacrer  leur  vie  à  améliorer  par  la  morale  et  les  lumières  le 
sort  de  l'humanité.  Vous  avez  tous  compris,  messieurs,  que  je  signale  ici  les  curés 
et  autres  ministres  des  différents  cultes.  » 

De  son  côté,  Guizot  donnait  au  clergé  tous  les  gages  possibles.  Il  plaçait,  dans 
l'école,  l'instituteur  sous  l'autorité  du  prêtre.  Et  ces  instituteurs,  qu'on  redoute 
comme  des  «  anticurés  »,  l'expression  est  de  Thiers,  soyez  tranquille  ;  le  curé  saura 
les  tenir. Cependant  M.Thureau-Dangin  estime  que  «  la  loi  de  1833  leur  avait  donné 
trop  d'indépendance  »  et  qu'elle  «  avait  aussi  trop  étroitement  limité  l'influence  du 
clergé.  »  C'est  la  bonne  doctrine  de  l'Église,  qui  ne  tient  rien  tant  qu'elle  ne  tient 
pas  tout.  Les  récriminations  de  M.  Thureau-Dangin,  plus  exigeant  que  Montalem- 
bert lui-même,  sont  tout  de  même  excessives  et  témoignent  envers  Guizot  d'une 
injustice  profonde,  car  le  ministre  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  ligoter  l'instituteur, 
dont  il  traçait  en  ces  termes  les  occupations  : 

«  Que  fait,  que  doit  faire  le  maître  d'école  ?  disait-il  à  laChambre  le  2  mai.  Est-ce 
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qu'il  donne  à  une  certaine  heure  une  leçon  de  morale,  de  religion  ?  Non.  Il  ouvre  et 
ferme  l'école  sur  la  prière  ;  il  fait  dire  la  leçon  dans  le  catéchisme  :  il  donne  des 
leçons  d'histoire  par  la  lecture  de,  l'Écriture  sainte.  L'instruction  rehgieuse  et 
morale  s'associe  à  l'instruction  tout  entière,  à  tous  les  actes  du  maître  d'école  et 
des  enfants.  Et,  par  là  seulement,  vous  atteignez  le  but  que  vous  vous  êtes  pro- 
posé, qui  est  de  donner  à  l'instruction  un  caractère  moral  et  religieux.  « 

Il  n'y  manque  que  le  calcul  :  Guizot  n'a  pas  osé  mettre  le  mystère  de  la  Tri- 
nité et  la  multiplication  des  pains  à  la  base  de  cet  enseignement.  Mais  un  calcul  qui 
ne  fait  pas  défaut,  c'est  celui-ci,  hautement  avoué,  proclamé  :  Donner  un  enseigne- 
ment qui  trompât  la  faim  de  savoir  et  la  soif  de  vérité,  car  de  tels  appétits  contien- 
nent «  un  principe  d'orgueil,  d'insubordination,  d'égoïsme  (ah  !  l'égoïsme  des 
pauvres  qui  veulent  manger  à  leur  faim  !)  et  par  conséquent  de  danger  pour  la 
société.  » 

Placer  l'instituteur  dans  la  dépendance  du  conseil  municipal,  c'était,  dans 
trente  mille  communes  au  moins,  l'asservir  au  curé.  Fixer  son  traitemeal  miuiijaum 
à  deux  cents  francs  par  an,  c'était  resserrer  la  chaîne  plus  étroitement  encore,  fah-e 
de  lui  un  valet  d'église,  à  la  fois  bedeau,  sacristain,  sonneur  et  fossoyeur.  La  plu- 
part d'entre  eux  devaient  mendier  auprès  des  parents  de  leurs  élèves  les  rede- 
vances fixées  pour  la  scolarité. 

Dans  certains  pays,  disent  les  rapports  officiels,  (  les  instituteurs  vivent  de 
ce  que  les  parents  veulent  bien  leur  donner  lors  de  chaque  récolte  ».  Aux  portes  di^ 
Paris,  dans  les  environs  d'Êtampes,  «  les  instituteurs  se  contentent  d'une  certaiin' 
quête  qu'ils  font  chez  l'un  et  chez  l'autre.  Supposez,  dans  la  saison  des  vendang(>s, 
M.  l'instituteur  allant  de  porte  en  porte  avec  une  brocutlo,  mendier  quelques  litn-s 
de  vin,  le  plus  souvent  donnés  de  mauvaise  grâce  «.  En  Seine-et-Oise,  également, 
«  il  y  a  dans  plusieurs  localités  un  mode  de  rétribution  qui  renferme  quelque  chnsi' 
d'humiliant  pour  l'instituteur,  en  l'assimilant  en  quelque  sorte  à  l'individu  qui  tend 
la  main  pour  recevoir  la  récompense  de  ses  peines...  et  quelle  récompense  !...  des 
pois  !  »  On  allait  jusqu'à  rabrouer  l'instituteur  réclamant  dans  un  ménage  quelques 
pommes  de  terre,  «  parce  qu'il  faisait  tort  aux  pourceaux  «.Quand  les  maires  «vou- 
laient donner  à  l'instituteur  une  marque  d'amitié  »,  dit  un  rapport  d'inspecteur 
général,  ils  «  le  faisaient  manger  à  la  cuisine  ». 

Maîtres  et  élèves  seront  logés  dans  des  taudis.  L'école  est  fréquemment  une 
grange  abandonnée  à  regret.  Des  salles  de  douze  pieds  de  côté  entassent  quatre- 
vingts  enfants  sur  le  sol  humide,  en  terre  battue.  Les  in.specteurs  signalent  dans 
«  ces  foyers  d'infection  la  cause  d'une  foule  de  maladies  graves,  épidémiques  et 
quelquefois  annuelles,  qui  attaquent  la  jeunesse  des  écoles.  Cette  note  est  unifor- 
mément donnée  pour  la  Meuse,  pour  la  Haute-Marne,  pour  le  Calvados,  pour  le 
Vaucluse,  pour  la  Somme. 

Comment  ainsi  ravalé,  l'instituteur  pouvait-il  garder  le  se;itiment  de  sa  di- 
gnité ?  Grâce  à  une  constante  révolte  intérieure  que,  dans  leur  stupidité,  ses  maîtres 
ne  pensaient  pas  allumer  en  lui  par  un  tel  traitement.  Puissance  du  savoir,  si  mo- 
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l'slo  soit-il.  Un  être  inculte  peut  subir  passivement  l'extrême  humiliation  jointe 
l'extrême  misère.  Ses  révoltes,  si  farouches  soient-elles,  seront  brèves  et  rares. 


L'instituteur,  par  le  fait  qu'il  tenait  au  village  le  frêle  et  vacillant  flambeau  du  sa- 
voir libérateur,  était  déjà  libéré  en  esprit,  et  sa  révolte  intérieure  allait  travailler  à 
la  libération  des  autres. 
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Ayant  mené  à  bien,  c'est-à-dire  fait  voter  la  loi  sur  l'enseignement,  le  ministt  re 
poursuivit  son  œuvre  de  libéralisme  en  en  proposant  une  qui  ne  permettrait  de 
crier  sur  la  voie  publique  que  les  imprimés  revêtus  d'une  autorisation  de  la  police. 
A  quoi  bon,  puisque  Guizot  avait  proclamé  à  la  tribune  que  la  propagande  révolu- 
tionnaire était  morte  !  Elle  l'était  si  peu,  qu'au  dire  du  policier  de  la  Hodde,  «  plus 
de  six  millions  d'imprimés  démagogiques  avaient  été  jetés  au  public  dans  un  espace 
de  près  de  trois  mois.  »  C'est  là  un  témoignage  un  peu  suspect.  Les  agents  de  police 
exetgèrent  toujours  la  force  et  grossissent  toujours  l'action  de  ceux  qu'ils  font  mé- 
tier de  surveiller.  Cependant,  la  propagande  républicaine  était  intense,  et  nous  en 
donnerons  la  mesure  dans  un  très  prochain  chapitre. 

Elle  était  également  un  peu  montée  de  ton.  Nous  l'avons  déjà  constaté.  Nous 
pourrions  récuser  de  la  Hodde  lorsqu'il  dit  qu'après,  la  loi  des  crieurs  publics, 
«  chaque  jour  des  pamphlets,  dont  le  titre  seul  était  une  offense  à  l'autorité  ou  à  la 
Constitution,  étaient  apportés  effrontément  au  visa  de  la  police  ».  Et  parmi  ces 
titres,  il  en  cite  un  :  c  A  la  potence  les  sergents  de  ville  l  »  et  un  autre  qui  paraît  lui 
inspirer  une  ésale  horreur  :  u  La  Déclaration  des  Droits  de  Robespierre.  » 

Très  courageusement  pour  l'époque  où  il  écrit,  Louis  Blanc  reconnaît  la  vérité 
et  blâme  ces  procédés  de  polémique.  «  Les  crieurs,  dit'U,  Icincés  sur  les  places  et 
dans  les  rues  par  les  ennemis  du  pouvoir  ne  furent  souvent  que  des  colporteurs  de 
scandale,  que  les  hérauts  d'armes  de  l'émeute  ;  dans  les  libelles  qu'ils  distribuaient, 
la  mauvaise  foi  des  attaques  le  disputa  plus  d'une  fois  à  la  grossièreté  du  langage, 
et  à  je  ne  sais  quelles  flagorneries  démagogiques.  » 

Mais  c'était  bien  moins  la  forme  dans  laquelles  elles  étaient  émises  que  les  idées 
elles-mêmes  qui  préoccupaient  le  gouvernement  |et  le  poussaient  à  reprendre  une 
à  ime  les  libertés  conquises  sur  les  beirricades  des  trois  journées.  La  Société  des 
Amis  du  Peuple  avait  dû  se  dissoudre,  mais  à  sa  place  celle  des  Droits  de  l'Homme 
avait  surgi.  Les  brochures  que  publiait  la  nouvelle  association  posaient  la  question- 
sociale  en  même  temps  que  la  question  politique,  et  c'est  à  cette  nouvelle  propa- 
gande que  le  pouvoir  essayait  de  mettre  un  terme. 

«  Sur  trente-deux  milhons  d'habitants,  disait  une  de  ces  brochures,  la  France 

renferme  cinq  cent  mille  sybarites,  un  million  d'esclaves  heureux  et  trente  millions 

d'Hôtes,  de  parias...  Dites-leur  que  la  Monarchie  n'est  capable  que  de  déplacer  le 

bonheur  et  la  souffrance,  mjiis  que  la  République  seule  peut  tarir  la  source  de 

celle-ci  et  rendre  à  chaque  individu  sa  part  de  souffrances  et  de  féhcités...  (mcNous' 

avons  bien  moins  en  vue  un  changement  politique  qu'une  refonte  sociale,  disait-on 

aillem's.  L'extension  des  droits  pohtiques,  le  suffrage  universel,  peuvent  être  d'ex- 

I  cellentes  choses,  mais  comme  moyens  seulement,  non  comme  buL  Ce  oui  est  notre 

I  but  à  nous,  c'est  la  répartition  égale  des  charges  et  des  bénéfices  de  la  société.  » 

1  «  C'est  le  peuple  qui  garde  et  cultive  le  sol  »,  écrivait  Vignerte  à  Carrel,  qui 

I  souffrait  avec  impatience  cette  floraison  socialiste  sur  le  terrain  républicain  ;  «  c'est 

lui  qui  féconde  le  commerce  et  l'industrie  ;  c'est  lui  qui  crée  toutes  les  richesses  :  à 

lui  donc  appartient  le  droit  d'organiser  la  propriété,  de  faire  l'égale  répartition  de.s 
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charges  et  des  jouissances  sociales  ».  Une  aulre  bi'ochure  disait  que  "  le  gouvenie- 
ment  du  peuple  par  le  peuple,  c'est  la  République  »;  et  «  avec  elle  »  on  opérerait  le 
«  nivellement  des  fortunes»,  le  «nivellement  des  conditions  ».  En  conséquence,  le 
peuple  était  invité  «  à  extirper  jusque  dans  ses  fondements  mêmes  l'aristocratie  qui 
s'ect  reformée  sous  la  dénomination  de  bourgeoisie  ». 

■  Pour  le  premier  anniversaire  des  journées  ScUiglantes  de  Saint-Merri,  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme  lança  un  manifeste  brûlant  qui  débutait  par  ces  mots  : 
«  Citoyens,  l'anniversaire  des  5  et  6  juin  ne  vous  demande  pas  de  vaines  douleurs; 
les  cyprès  de  la  liberté  veulent  être  arrosés  avec  du  sang  et  non  pas  avec  des  larmes. 
Pour  un  frère  qu'on  nous  tue,  il  nous  en  vient  dix,  et  le  pavé  de  nos  rues  imbibé  de 
carnage  fume  au  soleil  d'été  l'insurrection  et  la  mort...  » 

Ce  manifeste,  que  des  renseignements  de  police  attribuaient  à  Cavaignac,  se 
terminait  ainsi  :  «  Le  gouvernement  ne  tend  qu'à  renfermer  et  resserrer  les 
existences  dans  les  limites  que  leur  ont  assignées  les  hasards  ou  les  infamies  de 
notre  organisation  sociale  ;  aux  uns  la  richesse,  aux  autres  la  misère  ;  aux  uns  le 
bonheur  oisif,  aux  autres  la  faim,  le  froid  et  la  mort  à  l'hôpital.  Les  larmes  ne  sont 
pas  pour  nous,  elles  sont  pour  nos  ennemis  ;  car  après  leur  mort,  il  ne  subsistera 
plus  rien  d'eux,  qu'un  souvenir  de  malédiction.  Bientôt  le  bras  du  souverain  s'ap- 
pesantira terrible  sur  leur  front  ;  alors  qu'ils  n'espèrent  ni  grâce  ni  pardon  !  Quand 
le  peuple  frappe,  il  n'est  ni  timide  ni  généreux,  parce  qu'il  frappe  non  pas  dans  son 
intérêt,  mais  dans  celui  de  l'éternelle  morale  et  qu'il  sait  bien  que  personne  n'a  le 
droit  de  faire  grâce  en  son  nom.  —  Salut  et  fraternité.  » 

Un  aussi  véhément  appel,  qui  proclamait  l'insurrection  en  permanence,  re- 
flétait-il la  pensée  de  tous  les  républicains  groupés  dans  la  Société  des  Droits  de 
l'Homme  ?  Non,  puisque  ceux  qu'on  appelait  les  Girondins  et  qui  se  groupaient 
autour  de  Raspail  avaient  la  majorité  dans  le  comité  directeur.  Mais  il  y  avait  une 
minorité  remuante,  impatiente  de  bataille,  que  Lebon  représentait  dans  le  comité. 
Le  manifeste  fut  une  transaction  entre  ceux-ci,  qui  voulaient  organiser  l'insurrec- 
tion pour  le  5  juin  1833,  et  les  premiers,  qui  formaient  l'ancien  noyau  des  Amis  du 
Peuple,  et  disaient  avec  Raspail  :  «  Formulons  nos  doctrines  de  manière  à  ne  re- 
pousser aucune  conviction  ;  ne  froissons  pas  les  intérêts  ;  n'attaquons  pas  de  front 
les  préjugés,  ménageons-les  pour  mieux  les  détruire.  »  Nous  reviendrons  sur  ces 
querelles. 

Le  inanifeste  ne  pouvait  manquer  d'attirer  des  poursuites  sur  la  tète  des  répu- 
blicains. Vingt-sept  d'entre  eux  prirent  place  sur  le  banc  des  accusés  dans  le  procès, 
qui  dura  du  11  au  22  décembre.  Les  plaidoiries  furent  si  véhémentes,  que  trois  des 
détenseurs,  Dupont,  Michel  (de  Bourges)  et  Pinard  furent  frappés  de  suspension 
par  le  tribunal.  Dupont,  plaidant  pour  Kersausie,  commenta  la  déclaration  de 
Robespierre  sur  la  propriété  et  dit  :  «  Le  dix-neuvième  siècle  a  une  mission  à  rem- 
plir, c'est  l'affranchissement  moral  et  politique  des  prolétaires.  » 

Dans  son  plaidoyer,  dont  la  forme  était  plus  violente  que  le  fond,  Raspail  dé- 
clara que  les  républicains  travaillaient  à  convaincre  la  majorité.  Alors,  ils  se  lève- 
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ront  «  quand  le  peuple,  mais  le  peuple  entier,  mais  le  peuple  qui  se  compose  des 
bourgeois  et  des  prolétaires  (ne  les  séparons  pas,  puisqu'ils  sont  tous  Français), 
quand  le  peuple  croira  qu'il  est  temps  de  destituer  un  pouvoir  qui  usurpe  et  qui 
conspire  contre  sa  liberté.  >> 

Le  jury  acquitta  les  vingt-sept.  Mais  le  pouvoir  voulait  en  finir  avec  cette  pro- 
pagande républicaine,  socialiste  et  révolutionnaire  :  de  là  la  loi  sur  les  crieurs  pu- 
blics, en  attendant  un  remaniement  de  la  loi  sur  les  associations  qui  se  préparait  au 
ministère. 

Lorsque  fut  mise  en  discussion  cette  loi  qui  allait  frapper  les  crieurs  do  jour- 
naux, dont  la  plupart  étaient  en  même  temps  d'ardents  propagandistes,  un 
journaliste  ré])ublicain,  Rodde,  qui  dirigeait  le  Bon  Sens  avec  Cauchois-Lemaire, 
annonça  hautement  son  intention  de  protester  publiquement  contre  l'attentat 
qui  se  préparait  contre  la  liberté  de  la  presse.  Il  était  d'autant  mieux  qualifié  pour 
élever  sa  protestation  que,  dans  son  journal,  il  s'attachait  plus  à  instruire  les  tra- 
vailleurs qu'à  les  pousser  aux  barricades. 

L'n  dimanche,  ainsi  qu'il  l'avait  publié,  il  s'installa  sur  la  place  de  la  Bourse 
et  se  mit  à  crier  les  titres  de  brochures  saisies  les  jours  précédents.  La  foule  lui  fit 
un  succès  énorme.  On  l'acclamait  aux  cris  répétés  de  :  Respect  à  la  loi  !  Vive  la 
liberté  !  La  police  n'osa  pas  l'inquiéter,  mais  l'affluence  était  si  grande  qu'il  dut  se 
réfugier  dans  une  maison.  La  loi  n'en  fut  votée  qu'avec  plus  d'entiain  par  les 
Chambres. 

Cette  affaire  eut  un  épilogue.  Cabet,  dont  le  journal  le  Populaire  exerçait  une 
influence  énorme  dans  les  milieux  ouvriers,  avait  publié  de  véhéments  articles 
contre  la  loi.  Le  Populaire  tirait  à  27.000  exemplaires  et  publiait  cliaquc  diriKuicho 
une  brochure.  Il  fallait  briser  cette  force  d'autant  plus  dangereuse  que  les  conseils 
de  modération  donnés  par  Cabet  étaient  très  écoutés  par  les  républicains.  On  prit 
prétexte  d'outrages  à  la  Chambre  pour  suspendre  l'immunité  parlementaire  et  1^ 
faire  condamner  à  deux  ans  de  prison,  quatre  mille  francs  d'amende  et  deux  ans 
d'interdiction  des  droits  civils  et  politiques.»  Cela  nous  en  débarrassa  »,  dit  cyni- 
quement Dupin  dans  ses  Mémoires. 

Cabet  eût  préféré  aller  en  prison.  Ses  amis  réunis  chez  le  général  Thiard,  insis- 
tèrent auprès  de  lui  et,  invoquant  l'intérêt  du  parti  républicain,  le  supplièrent  do 
garder  sa  liberté.  Il  partit  donc  pour  la  Belgique.  Mais  il  y  était  à  peine,  que  la 
Gazette  de  Francfort,  alors  au  service  de  la  «  haute  police  internationale  »,  selon 
l'expression  de  Félix  Bonnaud,  le  dénonçait  en  ces  termes  au  cabinet  belge  :  «  La 
République  se  réfugie  de  Paris  à  Bruxelles;  mais  on  ne  l'y  laissera  pas.  »  Cabet  fut, 
en  effet  sommé  de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures  et  dut  se  réfugier  en  Angle- 
terre. 
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CHAPITRE  X 

LA    CONQUÊTE    DE    l'aLGÉRIE 

Le  programme  du  maréchal  Clauzel.  —  Pourquoi  l'expédition  d'Alger  est  impopulaire 
en  France.  —  Le  général  Berlhezène  maintient  l'esclavage  pour  se  concilier  les  Arabes 
—  Le  duc  de  Rovigo  imite  et  dépasse  la  cruauté  des  Turcs.  —  Abd-el-Kader suscite 
le  patriotisme  arabe.  —  Il  force  le  général  Desmichels  à  traiter  avec  lui. 

Le  retentissement  de  la  prise  d'Alger  par  le  général  de  Bourmont,  le 5  juillet 
1830,  avait  été  vite  amorti  par  la  fusillade  des  trois  journées.  I, 'opinion  libérale  avait 
même  critiqué  l'élévation  au  maréchalat  du  vainqueur  d'Alger,  en  qui  elle  conti- 
nuait de  voir  le  transfuge  de  1815.  Le  nouveau  gouvernement  l'avait  rappelé  et, 
en  septembre,  le  mari^chal  Clauzel  a^•tlit  pris  la  direction  des  opérations  militaires 
en  Afrique. 

II  avait  la  bride  sur  le  cou.  Louis-Philippe  et  ses  conseillers  n'avaient  pas  de 
plan  arrêté  sur  cette  expédition,  où  le  gouvernement  de  Charles  X  avait  cru  trouver 
le  moyen  le  plus  propre  à  dériver  les  sentiments  belliqueux  mal  assoupis  d'un  pays 
déjà  las  d'une  paix  de  quinze  ans  succédant  àvingtans  de  guerre  suivis  de  désastres 
inouïs.  Le  maréchal  Clauzel  se  mit  en  tête  de  conquérir  tout  le  pays  que  les  Turcs 
avaient  possédé.  Cela  était  logique,  en  somme  ;  puisque  la  France  avait  détruit 
leur  puissance  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  elle  se  devait  de  la  remplacer.  Mais 
quelle  était  l'étendue  de  cette  puissance,  et  où  étaient  ses  limites  ?  Voilà  ce  que  l'on 
Ignorait  à  Paris,  et  voilà  ce  que  n'eût  pu  dire  celui  qui  était  chargé  de  cette  mis- 
sion. 

Il  lui  sembla  que  le  meilleur  moyen  d'en  venir  à  bout  était  de  continuer  la 
politique  suivie  par  les  Turcs  et  qui  consistait  à  occuper  les  villes  seulement  et  à 
régner  sur  les  chefs  arabes  en  entretenant  leurs  divisions,  en  prenant  parti  dans 
leurs  querelles,  en  leur  imposant  notre  médiation  et  notre  arbitrage,  finalement 
notre  autorité. 

Mais  si  les  Turcs  étaient  des  étrangers  pour  les  Arabes  et  les  Kabyles,  ils 
avaient  sur  les  Français  une  supériorité,  capitale  pour  ces  peuples  religieux  jus- 
qu'au fanatisme  :  ils  étaient  musulmans  et  leur  sultan  était  le  commandeur  des 
croyants.  Les  Français  étaient  donc  doublement  des  étrangers,  des  ennemis,  puis- 
qu'ils étaient  les  revenants  des  croisades,  les  antagonistes,  depuis  dix  siècles,  de 
l'expansion  musulmane,  ceux  qui  avaient  fait  reculer  le  flot  sarrazin  jusqu'aux 
Pyrénées  et  commencé  à  réduire  l'empire  des  héritiers  du  Prophète,  ceux  qui 
avaient  dirigé  les  expéditions  offensives  au  cœur  de  l'Islam, en  Syrie  et  en  Egypte, 
puis  à  Tunis. 

Et  puis,  les  30.000  hommes  de  Bourmont  s'étaient  égrenés,  repassant  la  mer 
pour  faire  face  aux  éventualités  de  guerre  continentale  que  redoutait  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  aux  premiers  jours.  Il  en  restait  à  peine  une  dizaine  de 
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mille  aux  mains  du  maréchal  Clauzel.  Ce  n'était  pas  avec  d'aussi  faibles  moyens 
qu'on  pouvait  réaliser  le  programme  qu'il  s'était  tracé.  Il  ne  pouvait  espérer  avant 
longtemps  qu'on  lui  envoyât  des  troupes, car  l'opinion,  si  elle  s'y  fût  intéressée, 
aurait  plutôt  été  hostile  à  la  conquête  conmiencée  sous  les  plis  du  drapeau  blanc. 

M.  Thureau-Dangin  dit  que  cette  expédition  n'était  pas  populaire,  les  libé- 
raux n'y  ayant  «  guère  vu  qu'une  manœuvre  pour  faire  diversion  aux  agitations 
parlementaires  et  un  préliminaire  de  coup  d'État.»  Comment  y  eussent-ils  vu  autre 
chose  qu'une  entreprise  dirigée  par  «  des  considérations  de  politique  intérieure  et 
dynastique  »,  lorsque  M.  de  Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la  Guerre  du  cabinet 
Villèle, avouait  que  le  gouvernement  de  Charles  X  désirait  «agir  sur  l'esprit  turbu- 
lent et  léger  de  la  nation  française  »  et  «  lui  rappeler  que  la  gloire  militaire  survivait 
à  la  révolution  »  ;  ce  qui  étedt  «  une  utile  diversion  à  la  fermentation  politique  de 
l'intérieur  !  »  A  coup  sûr,  cette  diversion  était  plus  habile  que  l'expédition  d'Es- 
pagne, où  les  troupes  françaises  étaient  allées  combattre  pour  le  rétablissement 
du  droit  divin. 

Louis  Blanc  s'attriste  de  «  l'impiété  des  haines  de  parti  »  qui  fit  qu'à  ce  mo- 
ment «  les  conquêtes  de  l'armée  française  attristèrent  la  moitié  de  la  France  ».  Il 
s'indigne  que  la  Bourse  ait  fléchi  à  la  nouvelle  des  premiers  succès.  «  L'honneur 
national  venait  de  s'élever,  dit-il,  la  rente  baissa.  Elle  avait  été  en  hausse  le  jour 
oii  l'on  apprit  à  Paris  le  désastre  de  Waterloo  !  »  Phénomène  tout  naturel,  dans 
l'un  et  l'autre  cas.  La  bourgeoisie,  le  monde  des  affaires,  du  commerce  et  de  l"in- 
dustrie,  vit  de  paix  :  elle  lui  est  tout  aussi  nécessaire  que  la  guerre  l'était  au  monde 
féodal  et  nobiliaire.  Quand  la  rente  est  au  pair,  tout  est  bien  ;  quand  elle  s'élève 
au-dessus,  c'est  mieux  encore.  Et  pour  que  la  rente,  ce  baromètre  qui  ne  fait  pas 
le  beau  temps,  mais  l'annonce,  se  maintienne,  il  ne  faut  pas  que  le  gouverne- 
ment épuise  son  crédit  en  courant  les  aventures. 

Qu'était  l'Algérie,  somme  toute,  pour  le  monde  des  affaires  ?  Un  marché  ?  Il 
n'avait  pas  encore  besoin  de  débouchés  nouveaux,  étant  tout  entier  à  la  création  de 
son  outillage  industriel.  Et  lorsque  cet  outillage  produirait  des  marchandises  en 
excédent,  n'y  avait-il  pas  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Espagne,  les  deux  .Amériques  à 
conquérir,  et  aussi  notre  marché  intérieur  à  hbérer  de  la  conquête  anglaise  ?  C'était 
là,  pour  un  long  temps,  de  quoi  rendre  la  bourgeoisie  indifférente  et  même  hostile 
au.x  expéditions  militaires. 

L'Algérie  était  profondément  inconnue  en  France.  On  ignorait  tout  de  son  sol 
et  de  ses  produits,  de  ses  habitants  et  de  leurs  mœurs.  Lorque  la  conquête  s'était 
accomplie,  il  y  avait  longtemps  que  les  pirates  n'inquiétaient  plus  sérieusement  le 
commerce  de  la  Méditerranée.  D'ailleurs,  le  nid  des  derniers  pirates  détruit,  on 
pouvait  s'en  tenir  là. 

Le  maréchal  Clauzel  n'en  savait  pas  plus  que  les  autres  Français  sur  le  pays 
où  il  venait  de  prendre  pied,  et  dont  il  visait  au  jugé  la  conquête.  Il  y  avait  deux 
peuples  dans  cette  région  :  les  Arabes,  nomades  et  pasteurs,  miUtaires  et 
théocpates,  aisément  fanatisés  par  d'innombrables  confréries  rehgieuses  dont  les 
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al'flliés  so  répandaient  parlnut  ;  les  Kabyles,  sédentaii'es,  agriculteurs,  laborieux, 
démocralos,  groupés  en  communes  propriétaires  du  sol,  c'est-à-dire  presque  com- 
munistes, peu  enclins  au  fanatisme.  Dans  les  villes,  il  y  avait  de  tout  un  peu  :  sur- 
tout des  Maures,  des  Turcs,  des  Juifs,  gens  de  négoce  et  d'industrie,  et  par  là  même 
plus  portés  aux  œ^avres  de  la  paix  qu'aux  destructions  de  la  guerre. 

Pour  exécuter  son  plan,  le  maréchal  commença  par  s'emparer  de  Médéa  en 
prenant  pour  motif,  légitime  d'ailleurs,  l'attitude  du  bey  de  Titerij,  Bou-Mezrag, 
qui  avait  prêché  la  guerre  sainte  contre  les  roumis.  Il  le  remplaça  par  un  Maure, 
nommé  Mustapha-ben-Omar.  Puis  profitant  de  ce  que  le  bey  d'Oran,  Hassan,  en 
querelle  avec  les  tribus  marocaines,  était  menacé  par  un  fort  parti,  il  lui  offrit 
l'aide  des  troupes  françaises,  le  secourut  d'abord,  le  déposséda  ensuite  au  profit 
d'un  prince  tunisien  Kaàir-Eddin,  cpii  ne  sut  pas  d'ailleurs  gagner  le  coeur  de  ses 
nouveaux  sujets. 

Sur  ces  entrefaites,  il  fut  remplacé,  en  février  1831,  par  le  général  Berthezène. 
Autre  chef,  autre  plan.  Celui-ci  veut  qu'on  s'enferme  à  Alger  et  qu'on  se  borne  à 
la  sécurité  des  environs  immédiats  de  cette  ville.  Mais  le  fils  de  Bou-Mezrag  veut 
reprendre  Médéa  à  l'usm'pateur  Mustapha,  et  un  fort  parti  le  seconde  dans  cette 
entreprise.  Force  est  bien  au  général  Berthezène  de  sortir  de  son  programme.  Les 
Français  ont  insitallé  Mustaplia  com.me  bey  à  Médéa  ;  s'ils  le  laissent  déposséder, 
c'en  estiait  de  leur  presitige.  Le  général  va  donc  au  secours  de  Mustapha  ;  mais  les 
partisans  de  l'ancien  bey  sont  nombreux  et  ardents  ;  il  est  forcé  de  rentrer  à  Alger, 
ramenant  son  protégé. 

Dans-le  même  temps,  Kaiy"-Eddin  a  dû  quitter  Oran  et  regagner  la  Tunisie. 
Une  expédition  est  aussitôt  dirigée  sur  cette  ville  révoltée  contre  un  chef  étranger, 
et  les  troupes  françaises  exercent  une  cruelle  répression.  Son  prédécesseur  ignorait 
trop  les  liabitants  du  pays  où  il  portait  ses  armes  et  sa  politique.  Le  général  Ber- 
thezène croyait  trop  bien  les  connaître,  et  tombait  dans  d'autres  erreurs  que  celles 
dont  il  avait  dû  subir  les  conséquences  à  Médéa  et  à  Oran. 

En  voici  une  que  signale  Lamoricière,  alors  capitaine  de  zouaves,  dans  une 
lettre  datée  du  k  25  décembre  1831,  devant  Alger  »,  et  adressée  au  saint-simonien 
Gustave  d'Eichthal.  Lamoricière,  nous  le  savons,  était  également  un  des  plus  dé- 
voués partisans  de  la  doctrine  : 

«  Je  ne  crois,  pas  dit-il  dans  cette  lettre,  que  ce  qui  se  passe  en  Afrique  réveille 
aujourd'hui  beaucoup  de  sympathies  en  France,  aussi  je  ne  vous  en  parlerai  point 
en  détail  ;  mais  il  est  un  fait  qui  vient  de  se  passer  sous  mes  yeux  et  qui  m'a  vive- 
ment affecté  4  le  croyant  de  quelque  hnportance,  je  ne  veux  pas  le  passer  sous 
silence.  Vous  savez  que  je  suis  dans  le  2'^  bataillon  de  zouaves  ;  notre  effectif  n'étant 
pas  encore  complet,  nous  recrutons  parmi  les  indigènes.  Dernièrement,  un  jeune 
nègre  vint  se  présenter  pour  s'engager  :  on  le  reconnut  propre  au  service,  et  on 
l'inscrivit.  Quinze  jours  après,  un  Arabe,  qui  habite  la  plaine  de  la  Mitidja,  vint  se 
présenter  chez  le  chef  de  bataillon  pour  réclamer  un  esclave  nègre  qui  s'était 
échappé   de  chez  lui,  et  qui  s'était  engagé  dans  les  zouaves,  d'après  les  renseigne- 


252  HISTOIRE    SOCIALISTE 

ments  qu'il  avait  pris.  Le  chef  de  bataillon  répondit  que  «  son  nègre  s'étant  réfugié 
«  auprès  des  Français,  il  était  libre,  parce  que,  en  France,  on  ne  pouvait  acheter 
«  un  homme  comme  un  mouton  ou  un  cheval,  et  qu'il  n'avait  aucun  droit  à  le 
«  réclamer  ;  qu'ils  étaient  bien  heureux  qu'on  ne  publiât  pas  qu'à  Alger  il  n'y  avait 
«  plus  d'esclaves,  mais  que  ceux  qui  ne  voulaient  plus  rester  chez  leurs  maîtres,  on 
«  ne  pouvait  les  y  contraindre  ». 

«Ce  furent  là  ses  paroles.  J'étais  présent  à  la  discussion;  l'Arabe  répétait  tou- 
jours qu'il  l'avait  acheté  pour  de  l'argent,  qu'il  était  à  lui,  etc..  Nous  le  renvoyâ- 
mes. Il  alla  se  présenter  chez  le  général  en  chef,  qui,  de  suite,  le  fit  conduire  à  notre 
cantonnement  avec  un  interprète  et  des  gendarmes,  avec  ordre  de  lui  rendre  immé- 
diatement son  esclave.  Ce  fut  inutilement  que  le  chef  de  bataillon  fit  toutes  repré- 
sentations imaginables  ;  il  prit  sur  lui  de  suspendre  l'exécution  de  l'ordre  ;  on  lui 
envoya  un  aide  de  camp  pour  le  faire  exécuter. 

«  Le  malheureux  esclave,  ayant  aperçu  son  maître  de  loin  et  craignant  le  sort 
qui  l'attendait  s'il  retombait  entre  ses  mains,  s'échappa,  et  il  fut  impossible  de  le 
retrouver  ce  jour-là. 

«  Le  soir,  il  revint  au  cantonnement,  quand  il  eut  appris  que  ceux  qui  le  cher- 
chaient étaient  partis.  Il  nous  demanda  si  les  Français  ne  voulaient  pas  le  protéger, 
s'il  n'était  pas  Français  depuis  que  nous  avions  pris  Alger.  Il  pleurait  à  chaudes 
larmes  et,  nous  montrant  la  frégate  la  Victoire  qui  était  en  rade,  il  nous  disait  : 
«  Si  je  savais  qu'on  me  reçût  à  bord  pour  m'en  aller  en  France,  je  me  jetterais  à  la 
(1  nage  pour  me  sauver.  »  (11  sait,  lui  qui  est  né  près  de  Tombouctou,  que  la  France 
est  une  terre  de  liberté.)  C'était  une  scène  déchirante  pour  nous,  car  les  militaires, 
hommes  de  sang  et  de  carnage,  ont  souvent  le  cœur  plus  sensible  que  les  indus- 
triels d'aujourd'hui,  hommes  de  paix  et  d'argent.  Nous  ne  pouvons  éluder  l'ordre 
que  nous  avons  reçu  ;  on  a  trouvé  moyen  de  gagner  du  temps  en  faisant  observer 
que  le  maître  du  nègre  devait  rembourser  l'Etat  des  frais  faits  pour  l'équipement 
de  son  esclave,  avant  qu'on  le  lui  rendit.  On  annonce  que  le  général  Rovigo  est  en 
mer  ;  s'il  arrive  demain,  peut-être  en  lui  soumettant  la  question,  la  jugera-t-il 
d'une  manière  plus  juste  ;  mais  les  vents  sont  au  sud-ouest,  et  s'il  tarde,  notre 
pauvre  nègre  restera  en  esclavage.  » 

Le  duc  de  Rovigo  arriva  en  effet  à  la  fin  de  décembre.  Mais  il  ne  dut  pas,  et 
pour  d'autres  raisons,  se  montrer  plus  humain  que  son  prédécesseur  pour  le  mal- 
heureux noir  qui  avait  cru  trouver  sa  liberté  dans  les  rangs  des  soldats  français. 
En  agissant  ainsi,  le  général  Berthezène  appliquait  son  système,  qui  était  de  cho- 
quer le  moins  possible  les  Arabes  dans  leurs  mœurs,  et  de  ne  les  gêner  en  rien  dans 
leurs  coutumes,  si  contraires  fussent-elles  à  notre  droit  commun,  à  l'humanité 
pure  et  simple.  C'est  en  vertu  de  ce  système  que  l'esclavage  subsiste  encore  dans 
nos  possessions  du  Soudan,  et  même  du  Sénégal. 

Le  général  Berthezène  était  plutôt  mou.  Savary  fut  franchement  dur.  11  ne  se 
soucia  pas  de  conquérir  les  indigènes  en  respectant  leurs  habitudes  et  leurs  pré- 
jugés. 11  ne  s'attacha  pas  davantage  à  leur  faire  apprécW  les  avantages  d'un  ré- 
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gime  relativement  supérieur  au  leur  el  auquel  ils  eussent  pu  être  gagnés  en  re- 
connaissant ce  qu'il  contenait  d'équité  relative.  En  vrai  sabreur,  il  ne  crut  qu'à 


la  force.  M.  Tliureau-Dangin  dit  qu' «  il  y  avait   chez  lui  parti-pris  de  répandre 
la  (erreur  plus  que  souci  de  faire  justice  ». 

Il  ajoute,  et  le  morceau  est  à  citer  : 

"  Les  tribus  coupables  ou  seulementSuspectcs  étaient  châtiées  par  le  mas- 
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sacre  et  le  pillage.  «  C'est  ainsi  qu'agissaient  les  Tares,  »  disait-on  pour  jusliller  ces 
procédés.  Etait-ce  pour  imiter  les  Turcs  que  le  duc  de  Rovigo  faisait  juger 
et  exécuter  deux  chefs  arabes,  convaincus  sans  doute  de  trahison,  mais  qui  ne 
s'étaient  livrés  entre  ses  mains  que  sur  la  foi  d'un  sauf-conduit  ?  Cette  perfidie 
exaspéra  les  populations  plus  encore  qu'elle  ne  les  intimida.  De  là,  autour  même 
d'Alger,  une  succession  d'alertes,  de  révoltes,  de  surprises,  de  représailles  presque 
également  sanglantes  et  féroces  des  deux  parts  :  petite  guerre  continuelle  où 
notre  armée  se  débattait  sans  avancer.  » 

La  sévérité  de  l'historien  monarchiste  pèse-t-elle  ici  plus  que  de  raison  sur 
l'homme  qui  en  1802  présida  à  l'exécution  du  duc  d'Enghien  et  fut  soupçonné  de 
n'avoir  pas  été  étranger  à  la  mort  étrange  de  Picliogru  ?  Cet  ancien  commandant 
de  la  gendarmerie  du  premier  Consul  et  directeur  d'un  bureau  de  police  secrète, 
un  instant  rival  heureux  de  Fouché  et  de  Talleyrand,  avait  persécuté  les  royalistes 
aussi  durement  que  les  républicains.  C'est  lui  qui,  par  un  subterfuge,  attira  en 
France  Ferdinand  VII,  en  1808,  et  l'y  retint  prisonnier. 

Mais  non,  M.  Thureau-Dangin  a  pu  légitimement,  et  sans  assouvir  une  ran- 
cune de  parti,  tracer  ce  portrait  peu  flatteur.  Savary  avait  la  traîtrise  dans  le  sang. 
Profondément  immoral,  il  n'avait  pour  loi  et  pour  règle  que  d'être  le  plus  fort,  par 
ruse  sinon  par  violence,  l'une  aidant  l'autre.  Lui  qui  trahissait  si  allègrement  sa 
parole,  il  était  implacable  pour  les  malheureux  à  qui  sa  violence  et  sa  ruse  ne  lais- 
saient de  recours  que  dans  la  perfidie.  I^es  El-Ouffias,  une  tribu  des  environs  d'Al- 
ger, ayant  manqué  à  la  foi  des  traités,  il  les  extermina.  Ceci  se  passait  en  février 
1832. 

Un  an  encore,  il  terrorisa  la  région  où  s'étendaient  ses  armes,  semant  les  haines 
qui  pendant  de  longues  années  allaient  faire  surgir  des  vengeances  et  des  révoltes, 
suscitant  parmi  ces  peuplades  dispersées  et  hostiles  les  unes  aux  autres  la  solida- 
rité du  malheur  et  de  l'espérance.  Dans  le  faible  rayon  soumis  à  son  commande-        i . 
ment,  le  seul  bien  qu'on  lui  doive  est  la  construction  de  quelques  routes.  Ses  pré-        :;; 
décesseurs  n'avaient  eu  ni  le  temps  d'y  penser,  ni  les  moyens  de  le  faire,  d'ailleurs. 

A  ce  bourreau  succéda  le  général  Desmichels  en  1833.  Voici  quelle  était  alors      ^ 
la  situation  des  Français  en  Algérie  :  ils  tenaient  Alger  et  ses  environs  immédiats,       % 
c'est-à-dire,  une  faible  partie  de  la  plaine  ;  ils  occupaient  Bône,  Oran  et  un  court 
rayon  de  quelques  kilomètres  autour  de  cette  ville.  Leurs  alliés  tenaient  ÎMosta- 
ganem  et  Tlemcen.  Et  c'était  tout. 

C'est  alors  que  surgit  l'homme  qui  devait  nous  chasser  de  l'Algérie  ou  nous 
forcer  à  la  conquérir  tout  entière.  Abd-el-Kader  était  fils  de  Mouhi-cl-Din,  un 
homme  qui  jouissait  d'une  grande  autorité,  due  à  son  savoir  et  à  son  intelligence. 
Le  jeune  homme  avait  été  élevé  dans  la  zaouia  de  Kechrou.  Les  zaouias  sont  les 
couvents  ou  plutôt  les  centres  de  méditation  et  d'action  des  confréries  musul- 
manes. C'est  dans  ces  congrégations,  où  l'initiation  est  précédée  de  pratiques  minu- 
tieuses et  accomplie  par  des  serments  d'obéissance  absolue,  qu'Ignace  de  Loyola 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


était  allé,  trois  siècles  auparavant,  chercher  les  règles  et  les  pratiques  qui  devinrent 
celles  de  l'ordre  des  jésuites. 

Grandi  dans  un  tel  milieu,  où  se  conserve  intacte  la  doctrine  religieuse  et  où 
hat  le  cœur  de  la  vie  sociale  musulmane,  Abd-el-Kader  développa  en  lui  les  dons 
d'éloquence  et  d'habileté  qui  devaient  par  la  suite  lui  donner  un  puissant  ascen- 
dant sur  ses  coreligionnaires.  Son  père  avait  pris  une  si  grande  autorité  dans  la  ré- 
gion do  Mascara,  et  lui-même  exprimait  avec  tant  de  force  l'âme  même  des  ArfOies, 
que  les  Turcs  tentèrent  de  les  faire  assassiner  tous  deux.  Protégés  par  les  confréries, 
ils  purent  s'enfuir  et  s'en  allèrent  en  pèlerinage  à  la  Mecque,  ce  qui  à  leur  retour 
les  fit  sacrés  aux  yeux  des  musulmans  et  acheva  leur  renommée. 

Pendant  leur  pèlerinage,  la  puissance  turque  avait  été  ruinée  à  Alger  par  les 
armes  françaises.  Soulevant  le  patriotisme  local,  Mouhî,  suivi  de  son  fils,  se  met  à  la 
tête  des  habitants  de  la  plaine  d'Eghris  et  chasse  les  Turcs  de  Mascara.  On  veut 
le  nommer  émir,  c'est-à-dire  chef  suprême  ;  il  repousse  cette  dignité,  dunt  il  in- 
vestit son  fils  Abd-el-Kader.  Ceci  se  passait  en  1832. 

Tout  cela  donnait  un  prestige  immense  au  jeune  khouan  promu  à  la  dignité 
suprême.  Il  a  battu  les  Turcs,  et  les  a  chassés.  Il  faut  qu'il  en  fasse  autant  des 
roumis,  bien  plus  étrangers  encore  que  les  Turcs.  Abd-el-Kader  attaque  la  ville 
d'Oran.  Desmichels  accourt,  le  bat  dans  deux  rencontres,  prend  Arzew  et  Mosla- 
ganem. 

Abd-el-Kader  est  battu,  mais  non  vaincu.  Appelés  à  la  gut^rre  sainte  par  les 
marabouts,  les  Arabes  s'enthousiasment  pour  celui  qui  tient  le  drapeau  do  l'Islam. 
De  toutes  parts,  ils  accourent  vers  lui,  forment  en  peu  de  temps  une  véritable 
armée  qui  enlève  au  général  Desmichels  toute  espérance  de  vaincre  un  ennemi 
aussi  formidable.  Estimant  qu'il  pourra  faire  au  jeune  lion  sa  part,  espérant  être 
un  jour  assez  fort  pour  la  lui  arracher,  le  gc'-néral  français  conclut  avec  Abd- 
el-Kader,  le  26  février  1834,  un  traité  qui  consacre  le  prestige  de  celui-ci  aux 
yeux  du  monde  musulman. 

Ce  traité,  où  Abd-el-Kader  traite  sur  le  pied  d'égalité  avec  le  gouvernement 
français,  est  en  effet  un  triomphe  pour  le  peuple  arabe.  C'est  une  puissance  qui 
s'affirme  en  face  d'une  autre  puissance,  et  l'oblige  à  compter  avec  elle.  Abd-el- 
Kader  gardait  ses  possessions,  le  port  do  la  Marsa,  obtenait  le  protectorat  d'Oran. 
Nul  chrétien  ne  pouvait  voyager  par  terre  sans  «  une  permission  revêtue  du  cachet 
du  consul  d' Abd-el-Kader  et  de  celui  du  général  ». 

Mais  ce  n'était  pas  un  traité-de  paix.  Les  deux  adversaires  étaient  au  moins 
d'accord  en  ce  point,  de  ne  le  considérer  que  comme  une  trêve,  celui  qui  se  sentirait 
en  force  le  premier  se  réservant  de  la  rompre  au  moment  favorable. 
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CHAPITRE    XI 

TRANSNONAIN 

Le  duel  Bugeaud-Dulong.  —  La  loi  contre  les  associations  et  les  «  Droits  de  Thomme  ". 
Les  hommes  de  la  propagande  et  ceux  de  l'action.  —  La  direction  de  l'ïissociation 
passe  à  ceux-ci.  —  Organisation  de  la  «  Société  d'Action.  »  —  Le  parti  républicain 
en  province.  —  Républicains  et  ouvriers  lyonnais.  —  Le  «  Devoir  mutuel  »:  organi- 
sation des  mutuellistes.  —  L'insurrection  éclate  à  Lyon.  —  Le  massacre  de  la  rue 
Transnonain.  —  Répression  furieuse  :  Thiers  s'oppose  à  l'amnistie.  —  Remanie- 
ments ministériels. 

L'opposition,  qui  faisait  flèche  de  tout  bois  et  prenait  arme  de  toute  main, 
eut,  au  commencement  de  1834,  un  nouvel  argument,  sinon  un  nouveau  gvieî. 
dans  la  guerre  sans  merci  engagée  contre  Louis-Philippe  et  son  gouvernement.  Un 
député,  à  la  Chambre,  dénonçait  un  jour  une  lettre  du  maréchal  Soult  au.x  officiers 
d'une  garnison,  leur  interdisant  toute  réclamation,  fût-elle  justifiée,  fiit-elle 
légale,  contre  les  mesures  disciplinaires  qui  seraient  prises  contre  eux  par  leurs 
chefs.  Le  ministre  de  la  guerre  affirmait  la  théorie  de  l'obéissance  passive,  même 
à  l'injustice,  et  qui  se  traduit  encore  ainsi  dans  l'armée,  oii  elle  a  force  de  loi  : 
L'homme  puni  injustement  doit  d'abord  accomplir  sa  punition,  et  réclamer  en- 
suite. 

Appuyant  cette  théorie  monstrueuse,  le  général  Bugcaud  s'était  écrié  de  son 
banc  : 

—  Il  faut  obéir  d'abord  ! 
Le  député  Dulong,  fils  naturel  de  Dupont  (de  l'Eure),  riposta  : 

—  Faut-il  obéir  jusqu'au  point  de  se  faire  geôlier  ? 
Bugeaud  bondit  sous  un  outrage  qui  s'ajoutait  aux  outrages  quotidiens  de  la 

presse  de  droite  et  de  gauche,  acharnée  à  lui  rappeler  sa  fonction  au  château  de 
Blaye.  Une  explication  eut  lieu  entre  lui  et  Dulong,  et  l'affaire  parut  arrangée. 

Mais  un  compte  rendu  des  Débats  a  transformé  en  une  injure  directe  l'allusion 
faite  en  termes  généraux.  Le  général  envoie  alors  ses  témoins  à  Dulong,  qui  refuse 
de  rétracter  la  phrase  qu'on  lui  attribue.  Un  duel  au  pistolet  a  lieu,  et  Dulong  est 
tué.  Un  concours  de  peuple  immense  se  presse  à  ses  obsèques,  et  on  accuse  tout 
haut  la  cour  de  l'avoir  fait  assassiner. 

La  loi  sur  les  crieurs  publics  ayant  été  votée,  restait  à  ''appli([ucr.  Ce  fut  l'oc- 
sion  de  violentes  bagarres  entre  la  foule  et  la  police,  notamment  sur  la  place  de  la 
Bourse,  où  les  crieurs  continuaient  d'annoncer  leurs  placards  et  leurs  brochures, 
car,  nous  l'avons  dit,  la  plupart  étaient  acquis  aux  idées  républicaines  et  l'un  d'eux, 
Delente,  comptait  parmi  les  membres  les  plus  actifs  de  la  société  des  Droits  do 
l'Homme.  f 

La  propagande  révolutionnaire  n'était  donc  pas  morte.  Pour  Fachcver,  le 
ministère  prépara  une  loi  aggravant  l'article  291  du  Code  pénal  interdisant  les 
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associations.  Par  cette  nouvelle  loi,  les  sections  de  moins  de  vingt  personnes 
étaient  interdites,  les  réunions  également,  même  non  périodiques,  tous  les  membres 
d'une  association  étaient  poursuivis  indistinctement;  enfin  les  jugements  pour  le 
délit  d'association  étaient  enlevés  au  jury,  remplacé  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

Non,  la  propagande  révolutionnaire  n'est  pas  morte.  C'est  même  le  moment 
ou  elle  déploie  le  plus  d'activité  et  manifeste  le  plus  d'audace.  Aux  Amis  du  Peuple 
ont  succédé  les  Droits  de  l'Homme,  qui  formaient  auparavant  une  section  révolu- 
tionnaire de  cette  société.  Contre  un  mouvement  qui  gagnait  avec  rapidité  en  forée 
et  en  énergie,  le  pouvoir  n'avait  plus  de  recours  que  dans  l'arbitraire.  «  Ceux  qui 
en  doutaient,  dit  Louis  Blanc,  comme  MM.  Bignon,  Béranger,  Odilon  Barrot,  ne 
savaient  pas  combien  il  y  aurait  eu,  dans  la  démocratie  organisée,  de  puissance  et 
de  vigueur.  » 

En  succédant  aux  Amis  du  Peuple,  société  qui  recrutait  publiquement  ses 
adhérents  et  qui  se  vouait  surtout  à  la  propagation  des  idées,  les  Droits  de  l'Homme 
s'orientèrent  vers  l'action  sous  toutes  ses  formes  et  par  tous  les  moyens.  Organisée 
en  sections  de  moins  de  vingt  et  un  membres,  cette  société  échappait  aux  prises  de 
l'article  29L  D'où  les  modifications  proposées  par  le  gouvernement  afin  d'en  finir 
avec  ce  dangereux  ennemi. 

Quelle  était  la  force  réelle  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme?  D'après  de  la 
Hodde,  qui  en  faisait  partie  pour  l'espionner,  «  Paris  comptait  163  sections  qui  de- 
vaient fournir  un  effectif  de  3.260  hommes,  à  20  par  section  ;  mais  ce  chiffre  ne 
fut  pas  atteint,  à  beaucoup  près,  n  Nous  devons  l'en  croire. 

L'organisation  de  la  société  était  assez  compliquée.  Il  y  avait  à  la  tête,  dit 
l'agent  secret,  «  un  comité  composé  de  onze  membres  appelés  directeurs  ;  sous  les 
ordres  des  directeurs,  douze  commissaires  :  un  par  arrondissement  ;  puis,  quarante- 
huit  commissaires  de  quartier,  subordonnés  aux  commissaires  d'arrondisse- 
ment. Les  commissaires  de  quartier  étaient  chargés  de  former  des  sections  com- 
posées d'un  chef,  d'un  sous-chef,  de  trois  quinturions  et  de  quinze  hommes  au  plus. 
Ce  chiffre  de  vingt  membres  était  fixé  pour  éluder  la  loi;  dans  le  même  but, chaque 
section  devait  porter  un  nom  différent.  A  la  rigueur,  on  pouvait  admettre  que 
c'était  autant  de  sociétés  différentes,  se  tenant  par  leur  nombre  dans  les  prescrip- 
tiono  du  code  ».  Il  y  avait  la  section  Robespierre,  celle  des  Montagnards,  Mort  aux 
Tyrans,  de  la  Gamelle,  de  Marat,  des  Gueux,  de  Babeuf,  des  Truands,  de  Louvel,  du 
Tocsin,  du  Bonnet  phrygien,  de  l'Abolition  de  la  Propriété  mal  acquise,  de  Coulhon,  de 
Lebas,  de  Sainl-Just,  du  Niveau,  le  Ça  Ira,  de  l'Insurrection  de  Lyon,  du  Vingt  et 
un  Janvier,  de  la  Guerre  aux  châteaux,  etc.  Mais  par  ailleurs  l'unité  de  l'association 
s'affirmait  sans  détours  :  «  La  qualité  de  membre  des  Droits  de  l'Homme  était 
avouée  hautement  ;  des  républicains  qui  écrivaient  aux  journaux  plaçaient  fort 
tranquillement  ce  titre  sous  leur  signature.  » 

Tout  d'abord,  l'influence  dans  la  société  avait  été  aux  modérés,  aux  partisans 
de  la  propagande  pacifique.  Raspail  entendait  convaincre  et  séduire,  non  con- 
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tfaiiidre  et  imposer,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Son  autorité  état  très  grande  dans 
une  association  où  l'avaient  suivi  les  membres  de  l'ancienne  société  des  Amis  du 
Peuple.  Il  se  distinguait  encore  de  la  plupart  des  autres  républicains  par  sa  répudia- 
tion très  nette  de  la  politique  belliqueuse  et  de  la  revendication  des  frontières 
naturelles,  «  comme  si,  disait-il,  la  nature  avait  tracé  des  limites  à  la  nationalité  et 
décrit  des  cercles  à  la  sympathie  ».  Avec  une  haute  raison,  il  adjurait  ses  amis  de 
laisser  aux  despotes  l'amour  des  conquêtes  et  déclarait  que  nous  n'avons  pas  plus 
de  droits  sur  la  Belgique  et  la  Savoie  que  sur  l'Allemagne  et  l'Itahe. 

Cette  thèse  n'était  pas  du  goût  d'Armand  Carrel  et  le  National\a.  con\ha.itit, 
comme  il  combattait  les  autres  hai'diesses  du  jeune  savant,  qui  voyait  surtout 
dans  la  pohtique  républicaine  un  moyen  de  résoudre  le  problème  social,  qui  préconi- 
nisait  les  associations  agricoles  par  commune,  et  qui,  à  la  critique  du  budget  faite 
par  l'opposition,  critique  facile  et  superficielle  où  se  laissent  encore  glisser  un  trop 
grand  nombre  de  démocrates,  peirtisans  des  économies,  répliquait  : 

«  II  serait  fort  indifférent  que  le  chiffre  de  l'impôt  fût  d'un  ou  de  deux  mil- 
liards et  même  absorbât  tout  le  numéraire  de  la  patrie.  »  En  effet,  ainsi  compris. 
l'impôt  serait  «  le  fonds  social  de  la  grande  famille,  la  caisse  d'épargne  de  tous  les 
travailleurs,  l'assurance  mutuelle  de  toutes  les  industries,  la  banque  de  tous  les 
genres  honorables  de  commerce,  et  la  caisse  de  vétérance  de  tous  les  retraités  n. 
Aussi,  «  un  gouvernement  n'est  pas  coupeJjle  parce  qu'il  demande  trop,  mais  parce 
qu'il  absorbe  trop  ;  non  parce  qu'il  nous  enlève  trop,  mais  parce  qu'il  ne  nous  rend 
pas  assez  ».  Lorsque  Raspail  disait  au  procès  des  vingt-sept  :  «  Quant  à  moi,  depuis 
1830.  je  ne  conspire  plus  »,  il  exprimait  sa  pensée  en  toute  sincérité  et  proposait 
ses  actes  en  exemple  à  ses  amis  politiques. 

Dans  le  Populaire  comme  dans  la  société  des  Droits  de  THomme,  comme  dans 
Y  Association  libre  pour  l'élévation  du  Peuple,  Cabet  s'attache  plus  à  instruire  les 
travailleurs  qu'à  les  exaspérer.  Les  brochures  que  le  Populaire  publiait  chaque 
semaine  les  suppliaient  de  se  garder  «  de  vouloir  imposer  aux  maiircs  la  loi  ».  Il 
leur  répétait  que  «  la  modération  ne  gâte  pas  une  bonne  cause.  » 

Cette  propagande  agissait  efficacement  dans  les  milieux  ou\ricrs.  «  Tous  les 
matins,  dit  Martin-Nadaud,  on  me  demandait,  dans  la  salle  du  marchand  de  vins, 
de  lire  le  Populaire,  de  Cabet.  »  Un  jeune  étudiant  en  médecine  qui  assistait  à  ces 
lectures  le  complimenta.  «  C'était  la  première  fois  qu'un  bourgeois  me  donnait  la 
main,  dit  l'auteur  des  Mémoires  de  Léonard,  et  j'avoue  que  j'en  fus  très  flatté. 
Il  me  demanda  si  je  je  voulais  entrer  dans  la  Société  des  Droits  de  V Homme  à  laquelle 
il  appartenait.  II  vit  aussitôt  à  ma  réponse  que  j'étais  déjà  républicain.  » 

Le  Bon  Sens  ne  se  contentait  pas  de  travailler  à  instruire  les  ouvriers,  il  les  ap- 
pelait à  collaborer  dans  ses  colonnes.  «  Beaucoup  d'entre  eux,  dit  Louis  Blanc, 
parurent  dans  cette  arène  intellectuelle,  et  il  se  trouva  que  des  tailleurs,  des  cor- 
donniers, des  ébénistes,  cachaient  des  hommes  d'État,  des  philosophes,  des  poètes.» 
Nous  parlerons  de  la  littérature  ouvrière  dans  un  prochain  chapitre,  et  nous  ver- 
rons que  Louis  Blanc  n'a  point  exagéré  l'éloge  décerné  à  d'obscurs  ouvriers. 
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A  côté  du  Ré/urmaleur  ot  du  Bon  Sens,  la  Revue  républicaine,  où  dominait 
l'école  de  la  Convention,  dont  Cavaigiiac  était  le  personnage  le  plus  représentatif, 
était  d'esprit  assez  large  pour  accueillir  des  écrivains  comme  Dupont,  qui  proposait 
un  système  de  socialisme  d'Etat  combiné  avec  les  associations  autonomes  de  pro- 
duction et  d'où  le  salariat  ne  disparaissait  pas.  A  son  exemple,  les  rédacteurs  de 
celte  revue  donnaient  le  pas  aux  questions  sociales,  d'éducation  publique,  d'art, 
de  morale,  sur  les  questions  de  politique  pure. 

Parmi  ceux  qui  tentaient  de  détourner  la  société  des  Droits  de  rHomine  de  la 
voie  terroriste  et  de  l'entraîner  vers  la  propagande,  il  faut  également  compter  cer- 
tains républicains  sans  aucune  préoccupation  sociale,  tels  qu'Armand  Carrel  et 
Garnier-Pagès,  l'auteur  de  cette  fameuse  formule  de  conciliation  des  riches  et  des 
pauvres  dans  la  République  :  «  Nous  ne  voulons  pas  raccourcir  les  habits,  mais 
allonger  les  vestes.  »  Il  nous  faut  même  compter,  qui  le  croirait!  Cavaignac  lui- 
même. 

Le  ton  et  l'allure  des  républicains  s'est  en  effet  tellement  accentué,  la  violence 
a  si  bien  appelé  la  violence,  elle  se  dépasse  si  bien  elle-même  dans  un  perpétuel  pa- 
roxysme de  soupçon  et  de  fureur,  qu'on  en  arrive  à  qualifier  Cavaignac  de  modéré, 
qu'on  le  condamne  à  mort  et  qu'il  est  réduit  à  rester  enfermé  chez  lui,  à  Sainl- 
Maur,  pendant  un  mois,  jusqu'à  ce  que  ses  amis  l'aient  lavé  du  soupçon  de  modé- 
rantisme,  c'est-à-dire  de  trahison. 

Les  conventionnels,  les  néo-jacobins,  sont  dans  la  tradition  et  entendent  y 
demeurer.  Ils  prétendent  continuer  la  Terreur  ;  seule  elle  peut  vaincre  à  la  fois 
l'hostilité  des  gens  au  pouvoir  et  l'inertie  des  foules.  «  Ils  s'en  tiennent,  écrivait 
alors  Déranger  d'un  discours  de  Cavaignac,  à  93,  qui  les  tuera.  »  Parmi  eux  il  faut 
citer  tout  un  groupe  de  médecins,  notamment  Recurt,  tout  dévoué  aux  pauvres  ; 
Kersausie,  un  gentilhomme  breton,  ancien  officier  ;  le  erieur  public  Delente,  que  son 
activité  rend  très  influent;  Voyer  d'Argenson  et  Audry  de  PuyraveaU",- également 
député. 

Ces  derniers  furent  mis  en  cause  à  la  Chambre  le  6  janvier  1834,  à  propos  du 
manifeste  des  Droits  de  V Homme.  Ils  firent  aussitôt  face  à  l'agression.»  Toute  ma 
foi  politique,  morale,  et  je  pourrais  presque  dire  religieuse,  dit  Voyer  d'Argenson, 
peut  s'exprimer  par  ce  seul  mot,  égalité.  But  prochain,  égalité  de  droits  pohtiques; 
but  final  et  permanent,  égalité  des  conditions  sociales.  »  De  son  côté,  Audry  de 
Puyraveau  railla  les  réactionnaires  qui  représentaient  la  société  des  Droits  de 
FHomme  comme  voulant  le  pillage  et  la  loi  agraire,  «  ce  croquemitaine  des  imbé- 
ciles ». 

Puis  il  posa  la  théorie  de  la  souveraineté  absolue  du  peuple,  d'où  découlait  le 
droit  à  la  révolution  contre  tout  régime  non  issu  du  suffrage  universel,  et  montra 
le  régime  de  la  bourgeoisie  incapable  de  s'occuper  des  ouvriers.  «  J'ai  vu  à  Toulon, 
dit-il,  des  pêcheurs  qui  m'ont  déclaré  gagner  douze  sous  par  jour,  et  qui  m'ont 
dit  en  même  temps  qu'ils  ne  se  souvenaient  pas  qu'un  seul  jour  de  leur  vie  ils 
avaient  pu  manger  assez  de  pain  pour  se  rassasier.  » 
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Le  comte  de  Ludrc  apporta  à  la  tribune  son  adhésion  aux  doctrines  poli- 
tiques et  sociales  de  ses  amis.  Dans  la  fureur  de  la  Chambre  se  distinguait  celle 
de  Charles  Dupin,  qui,  par  trois  fois,  répéta  que  la  République  «  traînerait  la 
patrie  dans  le  sang  »,  ce  qui  amena  Garnier-Pagès  à  la  tribune.  Selon  sa  méthode 
et  ses  principes  de  conciliation  sociale,  il  y  vint  affirmer  que  le  suffrage  universel 
ne  profiterait  pas  moins  aux  patrons  qu'aux  ouvriers. 

Les  discussions  étaient  vives  dans  le  comité  des  Droits  de  rHomme,  où  les 
modérés  étaient  en  majorité  ;  mais  leurs  adversaires  gagnaient  sensiblement  la 
majorité  dans  les  sections.  Kersausie,membre  du  comité,  avait  formé  une  associa- 
tion dans  l'association,  avec  Barbes,  Sobrier  et  quelques  autres  amis.  Ses  collègues 
lui  on  firent  des  reproches  très  vifs;  mais  sous  la  pression  des  sectioas  et  pour  éviter 
une  scission,  ils  le  laissèrent  maître  d'organiser  des  sections  distinctes  réunies  m 
^un  corps,  appelé  société  d'action,  divisé  en  centuries,  décuries  et  quinturies.  Ce 
corps,  organisé  secrètement,  était  discipliné  sous  la  règle  de  l'obéissance  absolue 
aux  chefs  et  d'une  ignorance  non  moins  absolue  de  leurs  projets. 

Lorsque  ses  collègues  du  comité  des  onze,  l'accusant  de  «  rattacher  l'as- 
sociation à  sa  dictature  »,  lui  avaient  demandé  des  explications,  il  s'était,  dit  le 
policier  de  la  Hoddc,  expliqué  sans  réticences  :  «  la  direction  des  Droits  de  V Homme 
lui  semblait  trop  moUe,  beaucoup  de  sections  n'étaient  pas  sûres,  la  police  voyait 
clair  dans  les  réseaux  de  l'association  ;  il  lui  avait  paru  indispensable  de  remédier 
à  ces  trois  vices.  La  société  d'action  ne  voulait  pas  dissoudre,  mais  fortifier  l'armée 
des  Droits  de  V Homme.  » 

Force  fut  d'accepter  les  explications  et  le  fait  lui-même,  ou  de  laisser  la  société 
so  couper  en  deux.  Rompre  avec  Kersausie  et  ses  amis,  «  c'était  se  priver  des  forces 
vives  du  parti  ».  On  l'accepta  donc  comme  chef  d'un  corps  distinct,  «  mais  à  la  con- 
dition de  s'entendre  avec  ses  collègues  du  comité,  et  de  ne  prendre  les  armes  que 
sur  une  décision  de  tous  les  membres  ». 

Les  groupes  de  Kersausie  étaient  en  effet  uniquement  organisés  en  vue  de 
l'action  révolutionnaire  ;  aussi  la  discipline  en  était-elle  militaire  et  des  revues  fré- 
quentes étaient  passées  de  ce  contingent,  toujours  prêt  à  l'action.  «  A  de  certains 
jours,  dit  de  la  Hodde,  les  passants  trouvaient  le  boulevard  et  d'autres  lieux  de 
grand  passage  occupés  par  des  troupes  de  promeneurs  silencieux,  que  rassemblait 
quelque  but  inconnu.  » 

11  ajoute  que  personne  n'y  comprenait  rien,  si  ce  n'est  la  police,  dont  le  niéiier 
est  de  comprendre  toute  chose  (sic).  Et  le  policier  prouve  qu'en  effet  il  remplit 
son  métier  en  conscience,  si  ce  mot  peut  trouver  ici  son  application. 

Qu'était-ce  donc  que  ces  groupes  ainsi  rassemblés  ?  «  C'était  une  revue  que 
passait  le  chef  de  la  société  d'action.  Il  arrivait,  accompagné  d'un  ou  deux  aides 
de  camp,  allait  au  chef  de  l'un  des  groupes,  qu'un  signe  lui  faisait  reconnaître,  jetait 
avec  lui  un  coupd'œil  sur  les  sectionnaires,  recevait  les  nouvelles,  donnait  ses  ordres  . 
et  suivait  son  chemin  pour  recommencer  plus  loin  le  même  manège.  Les  agents  mis  à  ' 
ses  trousses  le  voyaient  glisser  à  travers  la  foule  et  jouer  son  rôle  de  général  ins- ' 
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pccteur  avec  une  prestesse  surprenante.  Aussitôt  la  revue  finie,  il  disparaissait 
dans  une  voiture  tenue  prêle,  s'esquivait  par  derrière  et  finisjait  par  s'enfermer 


CaHET,     DÉl'LTÉ   DE    LA    CÙTE-u'Ok. 

(D'api-65  uu  Jocunicnt  do  la  Bil)IioLli6ciuo  Naûouale.) 

dans  un  logement  d'où  il  ne  sortait  pas  de  quelques  jours.  Il  possédait  trois  ou 
quatre  domiciles  et  se  faisait  appeler  de  plusieurs  noms  ;  ses  lieutenants,  les  plus 
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sûrs  pénétraient  seuls  chez  lui  ;  il  n'avait  pour  serviteurs  et  agents  que  des 
hommes  éprouvés  dont  il  payait  largement  le  zèle.  » 

Malgré  les  divisions  des  républicains,  leur  force  grandissait.  Certains  les 
raillaient  de  se  distinguer  du  public  par  un  costume  spécial  ;  on  nppclait  «  i;Ou- 
singots  »  ceux  qui  se  coiffaient  d'un  chapeau  mou  conique  à  larges  ailes,  nattaient 
leurs  cheveux  en  tresses,  portaient  un  gilet  à  la  Robespierre.  La  barbe  enliéro 
était  aussi  un  signe  de  républicanisme.  Mais  d'autres  les  craignaient.  Un  banquier, 
affirme  Guizot  dans  ses  Mémoires,  leur  donnait  de  l'argent  pour  être  épargné 
au  jour  de  la  révolution. 

La  lutte  entre  ceux  qui  se  traitaient  réciproquement  de  Girondins  et  de 
Jacobins  se  terminait  comme  toute  lutte  de  ce  genre  dans  les  partis  do  combal, 
où,  en  s'exposant  davantage  aux  coups,  les  hommes  de  l'action,  même  impiu- 
dente  et  funeste  à  la  cause  commune,  obligent  les  hommes  de  la  propagande 
à  se  solidariser  avec  eux  ou  à  sembler  renier  cette  cause.  A  la  fm  de  1833,  les  élec- 
tions donnaient  la  majorité  à  Kersausle  et  à  ses  amis  dans  le  comité  des  onze. 
C'était  le  moment  où  le  comte  MoIé,  indigné  et  attristé  de  l'attitude  de  ses  amis 
au  pouvoir,  écrivait  :  «  Persuadez  à  l'Europe,  à  la  France,  que  la  République  n'est 
pas  le  désordre,  qu'elle  est  seulement  une  forme  de  la  science  politique,  dont 
aucun  intérêt  légitime  n'a  rien  à  redouter,  et  vous  verrez  l'Europe  et  la  France 
laisser  ce  qui  existe  pour  faire  place  à  la  République.  »Am  même  moment,  Royer- 
Collard  écrivait  de  la  région  agricole  où  'il  se  itrouvait  :  «  Je  crois  apercevoir,  comme 
spectateur,  que  c'est  le  National  qui  gagne  du  terrain.  » 

Tout  ce  terrain  gagné  par  la  propagande,  l'action  prématurée  allait  le  perdre. 
Royer-Coilard  avait  vu  juste  :  les  hommes  de  la  propagande  avaient  pénétré 
dans  tout  le  pays,  non  pas  profondément,  certes,  mais  les  centres  républicains 
étaient  nombreux.  Le  parti  avait  cinquante-six  journaux  dans  les  départements. 
Certains  groupes  adhérents  à  la  société  des  Droits  de  VHonime^  ou  correspon- 
dant avec  elle,  tel  celui  d'Arbois,  dans  le  Jura,  comptaient  six  cents  membres.  La 
société  déléguait  des  commissaires  auprès  de  ces  groupes  locaux,  dans  le  Rhône, 
dans  l'Yonne,  en  Saône-et-Loire,  dans  la  Seine-Inférieure,  dans  le  !Puy-de-Dôme. 
Lyon  étant  un  centre  de  propagande  et  d'action  important,  dont  nous  allons 
avoir  à  parler,  constatons  en  passant  que  la  propagande  des  républicains  lyon- 
nais s'exerçait  à  Saint-Etienne  tout  comme  la  propagande  des  mutuellistes  lyon- 
nais avait  réveillé  les  rubanniers  stéphanois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  un 
chapitre  précédent. 

A  Grenoble,  Strasbourg,  Metz,  Nancy,  Rouen,  Amiens,  se  trouvaient  aussi 
des  groupes  assez  importants.  On  en  comptait  peu  dans  le  centre,  presque  pas 
dans  l'Ouest,  sauf  à  Poitiers  et  à  Nantes,  en  dépit  de  l'affirmation  de  Lamennais 
qui  écrivait  à  cette  époque  :  «  Dans  cet  Ouest  qu'on  connaît  si  peu,  s'il  y  avait  un 
penchant,  ce  serait  pour  la  République.  »  Quant  au  Alidi,  on  y  comptait,  sauf  à 
Bordeaux,  de  nombreux  groupes  républicains. Mais  la  masse  n'était  pas  entamée. 
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Le  gouvernement  surveillait  avec  atlention  ce  mouvement,  acconlué  dans 
le  sens  de  l'action  par  le  triomphe  de  Kersausie  et  de  ses  amis.  Il  savait  que  ceux-ci 
étaient  impatients  d'essayer  la  force  qu'ils  avaient  organisée  en  vue  de  la  bataille. 
La  Tribune,  publiait  des  articles  contre  la  loi  sur  les  associations,  qui  sentaient 
la  poudre.  Elle  disait,  le  17  mars  :  «  Les  questions  d'insurrection  sont  pour  un 
peuple  des  questions  d'opportunité  ;  pour  un  parti  comme  pour  un  homme,  les 
questions  d'honneur  sont  toujours  opportunes.  »  De  même,  le  23  mars  elle  disait  : 
«  Nous  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  q;ue  la  liberté  est  bonne  tout  au  plus  à 
ce  qu'on  fasse  pour  elle  des  phrases  et  du  sentiment  platonique;  les  traditions 
révolutionnaires  ne  se  continuent  pas  à  si  bas  prix.  » 

Mais  les  sociétés  do  province  sentaient  que  la  loi  passerait.  Bien  résolues  à  ré- 
sister, elles  demandaient  si  Paris  les  soutiendrait  ou,  mieux,  s'il  donnerait  le  signal. 
Pour  la  plupart  d'entre  elles,  il  s'agissait  bien  plutôt  de  ruser  avec  le  pouvoir,  de 
s'exposer  aux  rigueurs  de  la  nouvelle  loi,  que  de  s'insurger.  Ces  consultations  jetè- 
rent le  Comité  des  Onze  dans  la  perplexité,  car  les  moins  clairvoyants  pouvaient 
mesurer  les  forces  du  parti  dans  les  départements,  et,  sauf  sur  de  rares  points,  elles 
n'étaient  guère  de  taille  à  affronter  la  lutte  ouverte. 

Dans  les  réunions  du  comité,  qui  se  tenaient  parfois  chez  La  Fayette,  Carrel, 
Garnier-Pagès,  Buonarotti,  conspirateur  exercé,  démontraient  l'impossibilité  de 
la  lutte  armée.  Cavaignac,  tout  en  organisant  les  forces  d'action,  n'était  pas  pour 
qu'on  les  employât  aussi  prématurément. Ces  opinions  prévalurent  dans  le  comité, 
et  la  Tribune  ne  prépara  plus  aussi  ouvertement  ses  lecteurs  à  l'action  violente  ; 
elle  invitait,  le  28,  les  citoyens  à  se  défendre  si  oti  les  attaquait.  Les  choses  en  étaient 
là  quand  parvint  à  Paris  la  nouvelle  de  l'insurrection  lyonnaise. 

De  nouveau,  à  Lyon,  le  peuple  du  travail  se  soulevait  ;  mais  cette  fois  ne  trou- 
vait pas  la  démocratie  incompréhensive  et  indifférente.  La  défaite  de  1831  avait 
fait  comprendre  aux  ouvriers  lyonnais  que  le  pouvoir  auquel  ils  venaient  de  se 
heurter  était  un  pouvoir  de  classe,  tout  dévoué  aux  fabricants.  Ils  prêtèrent  donc 
l'oreille  à  la  propagande  républicaine,  annonçant  une  démocratie  où  chaque  homme 
serait  un  citoyen  ayant  droit  de  délibération  et  prenant  part  à  la  législation  com- 
mune. De  leur  côté,  les  répubhcains  lyonnais  avaient  été  gagnés  aux  idées  sociales 
par  l'influence  de  Cabet,  de  Raspail  surtout,  le  premier  n'ayant  pas  encore  formulé 
le  système  communiste  qu'il  devait  rapporter  de  l'exil. 

Parmi  les  groupes  répubhcains  lyonnais,  il  y  en  avait  deux  exclusivement 
composés  d'ouvriers  :  celui  des  Hommes  libres  et  un  groupe  de  la  Chai'bonnerie. 
Mais,  comme  à  Paris,  la  division  était  dans  les  rangs  du  parti.  Les  hommes  de  la 
propagande,  plutôt  fédéralistes,  attachés  à  l'action  régionale  et  d'ailleurs  pacifique, 
étaient  groupés  autour  du  journal  le  Précurseur,  rédigé  par  Anselme  Petetin.  Les 
hommes  du  combat,  centralistes  déterminés,  avaient  pour  organe  la  Glaneuse  et 
recevaient  le  mot  d'ordre  de  Paris.  Cavaignac  avait  tenté  en  juillet  1833  de  les 
réunir  dans  une  action  commune,  mais  le  comité,  qui  se  forma  sous  ses  auspices  et 
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déclara  la  propagande  préférable  au  combat,  ne  se  réunit  que  pour  se  diviser  et 
disparaître. 

Les  canuts  étaient,  depuis  1828.  reliés  par  une  association  professionnelle,  le 
Devoir  mutuel,  d'oiï  l'appellation  de  mutuellistes  qui  leur  demeura.  Ce  n'était  pas 
une  société  de  secours  mutuels,  comme  son  titre  semblerait  l'indiquer.  Son  objet 
était  la  défense  des  intérêts  des  chefs  d'ateliers  et  de  leurs  compagnons  contre  le 
patronat,  contre  les  fabricants.  L'association  avait  mené  la  campagne  des  tarifs 
de  1831  qui  avait  échoué  par  la  perfidie  des  fabricants  reniant  la  signature  de  leurs 
délégués  et  par  l'attitude  hostile  du  pouvoir  se  prononçant  en  faveur  des  fabricants. 
Nous  avons  vu  au  chapitre  III,  que  ces  faits,  inouïs  dans  la  tradition  lyonnaise, 
avaient  poussé  les  ouvriers  à  la  révolte. 

Malgré  la  défaite,  le  mouvement  ouvrier  avait  ^out  de  même  porté  ses  fruits. 
Le  maréchal  Soult  avait  bien  rapporté,  le  7  décembre  1831,  le  tarif  signé  le  25  oc- 
tobre ;  mais  le  même  jour  le  conseil  des  prudhommes  prenait  la  décision  d'en  fixer 
un  après  enquête,  qui  servirait  de  base  dans  les  contestations  entre  les  fabricants 
et  les  chefs  d'atelier.  De  plus,  en  février  1832,  le  gouvernement  augmentait  le 
nombre  des  membres  du  conseil  des  prudhommes  et,  le  9  mai  de  la  même  année, 
il  dotait  la  Caisse  de  prêts  pour  les  chefs  (F atelier  tisseurs  et  accordait  à  cet  établis- 
sement la  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Malgré  ces  avances,  les  canuts  n'oubliaient  ni  leur  frères  morts  en  combattant 
sur  les  barricades  de  novembre,  ni  les  revendications  qu'ils  avadent  à  soutenir.  Les 
journaux  conservateurs,  attentifs  aux  faits  et  gestes  des  mutuellistes,  les  dénon- 
çaient comme  républicains.  Leur  journal  YÉcho  de  la  Fabrique  s'en  défendait, 
disait  que  leur  action  était  purement  professionnelle.  «  Notre  feuille  est  toute 
industrielle,  disait  VËcho  de  la  Fabrique  ;  le  seul  but,  en  la  créant,  a  été  de  provo- 
quer des  améliorations  pour  une  classe  laborieuse  qui  a  fait  la  gloire  de  notre  cité 
et  qui  se  meurt  dans  les  angoisses  de  la  misère...  La  feuille  que  nous  publions  n'est 
pas  politique,  et  nous  nous  soucions  fort  peu  d'entrer  dans  de  pareils  débats.  » 

Les  accusait-on  de  violer  la  loi  en  constituant  une  coalition  permanente,  forts 
du  secret  de  leur  association,  dont  les  statuts  ne  furent  jamais  écrits  qu'à  deux 
exemplaires,  les  mutuellistes  répondaient  dans  VEcho  :  «  L'association  réunit  au- 
jourd'hui la  grande  majorité  des  chefs  d'atelier,  c'est-à-dire  de  1.000  à  1.200...  Elle 
n'a  rien  de  militaire  ;  c'est  une  classification  établie  pour  surveiller  l'exécution  d'un 
contrat  mutuel  formé  entre  tous  les  associés...  pour  refuser  le  travail  à  telle  ou  telle 
condition.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  convention  qui  sorte  du  droit 
naturel  qu'a  tout  homme  de  ne  livrer  son  travail  qu'au  prix  qu'il  lui  plaît  d'ac- 
cepter. » 

Oui,  lorsque  cet  homme  est  patron,  c'est  un  droit  naturel;  non,  lorsqu'il  est 
ouvrier.  On  le  fit  bien  voir  aux  mutuellistes  en  les  poursuivant.  Mais  quelles 
preuves  réunir  contre  une  association  dont  tous  les  membres  gardaient  soigneuse- 
ment le  secret  de  son  organisation.  Quatorze  chefs  d'ateliers  poursuivis  en  août 
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furent  acquittés  pour  la  plupart,  et  quelques-uns  se  virent  iniliger  une  amende  do 
vingt-cinq  francs.  Ils  avaient  été  défendus  par  Jules  Favre. 

Quelle  était  donc  l'organisation  du  Devoir  nialurl?  1  )'aboi'd,  indiquons  son  but, 
tel  qu'il  était  indiqué  aux  articles  1  et  2  du  règlenieut  ;  «  améliorer  progressive- 
ment »  la  «  position  morale  et  physique  »  des  «  chefs  d'atelier  de  la  fabrique  de  soie 
de  Lyon.  »  En  conséquence,  les  associés  s'engageaient  :  «  1°  à  pratiquer  les  principes 
d'équité,  d'ordre  et  de  fraternité  ;  2°  à  unir  leurs  efforts  pour  obtenir  de  leur  main- 
d'œuvre  un  salaire  raisonnable;  3°  à  détruire  les  abus  qui  existent  en  fabrique  à 
leur  préjudice  ainsi  que  ceux  qui  existent  dans  les  ateliers;  4°  à  se  prêter  mutuel- 
lement tous  les  ustensiles  de  leur  profession;  5°  à  s'indiquer  tout  ce  qui  est  relatif 
à  leur  industrie,  et  principalement  les  maisons  de  commerce  qui  auraient  des  com- 
mandes; 6°  à  établir  des  cours  de  théorie  pratique,  où  chaque  membre  pourra  venir 
prendre  des  leçons  pour  améliorer  et  simplifier  les  montages  de  métier;  7°  en 
achetant  collectivement  les  objets  de  première  nécessité  pour  leur  ménage.  » 

On  le  voit,  toutes  les  fonctions  du  syndicat,  organe  de  défense,  de  renscigne- 
gnemcnts,  d'aide  et  d'éducation  professionnels,  étaient  réunies  dans  le  Devoir  mu- 
tuel. Ils  n'y  en  ajoutaient  qu'une  qui  leur  était  étrangère,  et  ce  n'était  pas  le  secours, 
de  maladie,  mais  la  coopérative  de  consommation.  Il  était  bien  accordé  des  secours 
à  ceux  des  membres  «  qui  se  trouveraient  dans  un  état  complet  de  détresse  »,  ou 
qui  seraient  victimes  d'un  «  accident  grave  ou  imprévu  »,  mais  il  fallait  que  «  cet 
état  ne  provienne  de  leur  faute  ni  des  chances  commerciales  ».  En  regard,  le  droit  à 
une  «  indemnité,  »  était  reconnu  «  à  tous  les  membres  qui,  pour  cause  d'intérêt  gé- 
néral, »  seraient  «  obligés  de  se  soumettre  aux  sacrifices  qui  leur  seraient  imposés 
par  le  Devoir.  » 

Les  discussions  religieuses  et  politiques  étaient  interdites,  les  membres  étaient 
divisés  en  deux  classes  :  les  maîtres  et  les  compagnons.  Ceux-ci,  après  un  stage 
d'au  moins  un  an,  passaient  maîtres  et  avaient  part  aux  fonctions  de  l'association, 
mais  nulle  délibération  ne  pouvait  être  prise  sans  la  réunion  des  maîtres  et  des 
compagnons.  L'association  se  divisait  en  indications,  ateliers,  petites  fabriques  et 
grandes  fabriques;  une  indication  se  composait  de  cinq  membres  ayant  à  sa  tête  un 
indicateur,  qui  transmettait  à  ses  quatre  camarades  les  ordres  du  chef  d'atelier, 
dont  le  groupe,  composé  de  vingt  membres,  était  subordonné  au  président  de  la 
petite  fabrique.  Une  petite  fabrique  se  composait  de  cinq  ateliers  et  cinq  petites 
fabriques  formaient  une  grande  fabrique  dont  le  président  correspondait  avec  le 
conseil  d'administration. 

Un  des  fondateurs  du  Devoir  mutuel,  Pierre  Charnier,  figurait  le  «  plan  sym- 
bolique »  de  l'association  dans  sa  forme  primitive,  qui  était  de  dix-sept  groupes 
de  vingt  associés  chacun,  par  «  une  demi-circonférence  au  centre  de  laquelle  se 
trouve  un  œil,  accompagné  de  deux  yeux  plus  petits  ;  ces  trois  signes  représentent 
le  directeur  et  les  deux  sous-directeurs  ;  l'administration  se  complète  par  clé  et 
plume  :  le  trésorier  et  le  secrétaire.  De  l'œil  central  partent  dix-sept  rayons,  repré- 
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sentant  les  dix-sept  compagnies,  rayons  terminés  chacun  par  un  œil,  —  le  syndic 
de  la  compagnie, —  accompagné  de  deux  autres  plus  petits,  —  les  deux  secrétaires». 

Mais  ce  plan  symbolique  n'était  plus  applicable,  dans  sa  forme  de  1828,  à  l'or- 
ganisation de  1832,  qui  comptait  à  présent  trois  mille  membres  organisés,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  par  groupes  superposés,  tous  liés  par  serment  non  seule- 
ment au  secret  sur  l'association,  mais  à  l'association  elle-même  qu'on  ne  pouvait 
quitter  sans  parjure.  Le  hanc  fraternel,  ainsi  se  nommait  la  réunion  de  tous  les  soci  - 
taires,  était  seul  chargé  de  prendre  les  décisions,  aux  deux  tiers  des  votants,  et  toute 
abstention  était  frappée  d'une  amende. Le  grade  de  compagnon,  constituant  un 
stage  d'initiation  et  donnant  droit  au  vote,  n'avait  aucun  des  caractères  d'infério- 
rité que  nous  avons  vus  chez  les  renards  et  les  lapins  du  compagnonnage.  Le  De- 
voir mutuel  était  donc  bien  un  syndicat,  autoritaire,  certes,  comme  toute  associa- 
tion tenue  au  secret  par  une  législation  hostile,  mais  profondément  égalitaire  et 
démocratique. 

Mais  de  cette  démocratie  ne  faisaient  partie  que  les  chefs  d'ateUer,  c'est-à-dire 
ceux  qui  possédaient  un  ou  plusieurs  métiers.  Ne  pouvaient,  il  est  vrai,  entrer  dans 
le  Devoir  mutuel  les  propriétaires  de  plus  de  six  métiers.  Les  prolétaires  propre- 
ment dits,  ceux  qui  n'avaient  que  leurs  bras  et  travaillaient  sur  ces  métiers  à  côté 
du  chef  d'atelier  et  de  sa  famille,  demeuraient  hors  de  ce  cercle  de  solidarité.  Nous 
avons  vu  pour  quelles  raisons  les  uns  et  les  autres  avaient  fait  cause  commune 
contre  les  fabricants  en.  1831. 

Cependant,  si  liés  qu'ils  fussent  contre  le  patriciat  des  fabricants,  chefs 
d'atelier  et  simples  ouvriers  n'en  avaient  pas  moins  des  intérêts  distincts,  que 
ces  derniers  tentèrent  de  défendre  au  moyen  d'un  journal,  YÉcho  des  Travail- 
leurs, bihebdomaire,  fondé  à  la  fin  de  1833.  Si  les  ouvriers  fondèrent  un  organe 
pour  exprimer  et  soutenir  leurs  intérêts,  c'est  qu'évidemment  le  Devoir  mutuel, 
exclusivement  composé  de  maîtres  d'atelier,  bien  que  chargé  des  intérêts  de 
la  corporation  tout  entière,  s'occupait  surtout,  cela  était  inévitable,  des  intérêts 
de  la  catégorie  dans  I&quelle  il  se  recrutait  exclusivement.  UÈclio  des  Travailleurs 
entra  parfois  en  polémique  avec  le  journal  des  mutuellistes.  La  tourmente  qui 
s'élevait  à  l'horizon  allait  les  emporter  tous  deux. 

L'année  1833  avait  marqué  une  reprise  des  affaires  dans  la  fabrique  lyon- 
naise. Les  ouvriers,  tout  naturellement,  voulurent  avoir  part  aux  avantages  de 
cette  période  d'activité  autrement  que  par  une  augmentation  de  gain  résultant 
d'un  surcroît  de  travail.  Le  Devoir  mutuel  organisa  un  mouvement  contre  les  fa- 
bricants qui  refusaient  le  relèvement  des  tarifs  et  les  mit  en  interdit.  Il  fut 
appuyé  dans  cette  campagne  par  les  ouvriers,  qui  s'étaient  organisés  en  compa- 
gnonnage au  lendemain  des  journées  de  1831  et  dont  l'objet  principal  était  la  ré- 
duction des  heures  de  travail  et  la  limitation  du  nombre  des  apprentis.  Les  fer- 
randiniers,  ainsi  s'intitulaient  les  compagnons,  du  nom  d'une  étoffe  qu'on  avait 
fabriquée  naguère  à  Lyon,  s'associèrent  pleinement  aux  mises  en  interdit  succes- 
sives prononcées  contre  les  fabricants  récalcitrants. 
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Pour  briser  cette  coalition,  les  fuljricanls  se  réunirent  en  juillet  et  publièrent 
dans  les  journaux  lyonnais  un  avis  par  lequel  ils  se  solidarisaient  étroitement  dans 
la  résistance  aux  mutuellistes  et  aux  ferrandiniers  unis.  Cet  avis  était  ainsi  rédigé  : 

i(  Un  grand  nombre  de  fabricants  ayant  considéré  que  donner  de  Fouvragc  à 
un  ouvrier  qui  refuse,  par  suite  de  coalition  illégale,  de  travailler  pour  une  maison 
de  fabrique,  serait  se  rendre  complice  de  la  coalition  et  responsable  du  dommage 
matériel  causé  à  ladite  maison,  portent  à  la  connaissance  de  ceux  de  leurs  confrères 
■qui  pourraient  l'ignorer,  qu'ils  ont  pris  enVte  eux  l'engagement  d'honneur  de 
n'occuper  aucun  métier  venant  de  travailler  pour  une  fabrique  mise  en  interdit.  » 

Au  commencement  de  1834,  les  ouvriers  en  peluche  sont  avisés  d'une  diminu- 
tion de  cinq  sous  par  aune.  Ils  refusent  et  tous  les  ouvriers  de  la  fabrique  décident, 
par  un  vote  du  Devoir  mutuel,  de  se  solidariser  avec  eux  et  de  cesser  partout  le 
travail.  Les  ferrandiniers  font  cause  commune  avec  la  grève,  tout  en  protestant 
contre  le  caractère  général  do  la^cessation  de  travail,;  ils  auraient  voulu  qu'il  con- 
tinuât chez  les  fabricants  qui  payaient  le  tarif.  Mais  les  chefs  d'atelier  avaient  sur 
le  cœur  la  déclaration  de  juillet,  et  ils  voulaient  opposer  à  l'entière  coalition  patro- 
nale une  non  moins  entière  coalition  ouvrière. 

Alors,  par  la  force  des  choses,  les  mutuellistes,  qui  se  sont  jusqu'ici  interdit  Iqs 
questions  politiques,  sont  contraints  de  voir  que,  s'ils  refusent  de  peser  sur  la  poli- 
tique, la  politique  ne  se  désintéresse  pas  de  leur  existence  et  pèse  sur  eux.  La 
grève  ayant  arrêté  vingt  mille  métiers,  l'autorité  s'était  mise  en  mouvement,  et  six 
chefs  d'atelier  avaient  été  arrêtés  comme  meneurs  de  coalition.  Et  pour  tuer  la 
grève,  qui  prit  fin  le  22  février  aux  anciennes  conditions,  les  rues  de  Lyon  avaient 
été  inondées  de  soldats.  Et  voici  qu'on  préparait  une  loi  sur  les  associations  qui 
rendrait  encore  moins  possible  la  défense  des  intérêts  de  la  corporation.  Malgré 
l'expérience  de  1831,  ils  s'étaient  adressés  au  préfet  Gasparin  et  lui  avaient  de- 
mandé d'intervenir.  Mais  averti  par  ce  qui  était  arrivé  à  son  prédécesseur  Bouvier- 
Dumolard,  et  d'ailleurs  partisan  des  saines  doctrines  économiques  du  laisser- faire, 
il  avait  refusé  toute  autre  intervention  que  celle  des  soldats  pour  mater  les  grévistes 
et  des  tribunaux  pour  les  juger. 

Refuser  de  toucher  à  la  politique,  alors  qu'elle  les  heurtait  si  rudement, 
était  impossible  :  les  ouvriers  le  comprirent  et  plus  de  2.500  chefs  d'atelier  signè- 
rent une  déclaration  dont  voici  le  passage  le  plus  caractéristique  ; 

«  Les  mutuellistes  protestent  contre  la  loi  liberticide  des  associations  et  décla- 
rent qu'ils  ne  courberont  jamais  la  tête  sous  un  joug  aussi  abrutissant,  que  leurs 
réunions  ne  seront  point  suspendues  et,  s'appuyant  sur  le  droit  le  plus  inviolable, 
celui  de  vivre  en  travaillant,  ils  sauront  résister,  avec  toute  l'énergie  qui  carac- 
térise des  hommes  libres,  à  toute  tentative  brutale,  et  ne  reculeront  devant  aucun 
sacrifice  pour  la  dcfejise  d'un  droit  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait  leur 
ravir.  » 

A  ce  moment,  l'économiste  Ch.  Dupin  leur  adressait  une  de  ces  homélies 
où  il  se  complaisait,  et  qui  invoquaient  à  la  fois  les  dures  lois  naturelles  qui  in  ter- 
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disent  toute  justice  aux  maîtres  et  les  non  moins  dures  lois  morales  et  religieuses 
qui  obligent  les  salariés  à  la  résignation.  Traités  à  mots  couverts  d'anarchistes 
et  d'athées  par  le  doucereux  prédicant  du  capital,  ils  lui  répondirent  en  fils  de  ces 
Vaudois  de  jadis  qui  opposaient  l'Évangile  à  l'Église  et  la  doctrine  aux  actes  : 
«  Si  les  églises  et  leur  culte  font  l'horreur  des  anarchistes,  comme  vous  dites, 
c'est  que  les  prêtres  ont  chassé  Dieu  et  brisé  les  tables  de  sa  loi  ;  c'est  qu'ils  ont 
trafiqué  de  sa  divine  parole.  » 

L'effervescence  de  la  population  avait  contraint  l'autorité  à  renvoyer  le 
procès  des  six  mutueUistes  du  5  au  9  avril.  Avertie  de  la  convergence  forcée 
des  mutuelhstes  et  des  sociétés  républicaines,  unis  dans  une  commune  protes- 
tation contre  la  loi  des  associations,  l'autorité  employait  ce  répit  à  augmenter 
les  forces  militaires  mises  à  sa  disposition.  Mais  si  elle  ne  craignait  pas  la  bataille, 
si  même,  la  recherchant  pour  en  finir  à  la  fois  avec  l'action  ouvrière  et  l'agitation 
républicaine,  elle  prenait  ses  mesures  pour  la  livrer  à  son  moment  et  avec  toutes 
ses  forces,  les  républicains  et  les  ouvriers  n'en  étaient  pas  au  même  point. 

Dans  les  sections,  les  plus  clairvoyants  apercevaient  la  provocation.  D'autre 
part,  ils  savaient  que  Paris  n'était  pas  prêt  pour  un  mouvement,  et  ils  avaient 
promis  à  Cavaignac  de  n'agir  que  sur  le  mot  d'ordre  de  Paris.  L'ouvrier  Albert, 
qui  venait  de  leur  être  délégué  par  la  société  des  Droits  de  l'Homme,  multipliait 
les  efforts  pour  empêcher  les  sections  lyonnaises  de  tomber  dans  le  piège  qui  leur 
était  tendu.  Mais  les  impatients  avaient  beau  jeu  :  les  agents  du  pouvoir  multi- 
pliaient les  provocations,  les  appelaient  à  un  combat  qu'ils  ne  désiraient  que 
trop  déjà. 

Sentant  que  son  influence  serait  insufiisaiito,  désespérant  de  les  retenir,  Albert 
était  revenu  à  Paris  à  la  fin  de  février  et  avait  décidé  Armand  Carrel  et  Cavaignac, 
c'est-à-dire  les  chefs  des  deux  grandes  fractions  républicaines,  à  se  rendre  immé- 
diatement à  Lyon.  Mais,  apprenant  que  les  mutuefiistes  avaient  décidé  la  reprise 
du  travail,  les  deux  chefs  s'étaient  bornés  à  recommander  aux  Lyonnais  de  ne  pas 
attaquer  et  seulement  de  se  défendre  si  on  les  attaquait,  leur  promettant  dans 
ce  cas  l'appui  des  républicains  de  Paris. 

La  promulgation  de  la  loi  des  associations  votée  le  28  mars  coïncidait  avec  le 
procès  des  mutueUistes.  Le  Devoir  mutuel,  unanime  pour  défendre  ses  membres 
poursuivis,  l'était  moins  sur  le  mode  de  défense.  Quantité  de  mutueUistes  faisaient 
partie  des  sections  républicaines.  Ceux-là  entraînaient  à  l'action  leurs  camarades 
du  Devoir  mutuel  et  ceux  des  sections.  Ils  disaient  à  Martin  et  à  Albert  :  «  Si  vos 
sections  ne  descendent  pas  dans  la  rue,  nous  y  descendrons  sans  elles.  » 

A  l'audience  du  5  avril,  une  foule  énorme  se  massait  autour  du  tribunal,  des 
bagarres  éclataient,  un  ouvrier  était  tué  d'un  coup  de  feu.  L'audience  avait  alors 
été  renvoyée  au  9.  Aux  obsèques  de  la  victime  des  soldats,  huit  mille  ouvriers 
avaient  suivi  le  corps  de  leur  camarade,  en  rangs  serrés  et  ordonnés,  toute  une 
armée  frémissante  de  fureur  contenue.  On  sentit  que  la  bataille  était  inévitable. 
Lagrange  et  Baune  furent  désignés  pour  l'organiser  ;  mais,  au  lieu  d'un  plan  de 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


combat,  et  quel  plan  eussent-ils  pu  faire  qui  eut  été  suivi!  ils  rédigèrent  un  mani- 
feste où  les  ouvriers  étaient  invités  à  défendre  leurs  droits,  mais  qui  n'était  pas  un 


(D'après  une  oslampe  de  la  Biblioihèquo  N'aiionalo.) 

appel  aux  armes.  Le  9  avril,  tandis  que  Jules  Favre  déployait  les  ressources  de 

ij      sa  jeune  éloquence   devant  un  auditoire   attentif  surtout  aux  rumeurs  et  aux 

clameurs  de  la  foule,  un  coup  de  fusil  lui  coupait  net  la  parole.  Un  soldat  venait 
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de  tirer  sur  un  homme  qui  essayait  de  construire  une  barricade.  En  déshabil- 
lant le  blessé,  on  trouva  sur  lui  une  carte  d'agent  de  police. 

Mais  la  foule,  chargée  à  la  baïonnette,  se  met  d'elle-même  à  construire  les 
barricades  voulues  par  les  chefs  de  la  bourgeoisie.  Sur  six  points  de  la  ville,  sans 
contact  entre  eux,  la  résistance  s'organise,  plus  résolue  que  formidable.  La  troupe 
fait  sauter  deux  maisons  dans  lesquelles  les  insurgés  se  sont  réfugiés  comme  'dans 
des  citadelles.  Le  canon  est  amené  contre  les  barricades. 

La  Croix-Rousse  est  une  forteresse,  et  la  Guillotière  un  camp.  L'armée 
bombarde,  fait  sauter,  brûle  les  maisons  d'où  les  insurgés  tirent  sur  elle  pendant 
toute  la  journée  du  10.  Insurgés  et  soldats  se  poursuivent  et  se  battent  jusque  sur 
les  toits.  L'église  des  Cordeliers,  au  centre  de  la  ville,  est  un  arsenal  oii  se  fabrique 
la  poudre  et  se  fondent  les  balles,  tandis  que  la  sacristie  et  une  chapelle  servent 
d'ambulance. 

Où  sont  les  comités  pour  diriger  cette  poignée  d'hommes  qui  tient  une  armée  en 
échec  ?  Ils  sont  dispersés  parmi  les  combattants.  Aucune  direction.  Les  chefs  ne 
commandent  que  le  point  où  ils  combattent  eux-mêmes,  et  sont  coupés  de  toute 
communication  entre  eux.  De  centre  d'action,  point. 

La  victoire,  une  facile  victoire  est  donc  assurée  à  l'ordre.  Mais  le  préfet  veut 
une  grande  bataille,  une  grande  victoire,  une  répression  totale.  Le  11,  il  ordonne 
au  général  Aymar  d'évacuer  la  ville,  comme  on  fit  en  1831.  L'évidence  des  faits 
le  contraint  néanmoins  à  révoquer  cet  ordre.  Le  général  Aymar,  qui  n'entend  rien 
aux  finesses  scélérates  de  la  grande  politique  et  ne  connaît  que  son  métier  de  soldat, 
n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  la  victoire  n'est  qu'une  question  d'heures  et  peut 
être  obtenue  sans  lui  coûter  beaucoup  de  monde. 

De  fait,  le  lendemain,  prenant  une  vigoureuse  offensive,  il  emporte  la  Guillo- 
tière, éteint  sans  trop  de  peine  le  feu  de  deux  canons  pris  au  fort  Sainte-Irénée 
et  que  les  insurgés  chargent  avec  de  la  ferraille  et  des  clous,  escalade  la  Croix- 
Rousse  et  y  brise  toute  résistance,  enfin  prend  d'assaut  l'église  des  Cordeliers  dont 
les  défenseurs  sont  massacrés.  Dans  le  faubourg  de  Vaise,  où  se  joue  le  dernier  acte 
de  la  tragédie,  la  résistance  est  à  peu  près  nulle  ;  la  répression  y  est  féroce.  Pour  un 
coup  de  feu  tiré  d'une  maison,  les  seize  habitants  de  cette  maison  sont  passés  par 
les  armes  :  un  jeune  homme  au  chevet  de  son  frère  mourant,  un  vieillard,  un  père 
arraché  aux  bras  de  son  enfant  de  cinq  ans,  sont  tués  sans  pitié.  Lorsque  des  gens 
sans  défense,  des  non-combattants,  sont  massacrés  impitoyablement,  on  reconnaît 
à  ce  signe  affreux  que  l'ordre  est  rétabli. 

.A  l'insurrection  de  Lyon  répondit  aussitôt  celle  de  Paris.  Voici  le  piège  que 
lui  tendit  Thiers  pour  la  forcer  à  sortir,  à  se  montrer,  à  lui  donner  prise.  A  la  Cham- 
bre, dans  la  séance  du  12,  il  venait  annoncer  que  le  général  Aymar  occupait  à  Lyon 
une  position  inexpugnable,  ce  qui  était  le  représenter  comme  se  tenant  sur  la  dé- 
fensive en  face  d'une  insurrection  générale  et  puissamment  armée.  Les  républicains 
donnèrent  dans  le  piège  et.  le  13,  alors  que  toute  résistance  avait  cessé  à  Lyon,  ils 
coururent  aux  armes  et  s'enfermèrent  dans  le  dédale  des  rues  propres  à  ces  mouvc- 
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menls  du  désespoir,  forleresses  vouées  à  la  défaite  comme  leurs  défenseurs  au  mas 
sacre. 

Ils  barricadèrent  les  rues  Beaubourg,  Trausnonaiii,  aux  Ours  et  les  rues  adja- 
centes, et  attendirent  que  Paris  soulevé  par  les  chefs  de  sections  vint  leur  donner  de 
l'air.  Mais  les  chefs  de  sections  étaient  arrêtés  depuis  la  veille.  Quarante  mille  sol- 
dats tenaient  Paris  en  respect,  et  d'ailleurs  il  ne  songeait  pas  à  se  soulever.  A  ces 
quarante  mille  soldats  s'étaient  joints  les  gardes  nationaux  de  la  banlieue,  enragés 
contre  ces  Parisiens  en  qui  ils  ne  voyaient  que  les  maraudeurs  de  leurs  cerises  et  de 
leurs  lilas,  c'est-à-dire  les  pires  ennemis  de  la  propriété. 

Le  combat  se  terminait  le  14  par  le  massacre  des  habitants  du  numéro  12  de 
la  rue  Transnonain,  d'où  un  coup  de  fusil  avait  été  tiré  sur  la  troupe  qui  enlevait  la 
dernière  barricade.  Ce  fut  un  sauvage  égorgement  d'hommes  et  de  femmes  sans 
défense.  On  tuait  à  la  baïonnette,  on  achevait  à  coups  de  crosse.  Vaise  était  dé- 
passé en  horreur.  La  boucherie  de  Transnonain  ne  devait  pas  être  dépassée  par 
celle  de  mai  1871,  qui  s'exerça  seulement  plus  en  grand  et  pendant  unesemamc. 

Le  surlendemain  éclatait,  aussitôt  réprimé,  un  mouvement  militaire  qui 
montra  l'étendue  do  la  propagande  répubhcaine.  Quelques  sous-officiers  de  la 
garnison  de  Lunéville,  membres  des  Droits  de  l'Homme,  avaient  formé  le  projet  de 
soulever  les  trois  régiments  de  cuirassiers  dont  ils  faisaient  partie,  de  marcher  sur 
Metz  et  sur  Nancy,  d'y  soulever  l'année,  grâce  aux  amis  qu'ils  avaient  dans  la 
garnison  des  deux  villes,  et  de  la  diriger  sur  Paris  pour  se  joindre  à  l'insurrection  or- 
ganisée par  les  sections.  Le  chef  de  cette  conspiration,  Thomas,  était  un  patriote 
ardent,  aussi  remarquable  par  l'intelligence  que  par  le  courage. 

Mais  les  conjurés  étaient  trop  nombreux  pour  que  leur  secret  fût  gardé.  Le 
15  avrd  au  soir,  la  veille  même  du  jour  où  ils  devaient  se  mettre  en  marche,  ils 
étaient  arrêtés  et  mis  sous  les  verrous.  De  timides  tentatives  de  mouvement,  on  ne 
peut  même  dire  d'insurrection,  se  manifestèrent  sur  divers  autres  points  :  à  Gre- 
noble, à  Clermont,  à  Marseille,  à  Saint-Etienne.  II  n'en  sortit  rien,  cjue  des  arresta- 
tions en  masse. 

Car  la  répression  fut  impitoyable.  Partout  les  suspects  furent  traqués.  Deux 
mille  citoyens  furent  arrêtés  en  vue  du  procès  monstre  que  le  pouvoir  s'apprêtait 
à  intenter  au  parti  républicain  devant  la  Chambre  des  pairs  transformée  en  Haute 
Cour.  Les  insurgés  de  Lyon,  répubhcains  et  mutueUistes  mêlés, 'ceux  qui  s'étaient 
battus  et  ceux  qui  étaient  restés  chez  eux,  emprisonnés  en  masse,  furent  amenés  à 
Paris.  Les  prisons  regorgeaient,  et  l'on  arrêtait  toujours  et  partout  quiconque  était 
suspect  de  républicanisme.  Thiers  n'était  pas  apaisé  par  son  atroce  victoire  de 
Transnonain.  Sa  férocité  s'acharnait  sur  les  vaincus  :  il  rêvait  de  les  exterminer 
par  l'échafaud  et  la  déportation. 

Dans  les  prisons  encombrées,  les  prisonniers  étaient  maltraités  avec  une  bru- 
talité inouïe.  Carrel,  prisonnier  lui-même,  protesta  contre  les  traitements  indignes 
qu'on  faisait  subir  à  des  accusés,  que  la  loi  présumait  innocents  tant  qu'une  con- 
damnation ne  les  avait  pas  frappés.  Il  protesta,  avec  sa  violence  froide  et  péné- 
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trante,  contre  la  prétention  même  des  vainqueurs  à  s'ériger  en  juges,  contre  le 
«  ramassis  d'hérésies  constitutionnelles  »,  contre  les  «  âneries  de  Bridoison,  conseiller 
de  la  cour  étoilée»,  qui  formaient  le  rapport  de  Portails  concluant  au  renvoi  des 
accusés  devant  la  Cour  des  pairs.  Ces  protestations  firent  condamner,  par  la  Cour, 
juge  et  partie,  le  National  à  dix  mille  francs  d'amende  et  son  gérant,  Rouen,  à 
deux  ans  de  prison. 

La  Fayette  disparut  précisément  dans  le  désastre  du  parti  républicain,  le 
20  mai.  Ses  obsèques,  calmes  ou  plutôt  mornes,  semblèrent  mener  le  deuil  du  parti 
dont  il  était  le  chef  nominal,  et  qui,  on  le  croyait  bien  en  haut  lieu,  allait  être  enterré 
pour  jamais.  Comment  la  bourgeoisie  censitaire  ne  se  fût-elle  pas  promis  un  avenir 
désormais  tranquille  et  les  profits  d'un  pouvoir  dégagé  de  toute  appréhension?  Les 
élections  du  21  juin  furent,  dans  la  victoire  de  l'ordre,  un  triomphe  pour  le  gouver- 
nement. 

Il  y  avait  bien  des  discussions  dans  le  ministère;  mais  cela  ne  touchait  pas  à 
l'ordre  fondamental.  Ces  querelles  avaient  pour  objet  le  régime  de  l'Algérie.  Soult, 
qui,  le  4  avril,  avait  remplacé  le  duc  de  Broglie,  mis  en  minorité  à  la  Chambre  par 
une  intrigue  des  députés  familiers  des  Tuileries,  voulait  y  continuer  le  système  du 
gouvernement  militaire.  Le  trouvant  trop  docile  aux  volontés  du  roi,  Thiers  se  pro- 
nonça contre  sa  thèse,  envenima  le  conflit  et  contraignit.  le  maréchal  à  se  retirer  du 
cabinet  ;  et  le  18  juillet,  le  maréchal  Gérard  prenait  sa  place  comme  président  du 
conseil  et  ministre  de  là  guerre.  L'Algérie  était  si  bien  un  prétexte  que  ce  fut  en- 
core un  soldat,  Drouet  d'Erlon,  qui  y  fut  envoyé  comme  gouverneur  général. 
Soult  était  débarqué,  c'était  l'essentiel. 

Le  maréchal  Gérard  croyait  à  l'irrémédiable  défaite  du  parti  républirain;  il 
était  d'autre  part  désireux  d'effacer  la  tache  imprimée  à  l'armée  par  les  massacres 
de  Vaise  et  de  Transnonain.  Il  proposa  donc  à  ses  collègues,  dès  son  entrée  dans  le 
ministère,  une  amnistie  pour  tous  les  faits  se  rapportant  aux  insurrections  de  Lyon 
et  de  Paris.  Thiers  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces  et  n'eut  pas  do  peine  à  gagner  le 
roi  à  sa  politique  de  répression  implacable,  condition  nécessaire  de  sécurité  pour  le 
régime.  Gérard,  lassé,  donna  sa  démission. 

Ici  se  joue  une  comédie,  dont  Thiers  et  Guizot,  alors  d'accord,  sont  les  met- 
teurs en  scène.  Pour  mieux  mater  le  roi,  qui  s'entête  dans  son  entreprise  de  gouver- 
nement personnel,  Thiers  organise  autour  de  lui  une  grève  de  ministrables,  surtout 
de  présidents  du  conseil  éventuels  offrant"une  certaine  surface.  Livré  à  ses  propres 
conseils,  Louis-Philippe,  dont  la  suffisance  était  le  moindre  défaut,  un  défaut  qui 
écrasait  souvent  ses  très  réelles  qualités  d'homme  de  gouvernement,  chargea 
Maret,  duc  de  Bassano,  de  former  un  cabinet.  Il  tenait  à  avoir  pour  président 
du  Conseil  un  militaire  :  sa  marotte  était  .  d'avoir  des  présidents  du  Conseil 
maniables,  il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  prendre  des  généraux  et  des  maré- 
chaux, parfois  experts  dans  l'intrigue,  mais  nullement  au  fait  de  la  politique. 
Maret  était,  entre  tous,  le  plus  maniable.  M.  Thureau-Dangin  reconnaît  qu'il  était 
■  connu  surtout  pour  avoir  été  le  plus  docile  instrument  du  système  impérial  ».  To- 
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talement  étranger  aux  affaires, les  siennes  propres  le  préoccupaient  surtout.  «Elles 
élaient  alors  en  si  mauvais  état,  nous  dit  l'écrivain  monarchiste,  qu'à  peine  nommé, 
une  multitude  de  petits  créanciers  vint  faire  saisie-arrêt  sur  son  traitement.  »  Re- 
grettons pour  eux  que  le  duc  de  Bassano  n'ait  fait  que  passer  au  ministère. 

Il  avait  pris  l'Intérieur.  Il  donna  la  Marine  à  Charles  Dupin  ;  l'ainé  s'élant 
adroitement  défilé,  on  se  rabattait  sur  le  cadet.  Les  autres  ministres  étaient  égale 
ment  des  doublures.  Seul  Persil  restait  de  l'ancien  ministère.  Ce  paradoxal  ca 
binet,  qui  était  l'œuvre  personnelle  du  roi,  souleva  une  telle  risée  que,  le  lendemain 
ayant  compris  enfin,  il  faisait  appeler  Thiers  pour  se  livrer  entre  ses  mains  et  lu 
demander  de  former  un  ministère.  Deux  jours  après,  le  ministère  démissionnait 
et  entrait  dans  l'histoire  anecdotique  sous  le  nom  de  ministère  des  trois  jours 
Vainqueurs,  Thiers  et  Guizot  désignèrent  le  maréchal  Mortier  comme  président 
du  Conseil,  et  reprirent  leur  place  dans  le  cabinet,  qui  fut  constitué  le  18  novembre. 


CHAPITRE  XII 
Les  procès  d'avril 


Reconstitution  du  ministère  Broglie-Thiers-Guizot.  —Les  préparatifs  du  procès  des 
républicains.  —  Les  défenseurs  s'organisent  en  comité,  puis  décident  de  s'abstenir. 
—  Audiences  tumultueuses.  —  La  protestation  des  défenseurs.  —  Us  sont  poursuivis 
devant  la  Haute  Cour.  —  Les  accusés  de  Lyon  acceptent  d'être  jugés.  — L'attentat 
Fiesclii.  —  Les  lois  de  septembre.  —  Cliute  du  ministère. 


Le  nouveau  président  du  conseil  resta  quatre  mois  à  peine  aux  affaires.  j\Ia- 
lade,  il  dut  se  retirer.  Le  duc  de  Broglie  devint  alors  la  carte  forcée  pour  le  roi,  et  le 
ministère  du  11  octobre,  se  trouva  reconstitué  en  entier.  Sa  première  rencontre 
avec  l'opposition  fut  chaude.  Les  États-Unis  nous  réclamaient  une  indemnité, 
en  réparation  de  dommages  subis  par  leur  marine  lors  du  blocus  continental. 
M.  de  Broglie  avait  reconnu  cette  dette  et  ses  négociations  avaient  réduit  à  vingt- 
cinq  millions  la  réclamation  du  gouvernement  de  Washington.  C'est  sur  le  refus  de 
ratification  de  ce  traité  par  la  Chambre  que,  l'année  précédente,  il  avait  quitté  le 
pouvoir.  Sitôt  rentré  en  possession  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  il  pré- 
senta de  nouveau  le  malencontreux  traité  au  vote  des  Chambres.  Après  neuf  jours 
de  débats  au  Palais-Bourbon,  où  trente-cinq  orateurs  se  succédèrent  à  la  tribune, 
le  duc  de  Broglie  l'emporta,  et  le  traité  fut  ratifié. 

La  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  manifesté  la  même  opposition  au  traité 
franco-américain.  Elle  était,  d'ailleurs,  toute  aux  préparatifs  du  grand  procès  poli- 
tique en  vue  duquel  elle  venait  d'être  instituée  en  tribunal  suprême.  Sur  2000  ci- 
toyens impliqués  dans  les  poursuites,  l'accusation  en  avait  retenu  164.  On  dut 
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construire  une  salle  spéciale  pour  les  audiences,  qui  s'édifia  tandis  que  Girod  (de 
l'Ain),  nommé  rapporteur,  puisait  les  matériaux  de  son  travail  dans  l'énorme  amas 
de  dossiers  constitués  pair  l'instruction  de  cette  colossale  affaire. 

Les  prévenus  avaient  été  répartis  dans  diverses  prisons  :  les  Parisiens  à  Sainte- 
Pélagie  et  les  provinciaux  à  l'Abbaj^e  et  au  Luxembourg.  L'administration  s'était 
départie  des  rigueurs- des  premiers  jours.  Des  permissions  de  sortie  étaient  accor- 
dées aux  prisonniers,  ce  qui  suscita  les  colères  rageuses  de  certains  «  canards  »  réac- 
tionnaires qui  ne  comprenaient  pas  que  ces  indulgences  étaient  dues  au  désir  di  s 
magistrats  instructeurs  de  se  concilier  les  bonnes  grâces  des  accusés  et  d'obtenir  les 
confidences  des  plus  faibles  et  des  plus  confiants  d'entre  eux.  Une  de  ces  feuilles,  le 
Canard  raisonnable  et  bavard,  chansonnait  ainsi  ces  républicains  qui  criaient  à  la 
persécution  tout  en  rendant  visite  à  leurs  amis  et,  les  recevant  à  Sainte-Pélagie 
où  les  plus  riches  pouvaient  faire  bonne  chère  : 

Que  Dieu  bientôt  exauce  ma  prière. 
Et  je  promets  de  n'être  pas  ingrat  ; 
Le  peuple  alors  bénira  Robespierre, 
La  République  aura  plus  d'un  Marat, 
Un  peu  de  sang  arrosera  nos  fêtes. 
Avec  plaisir  j'y  tremperai  les  mains  ; 
Il  est  si  doux  de  voir  tomber  des  têtes  ! 
Voilà  pourquoi  je  suis  répubicain. 

Pierre  Leroux,  qui  visitait  fréquemment  les  prisonniers,  rapporte  ainsi  l'im- 
pression faite  sur  lui  par  l'attitude  de  certains  républicains  :  «  Pendant  que  tes 
prisonniers  heureux  et  leurs  avocats  sablaient  le  Champagne,  les  ouvriers  enfer- 
més pour  la  même  cause  n'avaient  que  du  pain  dans  leur  chambre,  et  les  plus 
humiliés  nous  servaient  à  table  après  avoir  préparé  le  festin...  J'étai&  triste, 
glacé,  en  voyant  ces  républicains  qui  ressemblaient  à  la  jeunesse  dorée,  des  pro- 
pos qui  circulaient  autour  de  la  table  et  que  ne  retenait  même  pas  la  présence 
de  la  sœur  courageuse  de  Cavaignac  ». 

Mais  les  républicains  ne  passaient  pas  tout  leur  temps  en  plaisirs.  Un  comité 
avait  été  formé  pour  organiser  la  défense  des  accusés,  et  toutes  les  fractions  répu- 
blicaines avaient  été  appelées  à  y  concourir.  Il  fut  décidé  do  choisir  comme  défen- 
seurs, non  les  avocats  les  plus  habiles,  mais  les  républicains  les  plus  connus  et  les 
plus  aptes  à  faire  de  ce  procès  un  véritable  congrès  de  la  pensée  républicaine. 
Pierre  Leroux  proposa  Lamennais. 

• —  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  d'un  calotin  !  lui  dit  rudement  Cavaignac. 

Pierre  Leroux  tint  bon  et  soutenu  par  Armand  Marrât,  qui  venait  de  lire  les 
Paroles  d'un  croyant  et  de  consacrer  une  brochure  enthousiaste  à  ce  livre,  dont  les 
ouvriers  typographes  chargés  de  le  composer  à  l'imprimerie  avaient  été  eux-mêmes 
transportés,  fit  admettre  Lamennais.  Le  prêtre  démocrate,  par  cet  acte  encore  plus 
cjue  par  son  admirable  livre,  marquait  sa  rupture  irrémédiable  avec  Rome  et  avec 
tout  le  vieux  monde.  Tous  les  républicains  connus  de  Paris  et  des  départements 
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qui  n'étaient  pas  impliqués  dans  les  poursuites  furent  inscrits  sur  la  liste  des  dé- 
fenseurs. 

Voyant  que,  par  un  tel  ehoix,  les  ai'eusi's  s'apprêtent  à  se  transformer  en  accu- 
sateurs, la  Haute  Cour  leur  fait  savoir  par  son  président  Pasquier  qu'elle  n'admettra 
comme  défenseurs  que  des  avocats.  Les  accusés  protestent.  Le  barreau  de  Paris  et 
presque  tous  les  barreaux  de  France  s'associent  à  leur  protestation,  au  nom  do  la 
liberté  de  la  défense.  La  Cour  dut  donc  renoncer  à  les  pourvoir  d'avocats  d'office 
comme  elle  y  avait  d'abord  songé. 

Le  comité  des  défenseurs  s'organisa.  Mais,  dans  ses  séances,  Michel  (de 
Bourges)  le  fit  se  prononcer  pour  l'abstention,  pour  le  silence  dédaigneux  devant 
des  ennemis  qui  ne  pouvaient  être  des  juges.  Jules  Favre  protesta  en  vain  contre 
cette  tactique  déplorable  qui  faisait  avorter  le  congrès  républicain  projeté,  et  qui, 
à  ses  yeux,  avait  le  tort  plus  grave  de  compromettre  la  cause  des  accusés  lyonnais 
qui  lui  avaient  confié  leur  défense.  Il  voulait  dire  aux  juges,  au  public,  au  monde 
entier,  du  haut  du  prétoire,  la  misère  des  ouvriers  lyonnais  et  les  provocations  de 
leurs  ennemis.  Et  voilà  qu'on  lui  fermait  la  bouche.  Il  refusa,  au  nom  des  défen- 
seurs des  accusés  de  Lyon,  d'accep  1er  la  consigne  du  silence. 

Michel  (de  Bourges)  avait  ses  raisons.  La  défense  était  pour  la  plupart  absolu- 
ment illusoire,  puisqu'on  ne  lai-ssait  qu'une  journée  aux  défenseurs  pour  s'accorder 
avec  les  accusés.  Une  nouvelle  réunion  des  défenseurs  eut  lieu  chez  Blanqui.  Michel 
(de  Bourges),  qui  s'était  rendu  avec  Jules  Favre  auprès  des  détenus  lyonnais,  y 
rendit  compte  d'une  querelle  qu'il  avait  eue  avec  le  jeune  avocat,  à  qui  ses  clients, 
très  particularistes,  et  désireux  d'être  défendus  comme  ils  le  désiraient,  donnaient 
raison.  Jules  Favre  étant  survenu,  la  querelle  avait  recommencé  avec  une  vio- 
lence inouïe  et  il  quittait  la  réunion,  résolu  à  ne  pas  se  conformer  à  la  décision  prise 
par  le  comité  des  défenseurs. 

Le  procès  commença  le  5  mai  1835.  Les  accusés  proposèrent  à  la  cour  une  liste 
de  treize  défenseurs  non  avocats.  La  Cour  refusa  par  un  arrêt  motivé,  qui  souleva 
un  tumulte.  Le  lendemain,  Cavaignac  se  lève  pour  protester  contre  l'arrêt  de  la 
veille.  Nouveau  tumulte.  La  séance  est  levée,  et  le  7  elle  s'ouvre  sur  le  réquisitoire 
de  Martin  (du  Nord),  procureur-général.  Cette  fois  les  accusés  gardent  le  silence, 
sauf  l'un  d'eux,  Baune,  qui  s'est  levé  et  lit  en  même  temps  d'une  voix  forte  le  ré- 
quisitoire des  républicains  contre  leurs  juges  prétendus. 

Le  réquisitoire  de  Martin  (du  Nord)  contenait  une  iniquité  juridique  criante. 
Il  proposait  de  juger  par  catégories  séparées  les  accusés  réunis  dans  le  même  acte 
d'accusation.  On  discuta  vivement  en  chambre  du  conseil,  et  finalement  les  pairs 
reculèrent  devant  le  procédé  qui  leur  était  proposé.  Ils  décidèrent  cependant  que 
si  un  accusé  troublait  l'audience,  on  pourrait  le  juger  en  son  absence.  Cette  déci- 
sion amena  la  retraite  de  deux  pairs  :  MM.  de  Noailles  et  de  Talhouet. 

A  l'audience  du  9,  nouvelles  protestations  des  accusés  informés  de  cette  déci- 
sion. A  chaque  audience  on  en  ramène  quek[ues-uns,  et  le  13  il  ne  reste  plus  que 
les  vingt-trois  Lyonnais  qui  acceptent  les  débats.  Louis  Blanc  affirme  que  cette  fu- 
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neste  manifestation  d'insolidarité  avait  été  obtenue  d'eux  par  les  bons  traitements 
dont  ils  avaient  été  l'objet  à  la  prison  du  Luxembourg,  tandis  que  les  Parisiens  à 
Sainte-Pélagie  et  les  soldats  de  Lunéville  à  l'Abbaye  voyaient  leurs  geôliers  chan- 
ger en  rigueurs  extrêmes  les  menues  faveurs  des  premiers  jours.  Il  ajoute  que  les 
Lyonnais  récalcitrants  furent  également  maltraités.  Cela  est  possible.  Mais  il  est 
certain  que  ce  ne  furent  pas  les  adoucissements  apportés  à  leur  sort  qui  décidèrent  les 
Lyonnais  à  accepter  le  procès.  Ils  voulaient  parler,  crier  la  misère  ouvrière  et  les 
provocations  d'un  gouvernement  dévoué  aux  fabricants.  Ce  motif  suffit  à  expli- 
quer, sinon  à  justifier  leur  décision. 

L'attitude  des  accusés  avait  mis  les  juges  en  mauvaise  posture.  Une  faute  des 
défenseurs  vint  les  en  tirer.  Une  lettre  signée  de  tous  les  défenseurs  parut  dans  le 
National  :  cette  lettre  injuriait  violemment  la  Haute  Cour  et  se  terminait  par  ces 
mots  :  «  L'infamie  du  juge  fait  la  gloire  de  l'accusé.  »  Des  poursuites  sont  aussitôt 
ordonnées  contre  les  signataires.  Michel  (de  Bourges),  qui  a  rédigé  la  lettre,  et  Trélat 
déclarent  en  prendre  à  eux  seuls  la  responsabilité,  la  signature  des  défenseurs 
ayant  été  mis  au  bas  de  ce  document  sans  leur  assentiment. 

Mais  ce  nouveau  procès  permettait  de  poursuivre  des  députés  républicains.  La 
Cour  retint  donc  tous  les  signataires,  et  demanda  à  la  Chambre  la  levée  de  l'immu- 
nité parlementaire  des  députés  inculpés,  entre  autres  Cormenin  et  Audry  de  Puy- 
raveau.  En  vain,  devant  la  Chambre,  Arago  évoqua  le  souvenir  de  Ney  frappé  par 
la  Chambre  des  pairs;  la  levée  de  l'immunité  fut  accordée  en  ce  qui  concernait 
Andry  de  Puyraveau.  Cormenin  fut  épargné. 

Le  20,  l'audience  s'ouvrit  sur  ce  procès,  greffé  sur  l'autre.  Aucun  des  défen- 
seurs ne  désavoua  la  lettre.  Les  uns  refusaient  de  répondre,  les  autres  déclaraient 
que  si  on  Ij  leur  avait  présentée  ils  l'auraient  signée.  Quand  ce  fut  le  tour  de  Trélat, 
il  interpella  directement  les  hommes  qui  s'érigeaient  en  juges.  «  Il  y  a  ici,  dit-il,  tel 
juge  qui  a  consacré  dix  ans  de  sa  vie  à  développer  les  sentiments  républicains  dans 
l'âme  des  jeunes  gens.  Je  l'ai  vu,  moi,  brandir  un  couteau  en  faisant  l'éloge  de 
Brutus.  » 

Et  il  rappela  «  le  serment  de  l'un  d'eux,  serment  à  la  République  ».  Il  regarda 
en  face  «  d'anciens  complices  de  la  charbonnerie  ».  Il  accusa  ces  révolutionnaires  de 
la  veille  d'avoir  mis  la  main  sur  Puyraveau,  «  le  courageux  député  qui  le  premier 
avait  ouvert  sa  porte  à  la  révolution  ».  Après  lui,  Michel  (de  Bourges)  condamna  sa 
tactique  d'abstention,  sans  s'en  douter,  par  la  magnifique  plaidoirie  qu'il  fit  et  que 
le  grand  procès  lui  eût  permis  de  faire  à  chaque  heure.  Une  dizaine  de  défenseurs 
furent  condamnés  :  Trélat  à  trois  ans  de  prison,  Michel  (de  Bourges)  et  les  autres  à 
un  mois,  sans  préjudice  des  amendes  dont  Trélat,  Michel  (de  Bourges)  et  les  gérants 
du  National  et  du  Réformateur  eurent  la  plus  forte  part  :  dix  mille  francs  chacun, 
tandis  que  l'amende  des  autres  condamnés  s'abaissait  à  cinq  cents  francs  et  à  deux 
cents  francs. 

La  Cour  se  remit  au  grand  procès.  Les  Lyonnais  furent  admirables  d'énergie. 
Reverchon  et  Lagrange  surtout  ne  im-nagèrcnt  pas  leurs  juges.  «  Frappez,  leur 
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disait  le  premier,  si  surtout  vous  en  avez  le  courage  et  la  force,  car  je  ne  vois  en 
vous  que  des  cadavres.  »  Vous  êtes,  leur  disait  le  second,  les  représentants  de  l'aris- 
tocratie victorieuse  jugeant  la  démocratie  vaincue.  Carrier  prouva  l'existence  des 
agents  provocateurs  dans  les  rangs  des  républicains  et  des  mutuellistes.  11  cita  des 
noms  :  Mercet,  chef  de  section,  Picot,  qui  poussait  à  la  bataille,  Faivre,  tué  par  un 
gendarme  devant  le  palais  de  justice  et  dans  la  ceinture  duquel  on  trouva  sa  carte 


uampe  de  la  Bibliotlièque  Natiouale.) 


d'agent  île  police.  Tous  les  accusés  dénoncèrent  les  excitations  d'avant  la  bataille 
et  les  cruautés  d'après.  Jules  Favre,  dans  sa  plaidoirie, réunit  tous  ces  faits  en  syn- 
thèse et  prouva  qu'on  avait  voulu  noyer  dans  le  sang  la  double  revendication  dé- 
mocratique et  ouvrière. 

C'était  le  tour  des  autres  accusés.  Ils  refusèrent  de  comparaître.  On  les  sépara 
en  plusieurs  catégories,  on  les  parqua  au  gré  de  l'accusation.  On  les  traîna  de  force 
à  la  barre,  où  ils  arrivèrent,  muets  et  farouches,  et  d'où  il  fallut  les  renvoyer  sans 
avoir  rien  tiré  d'eux  qui  pût  figurer  dans  la  comédie  de  justice  que  jouaient  les 
Pairs.  Sur  ces  entrefaites,  un  certain  nombre  d'entre  eux  purent  s'évader  de  Sainte- 
Pélagie.  Préparée  par  les  soins  de  Barbes,  l'opération  réussit  parfaitement  et,  le 
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12  juillet,  Cavaignac,  Marrast,  \'ignerte,  Guinard  et  quelques  autres  se  glissaient 
dans  un  caveau  communiquant  avec  le  dehors  par  un  trou  creusé  dans  le  sol,  et 
passaient  à  l'étranger. 

Voyant  qu'il  étadt  impossible  de  conserver  les  formes  ordinaires  db  la  justice 
avec  des  accusés  aussi  résolus  à  ne  pas  se  laisser  juger,  la  Cour  rendit  le  13  un  arrêt 
de  disjonction  et  condamna  les  accusés  de  Lyon.  Ils  furent  tous  frappés,  au 
nombre  de  quarante-neuf,  de  peines  allant  de  la  déportation  perpétuelle  à  une 
année  de  prison.  Six  d'entre  eux  seulement  bénéficièrent  de  ce  minimum.  Baune, 
Antide  Martin,  Albert  Hugon,  Reverchon,  Lafond,  Desvoys  étaient  condamnés 
à  la  déportation,  Lagrange  à  vingt  ans  de  détention.  Caussidière  à  dix  ans.  Carrier 
à  cinq  ans. 

Chaque  année  l'anniversaire  des  journées  de  juillet  rappelait  au  nouveau 
pouvoir,  par  une  agitation  populaire,  qu'il  était  né  d'une  révolution.  Mais  cette 
année-là  le  parti  républicain  était  disloqué,  terrorisé,  ses  chefs  emprisonnés  ou  en 
fuite.  Le  bruit  courait  que,  cependant,  la  manifestation  aurait  lieu,  mais  sous  la 
forme  d'un  attentat.  Ce  pressentiment  ne  fut  pas  trompé. 

Le  30  juillet,  au  moment  où  le  roi  entouré  de  sa  fannlle  passait  sur  le  boule- 
vard du  Temple  pour  se  rendre  à  la  cérémonie  anniversaire  qui  se  célébrait  sur  la 
place  de  la  Bastille,  une  machine  infernale  éclatait  à  la  hauteur  du  numéro  30,  tuant 
ou  blessant  mortellement  dix-neuf  personnes,  en  blessant  moins  grièvement  vingt - 
trois  autres.  Mais  le  roi  était  sauf. 

Bientôt  l'auteur  de  l'attentat  fut  pris  et  connu.  Grâce  à  ses  révélations  et  à 
celles  de  sa  maîtresse,  ses  complices  furent  arrêtés.  Lui  était  un  Corse  qui  vivait  à 
Paris,  sous  le  nom  de  Gérard.  Son  vrai  nom  était  Fieschi.  Il  s'était  engagé  tout 
jeune  dans  l'armée  napolitaine,  avait  été  fait  sergent  et  décoré  pour  sa  bravoure.  Il 
avait  ensuite  trahi  le  roi  Murât  pour  le  compte  des  Autrichiens,  était  passé  à  Mar- 
seille où,  en  1819,  il  avait  été  condamné  à  dix  ans  de  prison  pour  voL  En  1830  il  est  à 
Paris,  muni  de  faux  papiers  au  nom  de  Gérard;  il  se  fait  passer  pour  condamné  po- 
litique et  obtient  des  secours  en  cette  qualité. 

Nommé  agent  secret,  gardien  du  moulin  de  Croulebarbe,  il  perd  son  emploi,  car 
des  rapports  faits  sur  lui  Font  rendu  suspect.  Même  à  un  moment,  on  le  cherche 
pour  l'arrêter,  car  il  est  en  rupture  de  ban.  Il  se  réfugie  chez  Pépin,  un  épicier  que 
ses  protestations  républicaines  ont  gagné.  Tel  est  l'aventurier  de  petite  envergure, 
aux  trois  quarts  déséquilibré,  profondément  amoral,  —  il  a  pris  la  fdle  de  sa  mai- 
tresse,  une  enfant  de  quinze  ans,  —  qui  entreprend  de  modifier,  comme  l'autre 
Corse,  les  destins  de  notre  pays.  Hégésippe  Moreau  dit  alors  que  la  différence  fut 
petite,  à  l'origine,  entre  Fieschi  et  Napoléon.  C'est  injuste  pour  celui-ci  :  Fieschi  ne 
s'éleva  jamais  au  dessus  de  la  trahison  subalterne  et  il  y  eut  de  son  compatriote  à 
lui  la  différence  d'un  grand  rapace  à  un  pillard  de  basse-cour,  renard  ou  putois. 
Lorsqu'il  visa  haut,  il  visa  en  assassin  qui  veut  sauver  sa  peau,  manqua  son  coup  et 
fut  pris  tout  de  même. 

Pépin,  l'épiciei-, était  au  nombro  des  complices  de  Fieschi.  11  avait  combattu 
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aux  5  et  0  juin:  mais  terrorisé  par  le  lendeniaindoees  journées  il  n'avait  plus  repara 
aux  Droits  de  l'Homme.  C'était  un  trcmbleur,  sans  aucune  volonté,  incapable  d'ini- 
tiative. Tout  autre  était  Morey,  un  vieux  bourrelier,  républicain  fanatique,  décoré 
de  juillet,  membre  des  Droits  de  l'Homme.  En  un  temps  où  le  souvenir  de  Brutus 
était  fréquemment  réveillé,  l'idée  de  l'assassinat  politique  ne  pouvait  répugner 
aux  plus  ardents.  Marc  Dufraisse,  qui  regrettait  que  le  parti  républicain  ne  prêciiàt 
point  ouvertement  le  régicide,  disait  de  lui  :  «  Le  peuple  a  vu  tomber  cotte  tête 
blanche  sans  frémir  !  Le  peuple  a  peut-être  applaudi  !  C'est  ainsi  que  les  Juifs 
raillèrent  le  Christ  sur  la  croix.  » 

Louis  Blanc,  qui  est  contre  le  régicide,  s'incline  néanmoins  devant  cet  liomnie 
qui  pousse  le  dévouement  à  son  parti  jusqu'au  crime  que  ses  ennemis  maudiront 
et  que  ses  amis  renieront.  «  A  l'austérité  de  sa  physionomie,  à  son  oeil  plein  d'une 
flamme  sombre,  au  calme  implacable  de  sa  face  romaine,  on  devinait  son  cœur  », 
dit-il.  Gardons-nous  de  sévérité  sur  l'homme,  quelle  que  soit  notre  pensée  sur  l'inu- 
tile cruauté  de  l'acte.  Sachons  même  nous  rappeler  que  si  nous  pouvons  aujour- 
d'hui condamner  hautement  ces  moyens  de  guerre  implacable,  c'est  parce  que  ceux 
qui  les  accomplirent  furent  de  ceux  qui  travaillaient  à  rendre  moins  dure  la  route 
que  nous  avons  à  suivre. 

Les  autres  accusés  étaient  un  lampiste  nommé  Boireau  et  un  relieur,  Besciier. 
Fieschi,  Morey  et  Pépin  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés.  Boireau  fut  oiin- 
damné  à  vingt  ans  de  détention  et  Bedcher  acquitté.  Nina  Lassave,la  maîtresse  de 
Fieschi,  qui  avait  un  instant  été  arrêtée  comme  complice,  fut  engagée  comme  dame 
de  comptoir  par  un  cafetier  qui  fit  des  affaires  d'or  :  le  tout  Paris  des  badauds 
défila  dans  l'établissement  de  ce  commerçant  avisé. 

Tout  attentat  politique  est  suivi  d'une  réaction.  C'est  la  règle  immuable  des 
gouvernements,  c'est  le  calcul  constant  des  conservateurs  de  retourner  l'arme 
meurtrière  contre  un  parti  tout  entier,  contre  des  idées,  des  doctrines,  des  libertés 
acquises.  Le  ministère  n'y  manqua  point  et,  le  4  août,  le  garde  des  sceaux  Persil 
déposait  sur  le  bureau  de  laChambre  trois  projets  de  loi  dont  le  premier  abrogeait, 
en  matière  de  l'ébellion,  les  formalités  de  la  mise  en  jugement  et  donnait  au  pou- 
voir judiciaire  le  droit  de  former  autant  de  cours  d'assises  qu'il  lui  semblerait  bon. 

Le  second  projet  de  loi  instituait  le  secret  du  vote  des  membres  du  jury,  rédui- 
sait à  sept  voix  la  majorité  nécessaire  pour  prononcer  une  condamnation,  et  aggra- 
vait la  peine  do  la  déportation.  Le  troisième,  dirigé  spécialement  contre  la  presse, 
réprimait  les  offenses  contre  le  roi,  créait  le  délit  d'attaques  contre  les  principes 
du  gouvernement  commises  par  la  voie  de  la  presse,  rétablissait  la  censure  préa- 
lable pour  le  théâtre  et  pour  l'imagerie,  interdisait  de  publier  la  liste  des  jurés  et 
d'organiser  des  souscriptions  pour  les  condamnés,  onlin  tuait  un  certain  nombre 
de  journaux  en  élevant  le  chiffre  du  cautionnement. 

Royer-Collai'd  essaie  en  vain  d'arrêter  ce  flot  débordant  de  réaction  furieuse- 
ment joyeuse  de  pouvoir  se  manifester  sous  le  couvert  du  salut  de  la  société.  Le 
duc  de  Broglie  oublie  ses  velléités  libérales  pour  réclamer,  au  nom  de  la  France, 
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«  des  mesures  qui  seules  nous  semblent  propres  à  la  rassurer  et  à  mettre  hors  de 
péril  la  personne  du  roi  et  la  constitution  de  l'État  ».  L'histoire  proteste  à  chacune 
de  ses  pages  contre  cette  tiièse  monstrueuse  qui  consiste  à  chercher  l'ordre  dans  la 
suppression  des  libertés  publiques,  et  à  lier  à  celles-ci  la  fatalité  des  attentats  poli- 
tiques. Il  n'y  a  nulle  liberté  politique  en  Russie,  et  c'est  précisément  pour  cela  que 
les  attentats  politiques  y  sont  plus  fréquents  qu'ailleurs.  La  politique  de  réaction 
de  Louis-Philippe  va  s'accentuer  :  les  complots  et  les  attentats  se  multiplieront 
dans  la  même  mesure,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ce  récit. 

La  Chambre,  toute  à  l'impulsion  actuelle,  incapable  de  résister  à  la  volonté 
du  gouvernement,  vota  d'enthousiasme  les  lois  de  septembre.  Elles  ont  suggéré  à 
Louis-Blanc  des  réflexions  qui  sont  bien  d'un  disciple  docile  de  Rousseau.  Dans  sa 
passion  de  démocrate  unitaire  rêvant  d'une  société  qui  épurera  les  mœurs  et  décré- 
tera la  morale  privée  et  publique,  il  s'indigne  contre  le  caractère  unilatéral  des  lois 
de  septembre.  «  On  avait  décrété  en  France  l'anarchie  des  cultes,  dit-il,  et  l'on  y 
déclarait  factieuse  la  lutte  pacifique  d-îs  systèmes.  Il  n'était  plus  permis  do  se  dire 
républicain  là  où  il  l'était  de  se  dire  athée  !  Discuter  Dieu  restait  un  droit  ;  discuter 
le  roi  devenait  un  crime.  »  Parlant  de  la  censure,  il  déclare  que  «  dans  un  pays  où 
le  gouvernement  serait  digne  de  ce  nom,  l'État  ne  saurait  renoncer  à  la  direction 
morale  do  la  société  par  le  théâtre,  sans  abdiquer.  »  Et  il  reproche  aux  ministres 
du  11  octobre  de  n'avoir  pas  eu  «  pour  but  la  réalisation  d'une  aussi  noble  pensée  » 
que  la  moraUsation  publique.  Cette  opinion,  directement  inspirée  de  Robespierre  et 
surtout  de  Jean-Jacques,  suscita  des  polémiques  et  brouilla  le  jeune  républicain 
avec  quelques-uns  de  ses  amis.  A  l'ouverture  de  la  session,  de  1836,  le  14  janvier, 
Humann  déposait  un  projet  de  conversion  du  5%  joint  au  budget  pour  1837. 
La  mesure  était  excellente  en  soi,  mais  le  ministre  des  finances  avait  négligé  de 
prendre  l'avis  de  ses  collègues  du  ministère,  qui  lui  adressèrent  le  lendemain, 
en  séance  du  conseil,  les  plus  vifs  reproches.  Louis-Philippe  fut  accusé  d'avoir 
poussé  Humann  pour  se  débarrasser  du  duc  de  Broglie.  M.  Thureau-Dangin 
défend  très  faiblement  de  ce  reproche  le  monarque  qui  vit  tomber  son  cabinet 
«  sans  faire  effort,  dit-il,  ni  pour  le  maintenir,  ni  pour  le  retenir.  » 

Entre  temps,  les  accusés  de  Lunéville  étaient  frappés.  Le  27  décembre,  le 
sous-officier  Thomas  fut  condamné  à  la  déportation,  les  autres  à  cinq  ans  et  trois 
ans  de  prison  et  à  la  surveillance.  Le  28  décembre,  c'était  le  tov.r  des  accusés  de 
Saint-Étienne,  Grenoble,  Marseille,  Arbois  et  Besançon.  Marc  Caussidière  était 
condamné  à  vingt  ans  de  détention.  Le  23  janvier  1836,  c'était  le  tour  des  Pari- 
siens :  Beaumont  et  Kersausie  étaient  déportés.  Cavaignac,  Berrycr-Fontaine, 
Vignerte,  Lebon,  Guinard,  Delente,  de  Ludro,  Armand  Marrast,  contumaces, 
étaient  également  condamnés  à  la  déportation.  Nul  acquittement  ne  fut  naturelle- 
ment prononcé,  pas  plus  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  accepté  le  procès  qu'en 
faveur  des  autres.  Thiers  avait  cru  en  finir  avec  le  parti  républicain.  La  propa- 
gande et  l'action  n'allaient  pas  tarder  à  lui  prouver  que  nulle  force  ne  pouvait 
réprimer  l'inévitable  développement  de  la  démocratie  et  du  socialisme. 


TROISIÈME  PARTIE 
L'ÉQUILIBRE    INSTABLE 


CHAPITRE     PREMIER 

LA  QUADRUPLE  ALLIANCE. 

Thicrs  président  du  Conseil,  ses  antécédents  fâcheux.  —  Le  duel  d'Armand  Carrel  et 
d'Emile  de  Girardin.  —  La  Société  des  Familles  :  condamnation  de  Blanqui,  Barbes 
et  Jlartin-Bernard.  —  La  guerre  carliste  et  ses  atrocités.  —  Louis-Philippe  refuse 
d'intervenir  et  remplace  Thiers  par  le  comte  Mole.  —  La  neutrahté  suisse  et  l'affaire 
Conseil.  —  Louis  Bonaparte  se  fait  la  main  à  Strasbourg.  —  Mort  de  Charles  X. 

Voilà  donc  Thiers  président  du  Conseil,  c'est-à-dire  aussi  maître  du  pou- 
voir qu'il  peut  l'être  avec  un  Exécutif  aussi  personnel  que  Louis-Philippe.  Il  va, 
en  tout  cas,  jouir  de  la  responsabilité  constitutionnelle,  opposer  ses  intrigues 
aux  volontés  du  roi,  jouer  son  jeu  avec  des  cartes  maîtresses  sur  le  tapis  de  la 
grande  politique,  satisfaire  son  immense  besoin  d'activité  étendue  à  toutes  les 
parties  de  l'administration,  enseigner  la  stratégie  aux  compagnons  de  Napoléon 
et  traiter  de  pair  avec  Metternich.  Belle  fortune  pour  le  petit  journaliste  à  qui 
Louis-Philippe  n'avait  d'abord  donné  qu'un  sous-secrétariat  d'Etat  en  échange 
du  trône  offert  dans  le  premier  embarras  de  la  victoire. 

Il  est  vrai  que  Thiers  offrit  alors  ce  qu'il  n'avait  pas  :  il  n'en  avait  pas  moins 
travaillé  activement  à  faire  de  son  offre  une  réalité.  Mais  il  avait  d'autres  titres, 
sinon  à  une  récompense  que,  dans  leur  ingratitude  organique,  les  princes  ne  se 
croient  pas  ténus  d'accorder  à  qui  les  a  servis,  du  moins  à  porter  le  poids  des 
affaires  publiques  et  à  en  recueillir  le  profit.  Sa  valeur  personnelle,  une  activité 
extraordinaire  dont  il  a  donné  des  preuves  jusqu'à  l'âge  le  plus  avancé,  suffisent 
à  expliquer  sa  fortune. 

Né  du  peuple,  il  se  tourna  contre  le  peuple,  sitôt  qu'il  se  fut  frotté  au  pou- 
voir, et  s'il  eut  une  doctrine,  ce  fut  celle-là  :  laisser  le  peuple  en  minorité  politique 
et  sociale.  Son  libéralisme  ondoyant,  qui  reculera  jusqu'à  la  rue  de  Poitiers  et 
à  la  loi  Falloux  pour  s'avancer  finalement  jusqu'à  la  République  conservatrice, 
n'est  autre  chose  pour  lui  qu'un  instrument.  Etroitement  positif,  il  suit  le  progrès 
de  son  siècle  en  se  donnant  les  apparences  de  le  diriger  :  il  est  sur  la  machine, 
mais  ce  qu'il  tient  à  la  main,  ce  n'est  pas  la  manette  qui  donne  l'impulsion,  c'est 
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N'importe.  Il  était  président  du  Conseil,  et  sans  trop  de  peine  avait  pu  cons- 
tituer un  ministère.  Mais  il  avait  dû  ne  pas  se  montrer  trop  exigeant  sur  la  qua- 
lité de  ses  collaborateurs.  C'est  ainsi  qu'il  donnait  les  sceaux  à  Sauzet,  dont  il 
avait  dit  quelques  mois  auparavant,  lorsqu'il  avait  été  question  de  lui  confier 
le  même  poste  dans  un  ministère  Dupin  :  «  M.  Sauzet  garde  des  sceaux,  quelle 
délicieuse  bouffonnerie  !  »  Mais  Thiers  en  étcdt-il  à  une  pasquinade  près  ! 

Les  procédés  de  compression  et  de  police  par  lesquels  Thiers  gouvernait 
devaient-ils  assurer  au  moins  la  sécurité  personnelle  du  roi  ?  Il  faut  bien  croire 
que  non,  puisque,  le  25  juin,  un  nouvel  attentat  était  commis  sur  Louis-Philippe. 
Au  moment  où  il  sortait  des  Tuileries,  un  jeune  homme  armé  d'une  canne-fusil 
avait  tiré  sur  lui,  et  l'avait  manqué.  Ce  jeune  homme  se  nommait  Alibaud,  avait 
fait  de  bonnes  études  au  collège  de  Narbonne,  s'était  engagé  à  dix-huit  ans  au 
15^  de  ligne,  avait  été  blessé  dans  le  combr.t  des  journées  de  Juillet  et  réformé  en 
1834.  On  essaya  de  lui  découvrir  des  complices,  des  inspirateurs.  «  Le  chef  de  la 
conspiration,  dit-il,  c'est  ma  tête,  les  complices,  ce  sont  mes  bras.  »  Il  monta  bra- 
vemeat  sur  l'échafaud  en  s'écriant  :  «  Je  meurs  pour  la  liberté,  pour  le  bien  de 
l'humanité,  pour  l'extinction  de  l'infâme  monarchie  ». 

A  quelques  jours  de  là,  Armand  Carrel,  le  maître  polémiste  du  parti  répu- 
blicain se  battait  en  duel  avec  Emile  de  Girardin,  qui  le  blessait  mortellement, 
le  22  juillet.  Comparer  les  deux  adversaires,  dire  le  motif  de  la  querelle  qui  leur 
mit  le  pistolet  à  la  main,  c'est  donner  un  exemple  saisissant  de  l'absurdité  scélérate 
d'une  coutume  que  le  ridicule  lui-même  n'a  pas  encore  abolie  chez  nous. 

Aa'mand  Carrel  était  le  type  de  la  droiture  fière  et  cassante,  mettant  un  souci 
de  probité  personnelle  à  conformer  ses  actes  à  sa  doctrine.  Ceux  qui  ne  l'aimaient 
pas  étaient  forcés  de  l'estimer.  En  était-il  de  même  de  Girardin  ?  Expédition- 
naire de  la  maison  du  roi  en  1823,  il  devient  commis  d'agent  de  change  et 
s'initie  aux  affaires.  En  même  temps,  il  publie  deux  romans  qui  sont  des  aulo- 
biographics.  C'est  alors  qu'il  prend  le  nom  de  Girardin,  qui  était  celui  de  son  père 
nature!.  < 

Nommé  en  1828  inspecteur  des  Beaux-Arts  par  Martignac,  il  fonde  le  Voleur, 
xm  recueil  où  il  reproduit  des  contes,  des  nouvelles,  des  articles  pittoresques, 
puis  la  Mode,  que  patronne  la  duchesse  de  Berri.  On  le  voit,  il  envisage  le  jour- 
nalisme au  point  de  vue  commercial.  C'est  le  moment  où  Carrel  fonde  le  National, 
non  pour  gagner  de  l'argent,  mais  pour  défendre  les  idées  libérales. 

La  révolution  de  1830  ne  fit  aucun  tort  au  protégé  de  Martignac  et  do  la  du- 
chesse de  Berri.  Puisque  de  nouvelles  couches  sociales  naissaient  à  la  vie  publique, 
il  fallait  exploiter  cette  clientèle.  Il  proposa  à  Casimir  Perier,  qui  eut  tort  de 
refuser,  d'abaisser  à  un  sou  le  prix  du  Moniteur.  11  fonda  alors,  en  1831,  le  Journal 
des  Connaissances  utiles,  qui  en  peu  de  temps  compta  cent  trente  mille  abonnés 
à  quatre  francs  par  an.  Vinrent  ensuite,  car  cet  homme  d'affaires  était  d'une  \;- 
activité  prodigieuse,  le  Journal  des  instituteurs  primaires,  à  un  franc  cinquante 
par  an,  et  le  Musée  des  familles,  fondé  pour  faire  concurrence  au  Magasin  Pitto- . 
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disait  le  premier,  si  surtout  vous  en  avez  le  courage  et  la  force,  car  je  ne  vois  en 
vous  que  des  cadavres.  »  Vous  êtes,  leur  disait  le  second,  les  représentants  de  Taris» 
tocratie  victorieuse  jugeant  la  démocratie  vaincue.  Carrier  prouva  l'existence  des 
agents  provocateurs  dans  les  rangs  des  républicains  et  des  mutuellistes.  Il  cita  des 
noms  :  Mercet,  chef  de  section.  Picot,  qui  poussait  à  la  bataille,  Faivre,  tué  par  un 
gendarme  devant  le  palais  de  justice  et  dans  la  ceinture  dur|U('l  on  trouva  sa  carte 


;tampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


d'agent  de  police.  Tous  les  accusés  dénoncèrent  les  excitations  d'avant  la  bataille 
et  les  cruautés  d'après.  Jules  Favre,  dans  sa  plaidoirie, réunit  tous  ces  faits  en  syn- 
thèse et  prouva  qu'on  avait  voulu  noyer  dans  le  sang  la  double  revendication  dé- 
mocratique et  ouvrière. 

C'était  le  tour  des  autres  accusés.  Ils  refusèrent  de  comparaître.  On  les  sépara 
en  plusieurs  catégories,  on  les  parqua  au  gré  de  l'accusation.  On  les  traîna  de  force 
à  la  barre,  oii  ils  arrivèrent,  muets  et  farouches,  et  d'oii  il  fallut  les  renvoyer  sans 
avoir  rien  tiré  d'eux  qui  pût  figurer  dans  la  comédie  de  justice  que  jouaient  les 
Pairs.  Sur  ces  entrefaites,  un  certain  nombre  d'entre  eux  purent  s'évader  de  Sainte- 
Pélagie.  Préparée  par  les  soins  de  Barbes,  l'opération  réussit  parfaitement  et,  le 
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12  juillet,  Cavaignac,  Marrast,  Vignerte,  Guinard  et  quelques  autres  se  glissaient 
dans  un  caveau  communiquant  avec  le  dehors  par  un  trou  creusé  dans  le  sol,  et 
passaient  à  l'étranger. 

Voyant  qu'il  était  impossible  de  conserver  les  formes  ordinaires  de  la  justice 
avec  des  accusés  aussi  résolus  à  ne  pas  se  laisser  juger,  la  Cour  rendit  le  13  un  arrêt 
de  disjonction  et  condamna  les  accusés  de  Lyon.  Ils  furent  tous  frappés,  au 
nombre  de  quarante-neuf,  de  peines  allant  de  la  déportation  perpétuelle  à  une 
année  de  prison.  Six  d'entre  eux  seulement  bénéficièrent  de  ce  minimum.  Baune, 
Antide  Martin,  Albert  Hugon,  Reverchon,  Lafond,  Desvoys  étaient  condamnés 
à  la  déportation,  Lagrange  à  vingt  ans  de  détention.  Caussidière  à  dix  ans,  CaiTier 
à  cinq  ans. 

Chaque  année  l'anniversaire  des  journées  de  juillet  rappelait  au  nouveau^ 
pouvoir,  par  une  agitation  populaire,  qu'il  était  né  d^une  révolution.  Mais  cette 
année-là  le  parti  républicain  était  disloqué,  terrorisé,  ses  chefs  emprisonnés  ou  em 
fuite.  Le  bruit  courait  que,  cependant,  la  manifestation  aurait  lieu,  mais  sous  la 
forme  d'un  attentat.  Ce  pressentiment  ne  fut  pas  trompé. 

Le  30  juillet,  au  moment  où  le  roi  entouré  de  sa  famille  passait  sur  le  boule- 
vard du  Temple  pour  se  rendre  à  la  cérémonie  anniversaire  qui  se  célébrait  sur  la 
place  de  la  BastiUe,une  machine  infernale  éclatait  à  la  hauteiu-du  numéro  30,  tuant 
ou  blessant  mortellement  dix-neuf  personne-s,  en  blessant  moins  grièvement  ^^ngt- 
trois  autres.  Mais  le  roi  était  sauf. 

Bientôt  l'auteur  de  l'attentat  fut  pris  et  connu.  Grâce  à  ses  révélations  et  à 
celles  de  sa  maîtresse,  ses  complices  furent  arrêtés.  Lui  était  un  Corse  qui  vivait  à 
Paris,  sous  le  nom  de  Gérard.  Son  vrai  nom  était  Fiesclii.  II  s'était  engagé  tout 
jeune' dans  l'armée  napolitaine,  avait  été  fait  sergent  et  décoré  pour  sa  bravoure.  Il 
avait  ensuite  trahi  le  roi  Murât  pour  le  compte  des  Autrichiens,  était  passé  à  Mar- 
seille où,  en  1819, il  avait  été  condamné  à  dix  ans  de  prison  pour  vol.  En  1830  il  est  à 
Paris,  muni  de  faux  papiers  au  nom  de  Gérard  ;  il  se  fait  passer  pour  condamné  po- 
litique et  obtient  des  secours  en  cette  qualité. 

Nommé  agent  secret,  gardien  du  moulin  de  Croulebarbe.  il  perd  son  emploi,  car 
des  rapports  faits  sur  lui  l'ont  rendu  suspect.  Même  à  un  moment,  on  le  cherche 
pour  l'arrêter,  car  il  est  en  rupture  de  ban.  Il  se  réfugie  chez  Pépin,  un  épicier  que  , 
ses  protestations  républicaines  ont  gagné.  Tel  est  l'aventurier  de  petite  envergure, 
aux  trois  quarts  déséquilibré,  profondément  amoral,  —  il  a  pris  la  ûlle  de  sa  maî- 
tresse, une  enfant  de  quinze  ans,  —  qui  entreprend  de  modifier,  comme  l'autre 
Corse,  les  destins  de  notre  pays.  Hégésippe  Moreau  dit  alors  que  la  différence  fut 
petite,  à  l'origine,  entre  Fieschi  et  Napoléon.  C'est  injuste  pour  celui-ci  :  Fieschi  ne 
s'éleva  jamais  au  dessus  de  la  traJiison  subalterne  et  il  y  eut  de  son  compatriote  à 
lui  la  différence  d'un  grand  rapace  à  un  pillard  de  basse-cour,  renard  ou  putois. 
Lorsqu'il  visa  haut,  il  visa  en  assassin  qui  veut  sauver  sa  peau,  manqua  son  coup  et 
fut  pris  tout  de  même. 

Pépin,  l'épicier,  était  au  nombro  des  comphces  de  Fieschi.  Il  avait  combattu 
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aux  5  et  G  juin;  jnais  terrorisé  par  le  lendemain  du  ces  journées  il  n'avait  plus  reparu 
aux  Droits  de  UHamme.  C'était  un  trembleur,  sans  aucune  volonté,  incapable  d'ini- 
tiative. Tout  autre  était  Wovqj,  un  vieux  bourrelier,  républicain  fanatique,  décoré 
d^e  juillet,  membre  des  Drurls  de  rilomme.  En  un  temps  où  le  souvenir  de  Brutus 
était  fréquemment  réveillé,  l'idée  de  l'assassinat  politique  ne  pouvait  répugner 
aux  plus  ardents.  Marc  Dufraisse,  qui  regrettait  que  le  parti  républicain  ne  prêcbât 
point  ouvertement  le  régicide,  disait  de  lui  :  «  Le  peuple  a  vu  tomber  cette  tête 
blanche  sans  frémir  !  Le  peuple  a  peut-être  applaudi  !  C'est  ainsi  que  les  Juifs 
rcdllèrent  le  Christ  sur  la  croix.  » 

Louis  Blanc,  qui  est  contre  le  régicide,  s'incline  néanmoins  devant  cet  honinie 
qui  pousse  le  dévouement  à  son  parti  jusqu'au  crime  que  ses  ennemis  maudiront 
et  que  ses  amis  renieront.  «  A  l'austérité  de  sa  physionomie,  à  son  oeil  plein  d'une 
flamme  sombre,  au  calme  implacable  de  sa  face  romaine,  on  devinait  son  cœur  », 
dit-il.  Gardons-nous  de  sévérité  sur  l'homme,  quelle  que  soit  notre  pensée  sur  Finu- 
tilfi  cruauté  de  l'acte.  Sachons  même  nous  rappeler  que  si  nous  pouvons  aujour- 
d'hui condamner  hautement  ces  moyens  de  guerre  implacable,  c'est  parce  que  ceux 
qui  les  accomplirent  furent  de  ceux  qui  travaillaient  à  rendre  moins  dure  la  roule- 
que  nous  avons  à  suivre. 

Les  autres  accusés  étaient  un  lampiste  nommé  Boireau  et  un  relieur,  Beseher. 
Fieschi,  Morey  et  Pépin  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés.  Boireau  fut  con- 
damné à  vingt  ans  de  détention  et  Bescher  acquitté.  Nina  Lassave,Ia  maîtresse  de 
Ficsclii,  qui  avait  un  instant  été  arrêtée  comme  complice,  fut  engagée  comme  dame 
de  comptoir  par  un  cafetier  qui  lit  des  affaires  d'or  :  le  tout  Paris  des  badauds 
défila  dans  l'établissement  de  ce  comnierçant  avisé. 

Tout  attentat  politique  esl  suivi  d'une  réaction.  C'est  la  règle  immuable  des 
gouvernements,  c'est  le  calcul  constant  des  conservateurs,  de  retourner  l'arme 
meurtrière  contre  un  parti  tout  entier,  contre  des  idées,  des  doctrines,  des  libertés 
acquises.  Le  ministère  n'y  manqua  point  et,  le  4  août,  le  garde  des  sceaux  Persil 
déposait  sur  le  bureau  de  laChambre  trois  projets  de  loi  dont  le  premier  abrogeait, 
en  matière  de  rébellion,  les  formalités  de  la  mise  en  jugement  et  donnait  au  pou- 
voir judiciaire  le  droit  de  former  autant  de  cours  d'assises  qu'il  lui  semblerait  bon. 

Le  second  projet  de  loi  instituait  le  secret  du  vote  des  membres  du  jury,  rédui- 
sait à  sept  voix  la  majorité  nécessaire  pour  prononcer  une  condamnation,  et  aggra- 
vait la  peine  de  la  déportation.  Le  troisième,  dirigé  spécialement  contre  la  presse, 
réprimait  les  offenses  contre  le  roi,  créait  le  délit  d'attaques  contre  les  principes 
du  gouvernement  commises  par  la  voie  de  la  presse,  rétablisscdt  la  censure  préa- 
lable pour  le  théâtre  et  pour  l'imagerie,  interdisait  de  publier  la  liste  des  jurés  et 
d'organiser  des  souscriptions  pour  les  condamnés,  enfin  tuait  un  certain  nombre 
de  jom'naux  en  élevant  le  chiffre  du  cautionnement. 

Royer-CoUard  essaie  en  vain  d'arrêter  ce  flot  débordant  de  réaction  furieuse- 
ment joyeuse  de  pouvoir  se  manifester  sous  le  couvert  du  salut  de  la  société.  Le 
duc  de  Broglie  oublie  ses  velléités  libérales  pour  réclamer,  au  nom  de  la  France, 
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«  des  mesures  qui  seul»»  nous  semblent  propres  à  la  rassurer  et  à  mettre  hors  de 
péril  la  personne  du  roi  et  la  constitution  de  l'État  ».  L'histoire  proteste  à  chacune 
de  ses  pages  contre  cette  thèse  monstrueuse  qui  consiste  à  chercher  l'ordre  dans  la 
suppression  des  libertés  publiques,  et  à  lier  à  celles-ci  la  fatalité  des  attentats  poli- 
tiques. Il  n'y  a  nulle  liberté  politique  en  Russie,  et  c'est  précisément  pour  cela  que 
les  attentats  politiques  y  sont  plus  fréquents  qu'ailleurs.  La  politique  de  réaction 
de  Louis-Philippe  va  s'accentuer  :  les  complots  et  les  attentats  se  multiplieront 
dans  la  même  mesure,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ce  récit. 

La  Chambre,  toute  à  l'impulsion  actuelle,  incapable  de  résister  à  la  volonté 
du  gouvernement,  vota  d'enthousiasme  les  lois  de  septembre.  Elles  ont  suggéré  à 
Louis-Blanc  des  réflexions  qui  sont  bien  d'un  disciple  docile  de  Rousseau.  Dans  sa 
passion  de  démocrate  unitaire  rêvant  d'une  société  qui  épurera  les  mœurs  et  décré- 
tera la  morale  privée  et  publique,  il  s'indigne  contre  le  caractère  unilatéral  des  lois 
de  septembre.  «  On  avait  décrété  en  France  l'anarchie  des  cultes,  dit-il,  et  l'on  y 
déclarait  factieuse  la  lutte  pacifique  des  systèmes.  II  n'était  plus  permis  de  se  dire 
républicain  là  où  il  l'était  de  se  dire  athée  !  Discuter  Dieu  restait  un  droit  ;  discuter 
le  roi  devenait  un  crime.  »  Parlant  de  la  censure,  il  déclare  que  «  dans  un  pays  où 
le  gouvernement  serait  digne  de  ce  nom,  l'État  ne  saurait  renoncer  à  la  direction 
morale  de  la  société  par  le  théâtre,  sans  abdiquer.  »  Et  il  reproche  aux  ministres 
du  11  octobre  de  n'avoir  pas  eu  «  pour  but  la  réalisation  d'une  aussi  noble  pensée  » 
que  la  moralisation  publique.  Cette  opinion,  directement  inspirée  de  Robespierre  et 
surtout  de  Jean-Jacques,  suscita  des  polémiques  et  brouilla  le  jeune  républicain 
avec  quelques-uns  de  ses  amis.  A  l'ouverture  de  la  session,  de  1836,  le  14  janvier, 
Humann  déposait  un  projet  de  conversion  du  5%  joint  au  budget  pour  1837. 
La  mesure  était  excellente  en  soi,  mais  le  ministre  des  finances,  avait  néghgé  de 
prendre  l'avis  de  ses  collègues  du  ministère,  qui  lui  adressèrent  le  lendemain, 
en  séance  du  conseil,  les  plus  vifs  reproches.  Louis-Philippe  fut  accusé  d'avoir 
poussé  Humann  pour  se  débarrasser  du  duc  de  Broglie.  M.  Thureau-Dangin 
défend  très  faiblement  de  ce  reproche  le  monarque  qui  vit  tomber  son  cabinet 
«  sans  faire  effort,  dit-il,  ni  pour  le  maintenir,  ni  pour  le  retenir.  » 

Entre  temps,  les  accusés  de  Lunéville  étaient  frappés.  Le  27  décembre,  le 
sous-officier  Thomas  fut  condamné  à  la  déportation,  les  autres  à  cinq  ans  et  trois 
ans  de  prison  et  à  la  surveillance.  Le  28  décembre,  c'était  le  tour  des  accusés  de 
Saint-Étienne,  Grenoble,  Marseille,  Arbois  et  Besançon.  Marc  Caussidière  était 
condamné  à  vingt  ans  de  détention.  Le  23  janvier  1836,  c'était  le  tour  des  Pari- 
siens :  Beaumont  et  Kersausie  étaient  déportés.  Cavaignac,  Berryer-Fontaino, 
Vignerte,  Lebon,  Guinard,  Delente,  de  Ludre,  Armand  Marrast,  contumaces, 
étaient  également  condamnés  à  la  déportation.  Nul  acquittement  ne  fut  naturelle- 
ment prononcé,  pas  plus  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  accepté  le  procès  qu'en 
faveur  des  autres.  Thiers  avait  crû  en  finir  avec  le  parti  républicain.  La  propa- 
geuide  fit  l'action  n'allaient  pas  tarder  à  lui  prouver  que  nulle  force  ne  pouvait 
réprimer  l'inévitable  développement  de  la  démocratie  et  du  socialisme. 
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d'Emile  de  Girardin.  —  La  Société  des  Familles  :  condamnation  de  Blanqui,  Barbes 
et  Martin-Bernard.  —  La  guerre  carliste  et  ses  atrocités.  —  Louis-Philippe  refuse 
d'intervenir  et  remplace  Thiers  par  le  comte  Mole.  —  La  neutralité  suisse  et  l'affaire 
Conseil.  —  Louis  Bonaparte  se  fait  la  main  à  Strasbourg.  —  Mort  de  Charles  X. 

Voilà  donc  Thiers  président  du  Conseil,  c'est-à-dire  aussi  maître  du  pou- 
voir qu'il  peut  l'être  avec  un  Exécutif  aussi  personnel  que  Louis-Philippe.  Il  va, 
en  tout  cas,  jouir  de  la  responsabilité  constitutionnelle,  opposer  ses  intrigues 
aux  volontés  du  roi,  jouer  son  jeu  avec  des  cartes  maltresses  sur  le  tapis  de  la 
grande  politique,  satisfaire  son  immense  besoin  d'activité  étendue  à  toutes  les 
parties  de  l'administration,  enseigner  la  stratégie  aux  compagnons  de  Napoléon 
et  traiter  de  pair  avec  Metternich.  Belle  fortune  pour  le  petit  journaliste  à  qui 
Louis-Philippe  n'avait  d'abord  donné  qu'un  sous-secrétariat  d'Etat  en  échange 
du  trône  offert  dans  le  premier  embarras  de  la  victoire. 

Il  est  vrai  que  Thiers  offrit  alors  ce  qu'il  n'avait  pas  :  il  n'en  avait  pas  moins 
travaillé  activement  à  faire  de  son  offre  une  réalité.  Mais  il  avait  d'autres  titres, 
sinon  à  une  récompense  que,  dans  leur  ingratitude  organique,  les  princes  ne  se 
croient  pas  tenus  d'accorder  à  qui  les  a  servis,  du  moins  à  porter  le  poids  des 
affaires  publiques  et  à  en  recueilhr  le  profit.  Sa  valeur  personnelle,  une  activité 
extraordinaire  dont  il  a  donné  des  preuves  jusqu'à  l'âge  le  plus  avancé,  suffisent 
à  expliquer  sa  fortune. 

Né  du  peuple,  il  se  tourna  contre  le  peuple,  sitôt  qu'il  se  fut  frotté  au  pou- 
voir, et  s'il  eut  une  doctrine,  ce  fut  celle-là  :  laisser  le  peuple  en  minorité  politique 
et  sociale.  Son  libéralisme  ondoyant,  qui  reculera  jusqu'à  la  rue  de  Poitiers  et 
à  la  loi  Falloux  pour  s'avancer  finalement  jusqu'à  la  République  conservatrice, 
n'est  autre  chose  pour  lui  qu'un  instrument.  Etroitement  positif,  il  suit  le  progrès 
de  son  siècle  en  se  donnant  les  apparences  de  le  diriger  :  il  est  sur  la  machine, 
mais  ce  qu'il  tient  à  la  main,  ce  n'est  pas  la  manette  qui  donne  l'impulsion,  c'est 
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le  frein.  Et  quand  une  bousculade  parlementaire  ou  une  intrigue  de  cour  Fen  ont 
fait  descendre,  s'il  pousse  la  machine  en  avant,  c'est  pour  la  faire  dérailler  et 
non  avancer. 

Au  moment  oii  il  prend  le  pouvoir,  rien  ne  reste  plus  du  rédacteur  du 
National  de  1830  et  de  l'auteur  de  l'Histoire  de  la  Révolution  :  il  ne  reste  plus  qu'un 
conservateur  effrayé  de  son  péché  de  jeunesse.  Car  il  a  avoué,  dans  ce  livre,  son 
admiration  pour  la  Convention,  excusé  et  expliqué  la  Terreur.  Il  s'est  même 
flatté  d'avoir  le  premier  parlé  en  détail,  dans  l'histoire,  «  des  emprunts,  dos  con- 
tributions et  du  papier-monnaie  »  et  donné  le  «  prix  du  pain,  du  savon  et  de  Is 
chandelle  ».  Ces  mérites,  et  ils  ne  sont  pas  minces,  et  il  avait  lieu  d'en  être  fier, 
il  va  les  désavouer  dans  sa  deuxième  édition. 

Il  vient  d'entrer  à  l'Académie  française.  Partout  oiî  le  mot  «  peuple  »  figure 
dans  son  récit  des  incidents  tumultueux  de  la  Révolution,  il  le  remplace  par  celui 
de  «  populace  »,  beaucoup  plus  académique.  Le  pas  est  sauté  :  l'homme  n'est 
plus,  qui  écrivait  en  1830  du  cabinet  Polignac  :  «  Il  faut  enfermer  le  ministère 
dans  la  Charte  comme  Ugolin  dans  sa  tour  «.  C'est  à  présent  l'homme  de  la  poigne 
qui  ne  menace  du  «  mouvement  »  que  lorsque,  renversé  du  pouvoir,  il  aspii'c  ù 
diriger  la  «  résistance  ». 

Nous  l'avons  vu  en  1832,  alors  que  l'entourage  de  Louis-Philippe  hésitait 
devant  l'émeute,  remoiiter  les  courages,  haranguer  la  garde  nationale,  organiser 
la  défense,  présider  à  la  distribution  des  cartouches.  Les  sinistres  victoires  de 
Saint-Merri  et  de  Transnonain  lui  appartiennent  :  grâce  à  elles,  le  roi  a  fait 
fléchir  les  dernières  résistances  des  conservateiu's  à  sa  qua&i-légitimité.  Ce  qui 
lui  appartient  aussi,  c'est  le  moyen  de  police  et  de  corruption  qui,  le  soulève- 
ment de  Vendée  terminé,  lui  a  livré  la  duchesse  de  Berri  fugitive.  Il  se  rend  bien 
compte  du  peu  d'estime  qu'on  a  pour  lui,  mais  il  sait  ce  que  vaut  l'estime  do  tour. 
ce  monde  qui  a  besoin  de  lui  pour  les  besognes  où  l'absence  de  scrupules  est  de 
nécessité  professionnelle. 

Parvenu  au  premier  rang,  il  tâcha  de  se  laver  des  tares  policières  contrac- 
tées dans  ses  fonctions  de  ministre  de  l'Intérieur.  «  Je  ne  veux  pas,  dit-il, 
être  le  Fouché  de  ce  régime.  »  Mais  0  avait  du  sang  de  Fouché  dans  les  veines. 
L'affaire  Conseil,  dont  il  laissa  l'embarras  à  son  successeur,  devait  montrer  qu'il  ne 
saurait  résister  au  plaisir  de  transporter  sur  le  terrain  diplomatique  ses  louches 
moyens  de  poHce.  «  Parvenu  de  la  veille,  dit  M.  Thureau-Dan;.rin  avec  un  joli 
dédain  aristocratique,  cette  besogne  policière  amusait  sa  curiosité,  sans  exciter 
chez  lui  les  répugnances  qu'evit  ressenties  un  homme  d'éducation  plus  achevée 
et  plus  délicate  ». 

L'historien  de  la  monarchie  de  Juillet  est  peu  t-cndre  pour  Thiers,  tout  en  ren- 
dant justice  à  «  l'art  merveilleux  par  lequel  il  devait  charmer  tant  de  générations 
successives,  sans  jamais  les  fatiguer  ni  se  fatiguer  lui-même.  »  Tout  en  tenant 
compte  de  sa  rancune  contre  celui  qu'avec  tout  le  monde  il  appelle  encore  «  Mon- 
sieur Thiers  »,  —  car  si  Thiers  fut  avec  les  conservateurs  de  1850  il  fut  contre 
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ceux  vraiment  trop  maladroits,  du  24  mai  1873,  —  l'écrivain  monarchiste  ne 
paraît  pas  injuste  dans  sa  sévérité. 

Certes,  pour  la  représenter  au  pouvoir,  la  bourgeoisie  eût  préféré  la  grande 
allure  de  Casimir  Perler,  malgré  son  autoritarisme  brutal,  mais  il  était  mort. 
Certes,  le  comte  Mole  avait  plus  de  tenae  et  le  duc  de  Broglio  plus  de  dignité, 
mais  on  ne  pouvait  se  passer  de  ce  diable  de  petit  bonhomme  qui  dérangeait  tout, 
dès  qu'il  était  mis  à  l'écart,  et  renversait  les  gouvernements  les  plus  décoratifs. 
Guizot,  si  souple  sous  sa  raide  façade  d'austérité,  pouvait  seul  lui  tenir  tête,  et 
ce  ne  fut  qu'au  bout  de  dix  ans  qu'il  y  parvint  avec  succès,  un  succès  dont  mourut 
le  régime,  d'ailleurs.  II  fallait  donc  subir  ce  bohème  encombrant  mais  précieux, 
compromettant  mais  inévitable. 

D'ailleurs  tout  bohème  enrichi,  même  s'il  ne  se  range,  prend  place  dans  la 
bourgeoisie,  où  l'argent  est  l'unique  passe-port.  Et  Thiers  n'avait  pas  négligé  la 
précaution  nécessaire  et  première.  Le  contact  du  pouvoir,  dans  les  premières 
i.nii.'es,  ne  l'avait  pas  gêné,  au  contraire.  On  l'accusait  ouvertement  d'avoir, 
étant  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  Laffitte  aux  finances,  joué  à  coup  sûr  à  ki  Bourse 
en  se  servant  des  dépêches  que  sa  fonction  mettait  entre  ses  mains.  Le  Consti- 
tutionnel, dont  il  avait  été  un  des  premiers  collaborateijrs,  déclarait  que  ses  anté- 
cédents ne  lui  avaient  pas  donné  une  réputation  de  désintéressement  et  de  proliité 
qui  permit  de  lui  confier  les  fonds  secrets. 

Lorsqu'on  1833,  il  avait  été  nommé  ministre  du  Commerce  et  de  rAgricul- 
turc,  la  Caricature  l'avait  représenté  en  «  Mercure,  dieu  du  commerce,  de  l'élo- 
quence et  d'autre  chose...  n  Même  lorsqu'il  était  éloigné  du  pouvoir,  il  y  tenait 
encore  au  moins  par  la  caisse,  si  l'on  en  croit  Loève-Veimars,  qui  prétend  que 
Casiiuir  Perier  lui  donnait  deux  mille  franos  par  mois  sur  les  fonds  secrets.  Ainsi 
s'exphquerait  le  peu  d'estime  que  le  grand  boui'geois  richissime  avait  d«  lui  et 
dont,  avec  des  précautions  sur  la  véracité  de  leur  éditeur.  M.  Thureau-Dangin 
cite  des  traits  en  ces  termes  : 

«  Le  président  du  Conseil  ne  dissimulait  pas  son  agacement  quand,  à  la 
tribune,  M.  Thiers  disait  «  nous  »  en  parlant  du  ministère.  Ce  témoin  (Loève- 
Veimars,  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  décembre  1835),  prétend  même  qu'un 
jour,  M.  Mauguin  ayant  appelé  M.  Thiers  «  l'organe  du  gouvernement  »,  Perier, 
hors  de  lui,  se  seradt  écrié  assez  haut  pour  être  entendu  :  «  Ça,  un  organe  du  gtiu- 
vernement  !  M.  Mauguin  se  mocpie  de  nous  »  !  C'était  le  temps  oii,  «  quand  le 
ministre  voulait  faire  passer  un  projet  contesté,  il  croyait  prudent  de  promettre 
que  M.  Thiers  ne  le  défendrait  pas  en  qualité  de  commissaire  ». 

Par  surcroit,  Thiers  était  affligé  d'une  déplorable  famille.  Son  père  et  son 
frère  le  harcelaient  de  demandes  d'argent.  Le  père  Thiers  venait  à  Paris,  on  1834, 
«  rappeler  à  son  iils  le  ministre  »,  qu'il  avait  d'autres  enfants  et  des  nièces.  Les 
journaux  grossissaient  le  scandale  et,  dans  les  démentis  qu'il  leur  adressait,  le 
vieillard  ne  faisait  que  confirmer  leurs  dires.  Ces  avanies  n'étaient  pas  de  nature 
à  augmenter  le  prestige  de  rambiticux  politicien. 
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N'importe.  II  était  président  du  Conseil,  et  sans  trop  de  peine  avait  pu  cons- 
tituer un  ministère.  Mais  il  avait  dû  ne  pas  se  montrer  trop  exigeant  sur  la  qua- 
lité de  ses  collaborateurs.  C'est  ainsi  qu'il  donnait  les  sceaux  à  Sauzet,  dont  il 
avait  dit  quelques  mois  auparavant,  lorsqu'il  avait  été  question  de  lui  confier 
le  même  poste  dans  un  ministère  Dupin  :  «  M.  Sauzet  garde  des  sceaux,  quelle 
délicieuse  bouffonnerie  !  «  Mais  Thiers  en  était-il  à  une  pasquinade  près  ! 

Les  procédés  de  compression  et  de  police  par  lesquels  Thiers  gouvernait 
devaient-ils  assurer  au  moins  la  sécurité  personnelle  du  roi  ?  Il  faut  bien  croire 
que  non,  puisque,  le  25  juin,  un  nouvel  attentat  était  commis  sur  Louis-Philippe. 
Au  moment  où  il  sortait  des  Tuileries,  un  jeune  homme  armé  d'une  canne-fusil 
avait  tiré  sur  lui,  et  l'avait  manqué.  Ce  jeune  homme  se  nommait  Alibaud,  avait 
fait  de  bonnes  études  au  collège  de  Narbonne,  s'était  engagé  à  dix-hujt  ans  au 
lô^^  de  ligne,  avait  été  blessé  dans  le  combat  des  journées  de  Juillet  et  réformé  en 
1834.  On  essaya  de  lui  découvrir  des  complices,  des  inspirateurs.  «  Le  chef  de  la 
conspiration,  dit-il,  c'est  ma  tête,  les  complices,  ce  sont  mes  bras.  »  Il  monta  bra- 
vement sur  l'échafaud  en  s'écriant  :  «  Je  meurs  pour  la  liberté,  pour  le  bien  de 
l'humanité,  pour  l'extinction  de  l'infâme  monarchie  ». 

A  quelques  jours  de  là,  Armand  Carrel,  le  maître  polémiste  du  parti  répu- 
blicain se  battait  en  duel  avec  Emile  de  Girardin,  qui  le  blessait  mortellement, 
le  22  juillet.  Comparer  les  deux  adversaires,  dire  le  motif  de  la  querelle  qui  leur 
mit  le  pistolet  à  la  main,  c'est  donner  un  exemple  saisissant  de  l'absurdité  scélérate 
d'une  coutume  que  le  ridicule  lui-même  n'a  pas  encore  abolie  chez  nous. 

Armand  Carrel  était  le  type  de  la  droiture  fière  et  cassante,  mettant  un  souci 
de  probité  personnelle  à  conformer  ses  actes  à  sa  doctrine.  Ceux  qui  ne  l'aimaient 
pas  étaient  forcés  de  l'estimer.  En  était-il  de  même  de  Girardin  ?  Expédition- 
naire de  la  maison  du  roi  en  1823,  il  devient  commis  d'agent  de  change  ri 
s'initie  aux  affaires.  En  même  temps,  il  publie  doux  romans  qui  sont  des  aul'i- 
biographies.  C'est  alors  qu'il  prend  le  nom  de  Girardin,  qui  était  celui  de  son  pùn' 
'  naturel. 

Nommé  en  1828  inspecteur  des  Beaux-Arts  par  Martignac,  il  fonde  le  Voleur, 
un  recueil  où  il  reproduit  des  contes,  des  nouvelles,  des  articles  pittoresques, 
puis  la  Mode,  que  patronne  la  duchesse  de  Berri.  On  le  voit,  il  envisage  le  jour- 
nalisme au  point  de  vue  commercial.  C'est  le  moment  oii  Carrel  fonde  le  National, 
non  pour  gagner  de  l'argent,  mais  pour  défendre  les  idées  libérales. 

La  révolution  de  1830  ne  fit  aucun  tort  au  protégé  de  Martignac  et  de  la  du- 
chesse de  Berri.  Puisque  de  nouvelles  couches  sociales  naissaient  à  la  vie  publique, 
il  fallait  exploiter  cette  clientèle.  Il  proposa  à  Casimir  Perier,  qui  eut  tort  de 
refuser,  d'abaisser  à  un  sou  le  prix  du  Monileiir.  Il  fonda  alors,  en  1831,  le  Journal 
des  Connaissances  utiles,  qui  en  peu  de  temps  compta  cent  trente  mille  abonnés 
à  quatre  francs  par  an.  Vinrent  ensuite,  car  cet  homme  d'affaires  était  d'une 
activité  prodigieuse,  le  Journal  des  instituteurs  primaires,  à  un  franc  cinquante 
par  an,  et  le  Musée  des  familles,  fondé  pour  faire  concurrence  au  Magasin  Pillo- 
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resque.  où  le  saint-simonien  Edouard  Charton,  qui  préludait  à  sa  mission  d'édu- 
cateui'  populaire,  essayait  avec  succès  d'instruii'e  en  amusant. 

Mais  le  rêve  de  Girardin  était  de  donner  au  public  un  journal  quotidien  à 
bon  marché.  Fallait-il  compter  sur  un  gros  tirage  pour  en  tirer  un  gros  revenu  ? 
Oui,  mais  pas  absolument.  Le  cautionnement  élevé  des  quotidiens,  le  droit  de 
timbre  sur  chaque  exemplaire  ne  leur  avait  pas  permis  jusqu'à  présent  d'abaisser 
au-dessous  de  quatre-vingts  francs  le  prix  de  l'abonnement.  En  1836,  Gu'ardin 
fonda  la  Presse  et  en  fixa  l'abonnement  à  quarante  francs.  Le  journal  à  deux  sous 
était  né,  que  devait  suivre  plus  tard  le  Petit  Journal  à  un  sou,  petit  journal  de- 
venu grand  aujourd'hui  comme  format  et  qui,  au  lieu  de  quatre  pages,  en  offre 
six  et  parfois  huit  à  ses  lecteurs.  Sur  quoi  donc  comptait-il  ?  Sm"  un  sous-produit 
jusque  là  exploité  avec  négligence,  avec  nonchalance,  par  les  journaux.  Il  comp- 
tait sur  les  annonces,  qui,  dans  ses  mains  d'homme  d'affaires,  devinrent  le  cha- 
pitre le  plus  important  du  budget  des  recettes  de  son  journal. 

Beautés  du  capitalisme"!  Au  moment  où  le  peuple  apparaît  sur  la  scène  et 
affirme  son  désir  de  savoir  pour  agir,  un  industriel  surgit  pour  lui  vendre  ce  ser- 
vice, car  tout  est  marchandise,  la  pensée  et  ses  manifestations  tout  comme  une 
balle  de  coton  ou  un  lot  de  ferraille.  Le  peuple  aura  le  journal  à  bon  marché, 
grâce  aux  annonces  de  la  quatrième  page,  qui  sont  «  réclames  »  à  la  troisième,  ar- 
ticles d'allure  scientifique  ou  doctrinale  à  la  seconde  et  parfois  à  la  première. 
Les  mai'chands  de  remèdes  inefficaces  et  onéreux,  les  escrocs  et  les  usuriers,  les 
lanceurs  d'affaires  industrielles  et  financières  plus  ou  moins  suspectes  se  servi- 
ront du  journal  pour  ouvrir  le  maigre  tiroir  de  l'ouvrier  atteint  d'une  maladie 
incurable,  et  vider  le  bas  de  laine  du  paysan  et  du  boutiquier  désireux  de  voir 
leur  argent  faire  des  petits. 

L'innovation  de  Girardin  fit  tapage  dans  les  jouniaux.  Leur  accès  de  vertu 
en  face  de  l'audacieux  mdustriel  de  presse  fut  sui-tout  une  rage  d'impuissaii'  ■ 
contre  le  concurrent  plus  habile,  sauf  cependant  de  la  part  'du  Bon  sens,  le  journal 
de  Kersausie  et  de  Raspail.  Chez  Carrel  également,  ce  fut  indignation  sincère. 
Il  dénonça  en  Girardin,  devenu  député  et  doctrinaire  de  la  suite  de  Guizot,  un 
corrupteur  de  l'opinion  publique.  Girardin  répondit  en  suspectant  la  loyauté  de 
son  adversaire,  et  le  duel  eut  lieu. 

La  mort  d'Armauid  Carrel  acheva  la  désorganisation  du  parti  républicain 
de  propagande,  commencée  par  les  procès  d'avril.  La  société  des  Droits  de  V Homme 
où  les  hommes  d'action  avaient  fini,  comme  on  l'a  vu,  par  imposer  leurs  vues, 
était  disloquée  également,  ses  membres  les  plus  en  vue  étant  déportés,  en  prison 
ou  en  exil.  C'est  alors  qu'apparurent  au  premier  plan  Blanqui  et  Barbes.  11  ras- 
semblèrent, en  une  société  secrète  savamment  subdivisée,  les  débris  du  parti 
d'action.  Ces  subdivisions,  de  six  membres,  se  nommaient  des  familles.  Plusieurs 
familles  réunies  formaient  une  section,  et  la  réunion  de  plusieurs  sections  un 
quartier.  Au-dessus  des  quartiers,  le  Ùomilé,  dont  nul  ne  connaissait  la  composition, 
et  qui  était  relié  aux  quartiers  par  un  agent  révolutionnaire. 
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hi  police  qui  les  siirveillail,  car  toute  association  secrète  la  fait  nécessaire- 
ment intervenir,  essaya  do  leur  imputer  l'attentat  do  Fieschi.  Mais  on  sait  aujour- 
d'hui que  si  les  républicains  révolu lioTmaires  ne  réprouvèrent  pas  le  régicide, 
jamais  ils  ne  le  conseillèrent,  encore  moins  le  pratiquèrent.  Mare  Dufraisse,  cepen- 
dant, nous  l'avons  vu,  blâmait  ce  scrupule.  Un  panégyrique,  d'Alibaud  fut  même 
publié,  sous  forme  d'une  ode  au  roi,  et  on  y  lisait  ces  vers  ; 

Demain  le  régicide  ira  prendre  place 

Au  Panthéon  avec  les  Dieux  ! 
De  vols,  d'assassinats  eût-il  flétri  sa  vie. 
Il  redevient  sans  tache  et  vierge  d'infamie 

Dès  qu'il  se  lave  au  sang  des  rois  ! 

Il  faut  dire  qu'Alibaud  avait  soulevé  dans  l'opinion  plus  de  pitié  que  de  haine. 
On  ne  pouvait  en  effet  Is  mettre  au  même  rang  qu'un  scélérat  vulgaire  comme 
Fieschi.  Barbes  l'admirait,  nous  dil  M.  G.  Weill  ;  quant  à  Louis  Blanc,  il  en  parle 
comme  d'un  martyr  de  l'idée  de  justice  poussée  jusqu'à  la  cruauté.  Lamennais, 
de  son  côté,  indigné  de  l'attitude  des  pairs  qui  jugèrent  Alibaud,  déclarait  qu'on 
le  rendait  presque  sympathique  au  peuple. 

Les  deux  hommes  qui  venaient,  par  la  force  .des  choses,  d'être  placés  à  la 
tête  du  parti  républicain  d'action  se  ressemblaient  aussi  peu  que  possible.  Blanqui 
était  froid  et  fermé,  l'esprit  toujours  tendu,  la  pensée  sans  cesse  on  action.  Nous 
l'avons  vu  apparaître  aux  premiers  jours  du  régime  et  poser  la  question  sociale 
devant  les  juges.  Pour  lui,  la  République  est  le  moyen  de  réaliser  le  socialisme, 
et  c'est  aux  prolétaires  qu'il  s'adressera  de  préférence.  Il  a  reçu  de  Buonarotti  la 
doctrine  de  Babeuf.  Est-ce  donc  la  communauté  Spartiate,  étroite  et  dure,  qui  va 
demeurer  son  idéal  ?  Non.  Bien  qu'il  ne  doive  jamais  être  un  théoricien,  ni  de- 
vancer en  esprit  les  temps  futurs  pour  en  exposer  le  plan  détaillé,  il  fient  à 
formuler  son  idéal  social,  à  proposer  un  but  à  l'action  révolutionnaire  des  répu- 
blicains qui  l'entourent. 

Il  a  fondé  vers  1834  un  journal,  le  Libérateur,  où.  il  se  livre  surtout  à 
d'âpres  critiques  contre  la  monarchie,  en  des  articles  où,  dit  Geffroy,  «  la  haine 
refoule  k  tendresse  ».  Mais  il  se  proposait  aussi,  dans  cette  feuille  qui  n'eut  que 
quelques  numéros,  d'exposer  sommairement,  mais  avec  la  précision  qui  est  sa 
marque  distinctive,  les  motifs  de  sa  critique  sociale  et  le  moyen  d'en  finir  avec 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

«  La  richesse,  disait-il,  dans  un  article  qui  ne  parut  pas  et  fut  publié  seulement 
en  1879  dans  la  Révolution  Française,  la  richesse  n'a  que  deux  sources  :  l'intel- 
ligence et  le  travail,  l'âme  et  la  vie  de  l'humanité.  Suspendez  un  seul  instanf  ces 
deux  forces,  l'humanité  meurt.  Toutefois  elles  ne  peuvent  agir  qu'à  l'aide  d'un 
élément  positif  :  le  sol,  qu'elles  mettent  en  œuvre  par  leurs  efforts  combinés. 
Il  semble  donc  quo  cet  instrument  indispensable  d'activité  devrait  appartenir 
à  tous  les  hommes.  Il  n'en  est  rien. 
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«  Des  individus  se  sont  emparés  par  ruse  ou  par  violence  de  la  terre  commune 
et  s'en  déclarent  les  possesseurs.  Ils  ont  établi  pair  des  lois  qu'elle  serait  à  jamais 
leur  propriété,  et  que  leur  droit  de  propriété  deviendrait  la  base  de  la  constitu- 
tion sociale,  c'est-à-dire  qu'il  primerait  et  au  besoin  qu'il  pourrait  absorber  tous 
les  droits  humains,  même  celui  de  vivre,  création  de  la  nature,  s'il  avait  le 
malheur  de  se  trouver  en  conflit  avec  le  privilège,  propriété  du  petit  nombre. 

«  Ce  droit  de  propriété  s'est  étendu  par  déduction  logique  du  sol  à  d'autres 
instruments,  produits  accumulés  du  travail  et  qu'on  appelle  capitaux.  Or,  comme 
les  capitaux,  stériles  d'eux-mêmes,  ne  fructifient  que  par  la  main-d'œuvre  et  que, 
d'un  autre  côté,  ils  sont  nécessairement  la  matière  première  mise  en  œuvre  par 
les  forces  sociales,  la  majorité,  exclue  de  leur  possession,  se  trouve  condamnée 
aux  travaux  forcés  au  profit  de  la  minorité  possédante  «. 

Le  duel  est  donc  entre  les  travailleurs  et  les  parasites.  Mais  l'issue  n'en  peut 
être  douteuse  : 

«  ...  Le  droit  de  propriété  déchne,  dit  Blanqui.  Les  esprits  généreux  prophé- 
tisent et  appellent  sa  chute.  Le  principe  essénien  de  l'égalité  le  mine  lentement 
depuis  des  siècles  par  l'abolition  successive  des  servitudes  qui  formaient  les 
assises  de  sa  puissance.  Il  disparaîtra  un  jour  avec  les  derniers  privilèges  qui  lui 
servent  de  refuge  et  de  réduit.  Le  présent  et  le  passé  nous  garantissent  ce  dénoue- 
ment, car  l'humanité  n'est  jamais  stationnedre  :  elle  avance  ou  recule.  La  marche 
progressive  la  conduit  à  l'égalité,  sa  marche  rétrograde  remonte  par  tous  les 
degrés  du  privilège  jusqu'à  l'esclavage  personnel,  dernier  mot  du  droit  de  pro- 
priété. 

«  ...  Disons  tout  de  suite  que  l'égalité  n'est  pas  le  partage  agraire.  Le  mor- 
cellement infini  de  sol  ne  changerait  rien,  dans  le  fond,  au  droit  de  propriété.  La 
richesse  provenant  de  la  possession  de  l'instrument  de  travail  plutôt  que  du  tra- 
vail lui-même,  ce  génie  de  l'exploitation  resté  debout  saurait  bientôt,  par  la  recons- 
titution des  grandes  fortunes,  restaurer  l'inégalité  sociale. 

«  L'association  substituée  à  la  propriété  individuelle  fondera  seule  le  règne 
de  la  justice  par  l'égalité  ». 

Quelle  différence  avec  Barbes,  esprit  tout  en  surface,  héroïsme  tout  en  dehors. 
Barbes  aime  la  Répubhque,  la  Liberté  et  l'Égalité  d'un  amour  tout  mystique  et 
imprécis.  Ce  qu'il  aime  surtout,  c'est  l'action  et  le  péril.  Il  conspire  comme  on  res- 
pire, par  besoin  de  dépenser  sans  compter  l'exubérance  d'un  naturel  généreux  et 
indicipliné.  Il  est  pour  la  disciphne  parce  qu'il  est  un  chef.  Il  ne  peut-être  qu'un 
chef,  d'ailleurs.  C'est  un  paladin  égaré  dans  un  monde  d'industriels  et  de  commer- 
çants. 11  venge  les  griefs  des  opprimés,  mais  il  ne  sent  pas  aussi  profondément 
que  Blanqui  leur  souffrance,  et  il  croit  que  la  République  suffira  pour  guérir  tous 
les  maux. 

L"n  matin  de  mars,  guidée  par  une  dénonciation,  la  police  découvrait,  rue 
de  Lourcine,  une  fabrique  clandestine.de  poudre.  Trois  ou  quatre  hommes  y  tra- 
vaillaient assidûment  sous  la  surveillance  de  Blanqui  et  de  Martin-Bernard.  Ce 
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dernier  était  chargé  de  porter  à  mesure  la  poudre  dans  une  maison  de  la  rue  Dau- 
pliine,  où  d'autres  conspirateurs  fondaient  les  balles  et  faisaient  les  cartouches. 
Blanqui,  arrêté  chez  Barbes,  reprend  son  portefeuille  que  le  commissaire  a  saisi, 
en  tire  des  papiers  qu'il  avale  précipitamment,  malgré  les  efforts  des  policiers, 
qui  lui  arrachent  néanmoins  un  feuillet  contenant  une  liste  d'adhérents  aux 
Familles.  Une  autre  liste  trouvée  dans  les  papiers  de  Barbes  complète  la  fournée 
qui  va  comparaître  devant  les  juges  de  Louis-Philippe.  Vingt-quatre  condam- 
nations sont  prononcées  contre  Blanqui,  Barbes,  Martin-Bernard  et  le  groupe 
d'étudiants  et  d'ouvriers  qui  les  ont  suivis. 

Mais  voyons  quel  usage  Thiers  fit  du  pouvoir  dès  qu'il  y  fut  installé.  Il  com- 
mença par  laisser  effacer  en  fait  do  la  carte  de  l'Europe  le  dernier  lambeau  de  la 
Pologne.  Les  traités  de  1815  avaient  stipulé  que  la  ville  de  Cracovie  et  ses  envi- 
rons immédiats  constituerait  un  État  indépendant.  Cette  solution  avait  été  adop- 
tée à  cause  de  la  rivalité  du  roi  de  Prusse  et  des  empereurs  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie, qui  prétendaient  tous  trois  à  la  possession  du  territoire  cracovien.  Mais  après 
l'insurrection  polonaise  de  1830,  ce  territoire  était  devenu  le  refuge  des  vaincus. 
Accuser  les  magistrats  cracoviens  de  faire  do  leur  ville  un  foyer  d'agitation, 
c'était  l'enfance  de  l'art.  Metternicli  n'y  manqua  pas,  et  il  délivra  la  Russie  de 
ce  péril  en  mettant  la  main  sur  Cracovie,  occupée  par  les  troupes  autrichiennes. 
L'opinion  libérale  eut  beau  s'agiter,  en  France  et  en  Angleterre.  Thiers  modela 
son  attitude  sur  celle  du  ministère  anglais,  il  ne  bougea  point.  Il  ne  pouvait  rien 
d'ailleurs.  Les  trois  puissances  du  Nord  étaient  d'accord  pour  confier  la  garde 
de  Cracovie  à  l'Autriche.  Plus  tard  le  roi  de  Prusse  et  surtout  le  tzar  devaient 
donner  définitivement  Cracovie  à  l'Autriche  plutôt  que  de  la  voir  devenir  le 
centre  de  la  vie  polonaise,  encore  frémissante  et  prête  à  se  réveiller  dans  les  pro- 
vinces qu'ils  s'étaient  attribuées. 

Le  gouvernement  français  venait  d'assister  impuissant  à  la  disparition  du 
dernier  vestige  de  la  nationalité  polonaise,  il  allait  faire  défaut  au  libéralisme 
à  l'autre  extrémité  de  l'Europe.  Mais,  ici,  ce  ne  fut  pas  impuissance  ;  il  y  eut  mau- 
vaise volonté,  et,  il  faut  le  dire,  la  faute  principale  ne  fut  pas  à  Thiers,  car,  ré- 
pétons-le, jamais  Louis-Philippe  ne  laissa  à  aucun  de  ses  ministres  la  direction 
des  affaires  extérieures. 

La  défaite  de  l'absolutisme  au  Portugal  et  l'avènement  de  la  jeune  reine 
Isabelle  en  Espagne  avaient  décidé  la  France  et  l'Angleterre  à  conclure  un  traité 
avec  ces  deux  pays  pour  y  assurer  l'existence  du  régime  constitutionnel.  Nous 
avons  dit  dans  un  précédent  chapitre  que  don  Carlos,  frère  du  roi  Ferdinand  VII, 
avait  soulevé  quelques  provinces  au  nom  du  droit  divin  et  de  la  loi  sahque.  Le 
chef  du  Foreign  Office,  Palmerston,  demanda  au  gouvernement  français, 
en  vertu  de  la  Quadruple  Alliance,  de  s'opposer  aux  progrès  du  carlisme  en  fer- 
mant le  passage  de  la  frontière  pyrénéenne  aux  armes,  aux  munitions  et  aux  par- 
tisans du  prétendant,  et  en  empêchant  les  bandes  insurgées  de  chercher  un  refuge 
sur  le  territoire  français. 
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On  voit  que  l'intervention  réclamée  do  nous  par  Palmerston  était  peu  de 
chose.  Si  pou  que  ce  fût,  c'était  encore  trop  pour  Louis-Philippe,  qui  refusa  de 
mettre  sur  la  frontière  espagnole  un  cordon  de  troupes.  Après  une  courte  résis- 
tance, Thiers  céda  aux  volontés  du  roi,  car  il  faisait  alors  la  cour  à  Metternich  et 
entendait  lui  prouver  qu'un  parvenu  du  libéralisme  savait,  tout  comme  un  diplo- 
mate de  l'école  de  Vienne,  laisser  toutes  ses  chances  à  un  prétendant  dont  la  vic- 
toire pouvait  sanctionner  la  légitimité.  Cette  politique  de  non-interventton,  qui 
permettait  à  la  fois  aux  libéraux  et  aux  absolutistes  espagnols  do  recevoir  des 
secourspar  la  frontière  française, flattait  d'ailleurs  Faîtière  politique  de  Mcndizabal. 
qui  se  faisait  fort  de  réduire  le  carlisme  avec  s((s  seules  ressources.  Ce  niinislii- 
donnait  ainsi  satisfaction  à  l'ombrageux  patriotisme  d'un  peuple  qui  avait  tou- 
jours souffert  impatiemment  l'immixtion  des  étrangers  dans  ses  affaires. 

L'Espagne  des  moines  et  de  l'Inquisition  était  toute  pour  don  Carlos.  Men- 
dizabal  entreprit  hardiment  de  faire  payer  aux  moines  les  frais  do  la  guerre  qu'ils 
attisaient,  et  se  mit  à  vendre  les  biens  des  couvents.  Les  opérations  militaires 
vigoureusement  poussées  donnaient  l'avantage  aux  troupes  constitutionnelles. 
Les  carlistes  se  vengeaient  de  leurs  défaites  en  commettant  mille  atrocités,  aux- 
quels les  christinos  répondirent  par  des  atrocités  égales.  Les  doux  partis  massa- 
craient leurs  prisonniers  par  centaines,  les  femmes  elles-mêmes  n'étaient  pas 
épargnées.  Encore  affaibli  par  la  perte  de  Zumalacarreguy,  son  meilleur  chef 
militaire,  le  carlismo  combattit  avec  la  fureur  du  désespoir; le  fanatisme  aidant, 
l'horreur  des  massacres  fut  portée  au  comble.  On  eût  dit  que  la  malheureuse 
Espagne  était  résolue  à  vider  ses  veines  de  leur  dernière  goutte  de  sang. 

Ce  fut  le  moment  que  choisit  une  iniriguo  de  cour  pour  renverser  Mendizabal 
du  pouvoir.  Isturiz,  qui  le  remplaça  le  17  mai  1836,  fil  appel  à  l'intervention  fran- 
çaise, non  pour  l'aider  à  terminer  une  guerre  au  résultat  incertain,  mais  pour 
réduire,  au  moyen  d'une  gendarmerie  internationale,  l'odieux  brigandage  des 
bandescarlistes.il  était  devenu  inadmissible,  en  effet,  que  les  nations  de  l'Europe 
occidentale,  libérées  au  moins  formellement  dos  liens  de  la  Sainte-Alliance,  pus- 
sent supporter  avec  impassibilité  la  démence  sanguinaire  qui  emportait  les  Espa- 
gnols dans  son  affreux  vertige. 

D'autre  part,  la  cruauté  carliste  déconcertait,  démoralisait,  paralysait  les 
partisans  du  régime  établi.  La  couronne  que  le  prétendant  n'avait  pu  obteiiii- 
par  les  combats,  les  assassinats  et  les  tortures  allaient-ils  la  lui  donner.  La  n  in 
régente  s'adressa  alors  directement  à  la  reine  Marie-Amélie,  offrit  la  jeune  rein 
Isabelle,  qui  avait  six  ans,  au  duc  d'Aumale,  qui  en  avait  quatorze.  En  moi; 
temps  que  sa  famille  pressait  le  roi  d'intervenir,  Thiers,  poussé  par  le  ministr, 
anglais,  revenait  à  l'idée  d'une  intervention  et  joignait  ses  instance;  à  celle.^  d  ■ 
la  reine. 

VI  Une  légion  étrangère  de  douze  mille  hommes  était  formée  par  le  gouveni'- 
ment  espagiaol.  Louis-Philippe  acceiita  que  neuf  mille  soldats  français  en  fissent 
partie  et  que  le  général   Bugeaud  les  commandât.  Comme  ces  soldats  devaient 
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être  des  volontaires  pris  dans  les  rég'inionts,  le  roi  pensait  que  jamais  on  no  pour- 
rait atteindre  ce  chiffre.  Les  régiments  des  garnisons  de  la  frontière  répondirent 
en  masse,  contrairement  à  son  espérance,  et  le  contingent  français  s'organisa. 

Louis-Philippe,  alors,  chercha  le  moyen  de  se  dérober  à  l'exécution  de  ses 
promesses.  Pour  cela,  il  lui  fallait  se  débarrasser  de  Thiei's.  L'occasion  lui  fut 
fournie  par  une  révolte  militaire,  un  proimndaïKivnto.  qui,  le  12  août,  chassait 
Isturiz  du  pouvoir  et  imposait  à  la  régente  un  ministère  libéral  présidé  par  Cala- 
trava.  Pas  plus  que  le  roi,  Thiers  n'entendait  donner  son  appui  à  ce  coup  de  force, 
et  le  prétexte  à  non-intervention  était  bon  désormais.  On  ne  pouvait  en  effet  aller 
soutenir  en  Espagne  ce  que  l'on  combattait  en  France. 

Mais  les  volontaires  français  s'étaient  réunis  à  Pampelune,  et  de  là  le  général 
Lebeau  leur  avait  adressé  un  ordre  du  jour  enthousiaste.  Dès  qu'il  fut  connu 
en. France,  le  roi  fit  désavouer  cet  ordre  du  jour  dans  le  Moniteur  et  voulut  ]_>i'o- 
noncer  la  dissolution  du  contingent  français.  Thiers  voulait  au  contraire  le  main- 
tenir en  observation,  et  tenir  ainsi  on  partie  les  engagements  pris  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  en  même  temps  que  donner  une  satisfaction  partielle  à  l'opinion. 
Mais  l'entêté  monarque  avait  senti  passer  le  vent  de  la  révolution  dans  l'enthou- 
siasme des  soldats  français  pour  la  cause  du  libéralisme  espagnol.  Il  refusa  de 
céder  et  Thiers  dut  s'en  aller. 

Le  6  septembre,  Mole  acceptait  la  présidence  du  Conseil  et  les  Affaires  étran- 
gères, avec  Guizot  à  l'Instruction  publique.  C'est  dire  que  Louis-Philippe  reprenait 
dans  sa  plénitude  la  direction  de  la  politique  extérieure,  sans  partage  et  même 
sans  discussion. 

Pour  ses  débuts,  le  nouveau  ministère  se  trouva  aux  prises  avec  des  embarras 
qui  étaient  un  honteux  reliquat  de  la  politique  extérieure  de  Thiers  et  de  la  manie 
policière  qu'il  avait  portée  dans  cette  matière  délicate.  Metternich,  dans  le  courant 
de  1836,  avait  invité  Thiers  à  demander  au  gouvernement  helvétique  l'expulsion 
des  répujilicains  et  des  patriotes  des  nationalités  opprimées.  La  Suisse,  terre 
d'asile  pour  les  proscrits,  serait  mise  en  demeure  de  leur  faire  passer  ses  fron- 
tières. Thiers  ne  demandait  pas  mieux,  mais  il  fallait  un  prétexte. 

La  Suisse  était-elle  un  foyer  de  conspiration  où  les  patriotes  des  pays  opprimés 
par  l'Autriche  et  la  Russie  préparaient  des  mouvements  insurrectionnels  ?  L'échec 
de  la  Jeune  Italie  dit  assez  que  les  révolutionnaires  qui  essayèrent  d'envahir  la 
Savoie  n'avaient  trouvé  nul  secours  en  Suisse,  bien  qu'une  de  leurs  colonnes  fût 
partie  de  Genève.  Mais  une  association  s'était  formée  sous  le  nom  de  la  Jeune 
Europe  entre  tous  les  partisans  des  nationalités  opprimées.  Pas  plus  que  la  Jeune 
Italie,  la  Jeune  Europe  n'acceptait  la  direction  du  carbonarisme,  qu'elle  accusait 
de  rêver  l'unité  universelle  sous  la  domination  de  la  France. 

La  Jeune  Europe  était  beaucoup  plus  une  association  de  propagande  qu'un 
groupe  d'action.  Son  principe  fondamental  était  la  fédération  des  nationalités, 
s'entr'aidant  mutuellement  à  conquérir  l'indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger 
et  à  se  donner  la  liberté  intérieure.  Elle  tendait  donc  au  but  que  poursuit  encore 
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aujourd'liui  le  socialisme  international  et  que  La  Fayette  affirmait,  un  an  avant 
sa  mort,  en  applaudissant  à  1'  «  idée  d'un  journal  étranger  qui  formerait  un  lien 
de  plus  et  un  nouveau  moyen  d'information  entre  les  peuples  européens  ?  » 

«  Ce  n'est  donc,  disait-il,  qu'à  la  confraternité  des  peuples,  à  leurs  sympa- 
thies mutuelles,  à  leur  conviction  que  tout  ce  que  gagne  une  nation  est  un  profit 
pour  les  autres,  que  nous  devrons  une  sorte  de  diplomatie  populaire,  exempte  de 
préjugés,  pleine  de  bons  vouloirs  et  supérieure  aux  routines  et  aux  intrigues  des 
cabinets  ». 

Et,  sentant  tout  le  mal  que  faisait  à  cette  cause  l'orgueilleux  chauvinisme  des 
républicains  français,  La  Fayette  insistait  sur  la  nécessité  «  de  réaliser  des  idées 
saines  et  de  franches  explications  «,  surtout  «  entre  l'opinion  allemande  et  l'opinion 
française.  >  Il  s'élevait  avec  une  rare  clairvoyance,  alors  partagée  par  bien  peu 
de  républicains,  parmi  lesquels  il  faut  compter  Raspail,  contre  les  «  erreurs  patrio- 
tiques qui  ne  sont  aujourd'hui  que  des  anachronismes,  retardent  cette  entière 
et  affectueuse  confiance  dont  nous  avons  mutuellement  besoin.  " 

En  demandant  l'expulsion  des  membres  de  la  Jeune  Europe,  Metternich 
prouvait  qu'il  craignait  beaucoup  moins  les  conspirateurs  que  les  organisateurs 
et  les  propagandistes  de  l'internationalisme  républicain.  Mais  cette  association 
ne  donnait  aucune  prise,  et  le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  violer  ses  propres 
lois  et  mettre  hors  du  droit  commun  des  étrangers  qui  ne  faisaient  rien  pour  trou- 
bler ses  bons  rapports  avec  les  puissances.  Thiers,  cependant,  se  chargea  de  l'opéra- 
tion, ayant  pris  au  préalable  des  mesures  occultes  dont  le  résultat  devait  justifier 
son   attitude. 

Il  invita  le  gouvernement  fédéral  à  expulser  de  Suisse  les  membres  de  la 
Jeune  Europe  qui  s'y  étaient  fixés.  De  Berne,  on  lui  répondit  en  demandant  si 
la  France  donnerait  en  ce  cas  l'hospitalité  aux  réfugiés.  Le  gouvernement  français 
riposta  par  une  note  comminatoire  qui  souleva  l'indignation  publique  dans  toute 
la  Suisse.  La  diète  helvétique  s'assembla,  et  pour  se  donner  l'apparence  d'avoir 
sauvegardé  ses  droits  tout  en  donnant  satisfaction  aux  réclamations  de  la  France, 
elle  vota  que  les  réfugiés  seraient  expulsés  s'ils  avaient  violé  la  neutralité  suisse 
et  compromis  sa  sécurité. 

Ce  vote  fut  accueilli  par  une  explosion  de  colère  surtout  dans  les  cantons  de 
Xdcaà  et  de  Genève.  Mais,  il  avait  force  de  loi  et  aussitôt  M.  de  Montebello,  notre 
ministre  à  Berne,  s'en  empara  pour  demander  l'expulsion  d'un  individu  nommé 
Conseil  et  représenté  comme  un  complice  de  Fieschi.  Sur  ces  entrefaites,  Thiers 
était  tombé  du  pouvoir  et  c'est  le  comte  MoIé  qui  fit  inconsciemment  jouer  la 
machine  policière  montée  de  toutes  pièces  par  son  astucieux  prédécesseur.  Conseil, 
en  effet,  n'était  pas  un  complice  de  Fieschi,  mais  de  Thiers,  un  agent  provocateur 
chargé  par  celui-ci  de  recruter  en  Suisse,  parmi  les  membres  de  la  Jeune  Europe, 
des  adhérents  pour  la  société  des  Familles.  La  police  trouva  chez  Conseil  des  listes 
qui  permirent  au  gouvernement  helvétique  de  faire  des  expulsions  nombreuses. 
Mazzini,  notamment,  fut  au  nombre  des  expulsés. 
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Mais  les  policiers  bernois  avaient  trouvé  aussi  la  preuve  que  Conseil  était  un 
confi'ère  opéronf  pour  le  compte  du  ministère  français.  La  diète  informi'o  s'indisrnn, 


et,  à  la  demande  d'expulsion  do  Conseil  formée  par  Alonlebello,  répondit  en  priant 
le  gouvernement  français  de  laisser  la  Suisse  faire  elle-même  la  police  des  réfugiés. 
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A  cette  noie,  le  gouvernement  répliqua  le  27  septembre  en  rappelant  son  ambas- 
sadeur et  en  rompant  tous  rapports  avec  la  Suisse.  Le  29,  il  lui  adressait  un  ulti- 
matiim  précurseur  des  bostilités.  Une  diète  extraordinaire  fut  assemblée  et  elle 
capitula  jusqu'au  bout  en  renvoyant  au  gouvernement  français  tout  le  dossier 
de  l'affaire  Conseil.  Pour  une  fois,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  venait 
de  manquer  à  son  principe  de  la  non-intervention,  et  c'avait  été  pour  violenter 
un  petit  peuple  et  donner  satisfaction  à  la  Cour  de  Vienne. 

Une  autre  affaire  vint  bientôt  détourner  l'attention  des  esprits,  et  qui  sembla 
inspirée  par  le  succès  do  la  révolte  militaire  qui  avait  éclaté  à  Madrid.  Qu'était 
donc  ce  Louis  Bonaparte,  fils  du  roi  Louis  de  Hollande,  qui,  le  30  octobre,  tentait 
de  soulever  la  garnison  de  Strasbourg  avec  le  plan  arrêté  de  se  diriger  sur  Paris 
en  débauchant  les  garnisons  sur  son  chemin  ?  Qu'était  ce  Napoléon  qui  essayait 
son  retour  de  l'île  d'Elbe  sans  avoir  passé  par  Austerlitz  et  Wagram  ?  N'était-ce 
point  une  folie,  pis  !  une  bêtise,  que  cette  aventure  risquée  par  un  jeune  étranger 
complètement  inconnu  des  Français  ? 

Non,  puisqu'il  avait  son  nom  pour  lui,  et  que  pour  lui  son  oncle  avait  inscrit 
Wagram  et  Austerlitz  sur  son  drapeau.  Non,  puisque  la  légende  vivait  grandie 
à  mesure  que  le  temps  l'éloignait  de  la  réalité  ;  puisque  les  mères,  ayant  enfanté 
d'autres  fils, ne  pleuraient  plus  ceux  que  leur  avait  pris  Napoléon;  puisque  le  grief 
des  opposants  contre  Louis-Philippe  était  sa  politique  de  paix  à  tout  prix  ;  puisque 
les  républicains,  oubliant  la  servitude  de  l'époque  impériale,  voyaient  dans  le 
nouveau  roi  un  Bourbon  épris  de  sa  quasi-légitimité,  ami  des  rois  qui  avaient 
envahi  et  amoindri  la  France,  défendue  à  Montmirail  et  à  Waterloo  par  Napoléon. 

C)n  n'était  plus,  certes,  au  moment  oîi  Salvandy  pouvait  dire,  parlant  des 
républicains  :  «  Ce  parti  qu'on  appelle  tantôt  bonapartiste  et  tantôt  républicain  ». 
Les  mouvements  de  1832  et  de  1834  avaient  bien  été  l'œuvre  exclusive  d'une 
démocratie  révolutionnaire  délivrée  de  tout  contact  avec  les  éléments  bona- 
partistes. Mais  le  peuple  et  la  petite  bourgeoisie  n'étaient  pas  républicains. 
Pour  eux,  être  libéral  signifiait  être  patriote.  Et  comment  séparer  la  patrie  du 
nom  de  celui  qui  avait,  le  dernier,  porté  les  armes  pour  elle,  et  contre  qui  s'était 
formée  la  Sainte-AlHance  absolutiste,  ménagée  à  présent  par  Louis-Philippe  ? 
«  Mille  canons  dorment  dans  ce  nom  aussi  bien  que  dans  la  colonne  Vendôme  » 
dit  Henri  Heine  frappé  d'avoir  vu  un  mendiant  lui  demander  un  sou  non  pas  «  au 
nom  de  Dieu  »,  mais  «  au  nom  de  Napoléon  ».  H  a  vu,  au  théâtre,  le  peuple  crier, 
pleurer  et  s'enflammer  aux  mots  :  «  aigle  français,  soleil  d'Austerlitz,  léna,  les 
Pyramides,  la  grande  armée,  l'honneur,  la  vieille  garde.  Napoléon  ». 

n  sait  qu'  «  il  n'est  pas  de  grisette  à  Paris  qui  ne  chante  et  ne  comprenne  les 
chansons  de  Béranger  »,  ces  chansons  oii  les  nobles,  ennemis  du  peuple,  sont  en 
même  temps  les  amis  de  l'étranger,  et  oîi  patrie  est  synonyme  de  liberté.  Il  constate 
que  CI  le  peuple  sait  le  mieux  du  monde  cette  poésie  bonapartiste  »  et  note  que 
«  c'est  là-dessus  que  spéculent  les  poètes,  les  petits  et  les  grands,  qui  exploitent 
'a  foule  au  profit  de  leur  popularité  ».  H  voit  «Victor  Hugo,  dont  la  lyre  résonne 
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encore  du  chant  du  sacre  de  Charles  X  )',  se  meUre  «  à  préscnl  à  ci-lcbror  l'ompcrour 
avec  cette  hardiesse  romantique  qui  caractérise  son  génie  ». 

Louis  Blanc  avoue  que  les  républicains  étaient  forcés  do  «  transiger  avec  des 
préjugés  qu'on  déplorait  »  et  de  «  se  laisser  porter  trop  loin  par  les  passions  de  la 
masse,  pour  ne  pas  les  avoir  contre  soi».  Mais  si  les  républicains  ne  résistaient  pas 
assez  aux  courants  populaires  et  si  les  bonapartistes,  au  dire  de  M.  Thureau- 
Dangin,  purent  «  gagner  l'appui  plus  ou  moins  ouvert  d'une  feuille  de  gauche, 
alors  dirigée  par  M.  Mauguin  »,  jamais  il  n'y  eut  entente,  action  concertée  entre 
les  deu.x;  partis,  et  c'est  en  vain  que  les  agents  bonapartistes  cherchèrent  dos 
alliés  dans  les  sociétés  secrètes. 

Comment  le  jeune  étranger  qu'était  Louis-Napoléon,  fort  attentif  à  ce  qui 
se  passait  en  France,  surtout  depuis  la  mort  du  duc  de  Reichstadt,  aurait-il 
ignoré  ce  que  voyait  avec  tant  de  netteté  Heine,  autre  jeune  étranger  ?  Il  n'était 
pas  nécessaire  d'être  poète,  d'avoir  du  génie  et  d'avoir  vécu  quelques  mois  à  Paris 
pour  connaître  la  puissance  qui  était  contenue  dans  le  nom  de  Napoléon.  A  défaut 
de  génie,  le  neveu  du  grand  homme  avait  de  la  perspicacité  et  de  la  suite  dans  les 
idées.  Comme  tout  cadet  princier,  et  il  n'était  que  cela  puisqu'il  y  avait  entre 
lui  et  l'héritage  éventuel  de  Napoléon  plusieurs  ayant-droit  directs,  il  se  fit 
libéral,  bien  mieux  :  républicain,  s'affilia  à  la  charbonnerie,  se  fixa  en  Suisse,  pays 
républicain,  et  y  prit  du  service  dans  l'armée  en  quahté  de  capitaine  d'artillerie. 

Prince  et  démocrate,  il  n'avaH  qu'à  se  montrer  pour  voir  accourir  à  lui  tous 
les  survivants  de  l'épopée  et  tous  les  dévots  de  la  légende.  Son  entreprise  n'était 
donc  ni  si  stupide  ni  si  aventureuse. 

Dans  l'armée,  qui  s'ennuyait  de  la  longue  inaction  de  la  caserne,  la  légende 
était  plus  vivace  encore  que  dans  la  nation.  Persigny,  le  compagnon  et  l'ami  du 
prétendant,  n'eut  pas  de  peine  à  y  recruter  les  éléments  d'une  conspiration,  qui 
fut  d'autant  plus  ignorée  que  le  milieu  militaire  formait,  et  forme  encore,  une 
société  fermée  dans  la  société.  A  la  tête  du  4«  régiment  d'artillerie,  à 
Strasbourg,  se  trouvait  le  colonel  Vaudrey,  fervent  bonapartiste.  Il  fut  la  cheville 
ouvrière  de-  la  conspiration,  s'occupa  activement  de  recruter  des  adhérents  et  de 
préparer  les  esprits.  Et  le  matin  du  30  octobre,  à  cinq  heures,  le  prétendant  se 
présentait  à  la  caserne  d'Austeriitz  en  uniforme  de  général,  et  les  artilleurs  se  met- 
taient en  marche,  suivis  des  pontonniers,  au  son  de  la  musique  mihtaire  et  aux 
cris  de  :  vive  l'empereur  !  vers  les  autres  casernes  pour  entraîner  les  troupes. 

Mais  la  foule  que  l'on  voulait  soulever  était  absente  à  cette  heure  matinale. 
Il  n'y  avait  guère  d'éveillés  que  les  soldats.  Le  général  Voirol,  sollicité  d'adhérer  au 
mouvement,  refuse.  On  le  fait  prisonnier.  Louis  Bonaparte  trouve  la  troupe 
divisée.  Le  bruit  s'est  répandu  qu'il  n'est  pas  un  Napoléon,  mais  le  neveu  de 
Vaudrey.  Un  grand  nombre  d'officiers  ne  veulent  pas  jouer  leur  carrière  et  leur 
vie  sur  un  coup  aussi  hasardeux  et  rappellent  leurs  hommes  au  devoir.  On  se 
querelle,  on  se  prend  au  collet.  Persigny,  voyant  l'affaire  manquée,  s'enfuit. 
Délivré,  le  général  Voirol  fait  arrêter  le  prince  et  ses  complices. 
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Tandis  qu'on  apprêtait  le  jugement  de  ceux-ci,  celui-là,  par  décision  royale 
du  21  novembre,  était  banni  du  territoire  français.  Le  6  janvier  1837,  ils  compa- 
raissaient devant  les  juges  et  l'un  d'eux,  le  lieutenant  Laity,  expliquait  ainsi  sa 
participation  au  coup  de  main  :  «  Je  suis  républicain  et  n'ai  suivi  le  prince  Louis 
Bonaparte  que  parce  que  je  lui  ai  trouvé  des  opinions  démocratiques.  »  Comment 
les  juges  eussent-ils  frappé  les  comparses  alors  que  le  pouvoir  épargnait  leur  chef. 
Ils  acquittèrent  au  milieu  d'applaudissements  si  éclatants  qu'on  en  oublia  qu'au 
même  moment  un  sous-officier,  Bruyant,  venait  de  tenter  un  soulèvement  mi- 
litaire en  faveur  de  la  République. 

A  la  fin  de  cette  année  1836,  Charles  X  acheva  de  mourir,  tandis  que 
le  gouvernement  ouvrait  les  portes  de  la  prison  de  Ham  aux  ministres  qui 
l'avaient,  par  leur  folie,  rendu  à  l'exil.  Les  deux  événements  passèrent  presque 
inaperçus  et  Lamennais  pouvait  sans  exagération  écrire  à  un  ami  ;  «  La  mort 
du  pauvre  Charles  X  a  fait  beaucoup  moins  de  bruit,  et  beaucoup  moins  occupé 
le  public  de  Paris  que  celle  de  M™^  Malibran.  »  Et  la  session  parlementaire  de 
l'année  nouvelle  s'ouvrit,  le  27  décembre,  par  le  coup  de  pistolet  qu'un  détraqué. 
Meunier,  tira  sur  Louis-Philippe,  sans  l'atteindre. 


CHAPITRE  II 

DOT.\TIONS    ET   APANAGES. 

Louis-Philippe  songe  à  ses  enfants.  —  Echec  de  la  loi  de  disjonction.  —  Guizot  se  retire 
du  ministère.  —  L'amnistie  du  12  mai  1837.  —  A  quoi  Blanqui  emploie  la  demi- 
liberté  qui  lui  est  octroyée.  —  La  discussion  sur  la  taxe  des  sucres. —  La  prise  de 
Constantine  et  les  élections. 

Le  parti  républicain  n'avait  pas  plus  trempé  dains  l'attentat  de  Meunier 
que  dans  celui  de  Louis  Bonaparte.  Sauf  le  lieutenant  Laity,  encore  mal  réveillé 
du  cauchemar  de  la  Restauration,  nul  de  ses  membres  n'avait  suivi  le  prétendant, 
nul  non  plus  n'avait  aidé  ou  même  conseillé  le  fantaisiste  du  régicide,  maniaque 
plutôt  que  fanatique,  que  fut  Meunier.  Son  attentat  fut  même  désapprouvé  par 
quelques-uns  des  placards  sortis  des  imprimeries  clandestines  du  parti,  qui  recom- 
mandaient l'organisation  des  «  phalanges  démocratiques  »,  et  déclaraient  inutiles 
les  attentats,  si  louables  fussent-ils.  Car,  disait  l'un  de  ces  placards,  «  ce  n'est  pas 
tout  de  tuer  le  tyran,  il  faut  encore  anéantir  la  tyrannie  ».  Et  il  fallait  pour  cela 
compter  uniquement  sur  l'insurrection,  par  conséquent  ne  distraire  aucun  effort, 
aucune  pensée  de  ce  but. 

Le  roi,  en  ce  moment,  était  beaucoup  plus  à  ses  soucis  de  père  de  famille  qu'aux 
alarmes  et  aux  inquiétudes  des  attentats  et  des  conspirations.  Avec  un  courage 
tranquille  et  paterne  qui  ne  manque  pas  de  relief,  il  avait  pris  son  parti  de  la  situa- 
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tidii,  el,  dans  les  périls  qu'elle  offrait,,  il  semblait  ne  voir  que  l'occasion  de  réclamer 
un  surcroît  d'avantages  matériels  pour  lui  et  les  siens.  Afin  de  marier  convenable- 
ment sa  fdle  au  roi  des  Belges,  il  demanda,  dès  l'ouverture  de  la  session,  une  do- 
tation (l'un  million,  et,  de  plus,  le  château  de  Rambouillet  pour  son  deuxième  lils, 
le  duc  de  Nemours.  Tandis  que  ce  quémandeur  inlassable  envoyait  ainsi  Mole 
s'exposer  aux  rebuffades  de  l'opposition  et  se  livrait  lui-même  aux  quolibets  de 
Cormenin,  l'hiver  aggravait  une  crise  industrielle  assez  intense,  et  les  prolétaires 
errants  en  quête  de  travail  et  de  pain  entendaient  les  boutiquiers  en  mévente 
parler  hargneusement  de  ce  château  et  de  ce  million  que  le  roi  voulait  arracher  à 
la  nation,  aux  contribuables,  pour  les  donner  à  ses  enfants. 

A  ces  tracas  que  Louis-Philippe  imposait  à  son  cabinet  s'en  ajoutèrent  d'autres 
qui  amenèrent  une  crise  ministérielle.  L'acquittement  des  accusés  de  Strasbourg  — 
sauf  Persigny  que  sa  contumace  fit  condamner  à  la  déportation,  —  avait 
suggéré  au  pouvoir  l'idée  de  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  portant  que, 
dans  le  cas  où  une  commune  accusation  réunirait  des  civils  et  des  militaires,  on 
les  séparerait  pour  les  soumettre  à  leur  juridiction  respective,  les  premiers  aux 
tribunaux  ordinaires  et  les  seconds  aux  conseils  de  guerre. 

Cette  loi  de  disjonction  fut  proposée  à  la||Chambre  le  24  janvier  1837.  en  même 
temps  que  celle  qui  dotait  la  reine  des  Belges  et  apanageait  le  duc  de  Nemours, 
et  y  reçut  le  plus  désastreux  accueil.  Dupin  lui-même  eut  honte  de  cet  attentat 
juridique  qui  enlevait  les  accusés  à  leurs  juges  naturels.  Bugeaud  avoua  le  vrai 
caractère  des  répressions  politiques  en  demandant  le  conseil  de  guerre  pour  tous 
les  accusés,  mais  cette  exagération  ne  sauva  pas  le  projet  de  loi,  qu'avec  sa  haute 
éloquence  Berryer  combattit,  tandis  qu'on  vit  Lamartine  le  soutenir.  Aux  applau- 
dissements des  tribunes,  le  projet  fut  repoussé  le  7  mars  par  211  voix  contre  209. 

Cette  défaite  eût  dû  entraîner  la  retraite  du  cabinet.  Soutenu  par  Louis. 
Philippe,  le  comte  Mole  ne  broncha  pas.  Mais  quelques-uns  do  ses  collègues,  Guizot 
notamment,  plus  respectueux  du  mécanisme  parlementaire,  se  retirèrent.  Le 
ministère  fut  remanié  le  15  avril,  et  l'homme-lige  du  roi,  le  comte  de  Montalivet 
prit  l'Intérieur,  qu'il  avait  déjà  occupé  dans  le  ministère  Laffitte.  Guizot  retourna 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  prendre  la  direction  du  centre  droit,  tandis  que  Thiers 
présidait  aux  manœuvres  du  centre  gauche. 

Sitôt  remis  en  selle  par  la  réorganisation  du  ministère,  le  comte  Mole  revint 
devant  la  Chambre  avec  une  nouvelle  demande  d'argent  pour  la  famille  royale. 
Cette  fois,  il  s'agissait  d'obtenir  en  faveur  du  duc  d'Orléans  un  supplément  de. 
dotation,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg. 
Pour  faire  passer  l'affaire,  on  retirait  la  demande  faite  en  faveur  du  duc  de  Nemours. 
Ce  fut  là  tout  le  programme  du  ministère  reconstitué.  «  Nous  ne  sommes  point 
des  hommes  nouveaux,  avait  dit  Mole  dans  sa  déclaration  ministérielle,  tous 
nous  avons  participé  à  la  lutte.  Vous  savez  qui  nous  sommes,  et  notre  passé  vous 
est  un  gage  de  notre  avenir.  Nous  ne  vous  présenterons  pas  d'autre  programme  ; 
nos  actes  vous  témoigneront  assez  de  nos  intentions.  »  Il  avait  parlé  pour  ne  rien 
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dire,  comme  il  arrive  si  souvent.  Qu'eût-il  pu  dire  aux  Chambres,  d'ailleurs,  sinon 
qu'il  s'inspirerait  de  la  politique  personnelle  du  roi  et  s'attacherait  à  exécuter  ponc- 
tuellement ses  volontés  autant  que  le  permettrait  l'ardente  compétition  de  Thiers 
et  de  Guizot  ? 

Le  mariage  du  duc  d'Orléans  qui  devait  perpétuer  la  dynastie  nouvelle,  une 
dynastie  de  monarques  in  partihiis,  fut  l'occasion  d'une  amnistie  générale,  votée 
le  8  mai  par  les  Chambres.  Elle  ouvrit  à  Blanqui  les  portes  de  la  maison  centrale 
de  Fontevrault,  où  sa  jeune  femme  s'était  fixée  avec  l'enfant  qui  leur  restait.  Mais 
dans  leur  générosité  qui  tente  de  s'égaler  au  don  de  joyeux  avènement  des  temps 
jadis, les  vainqueurs  ont  le  geste  étriqué  et  font  les  choses  à  demi:  Blanqui  ne  sera 
plus  prisonnier  à  Fontevrault,  il  sera  interné  à  Pontoise  avec  surveillance. 

C'est  le  moment  où  respire  un  instant,  avant  de  reprendre  la  lutte,  le  chef 
de  la  révolution  armée,  celui  qui  donne  à  la  république  sa  signification  sociale. 
La  vie  et  l'amour  l'ont  repris,  va-t-il  comme  les  autres  hommes  accepter  sa  part 
de  bonheur  ?  Gustave  Geffroy  nous  le  montre  à  Jancy,  au  bord  de  l'Oise,  «  cette 
mise  en  pénitence  politique  »  étant  devenue  «  la  période  de  lune  de  miel  du  jeune 
ménage  ». 

Cet  amour  «  installé  dans  la  verdure  sous  l'injonction  de  la  loi  »  s'abrite  dans 
une  «  maison  de  campagne,  entourée  d'un  jardin  qui  descend  en  pente  douce 
vers  la  rivière  ».  Blanqui  va-t-il  endormir  sa  haine  des  puissants  dans  l'amour  de  sa 
femme  et  de  son  fils,  oublier  la  misère  dii  prolétariat  dans  le  bonheur  de  «  la  maison 
à  perron  et  à  volets  verts  des  villégiatures  parisiennes  »,  se  laisser  prendre  tout 
entier  par  «  la  pelouse  et  l'arbrisseau,  les  plantes  grimpantes  et  les  fleurs  de  par- 
terre »  de  ce  modeste  refuge  bourgeois?  Va-l-il  jouir  du  printemps  et  promener  sa 
quiétude  «  au  long  de  l'eau  jusqu'au  confluentde  la  Seine  et  jusqu'à  la  forêt  de  l'Ile- 
Adam,  par  les  champs  jusqu'aux  bois  de  Beauchamp  et  leurs  désertes  clairières  de 
pierres  plates  et  de  bruyères  roses,  jusqu'au  profond  de  la  forêt  de  Montmoreni;y  ?  » 
Le  printemps, certes,  il  en  jouira  de  tous  ses  pores  d'amoureux  et  de  poète;  oui,  de 
poète  ;  car  tout  révolutionnaire  de  pensée  ou  d'action,  et  Blanqui  fut  l'un  et  l'autre, 
est  un  poète  qui  exprime  sur  le  plan  social  son  besoin  d'harmonie. 

Mais  le  printemps  ne  sera  pas  seulement  un  objet  de  délectation  personnelle 
pour  lui.  L'intrusion  policière  a  dissous  les  Familles:  c'est  aux  états  changeants 
de  la  nature  que  le  conspirateur  demandera  le  cadre  nouveau  où  doivent  se  grouper 
les  fervents  de  l'avenir  meilleur,  et  les  Saisons  succéderont  aux  Familles.  Les  Sai- 
sons seront  divisées  en  trois  Mois  commandés  par  un/H(7/f/,  les  Mois  en  quatre 
Semaines,  et  la  Semaine  formée  de  six  membres  que  commandera  un  Dimanche. 
Ces  promenades  de  Blanqui  sont  des  exercices  stratégiques,  où  les  carrefours 
ombreux  représentent  les  points  propices  aux  barricades.  Et  quand  sa  prison  de 
verdure  et  de  parfums  s'élargira,  le  plan  de  campagne  sera  prêt  pour  les  futurs 
assauts. 

Mais  laissons  Blanqui  à  ses  rêves  et  à  ses  projets,  et  revenons  à  la  réalité,  au 
gouvernement.  Si  peu  qu'il  ose  gouverner,  le  comte  Mole  est  bien  forcé  de  faire 
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quelque  chose.  Il  présente  d'abord  aux  Chambres  des  projets  de  loi  sur  la  con- 
cession à  des  Compagnies  des  lignes  de  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havivi,  do  Paris 
on  Belgique,  do  Paris  à  Tours  et  de  Lyon  à  Marseille.  Ici  se  pose  pour  la  première 
fois  la  question  de  l'exploitation  par  l'Etat.  On  considère  généralement  les  che- 
mins de  fer  comme  de  si  mince  importance  qu'il  s'en  faut  de  peu  que  cette  concep- 
tion pi'évale. 

Quelle  importance  leur  accorderait  une  société  tout  entière  au  profit  et  aux 
jouissances  de  l'instant  présent?  Certes,  elle  croit  au  progrès.  Comment  pourrail- 
elle  le  nier  lorsqu'elle  en  est  la  bénéficiaire  la  plus  directe  ?  Mais  elle  n'accepte  l'in- 
novation que  quand  elle  s'est  imposée.  Un  progrès,  c'est  une  amélioration,  un 
développement,  un  prolongement  de  ce  qui  existe,  et  cela  n'effraye  pas. 
Surtout,  cela  rend  immédiatement.  Une  innovation  révolutionne  tout,  dérange 
des  habitudes,  froisse  des  intérêts  :  aussi  la  bourgeoisie,  dans  sa  prudence  réaliste, 
la  considère-t-elle  toujours  d'un  mauvais  œil. 

Cominenl  augurerait-on,  dans  le  monde  des  affaires,  de  l'avenir  immense  des 
chemins  de  fer,  lorsqu'on  peut  lire,  dans  le  Nouveau  conducteur  de  l'élranger  à 
Paris  en  1835,  des  éloges  de  la  diligence  dans  le  goût  de  celui-ci  ! 

«  Il  n'est  plus  le  temps  où  se  transporter  d'un  lieu  à  l'autre  dans  la  France 
n'était  que  fatigues,  périls,  dépenses  exorbitantes  ;...  où  même,  il  y  a  cinquante 
ans,  on  arrivait  de  Lyon  à  Paris,  non  pas  comme  maintenant  en  soixante-six  heures, 
par  le  Bourbonnais,  mais  en  dix  jours  bien  comptés...  Il  n'y  venait  aussi  que  deux 
cent  soixante-dix  voyageurs,  quantité  moyenne,  en  1766,  par  jour  :  maintenant 
■  près  de  mille  voitures  légères,  commodes,  marchant  avec  une  célérité  souvent 
égale  à  celle  des  malles-poste,  amènent  chaque  jour  à  Paris,  ou  bien  font  sortir 
de  ses  murs  près  de  dix  mille  voyageurs  ». 

Parler  à  un  Français  moyen  de  1837,  et  les  membres  de  la  Chambre  étaient 
tous  des  Français  moyens,  d'un  moyen  de  locomotion  qui  l'amènerait  de  Lyon  à 
Paris  en  huit  heures  et  donnerait  à  Paris  un  mouvement  quotidien  de  voyageurs 
qui  est  évalué  aujourd'hui  à  plusieurs  centaines  de  mille,  c'eût  été  s'exposer  à  se 
faire  traiter  de  rêveur,  de  fou,  de  saint-simonien,  pour  tout  dire.  La  question  des 
chemins  de  fer  fut  donc  ajournée.  Nous  allons  la  retrouver  bientôt. 

Une  autre  affaire,  d'ordre  économique  et  fiscal,  préoccupe  en  ce  moment  le 
monde  du  Parlement  et  des  affaires,  qui  n'est  qu'un  seul  et  même  monde,  et  elle 
n'est  pas  née  de  l'initiative  du  ministère,  résolu  à  n'en  avoir  aucune,  dans  son 
unique  préoccupation  de  durer.  Le  ministre  des  finances,  Lacave-Laplagne,  l'a 
trouvée  dans  l'héritage  du  cabinet  précédent  ;  d'Argout  lui  a  légué  un  projet  de 
loi  destiné  à  soulager  le  sucre  de  canne  produit  par  les  colonies,  en  frappant  le 
sucre  de  betterave  d'un  droit  de  licence  de  cinquante  francs  par  fabrique  et  de 
quinze  francs  par  cent  kilogrammes  de  sucre  brut. 

Car  si  l'on  ne  croit  pas  encore  aux  chemins  de  fer,  il  faut  bien  croire  au  sucre 
de  betterave,  qui  est  là  sur  le  marché,  chez  tous  les  marchands,  demandé  ou 
accepté  par  tous  les  consommateurs.  Les  cent  fabriques  de  1825  qui  produisaient 
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cinq  millions  de  kilogrammes  sont  à  présent  au  nombre  de  585,  et  la  production  est 
montée  à  quarante-cinq  millions  de  kilogrammes.  Ces  fabriques,  au  plus  fort  de 
leur  développement,  ont  reçu,  en  1828,  l'avertissement  précurseur  des  mesures 
fiscales.  Les  colonies  ont  poussé  leur  cri  de  détresse,  et  les  ministres  des  finances, 
toujours  en  quête  de  matière  imposable,  ne  peuvent  laisser  s'ouvrir  une  telle  source 
de  revenus,  sans  en  drainer  la  part  due  au  budget. 

On  ne  croit  pas  aux  chemins  de  fer,  qui  n'ont  pas  encore  fait  leurs  preuves. 
Car  dans  une  société  fondée  sur  le  régime  capitaliste,  l'unique  preuve  qui  vaille, 
c'est  le  profit,  c'est  le  dividende.  Mais  le  sucre  de  betterave  a  fait  les  siennes  :  il 
affirme  sa  valeur;  sa  concurrence  victorieuse  alarme  tous  les  intérêts  coloniaux. 
Personne  ne  le  nie  plus.  Personne,  sauf  Fourier,  dont  la  clairvoyance  est  mise  en 
défaut  ici  par  l'esprit  de  système.  Ecoutons-le  parler  du  sucre  de  betterave  : 

«  Mettons  en  scène  le  sucre  de  betterave,  dit-il,  illustre  dans  le  monde  mer- 
cantile à  qui  elle  a  fait  cadeau  du  faux  sucre  qui  fait  couler  et  gâter  les  confitures 
au  bout  de  six  mois.  »  Qu'est-ce  que  la  betterave,  d'après  son  système  des  analo- 
gies ?  «  Un  jruit  de  sang,  d'où  on  voit  ruisseler  le  sang  ;  (Fourier  ne  connaît  sans 
doute  que  la  betterave  rouge  qui  se  mange  en  salade  ;)  il  est  l'image  de  ces  esclaves 
forcés  à  l'unité  simple  d'action,  par  les  tortures.  La  dite  racine  doit  contenir  la 
liqueur  d'unité  simple  et  fausse,  le  contre-sucre,  fade,  sans  mordant,  et  qui,  à 
dose  double,  sucre  moins  que  celui  de  canne...  La  feuille  crispée  de  la  betterave 
dépeint  le  travail  violenté  des  esclaves  et  ouvriers  »... 

Voilà  ce  qu'écrivait  en  1829  l'auteur  du  Nouveau  Monde  Industriel,  au 
moment  où  le  sucre  de  betterave  faisait  les  rapides  progrès  que  nous  avons  vus. 
Quand  nous  parlerons  des  chemins  de  fer,  nous  trouverons  encore  Fourier  en 
défaut,  et  croyant  aussi  peu  que  Thiers  lui-même  à  leur  avenir. 

En  1836,  le  comte  Duchâtel  avait  proposé  de  dégrever  les  sucres  coloniaux 
Ce  fut  à  la  Chambre  une  de  ces  grandes  batailles  d'intérêts  où  les  partis  se  confon- 
dent et  où  de  nouveaux  groupements  se  forment,  les  députés  des  régions  indus- 
trielles luttant  contre  ceux  des  régions  agricoles,  ceux  qui  ont  besoin  de  la  libre 
circulation  s'opposant  à  ceux  qui  veulent  produire  et  vendre  à  l'abri  des  tarifs  de 
protection  ou  même  de  prohibition. 

Il  fallait,  dit  Vivien,  «  empêcher  que  la  fabrication  indigène  ne  rendit  celle  > 
de  nos  colonies  désastreuse  ou  impossible.  »  C'est  le  problème  qui  se  pose  encore  ' 
aujourd'hui,  et  que  le  régime  capitaliste  ne  peut  résoudre,  par  des  mesures  d'ail-  '(. 
leurs  temporaires,  qu'en  établissant  de  savantes  bascules  où  s'équilibrent  tant  ,^ 
bien  que  mal  l'intérêt  des  colonies,  celui  de  l'agriculture  et  celui  des  consomma-  •:, 
teurs.  Quant  à  celui  des  spéculateurs,  il  trouve  toujours  moyen  de  se  satisfaire, 
quelles  que  soient  les  mesures  d'équilibre,  et  même  fiscales,  que  l'on  adopte. 

Le  résultat  de  la  loi  de  1837  fut  désastreux  pour  la  production  du  sucre  de  ^ 
betterave.  Cent  soixante-trois  fabriques  durent  disparaître,  et  la  production  tomba  <* 
de  quarante  à  vingt-trois  millions  de  kilogrammes.  Le  sucre  renchérit,  et  ce  furent  - 
les  consommateurs  qui  payèrent  les  frais  de  la  lutte  entre  les  producteurs  de  la  . 
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mélropole  et.  ceux  des  colonies.  On  n'en  devait  pas  moins  dans  l'avenir  poursuivre 
et  développer  le  système  de  la  taxation  du  sucre,  considéré  encore  comme  denrée 
de  luxe  et   non  comme  aliment  de  première  nécessité.  Mais,  à  l'époque  dont  nous 


'f:.,.^ 


'^^ 


(D  après  un  ducunieut  do  la  Bibliolhcijuo  Nauouale.J  . 


parlons,  la  France  n'étant  pas  arrivée  à  l'énorme  développement  de  production 
sucrière  qu'elle  a  pris  depuis,  les  capitalistes  ne  s'étaient  pas  encore  concertés 
pour  constituer  le  monopole  de  la  raffinerie  et  se  faire  octroyer  des  primes  d'expor- 
tation. Le  consonmiateiir  n'en  payait  pas  moins  une  lourde  dîme  aux  fabri- 
cants. 

Après  la  discussion  de  la  loi  des  sucres,  le  ministère  ne  se  sentit  pas  la  force 
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de  durer  avec  la  Chambre  telle  qu'elle  était  composée.  Un  grand  débat,  lors  du 
budget,  s'était  élevé  sur  l'emploi  des  fonds  secrets,  et  l'infériorité  manifeste  du 
cabinet  s'était  étalée  en  pleine  lumière.  Dédaignant  de  le  combattre,  c'étai  par 
dessus  sa  tête  que  Thiers,  Guizot,  Odilon  Barrot  et  Lamartine  s'étaient  heurtés,  les 
trois  premierspour  poser  leur  candidature  au  gouvernement  devant  la  Chambre, 
l'opinion  et  le  roi,  le  quatrième  pour  exprimer  un  libéralisme  croissant  qui  allait 
bientôt  aller  jusqu'à  l'affirmation  républicaine. 

La  session  parlementaire  finit  le  15  juillet.  Le  3  octobre,  le  comte  Mole  obte- 
nait de  Louis-Philippe  un  décret  de  dissolution.  Le  24  du  même  mois,  en  p  eine 
batailleélectorale,  on  apprit  la  prise  de  Constantine.  Le  ministère  tenta  d'utiliser 
cette  victoire,  mais  elle  n'eut  aucun  résultat  sur  les  élections,  et  le  comte  Mole 
vit  revenir  au  Palais -Bourbon  le  même  contingent  législatif  qui  lui  avait 
interdit  toute  initiative,  tout  mouvement,  sous  peine  de  chute,  depuis  son 
arrivée  au  pouvoir. 

La  France,  nous  le  savons,  n'était  alors  que  trop  sensible  à  la  gloire  militaire. 
Comment  donc  se  fait-il  que  la  prise  de  Constantine,  objet  de  plusieurs  tentative-, 
dont  une  avait  été  désastreuse,  l'ait  laissée  aussi  froide  ?  Tout  simplement  parce 
que  la  conquête  de  l'Algérie  apparaissait  comme  un  dérivatif,  comme  un  moyen 
politique  de  tromper  la  faim  belliqueuse  d'une  nation  qui  ne  pensait  qu'aux  t  aités 
de  1815  et  à  ce  qu'ils  lui  avaient  fait  perdre.  C'était  sur  le  Rhin,  et  non  dans  les 
ravins  escarpés  du  Rurnmel,  qu'on  eût  voulu  la  victoire  des  trois  couleurs. 

La  froideur  publique  s'était  attestée  dans  l'attitude  de  la  Chambre  au  mois 
de  février  précédent,  lors  de  la  discussion  du  budget.  Baude  avait  violemment 
attaqué  les  actes  de  Clauzel,  redevenu  gouverneur  de  l'.llgérie  en  1835,  sans 
pouvoir  passionner  ni  ses  collègues  ni  l'opinion.  Pom'tant,  il  dénonçait  ce  qui 
devait  être  si  souvent  depuis  porté  à  la  tribune  :  il  accusait  l'ancien  gouverneur, 
présent  à  la  discussion,  d'avoir  rançonné  les  Kouloughlis,  nos  alliés,  d'une  forte 
contribution.  Clauzel  s'était  facilement  débarrassé  de  son  accusateur  en  déclarant 
qu'il  n'avait  fait  que  se  conformer  aux  usages  de  l'Orient. 

La  prise  de  Constantine  avait  été  l'idée  fixe  de  Clauzel.  Mais  s'il  avait  conservé 
intacte  sa  façade  de  hâblerie,  il  n'en  était  pas  de  même  des  qualités  mili  aires  qui 
naguère  l'avaient  distingué  ;  l'entrain,  qui  est  la  première  de  toutes,  était  parti 
avec  la  vigueur  des  jeunes  années.  L'expédition  de  Constantine,  préparée  par  lui, 
avait  tourné  à  sa  confusion.  Il  en  avait  accusé  les  intempéries  exceptionnelles  d'un 
climat  inégal,  et  de  fait  elles  avaient  été  pour  beaucoup  dans  le  grave  échec  subi 
par  nos  troupes.  Mais  s'il  avait  vaincu,  ne  les  eût-il  pas  comptées  pour  grandir  son 
succès  de  toutes  les  difficultés  surmontées  ?  Et  c'est  surtout  à  la  guerre  que  la 
i-éussite  est  tout.  Tant  pis  pour  le  général  qui  n'a  pas  su  prévoir  le  mauvais  temps. 

Les  attaques  de  Baude  firent  planer  une  soupçon  sur  la  probité  du  gouverneur 
militaire  de  l'Algérie.  Ce  soupçon  n'était  pas  justifié,  et  c'était  aux  besoins  de  son 
armée  qu'il  employa  les  sommes  prélevées  sur  nos  alUés  en  échange  du  secours 
qu'il  leur  apportait.  Le  montant  n'en  avait  pas  été  débattu,  et  les  Français  s'étaient 
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payés  de  leurs  mains.  Mais  ne  sont-ce  point  là  mœurs  de  conquérants,  et  faisons- 
nous  autre  cliose,  en  ce  moment  encore,  en  Indo-Cliine  et  à  Madagascar  ? 

D'ailleurs,  l'échec  devant  Constantine,  qui  avait  fait  rappeler  Clauzel,  rem- 
placé par  le  général  Damrémont,  ne  doit  pas  faire  oublier  que  celui-là  avait  fait 
de  son  mieux,  avec  les  faibles  moyens  dont  il  disposait.  Bugeaud  était  alors,  ou 
peu  s'en  fallait,  l'unique  champion  à  la  Cliambre  de  la  conquête  algérienne.  Or 
les  deux  années  pendant  lesquelles  le  général  Clauzel  avait  été  replacé  à  la  tête 
des  troupes  d'Algérie  avaient  vu  s'élargir  un  peu  le  cercle  étroit  où  elles  étaient 
enfermées  jusque  là.  Les  combats  de  Mostaganem,  une  expédition  dans  la  plaine 
de  la  Mitidja,  l'occupation  de  Rachgoun,  une  expédition  sur  Mascara,  la  capitale 
d'Abd-el-Kader,  avaient  marqué  l'année  1835. 

Car  la  paix  avait  été  de  courte  durée  avec  celui  en  qui  s'incarnaient  les  espoirs 
de  revanche  du  monde  musulman.  Les  traités  de  paix,  et  nous  savons  que  celui 
qui  fut  conclu  avec  Abd-el-Kader  était  plutôt  une  trêve  tacite,  contiennent  tou- 
jours des  articles  prêtant  à  double  interprétation  que  les  parties  s'accordent  à 
y  inscrire  dans  l'espoir  d'en  tirer  prétexte  à  un  recours  aux  armes. 

En  1836  avaient  eu  lieu  la  première  occupation  de  Tlemcen,  une  expédition 
dans  la  province  de  Titery,  le  combat  de  la  Sikkah,  l'occupation  de  la  Calle,  enfin 
la  malencontreuse  expédition  de  Constantine,  à  la  suite  de  laquelle  Clauzel  avait 
été  remplacé  par  Damrémont,  que  Bugeaud  accompagna.  Celui-ci  fut  fort  utile 
au  nouveau  gouverneur,  qui,  sur  ses  conseils,  négocia  la  paix  avec  Abd-el-Kader 
afin  de  pouvoir  porter  tout  son  effort  sur  Constantine  et  réduire  le  pays  kabyle. 
Car  tels  étaient  l'ascendant  et  l'activité  du  jeune  chef  arabe,  pourtant  chassé  de 
sa  capitale  et  vaincu  en  plusieurs  rencontres,  que  l'on  avait  encore  avantage  à 
traiter  avec  lui,  dans  l'impossibilité  où  l'on  était  de  le  réduire  absolument  ou  de 
le  chasser  de  l'Algérie. 

Le  général  Damrémont  avait  chargé  le  général  Bugeaud  d'obtenir,  pour 
quelque  temps  et  au  meilleur  compte,  la  liberté  de  ses  mouvements  au  sud-est. 
Bugeaud  s'acquitta  au  mieux  de  sa  mission,  et  le  traité  de  laTafna  fut  conclu  avec 
Abd-el-Kader.  Se  conformant  royalement  aux  usages  diplomatiques,  l'émir  avait 
offert  à  Bugeaud  un  cadeau  en  espèces  :  cent  quatre-vingt  mille  francs.  Cela  fit 
scandale  en  France,  mais  Bugeaud  présenta  adroitement  sa  défense  en  se  couvrant 
du  comte  Mole.  Consulté  par  le  général,  celui-ci  l'avait  en  effet  autorisé  à  accepter 
ce  «  cadeau  de  chancellerie.  »  Mais  les  ministres  furent  moins  coulants  que  leur 
chef,  et  en  conseil  ils  refusèrent  de  ratifier  la  clause  secrète  du  traité  de  la  Tafna 
relative  au  «  cadeau  de  chancellerie  )i.  Forcé  d'en  faire  son  deuil,  Bugeaud  déclara 
qu'il  l'eût  réparti  entre  les  officiers  de  son  entourage  et  employé  à  la  construction 
de  routes  en  Algérie. 

Libre  désormais  d'agir,  le  général  Damrémont  préparait  tout  pour  réduire 
enfin  Constantine  et,  le  12  octobre  1837,  il  l'emportait  d'assaut,  échangeant  sa  vie 
contre  cette  victoire  si  longtemps  convoitée.  Le  général  Valée,  son  lieutenant, 
fut  l'ait  maréchal  de  France  et  lui  succéda  en  qualité  de  gouverneur  général. 
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CHAPITRE  III 

CHARLES     FOURIER     ET     l'ÉCOLE     SOCIÉTAIRE 

Fourier  enfant  prononce  contre  le  commerce  le  serment  d'Annibal.  —  Ses  essais  de  jeu- 
nesse. —  L'attraction  passionnée  est  le  fondement  de  sa  doctrine.  —  Sa  critique 
de  la  morale  et  de  la  famille.  —  11  méprise  la  politique  et  se  prononce  contre  l'éga- 
lité. Le  premier  des  droits  de  l'homme,  pour  Fourier,  c'est  le  droit  au  minimum.  — 
Ses  appels  aux  hommes  célèbres  et  aux  capitalistes.  —  Apologue  de  l'accaparement- 
—  Organisation  de  la  propagande  par  Victor  Considérant,  Just  Muiron,  Leche- 
vallier,  Transon,  etc.  —  L'essai  manqué  de  Condé-sur-Vesgre.  —  Considérant,  sa 
conception  de  la  démocratie. 

Le  10  octobre  1837,  Charles  Fourier  mourait,  comme  Saint-Simon  douze  ans 
auparavant,  dans  un  état  d'absolue  pauvreté,  devant  son  pain  quotidien  dû  à  la 
piété  de  ses  disciples  et  le  recevant  avec  une  dignité  simple  de  philosophe  qui,  en 
échange  des  trésors  qu'il  offre  au  monde,  n'accepte  de  lui  que  le  strict  néce-ssaire. 
Fourier  fut  cependant  tout  le  contraire  d'un  philosophe  de  l'ascétisme  et  du 
renoncement.  Mais  de  quoi  donc  auraient  besoin  ceux  qui  habitent  les  palais  d'Har- 
monie édifiés  par  leur  génie,  sinon  du  morceau  de  pain  qui  soutient  leur  rêve  et 
y  ajoute  avec  le  temps  de  nouvelles  magnificences  ! 

Quel  était  donc  cet  homme  extraordinaire  dont  la  doctrine,  comme  celle  de 
Saint-Simon,  allait  se  propager  surtout  après  sa  mort  et  comme  elle  survivre, 
transformée,  dans  la  pensée  socialiste  du  vingtième  siècle  ?  L'existence  de  Charles 
Fourier  pourrait  se  raconter  plus  brièvement  que  celle  de  Saint-Simon,  car  elle  a 
é;é  médiocre.  Mais  si  l'on  tient  compte  que  cette  existence  s'est  tout  entière  en- 
fermée dans  un  objet  unique,  la  raconter  c'est  raconter  l'œuvre  de  Fourier  elle- 
même,  et  un  chapitre  d'histoire  sociale,  dans  le  cadre  qui  nous  est  imposé,  n'en 
peut  donner  qu'un  imparfait  résumé.  L'essentiel,  en  effet,  n'est  pas  de  savoir  qu'il 
naquit,  le  7  avril  1772,  à  Besançon,  d'une  famille  de  négociants,  qu'il  fut  mis  au 
collège  de  cette  ville  et  qu'on  tenta  vainement  de  faire  de  lui  un  bon  commerçant 
apte  à  augmenter  la  fortune  paternelle. 

Ce  qui  importe,  c'est  l'unité  remarquable  de  sa  vie.  Il  ne  hait  pas  le  commerce 
parce  qu'il  a  une  vocation  littéraire  ou  même  philosophique,  mais  parce  que.  dès 
l'âge  de  raison,  et  il  y  est  parvenu  très  tôt,  le  besoin  de  sincérité  et  d'harmonie 
qui  est  en  lui  répugne  aux  mensonges  du  négoce  et  aux  désordres  qu'il  en- 
gendre. Dans  ses  manuscrits,  dont  Hubert  Bourgin  a  mis  au  jour  la  partie  essen- 
tielle en  une  précieuse  Contribution  à  l'étude  du  socialisme  français,  il  note  en  ces 
termes  la  contradiction  choquante  qui  existe  entre  la  morale  enseignée  et  la  vie 
pratique,  contradiction  que  la  plupart  n'aperçoivent  point  et  qui  lui  fut  intolé- 
rable dès  qu'il  l'eut  constatée. 

«  On  m'enseignait,  dit-il,  au  catéchisme  et  à  l'école  qu'il  ne  fallait  jamais 


HISTOIRE     SOCIALISTE  305 

mcnlir  ;  puis  on  rue  conduisait  au  magasin  pour  m'y  façonner  de  bonne  heure  au 
noble  métier  du  mensonge,  ou  art  de  la  vente.  Choqué  des  tricheries  et  impostures 
que  je  vcypis,  j'iUais  tirer  à  part  les  marchands  et  les  Ijur  répster.  L'un  d'eux, 
dans  aa  jilainto,  eut  la  maladresse  de  me  déceler,  ce  qui  me  valut  vme  ample  fessée. 
Mes  parent?,  voyent  que  j'avais  du  goût  pour  la  vérité,  s'éerièrent  d'un  ton  de 
réprobation  :  «  Cet  enlant  !ie  vaudra  jamais  rien  pour  le  commerro  >.  En  elfel, 
je  conçus  pour  lui  une  aversion  secrète,  et  je  fis  à  sept  ans  le  serment  que  fit  Annibal 
à  neuf  ans  contre  Rome  :  je  jurai  une  haine  éternelle  au  commerce.  » 

Fourier  arrange  ici  un  peu  son  histoire.  La  fessée  est  certainement  authen- 
tique, mais  il  transpose  sûrement  de  quelques  années  les  réflexions  et  les  serments 
qu'elle  lui  fit  faiie,  et  se  fait  un  mérite  d'une  de  ces  intempérances  de  langage 
dont  les  enfants  les  plus  ordinaires  sont  coutumiers.  Il  n'en  demeure  pas  moins 
qu'un  tel  accident,  qui  se  fût  enregistré  dans  l'esprit  d'un  autre  enfant  au  même 
plan  que  les  ordinaires  corrections  paternelles,  devait  faire  une  profonde  impres- 
sion sur  celui  de  Fourier,  ardent  et  méditatif,  et  y  éveiller  trop  tôt  la  réflexion. 
L'enfant  annonce  toujours  l'homme  par  quelque  trait.  Un  autre  eût  tiré  son  profit 
de  la  fessée  pour  apprendre  désormais  à  mentir  congrûment,  commercialement. 
Chez  Fourier,  elle  devait  amener  un  résultat  opposé  :  elle  choqua  d'abord  sa 
logique;  et  elle  est  simple  et  impérieuse  chez  tout  enfant,  si  vacillante  que  soit 
encore  sa  pensée.  Elle  suscita  ensuite  le  sentiment  d'équité,  ou  si  l'on  veut  d'Iiar- 
monie,  qui  devait  le  porter  à  refaire  le  monde  selon  ce  sentiment. 

Son  premier  essai  date  du  11  Frimaire  an  XII.  Dans  un  article  assez  court^ 
publié  par  le  Bulletin  de  Lyon,  il  donne,  sous  le  titre  :  Harmonie  universelle,  la  sub- 
stance de  sa  doctrine.  Il  y  interpelle  les  «  grands  hommes  de  tous  les  siècles  »,  les 
«  aveugles  savants  »  :  «  Voyez  vos  villes  peuplées  de  mendiants,  leur  crie-t-il,  vos 
citoyens  luttant  contre  la  faim,  vos  champs  de  bataille,  et  toutes  vos  infamies 
sociales.  »  D'où  vient  le  mal  ?  De  ce  que  l'homme,  créé  par  Dieu  pour  le  bonheur, 
s'est  sans  cesse  ingénié  à  contrarier  ce  décret  providentiel.  C'est  pour  cela  c(u'ii 
est  tombé  de  sauvagerie  en  barbarie,  et  de  là  en  civilisation. 

«  Les  savants  n'ont  pas  jugé  digne  d'attention  l'attraction  passionnée,  qui 
mène  à  la  découverte  des  lois  sociales.  Au  lieu  de  réprimer  les  passions  que  Dieu 
a  mises  en  nous,  et  il  ne  pouvait  vouloir  notre  mal,  utilisons-les  à  en  tirer  notre 
bien.  Que  les  hommes  se  réunissent  selon  leurs  goûts,  leurs  sentiments,  leurs  idées, 
pour  s'aider  mutuellement  à  satisfaire  leurs  passions,  et  l'harmonie  naîtra  de  l'in- 
finie variété  des  groupements,  chacun  d'eux  s'étant  occupé  à  satisfaire  un  besoin. 
Voilà  ce  qui  «  va  conduire  le  genre  humain  à  l'opulence,  aux  voluptés,  à  l'unité 
du  globe.  i>  Chacun  obéissant  avec  joie  aux  impulsions  de  la  nature,  'i  le  globe 
entier  ne  composera  qu'une  seule  nation,  n'aura  qu'une  seule  administration.  « 

Les  hommes  se  sont  pas  égaux  en  besoins  et  en  passions  ;  il  ne  s'agit  donc  pas 
de  leur  proposer  l'égalité  pour  but,  mais  la  liberté.  Tous  les  êtres  humains  des 
deux  sexes  jouiront  en  fait  de  l'égalité  sociale,  puisqu'ils  seront  également  lilnes 
de  rechercher  et  de  se  procurer  toutes  les  satisfactions.  Fourier  fait  appel  au  •<  Clief 
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de  la  France  »  pour  préparer  le  régime  de  «  l'harmonie  simple  »,  qui  doit  préparer 
celui  de  l'Harmonie  universelle.  Il  offre  de  «  ménager  »  à  Bonaparte,  qui  vient  de 
faire  Brumaire,  «  l'honneur  de  tirer  le  genre  humain  du  chaos  social,  d'être  fon- 
dateur de  l'harmonie  et  libérateur  du  globe,  honneur  dont  les  avantages  ne  seront 
pas  médiocres,  et  seront  transmis  à  perpétuité  aux  descendants  du  fondateur.  » 

Dans  un  autre  article  que  publie  peu  après  le  même  journal,  il  annonce  en 
ces  termes  dépourvus  de  modestie  sa  découverte  capitale  :  «  Je  suis  inventeur  du 
calcul  mathématique  des  destinées,  calcul  sur  lequel  Newton  avait  la  main  et 
qu'il  n'a  pas  même  entrevu  ;  il  a  déterminé  les  lois  de  l'attraction  matérielle,  et 
moi  celles  de  l'attraction  passionnée,  dont  nul  homme  avant  moi  n'avait  abordé 
la  théorie.  »  Ces  articles  passèrent  au  milieu  de  l'inattention  à  peu  près  générale. 
Seul  le  Journal  de  Lyon,  où  Fourier  avait  publié  des  satires  et  des  pastorales  deux 
ou  trois  ans  auparavant,  les  salua  de  quelques  railleries  qu'il  releva  en  alléguant 
l'incompétence  de  ses  contradicteurs  et  leur  ignorance  d'une  doctrine  que  ses 
articles,  d'ailleurs  touffus  et  désordonnés,  n'étaient  pas  faits  pour  dissiper. 

En  1808,  Fourier  publiait  la  Théorie  des  quatre  mouvements.  Dans  ce  premier 
grand  ouvrage,  il  développait  les  idées  exposées  dans  ses  articles  du  Bulletin  de 
Lyon.  Pour  préparer  les  esprits  à  la  grande  découverte  qu'il  croyait  avoir  faite 
en  appliquant  au  mouvement  social  la  loi  newtonienne  de  l'attraction,  il 
s'écriait,  dans  l'introduction  : 

«  L'invention  annoncée  étant  plus  importante  à  elle  seule  que  tous  les  tra- 
vaux scientifiques  faits  depuis  l'existence  du  genre  humain,  un  seul  débat  doit 
occuper  dès  à  présent  les  civilisés  ;  c'est  de  s'assurer  si  j'ai  véritablement  découvert 
la  théorie  des  quatre  mouvements  :  car,  dans  le  cas  d'affirmative,  il  faut  jeter  au 
feu  toutes  les  théories  politiques,  morales  et  économiques,  et  se  préparer  à  l'cvr- 
nement  le  plus  étonnant,  le  plus  fortuné  qui  puisse  avoir  lieu  sur  ce  globe  et  dan-- 
tous  les  globes,  au  passage  subit  du  chaos  social  à  V Harmonie  universelle.  » 

Voilà  son  premier  instrument  forgé.  Fourier  se  fait  une  règle  du  «  doute  ab- 
solu »,  de  «  l'écart  absolu  ».  Tout  ce  que  les  sciences  morales  et  la  philosophie  ont 
produit  est  nul  et  non  avenu  pour  lui.  Il  fait  table  rase  de  la  pensée  antérieure  et 
manifeste  à  chaque  page  de  ses  livres  son  mépris  «  des  divins  Platon,  Caton  et 
Raton  ».  La  fausse  science  des  philosophes  et  des  écrivains  politiques  a  détourné 
l'humanité  de  ses  véritables  voies.  Fourier,  par  sa  découverte,  l'y  ramène.  «  Moi 
seul,  dit-il,  j'aurai  confondu  vingt  siècles  d'imbécillité  politique,  et  c'est  à  moi  seul 
que  les  générations  présentes  et  futures  devront  l'initiative  de  leur  immense 
bonheur  ». 

Fourier  ignorait  le  Code  de  la  nature,  de  Morelly,  qu'on  attribuait  alors  encore 
à  Diderot  ;  car  tous  ceux  qu'il  considérait  comme  ses  précurseurs,  il  se  fit  un  devoir 
de  les  nommer.  Aussi  pouvait-il  écrire  en  toute  sincérité.  «  Avant  moi,  l'Humanité 
a  perdu  plusieurs  niille  ans  à  lutter  follement  contre  la  nature  ;  moi,  le  premier, 
j'ai  fléchi  devant  elle  en  étudiant  l'attraction,  organe  de  ses  décrets.  »  C'est  pour- 
tant la  pensée  des  philosophes  français  du  xviu^  siècle  qu'il  exprimait. 
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Morelly  n'avait-il  pas  dit,  parlant  des  moralistes  et  des  législateurs  :  «  Ces 
guides,  aussi  aveugles  que  ceux  qu'ils  prétendaient  conduire,  ont  éteint  tous  les 
motifs  d'affection  qui  devaient  nécessairement  faire  le  lien  des  forces  do  l'huma- 
nité !  »  Et,  dans  son  naturalisme  violent,  Diderot  n'avait-il  pas  écrit  que,  pour  être 
le  tyran  de  l'homme,  il  fallait  le  civiliser  ?  a  Empoisonnez-le  de  votre  mieux,  di- 
sait-il, d'une  morale  contraire  à  la  nature...  éternisez  la  guerre  dans  la  caverne  et 
que  l'homme  natiu'el  y  soit  toujours  enchaîné  sous  les  pieds  de  l'homme  moral,  n 

Chose  curieuse  !  Les  anarchistes  se  réclament  volontiers  de  Diderot,  le  citent 
fréquemment,  connaissent  par  cœur  son  Supplément  au  voyage  de  Bougainville ^ 
Et  bien  que  Fourier  soit  beaucoup  plus  proche  d'eux  par  le  temps,  et  aussi  par  la 
précision  de  ses  théories  morales  et  sociales,  ils  n'en  font  guère  cas.  Est-ce  parce 
que  Fourier,  pour  justifier  les  passions,  déclare  que  «  Dieu  fit  bien  tout  ce  qu'il  fit  »  ? 
Cet  axiome,  il  l'emprunte  à  Jean-Jacques  Rousseau  ;  mais  le  déisme  de  celui-ci  est 
nettement  politique,  puisqu'il  est  à  la  base  même  de  l'Etat,  tandis  que,  pour 
Fourier,  Dieu  n'est  qu'un  synonyme  de  la  nature.  Agir  selon  sa  nature,  c'est  plaire 
à  Dieu.  Puisque  Dieu,  ou  la  nature,  a  mis  en  nous  des  passions,  c'est  pour  qu'elles 
soient  satisfaites,  et  non  comprimées.  N'est-ce  pas  là  le  fondement  même  de 
la  doctrine  anarchiste  ? 

-Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  morale  que  Fourier  est  un  précurseur  de  l'anar- 
chisme.  Son  indifférence  vis-à-vis  des  régimes  politiques,  ses  critiques  violentes 
contre  la  Révolution  qui  a  proclamé  les  droits  de  l'homme  et  lui  a  concédé  «  des 
droits  dérisoires  de  souveraineté  en  lui  déniant  son  droit  réel,  celui  du  minimum,  » 
ses  sarcasmes  répétés  contre  le  peuple  qui  croit  avoir  gagné  quelque  chose  à  faire 
une  révolution  politique,  ce  qui  le  fait  s'écrier  avec  fureur  :  «  Le  plaisant  souverain 
qu'un  souverain  qui  meurt  de  faim!  ^  —  tout  cela,  c'est  le  fonds  où  puisera 
la  critique  anarchiste  et  où  s'alimentera  également  la  critique  socialiste. 

L'attraction  passionnelle  déterminant  les  hommes  à  se  grouper  par  affinités 
pour  exécuter,  sans  autre  impératif  que  leur  désir,  les  tâches  propres  à  leur  pro- 
curer les  satisfactions  qu'ils  recherchent,  sans  aucune  intervention  d'autorité  per- 
sonnelle ou  écrite,  qu'est-ce,  sinon  la  formule  sociale  même  de  l'anarchisme  ?  Dans 
son  Traité  de  F  Association  domestique  et  agricole,  qu'il  publiera  en  1822,  et  dans 
les  livres  qui  suivront,  le  Nouveau  monde  industriel  en  1829,  la  Fausse  industrie 
en  1835,  Fourier  demeurera  fidèle  à  cette  règle  de  liberté  absolue. 

Il  est  d'un  individualisme  si  complet,  que  non  seulement  il  émancipe  la  femme, 
jusque-là  vouée  malgré  elle  aux  tâches  ménagères,  mais  encore  l'enfant,  sur  lequel 
le  père,  ni  personne,  ne  garde  autorité  ;  le  fils  d'un  monarque  lui-même,  dès 
l'âge  de  quatre  ans,  pouvant  assurer  sa  subsistance  par  son  travail  dans  le  groupe 
des  enfants  de  son  âge.  Fourier  a  remarqué  que  les  enfants  n'ont  pas  les  répu- 
gnances de  l'adulte  pour  les  immondices  dans  lesquelles  ils  aiment  à  se  rouler 
par  jeu.  En  bon  utilitaire  rationaliste  qui  n'a  lu  aucun  philosophe,  — •  mais  leurs 
idées  sont  dans  l'air  depuis  une  génération  au  moins,  et  chacun  les  respire,  en 
est  imprégné,  —  il  fera  du  jeu  un  travail  et  du  travail  un  jeu. 


308  HISTOIRE     SOCIALISTE 


Voilà  donc  la  ianiille  disloquée.  Cola  n'embarrasse  pas  Fourier,  qui  constate 
le  néant  affectif  du  groupe  familial  en  civilisation.  Dans  la  vie  journalière,  nous 
dil-il,Ies  membres  de  la  famille  ne  cherchent  qu'à  se  fuir.  «  L'enfant  veut  allerjouer 
avec  les  petits  gamins  du  quartier  ;  le  jeune  homme  veut  aller  au  spectacle,  au 
café,  contre  l'intention  du  père  économe.  La  jeune  fille  voudrait  aller  au  bal,  de 
préférence  au  sermon.  La  tendre  mère  voudrait  négliger  le  pot  et  l'écumoire  pour 
s'entremettre  dans  les  cancans  du  quartier,  et  faire  des  connaissances  dangereuses 
pour  l'honneur  conjugal  ;  enfin,  lo  tendre  père  veut  sauver  le  peuple  dans  les 
clubs,  les  cafés  et  réunions  cabalistiques  pour  lesquelles  il  néglige  son  triste  mé- 
nage. » 

Tous  ces  désirs  contrariés  ne  se  satisfont  qu'aux  dépens  du  bon  ordre  et  de  la 
sincérité.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  satisfaire,  les  utiliser  au  bien  de  tous? 
D'une  part,  l'individu  y  gagnerait  sa  liberté,  et  d'autre  part  chacune  de  ses  satis- 
factions serait  un  profit  pour  l'ensemble  social.  L'individu  ne  jouit  pas  seul  des 
biens  qu'il  se  donne  tant  de  peine  à  rechercher.  S'il  n'avait  pas  des  témoins,  fùt-co 
des  envieux,  de  i^on  luxe  ou  de  sa  puissance,  il  dédaignerait  la  richesse  qui  lui 
procure  tout  cela.  Les  plaisirs  des  spectacles,  de  la  musique,  de  la  danse,  du  repas, 
sont  des  plaisirs  qu'on  ne  peut  prendre  seul.  Le  plus  égoïste  de  tous,  l'amour, 
exige  qu'on  soit  deux. 

De  même  que  l'individu  ne  peut  jouir  seul  des  biens  qui  sont  à  sa  portée,  ils 
ne  peuvent  être  créés  par  son  effort  isolé.  Tout  lui  impose  donc  l'association,  c'est 
la  loi  même  de  la  nature,  le  décret  de  la  Providence  jusqu'ici  méconnu  et  contrarié. 
Or,  même  lorsqu'elle  réalise  toutes  les  vertus  idylliques  sur  lesquelles  s'attendrit 
Housseau,  la  famille  est  un  obstacle,  car  tous  ses  membres  sont  alors  ligués  contre 
le  bien  public  :  «  Le  laboureur  qui  déplace  les  bornes  du  voisin,  nous  dit  Fourier, 
le  marchand  qui  vend  de  fausses  qualités,  le  procureur  qui  dupe  ses  clients,  sont 
en  plein  repos  de  conscience  quand  ils  ont  dit  :  «  Il  faut  que  je  nourrisse  ma  femme 
Il  et  mes  enfants  ». 

Fourier  veut-il  donc  détruire  la  famille  ?  Non,  mais  libérer  chacun  de  ses 
membres  des  obligations  de  ce  qu'il  appelle  «  l'état  morcelé  «  et  ne  laisser  subsister 
entre  eux  que  les  liens  les  plus  essentiels  et  les  plus  naturels,  les  liens  de  l'affection. 
Aussi  s'oppose-t-il  aux  préceptes  de  la  «  philosophie  »,  qui  «  veut  que  le  père  soit 
instituteur  de  son  enfant  »  ;  il  demande  «  que  le  père  ne  soit  pas  instituteur  de 
Sun  enfant  »  et  puisse  se  livrer  «  au  plaisir  de  gâter  son  enfant  ». 

D'où  alors  viendra  l'éducation  ?  Des  aines  immédiats,  que  l'enfant  imitera 
avec  joie,  afin  de  s'égaler  à  eux.  Chaque  groupe  de  la  série,  oii  sont  réunis  les  indi- 
vidus de  même  âge,  pratique  l'éducation  mutuelle  tout  en  ayant  les  yeux  fixés 
sur  son  modèle,  le  groupe  de  la  série  immédiatement  plus  élevée  en  âge.  Et  lorsque 
l'enfant  a  vagabondé  productivement  seize  heures  par  jour  du  groupe  des  jardi- 
niers à  celui  des  horticulteurs,  de  la  petite  horde  chargée  de  la  vidange  pubhque 
à  une  réunion  de  musique  ou  de  danse,  il  revient  dansia  famille  pour  jouir  des  cares- 
ses de  ses  parents.  Il  a  reçu  tout  le  jour,  en  travaillant,  en  se  jouant,  en  prenant 
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ses  repas,  dans  les  groupes  où  l'attirent  ses  goûts  naturels,  une  éducation  morale 
et  industrielle,  une  culture  générale  qui  se  continuera  à  chacun  des  instants  de  sa 
vie. 

Pour  réaliser  ce  rêve  d'émancipation  complète  de  l'individu,  librement  associé 
à  ses  semblables,  que  faut-il  ?  Réunir  environ  quinze  ou  dix-huit  cents  individus 
des  deux  sexes  et  de  tout  âge  dans  un  domaine  agricole  et  les  inviter  à  se  grouper 
par  séries  affectives,  pour  organiser  la  production  et  la  consommation.  Fourier  a 
calculé  que  parmi  ces  quinze  à  dix-huit  cents  personnes  se  trouve  la  gamme  com- 
plète des  accords  et  des  désacoords  passionnels.  Car  les  oppositions  elles-mêmes 
ont  leur  utilité,  dans  l'association  domestique  et  agricole  ;  elles  se  traduisent  en 
émulation  productive,  au  lieu  de  s'exprimer  en  concurrence  destructive  comme 
dans  l'ordre  e'.vilisé. 

Un  phalanstère  domestique,  agricole  et  industriel,  plus  agricole  qu'industriel, 
voilà  le  noyau  social  que  veut  créer  Fourier.  Sur  cent  femmes,  combien  sont  aptes 
à  faire  le  ménage,  cuire  les  aliments,  «  ressarcir  »  les  vestes  et  les  culottes  ?  «  Toute 
fille  à  marier,  fait-il,  vous  dira  qu'elle  n'aime  que  le  papa  et  la  maman,  le  bon  Dieu 
et  la  Sainte  Vierge,  le  pot  et  l'écumoire.  »  Elle  ment,  parce  qu'on  l'a  dressée  «  à 
manifester  un  penchant  de  ménagère  »  qu'elle  ne  ressent  pas.  «  De  là  vient  que 
les  deux  tiers  des  maris  sont  attrapés  en  mariage.  » 

A  ces  «  ménages  morcelés  »,  qui  sont  contre  la  vocation  naturelle,  le  phalans- 
tère substitue  le  «  ménage  combiné  «.Sont  ménagères,  nettoient,  cuisinent,  raccom- 
modent, celles  qui  se  sentent  du  goût  pour  cela.  El,  comme  elles  font  ces  tâches 
ensemble,  stimulées  les  unes  par  les  autres,  aiguillonnées  par  l'amour-propre  et 
par  les  récompenses,  dix  ménagères  suffisent  aux  besoins  domestiques  de  trois  ou 
quatre  cents  personnes,  au  lieu  de  soixante  ou  quatre-vingt  comme  aujourd'hui 
dans  les  ménages  morcelés. 

Voilà  donc,  rendu  au  loisir,  ou  plutôt  au  travail  productif  exercé  en  groupe 
et  devenu  un  plaisir,  un  fort  contingent  féminin.  Pour  les  fonctions  de  travail  qui, 
par  l'association,  quadrupleront  le  produit,  nulle  autre  règle  que  la  vocation  indi- 
viduelle. Et  comme  l'individu  s'enferme  rarement  dans  une  aptitude  unique  et 
que,  d'autre  part,  le  travail  monotone  est  un  objet  de  dégoût  et  de  découragement,  ■ 
les  séances  de  travail  seront  de  deux  heures,  chaque  individu  passant  d'une  séance -t.l 
de  jardinage  à  une  séance  de  travail  industriel  ou  de  grande  culture.  II  se  passion- 
nera dans  ces  séances  de  travail,  devenues  des  réunions  de  plaisir  avec  ceux  qui 
ont  les  mêmes  goûts  que  lui  et  sont  ses  rivaux  en  même  temps  que  ses  associés. 

L'homme  est  avide  de  biens  matériels,  de  distinctions?  Faut-il  refouler  ces 
sentiments  et  le  plier  avec  ses  semblables  sous  le  niveau  d'égaUté.  Qu'on  s'en 
garde  bien  !  Plus  ces  sentiments  et  ces  désirs  seront  intenses,  selon  Fourier,  et  plus 
ils  porteron   les  hommes  à  produire  pour  le  plus  grand  bien  de  l'ensemble.  Aussi^., 
bien  loin  de  supprimer  l'héritage,  proclame-t-il  la  liberté  de  tester,  et  même  pour,: 
le  père  de  famille  de  déshériter  ses  enfants. 

Puisqu'il  y  a  des  gens  qui  aiment  les  honneurs,  qu'on  leur  en  prodigue,  qu'on 
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ivcompense  ainsi  leurs  services,  quelle  que  soit  leur  nature.  Une  «  bayadère  » 
qui  a  plu  aux  hommes  y  a  autant  de  droits  qu'un  savant  qui  les  a  enrichis  d'une  ' 
découverte  :  à  ceux  qu'elle  a  réjouis  de  se  réunir  et  do  lui  voter  la  récompense  de 
ses  services  amoureux.  Un  ambitieux  aspire  au  rang  suprême  :  qu'il  le  con- 
quière dans  l'ordre  des  travaux  où  il  est  le  plus  porté  à  exceller.  Si  ceux  qui  ont 
profité  de  ses  travaux  veulent  lui  payer  ses  services  en  lui  donnant  un  titre  de 
césar,  de  calife  ou  d'empereur,  c'est  leur  droit. 

Car  la  phalange  n'est  pas  un  univers  qui  se  suffit  à  lui-même,  sans  communica- 
tion avec  le  reste  du  monde.  Toutes  les  phalanges  sont  associées  sur  le  globe,  pour 
son  exploitation  rationnelle.  Elles  lèvent  des  armées  qui  entrent  en  lutte  les  unes 
contre  les  autres,  non  pour  s'exterminer,  mais  pour  défricher  des  landes,  assainir 
des  marécages,  conquérir  des  déserts  à  la.  culture,  reboiser  des  montagnes.  C'est 
l'harmonie  universelle  dans  l'infinie  variété  des  efforts,  dans  la  multiple  combinai- 
son des  associations  pour  chacun  des  gestes  de  l'homme,  pour  exprimer  chacun 
de  ses  désirs  et  satisfaire  chacun  de  ses  besoins. 

Comment  amener  les  hommes  à  se  réunir  ainsi  selon  les  lois  de  l'attraction 
passionnée  ?  En  leur  disant  les  beautés  du  monde  d'harmonie.  C'est  à  quoi  Fou- 
rier  ne  manque  pas,  entrant  dans  les  plus  minutieux  détails  et  poussant  jusqu'au 
délire  logique  les  conséquences  de  ses  prémisses.  C'est  ainsi  qu'il  partira  de" cette 
idée  très  juste  que  les  travaux  publics  ont  une  influence  sur  la  climature,  un  sol 
reboisé  et  irrigué  pouvant  nourrir  des  milliers  d'hommes  au  lieu  d'être  pour  eux 
un  désert  qu'ils  traversent  à  la  hâte  ;  puis,  emporté  jusqu'aux  extrêmes  divaga- 
tions, il  imaginera  la  salure  marine  transformée  en  une  limonade  agréable  au  goût. 
Los  hommes  peuvent  créer  des  variétés  de  plantes  et  d'animaux,  même  des  races 
nouvelles.  En  harmonie,  surgiront,  de  l'univers  transformé,  des  anti-lions  et 
des  anti-baleines  que  l'homme  utilisera  pour  se  transporter  rapidement  par  terre 
et  par  mer. 

Fourier,  ici,  montre  bien  peu  de  confiance  dans  les  chemins  de  fer  et  les 
bateaux  à  vapeur.  Cependant,  il  revendique  l'invention  des  chemins  de  fer,  mais 
il  ne  le  fait  qu'en  1835.  «  A  l'âge  de  vingt  ans,  dit-il  (donc  en  1792),  j'avais  inventé 
le  chemin  de  fer  avec  câbles  remorqueurs  et  détenteurs  sur  les  points  culminants... 
J'en  parlai  à  de  beaux  esprits  qui  se  disaient  capables,  et  qui  me  prouvèrent... 
que  cette  innovation  ne  serait  d'aucune  valeur,  que  les  frais  excéderaient  de 
beaucoup  les  économies.  On  n'est  pas  aujourd'hui  de  cet  avis  ;  car  on  ne  rêve  plus 
que  chemins  de  fer,  folie  qui  succède  à  d'autres  ».  Et  lorsqu'en  1833  on  lui  en 
montre  «  un  petit  échantillon  aux  Champs-Elysées,  »  il  s'écrie  :  «  Ce  n'est  que  ça. 
11  y  a  quarante-trois  ans  que  je  l'ai  invente  ». 

Il  en  est  de  même  pour  Paris  port  de  mer.  «  S'il  s'agit  de  quelque  fohe,  dit-il 
on  trouve  des  capitaux  par  cent  milhons.  N'a-t-on  pas  proposé  récemment  aux 
Français  la  folle  entreprise  d'amener  des  vaisseaux  à  Paris  ?  »  Voilà  ce  que  Fourier 
écrit  en  1829.  Or,  en  1822,  il  regrette  que  Louix  XIV  ait  bâti  «  le  triste  Versailles  » 
au  lieu  de  construire  «  à  Poissy  une  ville  d'architecture  composée,  avec  un  port  à 
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vaisseaux,  les  sinuosités  (de  la  Seine)  finissant  à  Poissy.  »  Mais,  en  somme,  il  rap- 
proche Paris  de  la  mer  et  ne  s'arrête  qu'aux  boucles  de  la  Seine. 

Parfois,  il  °st  tellement  désireux  de  prouver  l'excellence  de  l'association 
composée,  qu'il  la  fait  servir  à  des  tâches  inutiles.  Partant  de  cette  affirmation 
qu'en  Harmonie  «  le  pauvre  peut  avoir  cinquante  domestiques  en  service  actif  », 
Fourier  ajoute  que  ce  pauvre  «  a  jusqu'à  des  vigies  de  nuit  pour  l'éveiller  à'I'heure 
qu'il  a  fixée  le  soit-. «C'est  parfait,  mais  un  modeste  réveil-matin  ferait  tout  aussi 
bien  l'affaire  à  moins  de  frais. 

D'ailleurs,  il  ne  serait  pas  loyal  de  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  romans  que 
Fourier  construisait  afin  de  donner  une  idée  de  ce  que  l'homme  peut  par  l'asso- 
ciation. Et  de  ce  que,  dans  ces  romans,  il  ne  prévoit  pas  l'immense  essor  du  machi- 
nisme et  les  forces  contenues  dans  la  vapeur,  s'ensuit-il  que  la  faculté  d'invention 
lui  manqua?  Lui  qui  a  méconnu  la  betterave,  il  est,  cependant,  conduit  par  sa  théorie 
du  travail  alterné  à  protester  contre  le  système  des  jachères.  «  Des  terres  qui  se 
reposent  une  année  !  s'écrie-t-il.  Le  soleil  se  repose-t-il  ?  Manque-t-il  à  venir  tous 
les  ans  mûrir  les  moissons?  «Mais  il  n'aperçoit  pas  que  c'est  précisément  à  la  bette- 
rave qu'on  doit  de  ne  plus  être  contraint  de  laisser  le  sol  en  jachères,  et  l'auteur 
du  travail  alterné  méconnaît  la  plante  de  la  culture  alternée. 

En  revanche,  il  voit  très  bien  qu'une  civilisation  mieux  organisée  diminuera 
l'importance  alimentaire  du  pain,  qui  «  sera  peu  en  crédit  chez  les  Harmoniens  » 
et  n'est  déjà  plus  guère  qu'un  condiment  dans  les  classes  aisées  qui  peuvent  se 
procurer  une  alimentation  délicate  et  variée. «Les  Harmoniens, dit-il,  préféreront 
la  viande,  qui  sera  très  abondante  ;  le  fruit  à  un  quart  de  sucre  et  les  légumes  à 
un  quart  de  sucre  ou  au  jus.  »  Ils  «  négligeront  le  pain,  substance  bonne  pour  les 
misérables  civilisés.  » 

Sur  le  chapitre  de  la  bouche,  Fourier  est  intarissable.  Pour  lui,  savoir  manger, 
c'est-à-dire  faire  d'une  fonction  naturelle  un  plaisir  sans  cesse' renouvelé,  est  une 
chose  des  plus  importantes.  11  annonce  une  science  nouvelle,  qu'il  appelle  la  gas- 
trosophie  ;  mais  elle  ne  pourra  fleurir  que  dans  une  société  harmonienne,  fondée 
sur  le  travail  agricole  et  sur  la  fédération  universelle  des  phalanges.  Il  a  remarqué 
que  la  France,  avec  son  climat  tempéré,  est  plus  propre  à  la  culture  des  légumes 
et  des  fruits  qu'à  celle  des  céréales.  Par  l'association,  les  prairies  mises  en  valeur 
fournissent  le  bétail  en  abondance  et  moyennant  un  travail  modéré,  et  les  autres 
parties  du  sol,  vouées  à  la  culture  maraîchère,  donnent  «  quadruple  produit  ». 

Retenons  ceci  :  le  problème  de  la  production  agricole  est  encore  aujourd'hui 
la  pierre  d'achoppement  du  socialisme.  Pressé  de  conquérir  des  adhérents,  il  a 
jusqu'à  ces  dernières  années,  limité  sa  propagande  aux  centres  industriels,  mi  ]ieu 
s'en  faut.  Or,  si  la  concentration  capitaliste,  aidée  par  je  machinisme,  mulliplie 
les  objets  de  consommation,  il  n'en  est  pas  de  même,  tout  au  moins  à  un  degré 
égal,  de  la  production  agricole.  Et  c'estpourtant  l'essentiel,  puisque  sur  elle  repose 
l'alimentation.  On  pourrait,  à  l'extrême  rigueur,  se  passer  de  vêtement  et  de  loge, 
ment;  on  ne  peut  se  passer  de  nourriture.  Mais  si,  la  machine  peut  bien  multiplier 
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par  dix  el  par  ecnl  la  production  industrielle,  elle  ne  [jeut  n^ulliplier  dans  la 
nièine  proportion  la  ]iroduclion  agricole. 

C'est  ce  qui  explicjue  l'énorme  différence  de  salaire  entre  l'ouvrier  d'industrie 
et  l'ouvrier  agricole.  La  rente  du  sol,  bien  inférieure,  comme  rendement,  au  profit 
capitaliste,  ne  pourrait  en  effet  causer  cette  différence.  Avec  la  machine  appliquée 
à  l'industrie,  l'heure  de  production  peut  être  contractée  en  une  minute.  La  même 
machine,  employée  à  la  culture  du  sol,  ne  peut  faire  qu'il  n'y  ait  dans  l'année  que 
quatre  saisons  seulement.  On  commence,  dans  la  culture  maraîchère,  grâce  aux 
engrais,  aux  couches  et  aux  serres,  à  contracter  le  temps  nécessaire  à  la  jiroducli- 
vité  du  sol,  à  supprimer  les  saisons  climatériques.  Déjà,  les  serres  de  Belgique 
produisent  en  hiver  du  raisin  de  table  ;  mais  cette  forme  de  production,  libératrice 
,  future  du  travail  agricole  comme  le  machinisme  aura  été  le  libérateur  du  travail 
industriel,  est  encore  dans  l'enfance. 

Quiconque  a  vécu  aux  champs  n'a  pu  s'empêcher  d'être  frappé  de  l'indigence 
alimentaire,  non  comme  quantité,  mais  comme  variété,  des  populations  agricoles 
au  regard  des  populations  urbaines.  Le  paysan  est  enfermé  dans  la  production  des 
céréales,  et  celle  des  fruits  et  légumes  les  plus  essentiels  n'est  pas  encore  spécialisée, 
sortie  du  domaine  domestique  pour  entrer  dans  celui  de  l'échange,  sauf  sur  ccr. 
tains  points  et  pour  l'alimentation  des  cités  seulement.  Seule  l'organisation  du 
travail  agricole  par  l'association  des  producteurs  pourra  mettre  le  villageois  sur 
le  plan  alimentaire  du  citadin,  en  même  temps  que  réduire  lo  coût  de  la  nourriture 
par  l'abondance  et  la  variété  des  denrées.  Remercions  Fouriei*  d'avoir  donné  toute 
son  importance  au  problème  el  pressons  les  socialistes  d'en  rechercher  la  solution. 
Son  génie,  ici,  n'a  pas  été  en  défaut.  I 

Pour  fonder  le  premier  phalanstère  qui  suscitera  l'étonnement  et  l'admiration 
de  tous  et  sera  rapidement  imité  sur  toute  la  surface  du  globe,  Fourier  s'adresse  à 
tous  indistinctement,  rassure  et  allèche  tous  les  intérêts.  La  propriété  est  «  plus 
menacée  que  jamais  »  par  «  les  sectes  Saint-Simon  et  Owon  »,  car  «  la  philosophie 
ne  aarde  plus  de  mesure  ».  Fourier  lui  indique  le  salut  :  «  Elle  trouve  dans  ma 
découverte,  dit-il,  toutes  les  garanties  dont  elle  est  privée.  «  Les  émigrés  demandent 
un  milliard  d'indemnité  :  qu'ils  appuient  son  système  et  ils  auront  vite  acquis  des 
richesses  incalculables.  Les  libéraux  veulent  réaliser  leur  programme  politique  : 
qu'ils  adoptent  ses  plans,  et  tout  leur  sera  facile.  «  On  voit  les  Anglais  dér.-enser 
en  frais  d'élection  t^iOO  000  francs.  »  Avec  cette  avance,  l'un  d'eux  «  obtiendrait 
le  sceptre  omniarchique  et  héi'éditaire  du  globe.  » 

Fourier  indirnie  aux  cliefs  des  partis  vaincus,  le  moyen  de  «  se  relevei-  par  un 
coup  d'éclat  )).  El  quant  aux  «  vrais  libéraux  »,  il  leur  promet  le  «  triomphe  »  s'ils 
oublient  leurs  «  intrigues  électorales  »,  et  la  «  honte  »  s'ils  'se  laissent  «  distancer 
par  les  vaincus.  »  Les  nouveaux  Etats-Unis  d'Amérique  pourraient  «  policor  subi- 
tement leurs  sauvages  »  et  la  Russie  émanciper  les  serfs  «  avec  assurance  de  grand 
bénéfice  »  pour  les  seigneurs. 

Comment  les  proscrits  italiens  et  espagnols  ne  voient-ils  pas  dans  le  système 
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sociétaire  un  «  moyen  sûr  de  changer  la  face  politique  de  leur  pays  u  !  Comment 
les  philosophes  n'aperçoivent-ils  pas  qu'il  y  a  pour  eux,  dans  ce  système,  la  for- 
tune et,  s'ils  la  dédaignent,  «  de  nouveaux  sujets  à  traiter  !  » 

Au  lieu  de  tant  se  remuer  et  de  tant  dépenser,  les  abolilionnistes  pourraient 
indemniser  tous  les  propriétaires  d'esclaves  si  seulement  ils  consacraient  un  peu 
d'argent  à  l'application  du  système  sociétaire.  Que  l'Angleterre  se  borne  à  l'appli- 
quer pour  la  production  des  œufs,  et  elle  sera  en  mesure  de  payer  sa  dette 
publique. 

Fourier  multiplie  les  appels  et  les  objurgations  à  la  Société  de  morale  chré- 
tienne, à  la  Société  d'encouragement  à  l'industrie,  à  la  Société  de  géographie.  Il 
stimule  toutes  les  convoitises,  allume  toutes  les  ambitions,  guette  toutes  les  bonnes 
volontés  éventuelles.  «  Parmi  les  monarques,  l'opinion  désigne  le  roi  de  Bavière  »,_ 
comme  susceptible  de  s'intéresser  à  une  innovation  qui  transformera  le  monde. 

Il  prie  un  «  négociateur  »  encore  à  venir  de  «  chercher  les  candidats  »  à  la  gloire 
et  à  la  domination  universelles,  moyennant  la  réalisation  de  ses  projets.  Byron 
eût  pu  être  cet  «  orateur  »,  car  «  il  méprisait  la  civilisation  ».  Lord  Bedford  et  le 
duc  de  La  Rochefoucauld  eussent  été  des  «  fondateurs  »  tout  désignés.  Mais  ils 
sont  morts.  Mort  également  le  général  Foy,  que  son  éloquence  désignait  pour  le 
rôle  de  courtier  d'harmonie.  Mais  Chateaubriand  est  là,  bien  vivant,  et  Fourier  voit 
dans  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  «  l'apôtre  naturel  de  la  théorie  sociétaire 
qui  foudroie  l'athéisme  et  qui,  en  mécanique  sociale,  établit  la  suprématie  de 
Dieu  et  l'incompétence  de  la  raison  humaine  ».  Mais  si  Chateaubriand  se  dérobe 
à  !a  défense  de  cette  thèse,  on  peut  s'adresser  à  Victor  Cousin  et  à  ses  émules, 
«  car  elle  conviendrait  de  même  à  ceux  qui  se  disent  philosophes  éclectiques  ». 

Thiers  lui-même  est  sollicité.  Il  «  aime  la  promptitude  ».  Qu'à  cela  ne  tienne. 
Il  peut  en  trois  mois  devenir  «  le  premier  homme  de  son  siècle  et  obtenir  un  poste 
héréditaire  plus  éminent,  plus  stable  et  plus  lucratif  que  celui  de  ministre.  »M.  de 
Broglie  incline  également  «  à  faire  l'essai  de  l'industrie  attrayante  ».  Ce  ministre 
«  convoite  une  palme  »  mais  il  lui  manque  «  l'inventeur  du  moyen  »  de  la  conquérir. 
Fourier  le  lui  offre. 

A  défaut  de  ces  illustrations  littéraires  et  politiques,  Fourier  accepterait  le 
concours  d'un  grand  financier,  et  il  fait  une  invile  directe  à  Rothscliild,  dont  «  on 
a  dit  dans  le  temps  qu'il  avait  l'intention  d'émanciper,  de  reconstituer  la  nation 
Israélite.  »  Il  offre  à  ce  précurseur  du  sionisme  les  moyens  de  réaliser  le  rêve 
«  de  rétablir  à  Jérusalem  un  monarque  juif,  ayant  son  pavillon,  ses  consuls,  son 
rang  diplomatique  ».  Etre  «  roi  de  Judée  »,  même  obtenir  «  l'empire  de  Chaldée  » 
et  donner  «  sa  royauté  de  Liban  ou  de  Judée  à  un  de  ses  frères  »  voilà  pour  Roth- 
schild «  des  spéculations  plus  brillantes  que  le  jeu  des  fonds  publics,  et  surinut  plus 
sûres  ». 

Le  créateur  du  nouveau  monde  industriel  est  tellement  persuadé  cjue  sa 
découverte  ne  peut  manquer  de  frapper  un  capitaliste  intelligent,  qu'il  rentre  de 
sa  promenade  (piotidienne  à  midi  sonnant,  heure  à  lacjuelle  il  a  donné  rendez-vous. 


lltSTUlRE     SOCIALISTE  315 

par  ses  prospnctus,  à  celui  qui  doit  apporter  le  levier  matériel  do  la  transformation 
sociale.  Comment  douterait-il,  lui  f(ui  s'écrie  :  «  A^(pnt  que  l'expérience  ail  pro- 
noncé, avant  même  que  ma  Théorie  soit  publiée,  j'aurais  peut-être  plus  do  prosé- 
lytes à  modérer  que  de  sceptiques  à  convaincre  !  » 

11  «  apporte  plus  de  sciences  nouvelles  qu'on  ne  trouva  de  mines  d'or  on  dé- 
couvrant l'Amérique  »,  et  il  aime  à  se  comparer  à  Christophe  Colomb  :«  11  annoH- 
rait  le  nouveau  monde  matériel,  dit-il,  et  moi  le  nouveau  monde  moraj  ».  Lamar- 
tine l'a  accusé  de  se  poser  en  Messie,  il  répond  avec  une  orgueilleuse  modestie  : 
(,  Jean-Baptiste  a  été  le  prophète  précurseur  de  Jésus,  j'en  suis  le  prophète  post- 
curseur, annoncé  par  lui  ».  Car  la  religion  est  mise  aussi  dans  son  jeu,  ou  plutôt 
le  sentiment  religieux.  11  essaie  de  prouver  que  «  l'Ecriture,  dans  certains  pas- 
sages mystérieux,  avait  besoin  d'un  interprète  guidé  par  des  connaissances  nou- 
velles ».  Le  miracle  de  Cana  et  celui  de  la  multiplication  des  pains  et  des  poissons 
ne  sont  rion  moins  que  l'annonce  des  découvertes  de  Fourior. 

Considérant  nous  dit  que  «  Fourier,  comme  la  plupart  des  gens  de  sa  géné- 
ration, avait  fort  peu  lu  les  Evangiles.  »  Il  est  certain  qu'il  les  a  lus  rapidement 
et  avec  le  désir  d'y  trouver  de  quoi  attirer  à  lui  les  croyants.  Son  chapitre  du 
Nouveau  monde  industriel,  intitulé  «  Confirmations  tirées  des  Saintes  Ecritures  »,. a 
été  écrit  dans  le  seul  but  «  de  se  conformer  aux  usages  de  la  Restauration  qui  exi- 
geaient, disait-il,  un  petit  tribut  au  christianisme,  comme  ceux  de  1808  (date  de 
son  premier  ouvrage)  requéraient  dans  toute  publication  un  grain  d'encens  pour 
l'Empereur.  » 

Fourior  no  se  grandit  donc  que  pour  grandir  sa  théorii'.  11  n'y  a  pas  en  lui 
enflure  maladive  do  la  personnalité,  mais  bien  plutôt  possession  de  la  personnalité 
tout  entière  par  l'idée  maîtresse,  à  laquelle  tout  est  ramené, -subordonné.  Et  aussi 
désir  passionne  do  convaincre,  d'entraîner.  «  Livrez-vous  à  l'allégresse,  crie-t-il 
à  SOS  lecteurs,  puisqu'une  invention  fortunée  vous  apporte  enfin  la  boussole  sociale. 
Comment  ne  serail-on  pas  ébloui  de  ce  qui  le  met  lui-même  dans  une  aussi  forte 
extase  !  11  n'ose  révéler  d'un  seul  coup  à  ses  lecteurs  les  merveilles  du  monde  futur  ; 
n.on  qu'il  craigne  l'incrédulité,  mais  il  les  ménage  et  ne  veut  pas  leur  donner  une 
joie  trop  vive  :  ils  ne  seraient  pas  capables  de  la  supporter. 

A  ce  trait,  on  discerne  que  Fourier  est  un  prophète  encore  plus  avisé  qu'or- 
gueilleux. Son  extase  même  devant  les  trésors  qu'il  découvre  est  un  moyen  d'ap- 
peler fortement  l'attention.  Qu'est-il  en  face  d'eux  ?  Moins  cpie  rion,  un 
homme  presque  illitoré.  »  (sic).  Dieu  a  voulu  confondre  l'orgueil  des  savants  de 
profession  on  révélant  son  secret  «  au  plus  obscur  des  hommes  »,  à' un  a  sergent 
de  boutique  ».  «  La  nature  dans  cette  faveur,  dit-il,  se  montre  judicieuse  et  fidèle 
à  son  système  de  partager  ses  dons.  Si  ma  découverte  fût  échue  à  quelque  grand 
personnage  de  la  hiérarchie  savante,  à  un  Leibnitz.un  Voltaire,  qui  aurait  su  la 
pau-er  du  charme  oratoire,  c'eût  été  pour  lui  trop  de  lustre  :  il  aurait  tout  éclipsé.  » 

Admirons  comme  ici  Fourier  encadre  sa  propre  j)ersonne  dans  le  plan  de  la 
nature  tel  qu'il  le  conçoit.  Nul  être  inutile  ou  inférieur  n'a  été  créé  par  elle.  Cliaf[ue 
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iii'lividu  a  sa  valeur  propre!  bien  mieux,  sa  supériorité  indiscutable  dans  un  ordre 
quelconque.  Que  la  société,  au  lieu  de  contraindre  chacun,  libère  toutes  ces  va- 
leurs et  toutes  ces  activités  latentes,  et  leur  libre  jeu  permettra  le  plus  complet 
l'iianouissement  de  la  faculté  maîtresse  qui  est  en  chacun.  Il  y  a  ici  le  schéma  de 
la  division  sociale  du  travail  et  des  fonctions,  des  hiérarchies  spéciales  nécessaiiis 
ramenées  à  leur  catégorie  et  n'empiétant  plus  sur  les  catégories  voisines. 

Du  même  coup,  il  trouve  moyen  de  se  justifier  des  erreurs  que  lui  reprochent 
ses  adversaires.  «  Je  ne  suis  pas  écrivain,  mais  inventeur,  »  leur  dit-il.  Incrimine- 
t-on  sa  méthode  ?  Il  répond  que  cela  importe  peu  :  «  Si  l'on  me  reproche  dix  fautes, 
fait-il,  j'en  accorderai  cent...  Un  diamant  enduit  de  boue  n'en  est  pas  moins  un 
diamant  qu'il  est  aisé  de  laver.  »  Ailleurs  il  réplique  à  ses  détracteurs,  qui  l'atta- 
quent «  sur  des  sciences  nouvelles,  cosmogonie,  psychogonie,  analogie»,  que  ces 
sciences  «  sont  en  dehors  de  la  théorie  d'industrie  combinée.»  El  il  ajoute  :« Quand 
il  serait  vrai  que  ces  nouvelles  sciences  fussent  erronées,  romanesques,  il  ne  res- 
terait pas  moins  certain  que  je  suis  le  premier  et  le  seul  qui  ait  donné  un  procédé 
pour  associer  les  inégalités,  et  quadrupler  le  produit,  en  employant  les  passions, 
caractères  et  instincts  tels  que  la  nature  les  donne.  C'est  le  point  sur  lequel  doit 
se  fixer  l'attention,  et  non  pas  sur  des  sciences  qui  ne  sont  qu'annoncées.  » 

Si,  cependant.Fourier  avait  eu  simplement  quelques  notions  de  physiologie, 
il  n'aurait  pas  affirmé  que  l'individu  est  capable  de  travailler  de  seize  à  dix-huit 
heures  par  jour,  pourvu  qu'il  s'occupe  à  un  travail  attrayant  et  qu'il  change  d'oc- 
cupation toutes  les  deux  heures.  Pour  montrer  ce  que  peut  la  passion  mise  au 
service  du  travail,  il  dit  :  «  On  en  vit  un  bel  effet  à  Liège,  il  y  a  quelques  annéi'- 
lorsque  les  quatre-vingts  ouvriers  de  la  mine  de  Beaujonc  furent  enfermés  par  les 
eaux.  Leurs  compagnons,  électrisés  par  l'amitié,  travaillaient  avec  une  ardeur 
surnaturelle  et  s'offensaient  de  l'offre  de  récompense  pécuniaire.  Ils  firent,  pour 
dégager  leurs  camarades  ensevelis,  des  prodiges  d'industrie  dont  les  relations 
disaient  :  Ce  qu'on  a  fait  en  quatre  jours  est  incroyable.  Des  gens  de  l'art  assuraient 
que,  par  salaire,  on  n'aurait  pas  obtenu  ce  travail  en  vingt  jours.  »  Soit,  mais  ils 
n'eussent  pas  travaillé  du  même  train  pendant  vingt  jours,  fût-ce  par  «  courtes 
séances  »  alternées. 

Que  reste-t-il  donc  de  sa  «  découverte  »  et  quelle  part  de  sa  pensée  demeure 
dans  la  nôtre  ?  Il  était  contre  la  démocratie  politique  et  l'égalité  des  condi- 
tions, il  était  pour  la  participation  du  capital  aux  produits  du  travail  et  mainte- 
nait non  seulement  l'héritage,  mais  la  liberté  de  tester.  Voilà  bien  des  traits  par 
les(juels  il  seftible  très  loin  de  nous.  II  n'a  pas  prévu  la  concentration  capitaliste 
qui  devait  être  l'argument  capital  de  la  critique  socialiste  et  le  moyen  indique 
de  la  socialisation  des  instruments  de  production.  Mais  il  a  fait  mieux  que  la  pré- 
voir :  ne  la  voyant  pas  se  produire  assez  rapidement,  il  a  regretté  que  «  cette  secte  », 
ainsi  appelle-t-il  les  capitaHstes,  n'ait  point  l'esprit  inventif  »  et  I-ui  a  reproché 
de  n'avoir  «  pas  su  découvrir  le  moyen  d'envahir  le  fonds,  le  territoire,  de  ré- 
duire la  masse  des  nations  en  vassalité"  de  quelques  chefs  mercantiles,  et  créer  le 
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monopole  féodal  qui  constituerait  l'entrée  en  quatrième  pliase  de  civilisation.  » 

Pourquoi  ce  regret  ?  On  le  comprend  :  le  «  privilège  universel  »  étant  ainsi 
extrait  de  c  l'anarchie  commerciale»,  car  «  la  coacentration  actionnaire  associe  les 
chefs  et  non  les  coopérateurs  »,  les  hommes  auraient  renoncé  u  aux  rêveries  renou- 
velées des  Grecs,  ces  droits  de  l'homme  si  ridicules  »,  et  auraient  constitué,  par 
l'association,  «  le  premier  et  le  seul  utile  de  ces  droits  :  le  droit  au  travail  ». 
Désormais  nous  tenons  la  clé  d'or  avec  laquelle  les  théoriciens  sociahstes  nous 
ouvriront  les  portes  de  l'avenir. 

Combinez  ce  regret  avec  la  substance  dé  l'apologue  que  voici,  et  vous  avez, 
presque  achevées,  les  grandes  lignes  du  sociahsme  révolutionnaire.  Fourier  nous 
conduit  «  à  une  foire  de  village,  aux  approches  des  vendanges.  »  Les  paysans  sont 
venus  nombreux  pour  acheter  des  seaux  à  vendange,  dont  le  prix  est  de  cinq 
sous. 

Il  Un  quidam  qui  avait  flâné  dans  le  canton,  dit-il,  s'étaiit  aperçu  qu'on  y  avait 
fabriqué  cette  année  fort  peu  de  seaux  ;  il  prévit  que  la  foire  en  manquerait  et 
qu'au  lieu  de  cinq  à  six  voitures,  il  en  arriverait  tout  au  plus  deux,  et  peut-être 
une  seule.  Il  résolut  d'accaparer  :  dès  le  matin,  une  voiture  parait,  il  achète  les 
deux  cents  seaux  à  cinq  sous  ;  total  50  francs  :  Il  en  aui-ait  acheté  une  seconde 
voiture  pour  maîlriser  l'article  et  gagner  100  francs  en  un  coup  de  filet. 

«  Jusqu'à  huit  et  dix  heures,  on  attendit  en  vain  une  deuxième,  une  troisième 
voiture  ;  il  n'en  vint  point  ;  le  quidam  avait  bien  jugé  ;  enfin  midi  s'approchant, 
divers  paysans  voulaient  partir,  et  n'avaient  pas  pu  acheter  des  seaux  ;  on  vit  qu'il 
fallait  passer  par  les  mains  de  cet  ami  du  commerce  qui  avait  accaparé  l'unique 
voiture  à  cinq  sous  pièce.  On  négocia,  et  il  voulut  dix  sous  !  !  !  Grande  rumeur 
parmi  les  paysans  ;  on  opina  à  donner  un  sou  de  bénéfice  au  spéculateur  ;  on  offrit 
six  sous,  mais  il  tint  fièrement  à  dix  sous,  prétendant  gagner  50  francs  sur  son 
accaparement  ;  100  pour  100  :  bref,  la  marchandise  était  en  bonnes  mains  (style 
d'agioteur  qui  veut  juguler  son  public). 

Il  Pour  Dieu  !  De  quelles  fadaises  nous  entretenez-vous  ?  De  paysans  qui  font 
une  emplette  à  cinq  sous  !  » 

Il  Eh!  c'est  la  plus  instructive  des  leçons  sur  la  loi  du  contact  des  extrêmes  : 
la  loi  dont  l'ignorance  vous  égare  de  toute  étude  sur  le  mouvement  social.  Il  faut 
vous  montrer  le  commerce  dépouillant  et  écrasant  les  menus  acheteurs  par  le 
même  procédé  qui  dépouille  et  écrase  les  empires  :  Achevons. 

Il  Les  forains  indignés  résolurent  en  comité  de  laisser  les  seaux  et  de  donner 
une  bonne  raclée  à  l'ami  du  commerce,  s'il  ne  voulait  pas  entendre  raison  ;  sur  son 
refus,  on  commençait  déjà  à  le  peloter  rudement,  quand  les  gendarmes  s'en  mêlé, 
rent  et  le  sauvèrent  ;  force  lui  fut  de  traiter,  car  les  paysans  auraient  brisé  son 
bagage,  malgré  les  gendarmes. 

«  Qui  avait  raison  dans  ce  débat  ?  Les  villageois  :  le  bon  sens  leur  disait  que 
cet  intermédiaire  était  un  oiseau  de^^roie,  un  larron  à  châtier  ;  ainsi  le  commerce 
dans  les  petites  choses  comme  dans  les  plus  grandes,  est  toujours  un  parasite  qui. 
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sous  prétexte  de  faire  circuler,  engorge,  s'entremet  entre  le  producteur  et  le 
consommateur,  pour  les  rançonner,  les  dévorer.  » 

Pour  Fourier,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  ni  le  chef  d'industrie  qui  est  un 
parasite  social,  mais  le  commerçant.  «  L'échange  est  l'âme  du  mécanisme  social  » 
soit,  mais  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  achètent  les  produits  pour  les  revendre  se 
subordonnent  le  reste  de  la  société.  Il  a  vu,  dans  sa  jeunesse,  des  spéculateurs 
jeter  dans  le  port  de  Marseille  vingt  mille  quintaux  de  riz  avarié  au  moment  où 
le  peuple  mourait  de  faim.  Il  sait  comment  on  organise  artificiellement  la  rareté,  et 
par  conséquent  la  cherté  des  denrées  et  des  produits  manufacturés.  Il  ne  voit 
pas  que  le  capitaliste  industriel  est  lui-même  un  marchand,  et  ne  s'en  prend 
qu'aux  intermédiaires,  à  leurs  coalitions,  à  leurs  agiotages-  Mais  il  dflinit  le  carac- 
l'ère  mercantile  de  la  société  et  il  en  signale  les  périls  en  traits  saisissants. 

II  montre  le  commerce  s'enrichissant  par  le  vol  et  par  la  tromperie,  s'enri- 
cliissant  même  de  ses  propres  catastrophes.  11  est  antisémite,  parce  que  le  juif 
fut  commerçant,  «  organisateur  de  la  banqueroute  en  feu  de  file  »,  et  qu'on  lui 
doit  l'invention  de  trente-six  espèces  de  banqueroute.  Fourier  les  énumère  à  la 
manière  de  Rabelais.  Voici,  selon  lui,  comme  peut  être  la  banqueroute  : 

Sentimentale,  enfantine,  cossue,  cosmopolite  ; 
Galante,  béate,  sans  principes,  à  l'amiable  ; 
De  bon  ton,  de  faveur,  au  grand  filet,  en  miniature  ; 
En  casse-cou,  en  tapinois,  en  Atila,  en  invalide  ; 
En  filou,  en  pendard,  en  oison,  en  visionnaire  ; 
En  posthume,  en  famille,  en  repiqué,  en  poussette. 

C'est  au  commerce  que  sont  dues  les  crises.  C'est  lui  qui  surexcite  la  produc- 
tion, acharné  qu'il  est  à  la  conquête  d'un  marché  dont  il  ignore  la  capacité  d'achat. 
Car  les  crises  sont  des  crises  de  pléthore.  Ecoutez-le  déclarer  que  «les  années  d'abon- 
dance deviennent  un  fléau  pour  l'agriculture  »  et  nous  montrer  que  «  le  mécanisme 
qui  distrait  tous  les  capitaux  pour  les  concentrer  dans  le  commerce  réduit  par 
contre-coup  l'agriculture  à  gémir  de  l'abondance  des  denrées  dont  elle  n'a  ni  vente 
ni  consommation,  parce  que  la  consommation  étant  inverse,  la  classe  qui  produit 
ne  participe  pas  à  cette  consommation.  » 

Qu'est-ce  que  cela,  sinon  le  schéma  de  la  théorie  de  la  concentration  capita^ 
liste.  Mettons  capitalisme  où  Fourier  a  écrit  commerce,  —  et  le  capitaliste  est 
par  définition  un  commerçant,  sa  fonction  repose  uniquement  sur  des  rapports 
d'échange  et  il  ne  vit  que  de  profit,  —  vous  avez,  toute  constituée,  la  critique  socia- 
hste.  Fourier  a  montré  la  contradiction  interne  du  mécanisme  économique  et 
donné  à  Karl  Marx  le  fil  conducteur  qui  lui  permettra  d'aller  plus  avant.  Mais 
où  Fourier  ne  voyait  que  des  conspirations  de  commerçants  créant  artificielle- 
ment le  malaise  social,  Marx  dégagera,  grâce  à  l'analyse  des  saint-simoniens, 
sa  théorie  de  la  contradiction  interne  d'un  régime  économique  basé  sur  le  profit 
capitaliste,  qui  réduit  le  producteur  à  l'incapacité  de  racheter  son  produit  et  accule 
la  société  à  la  catastrophe. 
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Fourier,  surtout,  a  montré  que,  dans  une  société  organisée  sur  des  rapports 
d'échange  et  non  plus  sur  des  rapports  féodaux,  les  problèmes  politiques  sont 
subordonnés  aux  problèmes  économiques.  Qu'est-ce  que  la  liberté  pour  un  homiin' 
qui  n'a  pas  de  pain  ?  Ne  dépend-il  pas  étroitement  de  celui  qui  lui  donnera  du 
travail  ?  Si  vous  voulez  le  faire  libre  commencez  par  le  libérer  de  sa  servitude 
économique.  Les  révolutions  et  les  chartes  ne  sont  que  des  trompe-la-faim.  Seule 
l'association,  donnant  à  tous  part  aux  produits  du  sol  et  du  travail,  pourra  faire 
ce  que  promettent  les  «  charlatans  »  de  la  philosophie  et  de  la  politique.  Ce  réalisme 
économique  et  social  deviendra  le  matérialisme  historique  sous  la  plume 
de  Marx  et  Engels.  On  voit  à  présont  tout  ce  que  le  socialisme  moderne  doit  à 
Fourier. 

11  nous  a  bien  parlé  de  la  bonne  raclée  qu'il  faut  administrer  à  l'accapareur. 
Mais  il  ne  croit  pas  nécessaire  d'en  venir  à  ce  moyen  extrême.  Il  suffit  aux  pro- 
ducteurs de  s'entendre,  do  s'associer,  de  se  passer  des  intermédiaires.  Trois  éléments 
concourent  à  la  production  :  le  capital,  le  talent  et  le  travail.  Fourier  les  fait  par- 
ticiper au  profit.  Puisque,  par  l'association,  le  pauvre  peut  devenir  riche  et  le 
riche  s'enrichir  davantage,  pourquoi  celui-ci  bouderait-il  au  système  ?  L'inven- 
teur attend  donc  avec  confiance  le  capitaliste  intelligent  qui  lui  permettra  de 
réaliser  un  premier  essai,  dont  l'exemple  sera  si  concluant  que  bientôt  le  globe 
entier  se  couvrira  de  phalanstères. 

En  attendant  qu'apparaisse  lo  capitaliste  espéré,  des  disciples  sont  venus 
à  Fourier.  Il  n'en  a  d'abord  que  deux  :  Just  Muiron,  son  compatriote,  et  Rubal, 
son  neveu.  Puis  viennent  d'autres  adhérents,  tous  petits  bourgeois  de  Franche- 
Comté,  séduits  par  ses  livres  :  Victor  Considérant,  alors  âgé  de  dix-sept  ans,  Cla- 
risse Vigoureux,  Gabet,  Gréa,  Godin,  un  juge  de  paix.  En  1829,  Muiron  fonde 
à  Besançon  V Impartial  ,  dont  il  offre  à  Proudhon,  alors  correcteur  d'imprimeno, 
je  poste  de  rédacteur  en  chef.  Proudhon  refuse.  Un  peu  plus  tard,  la  crise  saint- 
simonienno  lui  amène  quelques-uns  dos  dissidents  :  Jules  Lechovallier,  Transoii, 
puis  Pecqueur. 

Un  groupe  de  propagande  est  désormads  formé  autour  de  Fourier.  .On  com- 
mence à  parler  de  ses  livres.  Le  Traité  d'Association  domestique  agricole  avait 
eu  peu  de  lecteurs,  mais  la  critique  s'en  était  occupée,  et  le  Nouveau  Monde  indus- 
triel, pubhé  en  1829,  suscita  des  polémiques  assez  nombreuses,  dont  toutes  ne 
furent  pas  hostiles  ou  railleuses.  Les  disciples  organisèrent  des  conférences,  mais 
elles  eurent  peu  de  succès.  Toute  l'attention  était  portée  alors  sur  les  saint-simo- 
nicns.  Il  faut  le  dire  :  sauf  Considérant,  alors  tout  jeune  et  qui  ne  devait  prendre 
son  envergure  que  quelques  années  plus  tard,  l'entourage  de  Fourier  était  plutôt 
médiocre.  Nul  de  ses  disciples  n'avait  embrassé  sa  théorie  dans  toute  son  étendue. 
Les  uns  en  retenaient  surtout  les  extravagances,  les  autres  la  théorie  do  l'attrac- 
tion, les  autres  n'y  voyaient  qu'une  formule  d'association  agricole  et  industrielle. 

En  1832,  Fourier  et  ses  disciples  fondent  un  journal  hebdomadaire,  le  Pha- 
lanstère, qui  s'intitule  quelques  mois  après  la  Réforme  industrielle  ou  le  \Phalans- 
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Icrc,  auquel  collaborent  entre  autres  Victor  Considérant,  I.echevallier,  Transon, 
Pccqucur,  Just  Muiron,  Pellarin,  Mme  Vigoureux.  Mais  on  y  fait  surtout  de 
la  doctrine,  et  on  ne  se  préoccupe  nullement  de  l'actualité.  Aussi  le  journal  va-t-il 
cahin-caha,  sans  aucune  action  sur  le  public.  Néanmoins  il  aide  à  la  propagande. 
Ses  lecteurs  éloignés  appellent  à  eux  les  rédacteurs.  Des  conférences  sont  orga- 
nisées méthodiquement.  Considérant  en  fait  avec  succès  à  Orléaiis,  Montargis, 
IToudan,  Besançon,  Metz  ;  Lechevallier  à  Paris,  Bordeaux,  Caen,  Rouen,  Nantes, 
mais  avec  moins  de  profit  pour  la  cause  ;  Berbrugger  pousse  jusqu'en  Angleterre. 
On  vise  non  la  foule,  mais  la  bourgeoisie.  A  Lyon,  les  journaux  ouvriers  accueillent 
la  doctrine  dans  leurs  colonnes  ;  l'Écho  de  la  Fabrique  y  adhère  même,  mais  VËcho 
des  Travailleurs  entend  conserver  son  indépendance. 

Le  Phalanstère  ne  cesse  de  préconiser  l'application  pratique  des  plans  de 
Fourier.  Transon  et  Considérant,  notamment,  s'y  attachent  de  toutes  leurs  forces. 
Ils  sentent  qu'il  faut  que  la  doctrine  se  prouve.  «  Je  vais,  écrit  Considérant  à 
Fourier,  entreprendre  la  conquête  d'un  homme  riche  qui  est  déjà  bien  préparé 
et  pourra  donner  le  branle  à  une  compagnie  d'actionnaires.  »  Des  offres  de  concours 
commencent  à  se  produire,  mais  aucun  de  ceux  qui  les  font  ne  veut  subordonner 
sa  pensée  et  ses  projets  à  ceux  de  Fourier.  D'autres  n'offrent  que  leur  personne, 
entourée  d'une  nombreuse  famille.  Un  autre  a  vingt  mille  hectares  au  Mexique  ; 
un  pharmacien  propose  son  «  matériel  d'instruments  et  de  drogues  ». 

Un  des  rédacteurs  du  Phalanstère,  Baudet-Dulary,  avait  une  propriété  à 
Condé-sur-Vesgre,  près  de  Houdan,  à  une  quinzaine  do  lieues  de  Paris.  II  consentit 
à  la  consacrer  à  l'essai  projeté,  mais  il  entendait  no  pas  adopter  tous  les  plans 
du  maître.  Aussi  no  fut-ce  pas  sous  le  nom  de  phalanstère  que  fut  tentée  l'entre- 
prise de  réalisation,  mais  sous  celui  de  «  colonie  sociétaire  ».  Le  fonds  social  devait 
être  de  1  200  000  francs.  On  n'en  trouva  que  318  000.  On  commença  néan- 
moins les  travaux. 

L'établissement  devait  se  composer  d'environ  six  cents  personnes,  hommes, 
femmes  et  enfants  associés,  dit  l'acte  de  société,  pour  «  l'exploitation  agricole 
et  manufacturière  d'un  terrain.  »  Mais  ce  terrain  de  412  hectares,  dit  Villermé 
qui  l'a  visité,  était  «  très  peu  productif  et  en  partie  inculte.  »  Conformément  à 
l'article  3  de  l'acte  de  société,  les  travaux  devaient  être  organisés  «  par  groupes 
de  travailleurs  et  par  séries  de  groupes  libres,  opérant  en  séances  courtes  et  variées  ». 
L'article  6  stipulait  que  tous  les  employés  et  ouvriers  de  la  colonie  devaient  être 
actionnaires,  mais  l'article  27  ajoutait  que  des  ouvriers  pouvaient  être  admis 
comme  simples  salariés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  gagné  lasomme  nécessaire  à  l'achat 
d'un  coupon  d'action.  Villermé  constate  qu'il  «  ne  s'en  présenta  point  pour  être 
admis  d'une  autre  manière  ». 

Le  travail  était  plus  offert  que  le  capital.  «  Les  personnes  qui  se  présentèrent 
pour  travailler  dans  la  colonie  étaient  des  ouvriers  désœuvrés  et  paresseux,  ou 
des  jeunes  gens  sortis  des  collèges  et  des  écoles  savantes  ;  les  uns  tout  à  fait  étran- 
gers aux  travaux  manuels,  les  autres  ne  connai.ssant  point  ou  connaissant  mal 
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ceux  qu'on  leur  demandait  :  presque  tous  des  enthousiastes  se  flattant  de  trouver 
le  bonheur  sans  fatigue. 

D'ailleurs,  que  faire  avec  un  aussi  faible  capital,  gâché  par  des  entrepreneur 
sans  scrupule  que  nul  parmi  les  associés  ne  savait  contrôler  et  réfréner  !  Le  direr- 
teur  choisi  était  un  très  brave  homme  et  d'un  désintéressement  exemplaire, 
mais  il  ignorait  tout  d'une  exploitation  agricole  et  manufacturière.  Ce  fut  un 
effondrement. 

Fourier  se  justifia.  Ce  n'était  pas  la  doctrine  qui  était  en  faute,  mais  les 
hommes  qui  avaient  refusé  de  l'appliquer.  «  Je  n'ai  rien  fait  à  Condé,  s'écriait-ii  : 
un  architecte  qui  y  dominait  ne  voulait  rien  admettre  de  mon  plan...  Il  commeni  a 
par  bâtir  une  grande  rapsodie  provisoire,  sur  un  terrain  fangeux  au-dessous  du 
niveau  des  eaux.  Je  ne  pouvais  adhérer  à  ce  salimatias  de  bâtisse,  qui  n'aurait 
servi  à  rien  en  industrie  combinée,  et  qui  n'était  bon  qu'à  dégoûter  les  visiteurs, 
les  empêcher  de  prendre  [desj  actions,  faire  manquer  les  moments  de  vogui'  : 
j'abamdonnai  la  partie,  ne  voulant  pas  me  compromettre  en  paraissant  coopéi:  r 
à  ces  dispositions  qui  n'étaieiit  d'aucun  emploi  pour  le  mécanisme  sociétaire  ». 

La  Phalange  miniature  qu'on  projeta  d'édifier  sur  les  ruines  de  la  Colonie 
sociétaire,  et  qui  devait  ne  comprendre  que  des  enfants,  occupa  ensuite  l'activité 
des  disciples  de  Fourier;  mais  elle  resta  à  l'état  de  projet,  malgré  les  instances 
de  Considérant,  réalisateur  acharne,  qui  devait  poursuivre  son  rêve  jusqu'en 
Amérique  et  le  voir  de  nouveau  s'évanouir  dans  l'entreprise  du  Texas. 

Mais  les  titres  socialistes  de  Considérant  ne  sont  pas  tout  entiers  dans  ces 
vaines  tentatives,  auxquelles  il  consacra  le  meilleur  d'une  activité  généreuse 
jusqu'à  l'exubérance.  Dès  1834,  U  publiait  la  Destinée  sociale,  où,  débarrassée 
de  toutes  les  théories  cosmogoniques,  l'idée  fouriériste  de  l'association  prenait 
un  solide  fondement  de  critique  et  d'analyse  sociale  et  économique. 

Avec  plus  de  force  encore  que  Fourier,  et  serrant  de  plus  près  le  problème 
économique,  Considérant  montre  que  ce  problème  est  capital.  Parlant  du  peuple, 
il  déclare  que  c'est  à  son  bien-être  que  peut  se  «  mesurer  le  deoré  de  liberté  qui 
peut  lui  être  laissé,  ou,  ajoute-t-il  très  expressivement,  qu'il  est  capable  de  se 
donner  ».  Les  progrès  économiques  ne  dépendent  donc  pas  des  propres  politiques, 
mais  bien  ceux-ci  de  ceux-là.  «  Si  nous  sommes  affranchis  du  joug  féodal,  dit-il, 
ce  n'est  pas  aux  constitutions  politiques  que  nous  le  devons,  car  les  constitutions 
n'ont  rien  fait  autre  chose  que  l'e  cotistater  l'émancipation  opérée  du  Tiers-Etat 
et  des  Communes,  émancipation  due  à  cela  seul  que  le  Tiers-Etat,  les  Communes, 
les  hommes  taillables  et  corvéables,  avaient  conquis  peu  à  peu,  par  les  sciences  »;. 
et  l'industrie,  une  puissance  sociale  supérieure  à  l'ancienne  puissance  féodale 
de  leurs  seigneurs.  » 

Démocrate,  le  Considérant  de  183-',nerest  pas,  à  la  manière  simpliste  tout  au  ;j 
moins.  Ses  sarcasmes  contre  ila  démocratie  égalent,  s'ils  ne  les  dépassent,  ceu.x  de' 
Fourier.<(  L'élection  républicaine»,  où'«  tout  le  monde  est  appelé  »,  le  met  en  fureur. 
«  Portefaix,  s'écrie-t-il,  charbonniers,  forts  delà  halle,  rustres,   ivrognes...  Tout 
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malotru  français  enfin  va  donner  sa  voix  et  choisir  législateurs,  hommes  d'Etat, 
chefs  de  gouvernement  !!!...  Ici,  il  ne  faut  plus  parler  de  réfutation.  Nous  sommes 
dans  les  eaux  du  docteur  Esquirui.  « 

Est-ce  qu'il  est  contre  le  principe  de  l'élection?  Non,  puisque,  dans  le  système 
sociétaire,  tout  repose  sur  l'élection.  «  Je  vous  fais  bon  marché,  dit-il,  de  tous  les 
pouvoirs  par /«  grore</eZ)ie;t,  de  toutes  les  impostures  monarchiques  ou  religieuses 
sous  lesquelles  l'humanité  a  courbé  et  courbe  encore  les  reins.  Il  n'y  a  de  pouvoir 
légitime,  en  système  absolu,  que  celui  qui  vient  de  l'élection  ou  du  consentement.  " 

Mais  «aucun  principe  juste  n'est  applicable  dans  une  société  organisée  à  contre- 
sens de  la  justice.  »  Une  société  fondée  sur  l'exploitation  du  travailleur  ne  peut 
donner  à  celui-ci  part  au  pouvoir  sans  amener  le  gâchis,  à  moins  que  ce  pouvoir 
ne  soit  une  dérision,  son  maître  tenant  son  vote  comme  il  tient  son  pain.  De  plus, 
dans  le  système  fouriériste,  le  vote  est  compétent,  chaque  pouvoir  émanant  des 
intéressés  que  réunit  l'attraction  passionnelle  et  s'élevant  progressivement  du 
groupe  à  la  série,  de  la  série  à  la  phalange  et  de  celle-ci  à  la  réunion  des  phalanges 
d'une  région. 

Considérant  était  donc  contre  les  procédés  politiques  de  la  démocratie,  et 
non  contre  la  démocratie  elle-même.  Il  ne  devciit  pas  tarder  à  apercevoir,  avec  sa 
belle  et  lucide  intcUicence,  que  la  démocratie  peut  être  et  doit  être  un  moyen  dy 
réaliser  la  transiormation  sociale.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  de  lui  que  viennent, 
et  très  directement,  les  idées  qui  ont  si  longtemps  dominé  chez  les  socialistes  révo- 
lutionnaires, et  subsistent  encore  chez  les  anarchistes,  sur  l'inutilité  des  moyens 
politiques.  C'est  en-'^ore  de  lui  que  s'inspirent  les  socialistes  qui  ne  croient  pas  à  la 
vertu  des  réformes  législatives,  avec  cette  différence  qu'ils  substituent  à  ses 
moyens  pacifiques  des  moyens  révolutionnaires. 

Pour  lu',  en  effet,  «  longtemps  avant  que  le  Phalanstère,  la  Banque  du  Peuple, 
les  Ateliers  sociaux,  le  communisme  icarien  ou  toute  autre  formule  aient  acquis 
assez  de  partisans,  pour  songer  à  faire  une  entrée  quelconque  dans  la  voie  légis. 
lative,  ils  en  auraient  cent  fois,  mille  fois  plus  qu'il  n'en  faudrait  à  chacun  respecti- 
vement pour  se  réaliser  avec  ses  propres  partisans,  spontanément,  sans  loi  aucune, 
au  sein  de  la  nation  et  de  la  liberté  ». 

J'ai  insisté  sur  Considérant,  car  c'est  lui  qui  va  devenir  le  chef  de  la  doctrine 
à  la  mort  de  Fourier.  II  donnera  àl'école  sociétaire  une  impulsion  que  son  fondateur 
n'eût  pu  lui  donner.  Fourier  est  l'inventeur.  Considérant  perfectionne  et  met  en 
œuvre  l'invention. 

Inventeur,  ai-je  dit  parlant  de  Fourier.  C'est  bien  ainsi  qu'il  faut  l'appeler. 
Il  a  de  l'inventeur  le  génie  à  la  fois  vaste  et  minutieux,  en  même  temps  que  l'ab- 
sence totale  de  sens  pratique.  Si  l'on  veut  appliquer  son  système,  il  faut  le  prendre 
tout  entier.  L'essai  de  Condé-sur-Vesgre  a  manqué  parce  qu'on  n'a  pas  suivi  ses 
plans  et  que,  de  sa  doctrine,  on  a  voulu  en  prendre  et  en  laisser.  Avec  lui,  il  faut 
tout  prendre. 

Et,  je  l'ai  dit,  rien  n'était  moins  homogène  que  le  groupe  des  disciples  de  la 
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première  heure.  A  côté  de  ceux  qui  ne  comprenaient  et  n'acceptaient  qu'une 
partie  du  système,  il  y  avait  ceux,  comme  Considérant,  qui  n'en  retenaient  que 
[a  contexture  générale,  la  formule  d'association  domestique  et  agricole,  et  tentaient 
de  l'appliquer  au  milieu  social  par  la  création  de  phalanstères.  Aussi,  lorsqu'il 
mourut,  Fourier  commençait  à  peser  à  tous.  11  donnait  au  journal  le  Phalanslère 
des  articles  qui  étaient  en  réalité  des  chapitres  de  son  œuvre.  Los  pensées  lui 
venaient  tumultueuses  et  en  désordre,  et  il  n'avait  nul  souci  des  redites. 

Sur  les  objurgations  de  ses  disciples,  de  Considérant  entre  autres,  il  avait 
publié  en  1835  son  dernier  livre,  la  Fausse  Industrie,  qu'Hubert  Bourgin  a  bien 
raison  de  considérer  comme  «  le  plus  désordonné  de  ses  ouvrages  ».  Fourier  en 
convenait  d'ailleurs  lui-même  et  s'excusait  en  disant  l'avoir  écrit  «  sous  l'influence 
de  circonstances  variables,  contradictoires.  »  C'est  surtout  sa  puissante  imagination 
qu'il  eût  dii  accuser.  Son  cerveau  était  en  production  incessante,  et  il  jetait  sur 
le  papier  ses  idées  à  mesure  qu'elles  surgissaient;  remaniant  sans  cesse  et  tentant  de 
mettre  de  l'ordre  et  de  la  précision,  sans  pouvoir  parvenir  à  mettre  de  l'ordre,  il  ar- 
rivait ainsi  à  trop  de  précision,  au  point  de  descendre  aux  minuties  les  plus  puériles. 

Comment  ce  petit  homme  maigre,  au  front  de  Socrate,  aux  yeux  sans  cesse 
fixés  sur  sa  méditation  intérieure,  eût-il  pu  être  affecté  par  les  circonstances 
variables,  ou  influencé  par  les  objurgations  de  ses  disciples?  11  observait  le  méca- 
nisme social,  le  démontait  par  une  analyse  incessante,  en  même  temps  qu'il  le 
reconstruisait  dans  son  cerveau,  profondément  étranger  à  tout  ce  qui  n'était  ]ias 
l'objet  de  son  intense  méditation.  Il  n'apercevait  le  monde  extérieur  que  comme 
le  chantier  où  travaillait  sa  pensée,  la  mine  où  il  puisait  les  matériaux  qu'elle 
déplaçait,  transformait,  réinstallait  sans  trêve  ni  repos.  Jamais  on  ne  l'avait  vu 
rire.  Il  n'avait  aucun  souci  de  ses  intérêts  et  ignorait  jusqu'au  quantième  du  mois. 
Lui  soumettait-on  un  projet  de  réalisation,  il  s'attachait  bien  moins  à  le  réfuter 
ou  à  l'adopter  qu'à  en  tirer  ce  qui  lui  permettrait  de  jeter  sur  le  papier  les  idées 
nouvelles  que  ce  projet  éveillait  dans  son  esprit. 

On  comprend  qu'avec  un  tel  rêveur,  plus  occupé  à  élaborer  qu'à  propagandcr,  à 
achever  jusqu'à  la  perfection  sa  doctrine  qu'à  en  essayer  l'application  sur  le 
terrain,  les  disciples  étaient  plutôt  gênés,  eux  qui  voulaient  prouver  l'excellence 
du  système  sociétaire  en  se  mettant  à  l'œuvre.  Lui  aussi  était  pour  l'œuvre  pra- 
tique, ses  appels  répétés  en  font  foi  ;  son  attente  obstinée  du  capitaliste  inconnu 
auquel  il  avait  donné  rendez-vous  était  sincère.  Mais  le  rêve  l'emportait  toujours 
plus  haut  à  la  conquête  du  tenips  et  de  l'espace, ou  l'enfonçait  toujours  plus  avant 
dans  la  recherche  de  l'infini  détail. 

■  .\ussi  collabora-t-il  peu  à  la  Phalange,  que  Considérant  et  ses  amis  fondèrent 
en  1836,  car  ils  voulaient  surtout  exposer  la  doctrine  d'une  manière  claire  et 
méthodique  et  se  servir  pour  cola  des  incidents  de  l'actualité.  Puisqu'il  n'était 
qu'un  laboratoire  vivant,  im  impedimentum  pour  l'action,  ils  le  laisseraient  à  sa 
fonction  et  rempliraient  la  leur.  Quelques  mois  après,  il  mourait,  laissant 
quantité  de  manuscrits  dont  ses  disciples  entreprirent  la  publication. 
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(D'après  un  document  de  la  Bibliouièque   Nationale. 

Désormais,  Us  vont  entrer  sans  contrainte  dans  l'action.  Leur  propagande 
rayonnera  sur  tous  les  pays.  La  Belgique  et  l'Amérique  .seront  témoins  de'leurs 
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essais  de  réalisation.  A  mesure  que  le  temps  passera,  la  pensée  de  Fourier  grandira 
dans  l'esprit  des  hommes.  Nous  qui  en  recueillons  aujourd'hui  le  fruit,  tout  en 
méconnaissant  trop  souvent  le  tronc  vigoureux  qui  le  porta,  de  quel  droit  aurions- 
nous  des  dédains  ou  des  ironies  pour  les  fumées  capricieuses  du  cratère  sans  cesse 
en  éruption,  sans  cesse  en  production?  Subhme  maniaque,  il  a  jeté  les  idées  avec 
la  prodigalité  du  génie.  Les  scories  et  les  bavures  ont  été  mises  en  poussière  par 
le  temps,  qui  se  charge  de  détruire  tout  ce  qui  nous  est  inutile.  Mais  il  nous  reste 
<ij  lui  :  la  série,  cette  notion  supérieure  de  la  division  du  travail  fondée  sur  la 
liberté: l'émancipation  de  la  femme,  fondée  sur  sa  libération  familiale  et  écono- 
mique ;  la  coopération,  où  le  sociahsme  françcds  commence  à  apercevoir  l'école 
pratique  d'administration  qui  lui  manquait,  et  où  il  verra  demain  un  des  plus 
puissants  moyens  d'émancipation  des  prolétaires  par  leur  effort  autonome. 

11  a  cru  à  l'individu,  grandi  par  la  force  de  l'association,  au  point  de  tout 
accepter  de  lui,  le  bien  et  le  mal,  les  passions  constructives  et  les  passions  destruc- 
tives. Il  a  cru  à  l'accord  Je  l'instinct  et  de  la  raison,  se  fiant  à  la  raison  pour 
utiliser  la  passion,  à  l'expérience  en  hberté  pour  former  la  raison.  Ce  robusle 
optimisme  est  en  somme  moins  faux  que  la  notion  cathoUque  de  la  déchéance 
humaine  et  le  dogme  de  l'imperfectibilité.  Moins  faux,  donc  plus  fertile,  sinon 
en  résultats  immédiats,  du  moins  en  rechercîïcs  et  en  audaces  libératrices. 


CHAPITRE    IV 

LA   COALITION 

Les  élections  de  1837  et  les  deux  coalitions.  —  La  discussion  sur  les  chemins  de  fer.  — 
Rejet  du  projet  de  conversion  de  la  rente.  —  Le  complot  Huber  ;  condamnations.  — 
Evacuation  d'Ancône.  —  Refus  des  sacrements  au  comte  de  Montlosier.  —  Progrès 
de  la  propagande  cléricale.  —  Le  ministère  est  battu,  c'est  la  Chambre  qui  s'en  va. 
—  «  La  corruption  coule  à  pleins  bords  ». —  Victoire  électorale  de  la  coahtion  Thiers- 
Guizot  et  crise  ministérielle  de  deux  mois. 

La  campagne  électorale  de  1837  fut  tout  particulièrement  animée,  l'oppo- 
sition de  gauche  ayant  réussi  à  unifier  ses  efforts.  Sur  l'initiative  de  Dupont  (de 
l'Eure),  d'Arago  et  de  Laffitte,  en  effet,  il  s'était  formé  un  comité  démocratique 
qui  était  entré  en  pourparlers  avec  l'opposition  dynastique,  représentée  par  Mau- 
guin,  le  maréchal  Clauzel  et  Salverte.  Les  libéraux  montraient  ime  certaine  répu- 
gnance à  s'alUer  publiquement  aux  démocrates,  dont  la  politique  était  alors 
synonyme  d'émeute  et  de  guillotine.  L'intérêt  cependant  fit  taire  les  scrupules 
dynastiques.  Pris  entre  le  gouvernement  personnel  du  roi  et  l'éventualité  d'un 
triomphe  lointain  de  la  démocratie,  ils  coururent  au  plus  pressé. 
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Dans  le  comité  électoral  issu  de  cette  coalition,  et  on  les  démocrates  étaient 
en  majorité,  figuraient,  outre  les  noms  cités  plus  haut,  ceux  de  Garnier-Pagès, 
de  Ledru-Rollin  et  de  David  d'Angers.  Odilon  Barrot  se  tint  à  l'écart  et  protesta 
contre  ce  qui  se  faisait. 

A  Paris,  la  coalition  de  gauche  eut  presque  le  tiers  des  voix.  Martin  (de  Stras- 
bourg) et  Michel  (de  Bourges)  furent  élus.  Voyer  d'Argenson  et  Laffitte  furent 
battus  par  les  candidats  ministériels  ;  ce  dernier  fut  élu  cependant,  quelques  jours 
plus  tard,  par  un  collège  parisien. 

En  province,  nous  l'avons  dit,  les  positions  n'étaient  modifiées  en  rien.  La 
même  Chambre  revenait,  malgré  les  efforts  du  comte  Mole  pour  s'assurer  une 
majorité.  La  pression  la  plus  directe  et  la  plus  violente  avait  été  exercée  sur  les 
électeurs  et  sur  les  candidats.  L'un  de  ceux-ci,  Billaudel,  était  fonctionnaire.  Le 
pouvoir,  qui  acceptait  que  des  fonctionnaires  fussent  députés,  ne  le  souffrait 
qu'à  la  condition  qu'ils  fussent  ministériels.  Or,  Billaudel  était  dans  l'opposition  : 
il  fut  mis  en  demeure  d'opter  entre  son  emploi  et  sa  candidature.  Il  resta  candidat 
et  fut  élu. 

Dès  les  premières  séances  de  la  nouvelle  Chambre,  les  manoeuvres  du  ministère 
en  faveur  de  ses  candidats  furent  dénoncées  à  la  tribune.  On  montra  le  préfet  du 
Morbihan  pesant  sur  le  parquet  pour  tourner  le  sort  des  procès  de  certains  élec- 
teurs selon  le  vote  qu'ils  émettaient.  Le  ministre  de  la  justice  défendit  assez 
adroitement  son  subordonné. 

Bien  que  peu  sûr  de  la  majorité,  puisque  c'était  la  même  qui  jusqu'à  présent 
ne  lui  avait  permis  aucune  initiative,  le  comte  Mole  ne  se  gêna  pas,  après  les 
élections,  pour  frapper  les  opposants  qui  étaient  à  la  fois  députés  et  fonctionnaires. 
C'est  ainsi  que  Dubois,  inspecteur  général  de  l'Université,  et  Baude,  conseiller 
d'Etat,  le  même  qui,  dans  la  précédente  Chambre,  avait  lancé  de  graves  accusa- 
tions contre  le  maréchal  Clauzel,  furent  destitués  pour  s'être  prononcés  contre 
un  projet  de  loi  déposé  par  le  ministère. 

D'autre  part,  sous  la  pression  de  l'opinion  éclairée,  le  gouvernement  faisait 
de  la  vertu  et,  armé  d'une  loi  votée  dans  les  Chambres  au  cours  de  l'année,  il 
fermait  toutes  les  maisons  de  jeu,  le  31  décembre,  à  minuit  précis.  La  foule,  dit 
M.  Thureau-Dangin,  «  assista  gouailleuse  et  méprisante,  à  la  dispersion  des 
joueurs  et  surtout  des  joueuses  ».  11  restait  d'ailleurs  un  vaste  tapis  vert  à  la 
bourgeoisie.  La  Bourse  restait,  et  grandissait,  travaillée  par  la  fièvre  d'affaires 
que  suscitaient  le  renouvellement  du  matériel  industriel,  les  inventions  nouvelles, 
les  cliemins  de  fer,  et  aussi  les  «  Bitumes  du  Maroc  »  et  autres  fantaisies  finan- 
cières lancées  parle  monde  de  l'agio. 

A  la  coalition  électorale  des  gauches,  purement  temporedre,  succéda,  dès 
les  premiers  moments  de  la  nouvelle  Chambre,  une  coalition  parlementaire,  per- 
manente, celle-ci,  et  autrement  redoutable  au  ministère  que  l'autre.  Duvergier 
de  Hauranne  en  était  l'artisan.  Son  objectif  était  de  réunir  toutes  les  forces  vives 
du  parlementarisme  pour  contraindre   Louis-Philippe  à  respecter  la  fiction  cons- 
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titutionnelle,  qui  veut  que  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  Il  travailla  donc  à 
rapprocher  Guizot  de  Thiers,  et  y  réussit  sans  trop  de  peine.  Il  fut  décidé  que  la 
discussion  des  fonds  secrets  sei'ait  le  terrain  de  la  bataille  contre  le  ministère. 
Mais,  gêné  par  ses  souvenirs  et  par  ses  espérances,  Guizot  mena  mollement  le 
combat.  Cet  ancien  et  futur  ministre  connaissait  trop  l'emploi  des  fonds  secrets 
pour  critiquer  à  fond  l'institution.  Il  déclarait  d'ailleurs  qu'il  les  voterait.,  quelques 
reproches  qu'il  eût  à  faire  au  gouvernementsur  leur  emploi.  Les  coalisés  étaient 
perdus  d'avance. 

Cette  bataille  gagnée,  le  gouvernement  en  perdit  une  autre,  plus  impor- 
tante, non  pour  l'existence  même  du  cabinet  Mole,  mais  pour  les  conséquences 
que  cette  défaite  devait  entraîner  au  cours  de  notre  histoire  économique  et  sociale. 
Très  promptement,  il  faut  le  dire,  le  ministère  se  résigna  à  une  défaite,  qui  n'était 
que  celle  d'un  principe  et  le  triomphe  des  capitalistes  à  l'affût  des  bonnes 
entreprises.  C'est  du  programme  d'exécution  des  grandes  hgnes  de  chemins  de 
fer  que  je  veux  parler. 

En  18.37,  l'accord  était  à  peu  près  unanime  pour  ne  concéder  à  des  compa- 
gnies que  les  petites  lignes  de  chemin  de  fer  et  pour  réserver  à  l'Etat  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  grandes  lignes,  tant  à  cause  de  leur  caractère  stra- 
tégique que  de  leurs  rapports  avec  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Et,  si  l'on  avait  demandé  que  l'Etat  donnât  une  subvention  de  vingt  mil- 
lions au  chemin  de  fer  conduisant  de  Paris  en  Belgique,  c'était  précisément 
parce  qu'on  entendait,  selon  le  vœu  exprimé  par  Mallet,  de  la  Seine-Inférieure, 
que  l'Etat  se  réservât  la  haute  main  sur  cette  entreprise 

Le  26  février  1838,  croyant  certaine  l'approbation  des  Chambres,  Martin 
(du  Nord),  déposait,  en  sa  qualité  de  ministre  des  Travaux  publics,  un  double 
projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  et  les  chemins  de  fer.  Jaubert,  un  des 
plus  fervents  partisans  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  s'était 
fait,  lors  de  la  discussion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâie, 
le  héraut  du  projet  gouvernemental. 

Il  constatait  que  l'idée  d'exploitation  par  l'Etat  qui,  l'année  précédente, 
«  s'était  produite  assez  isolément  »  avait  fait  depuis  «  des  progrès  dans  le  public  », 
e'  il  s'en  félicitait,  car  elle  reposait  «  sur  une  idée  éminemment  gouvernementale  ». 
Cependant  une  crainte  perçait  dans  le  discours  de  Jaubert,  inspirée  sans  doute 
pu-  les  manœuvres  auxquelles  se  livrait  le  monde  des  affaires,  enfin  averti  de 
l'importance  des  chemins  de  fer  et  désireux  de  ne  pas  se  laisser  évincer  d'un  aussi 
excellent  terrain  d'exploitation.  «  La  Chambre,  disait-il,  a  reculé  devant  l'idée 
de  livrer  aux  compagnies  tous  les  chemins  de  fer  ;  elle  pourra  bien  reculer  devant 
ridée  de  les  monopoliser  au  profit  du  gouvernement  ».  Ce  n'était  pas  la  crainte 
de  donner  un  monopole  de  plus  au  gouvernement  qui  allait  faire  reculer  une 
Chambre  dont  plus  du  tiers  de  ses  membres  étaient  des  fonctionnaires,  mais  la 
désir,  beaucoup  plus  réaliste,  de  donner  au  capitalisme  le  champ  d'aotivité  impé- 
rieusement réclamé  au  nom  des  saines  doctrines  de  l'économie  politique. 
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Les  canaux  projetés  par  le  ministère  (li'vuicnl  iclioi'  la  Marne  au  Kliin,  la 
Marne  à  l'Aisne,  suivre  le  cours  de  la  Garonne  laliTalemenL  o(  rattacher  le  bassin 
de  la  Garonne  à  celui  de  l'Adour.  Croyant  l'aire  aiTcpler  plu-  faeileraent  un  vaste 
programme  d'ensemble  qui  assurait  la  vie  économique  dans  loules  les  parties 
du  pays  et  donnait  satisfaction  à  tous  les  intérêts  régionaux,  le  système  dos  ca- 
naux et  des  voies  fluviales  complétant  le  réseau  des  chemins  do  for.  Martin  (du 
Nord)  avait  refusé  de  présenter  deux  projets  séparés. 

Pour  les  chemins  de  fer,  le  minisire  proposait  tout  un  plan  de  grandes  Ugnes 
reliant  Paris  à  la  mer  et  aux  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi.  Il  demandait 
aux  Chambres  350  milli(ins  pour  l'exécution  des  lignes  les  plus  urgentes  qui 
étaient,  à  son  estime,  celle  de  Paris  à  la  Belgique,  celle  de  Paris  à  Bordeaux  par 
Orléans  et  Tours,  celle  de  Paris  à  Rouen,  avec  prolongement  éventuel  sur  le 
Havre  et  Dieppe,  enfin  celle  de  Lyon  à  Marseille.  En  tout  un  tracé  de  1  400  kilo- 
mètres. 

Quelques  jours  auparavant,  lors  de  la  discussion  relative  au  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bâle,  on  avait  eu  une  idée  des  sentiments  qui,  dans  certains 
milieux,  accueillaient  la  construction  des  chemins  de  fer.  «  A  Colmar,  dit 
le  ministre,  une  réclamation  collective  a  été  présentée  par  des  cultivateurs  des 
quatre  communes  de  Rouffach,  Gundolsheim,  Maxheim  et  Badersheim.  qui 
exposent  les  dommages  que  le  chemin  de  fer  doit  apporter,  selon  eux,  à  l'agri- 
culture, en  morcelant  les  champs  cultivés  et  les  plus  belles  prairies  de  la  contrée. 
Ce  chemin  aura  aussi  pour  effet,  disent-ils,  de  rendre  les  grandes  routes  désertes 
et  de  ruiner  les  industries  qui  font  vivre  les  transports  opérés  sur  ces  routes  ;  entin 
il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  ne  pas  favoriser  les  transactions  commerciales 
aux  dépens  de  l'agriculture,  et  par  ce  motif  il  doit  refuser  son  assentiment  au 
chemin  projeté.  « 

De  son  côté,  le  rapporteur  Golbéry  observait  qu'on  avait  «  généralement 
inspiré  à  l'agriculture  quelque  défiance  contre  les  chemins  de  fer  »  et  qu'on  avait 
travaillé  les  populations  rurales  en  leur  persuadant  qu'ils  ne  profiteraient  ([u  à 
l'industrie.  Par  les  chemins  de  fer,  disaient  les  féodaux  qui  entretenaient  ces  sen- 
timents éminemment  conservateurs  dans  le  co'ur  des  propriétaires  ruraux,  on 
verrait  diminuer  le  nombre  des  chevaux  et  par  conséquent  «  baisser  le  prix  des 
fourrages  et  celui  des  prairies.  » 

Ne  rions  pas.  Il  s'est  trouvé,  il  y  a  quelques  années,  un  conseil  général,  celui 
du  Calvados,  qui  a  manifesté  de  la  même  manière  son  hostilité  au  développement 
de  l'automobilisme,  et,  afin  de  sauver  l'élevage  national,  proposé  de  taxer  forte- 
ment ces  voitures  mécaniques  qui  osent  se  passer  de  chevaux. 

Le  rapporteur  du  projet  du  gouvernement  était  Arago.  Le  nommer,  c  est 
dire  qu'il  ne  pouvait  être  ému  par  de  tels  arguments.  Comment  donc,  lui  savant,  lui 
républicain,  et  en  cette  double  qualité  partisan  du  progrès  et  ennemi  du  parasi- 
tisme social  et  économique,  comment  put-il  conclure  au  rejet  du  projet  gouverne- 
mental ?  Son  rapport  fut  cependant  une  charge  à  fond  contre  l'exploitation  des 
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chemins  de  fer  par  l'Etat.  Sa  situation  d'opposant  irréductible  lui  joua  ce  mauvais 
tour.  Son  intransigeance  politique  ne  lui  permettait  pas  de  confieràungouvernement 
détesté,  et  dont  les  moyens  corrupteurs  n'étaient  que  trop  connus,  une  aussi 
formidable  puissance,  un  aussi  vaste  moyen  d'influence. 

Michel  Chevalier  a  prononcé  le  mot  juste  en  cette  affaire,  lorsqu'il  dit  que  la 
science  fut  «  sophistiquée  par  la  passion»;  il  blâme  le  savant,  enfoncé  dans  «  l'op- 
position systématique  »,  d'avoir  eu  «  la  faiblesse  de  prêter  l'autorité  de  son  nom 
à  ce  complot  ourdi  contre  les  chemins  de  fer  ». 

Arago  ne  réfuta  aucun  des  arguments  capitaux  de  Martin  (du  .\ord),quisubsis- 
tent  aujourd'hui  avec  autant  de  force,  sinon  plus  qu'au  moment  où  il  les  exposa 
devant  la  Chambre  de  1838.  Oui,  il  avait  raison  de  dire  que,  «  dans  un  grand  tei- 
ritoire  comme  la  France,  il  faut  que  les  grandes  distances  puissent  être  parcourais 
à  bon  marché  sous  peine  de  rester  infranchissables,  sous  peine  d'isoler  les  um^ 
des  autres  les  diverses  régions  dont  le  royaume  se  compose,  sous  peine  d'arrêlci 
les  échanges  et  les  relations  qui  doivent  élever  notre  pays  à  un  si  haut  degré  de 
prospérité  ». 

Au  moment  où  le  ministre  prononçait  ces  paroles,  le  nombre  annuel  des 
voyageurs,  en  France,  ne  s'élevait  guère  au-dessus  de  deux  millions  (statistique 
de  1830).  En  1865,  on  en  devait  compter,  grâce  aux  chemins  de  fer,  près  de  quatre 
vingt-cinq  millions.  Aujourd'hui,  le  chiffre  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  millions 
de  voyageurs  est  dépassé. 

Il  fallait  que  les  tarifs  fussent,  non  seulement  faibles,  mais  encore  modifiables, 
car  c'était  à  ces  conditions  que  1  ^s  cliemins  de  fer  rendraient  au  commerce  et  à 
l'industrie  les  services  qu'ils  en  attendaient.  Or,  disait  fort  justement  le  ministre, 
«  comment  cette  double  condition  serait-elle  remplie  si  les  grandes  lignes  d'eau 
et  de  fer  ne  restaient  pas  une  propriété  pubhque,  si  l'Etat  en  ahénait  la  disposition 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ?  » 

En  outre,  Martin  (du  Nord)  invoquait  rimpossibihté  pour  les  gens  d'affaires 
de  réaliser  les  énormes  capitaux  nécessaires  à  des  entreprises  aussi  étendues.  H 
laissait,  d'ailleurs,  à  l'industrie  privée  les  lignes  secondaires  et  les  lignes  d'embran- 
chement, qui  étaient  des  opérations  à  la  mesure  de  ses  forces  réelles.  Mais  le  capital 
voulait  tout.  Les  députés  à  sa  dévotion  furent  donc  insensibles  à  la  voix  du  mi- 
nistre qui  leur  disait  : 

«  Sans  doute,  on  engage  l'affcdre  ;  on  l'élève  sur  des  bases  qui  doivent  un  jour 
s'écrouler.  On  crée,  on  émet,  on  jette  dans  le  public  des  actions  qui,  même  dans 
les  commencements,  se  négocient  avec  succès,  mais  qui  ne  tardent  pas  à  tomber 
dans  un  discrédit  complet.  » 

Insensibles,  les  députés  à  qui  s'adressait  cet  avertissement,  ou  plutôt  cette 
prophétie  à  brève  échéance  ?  Non  pas.  Les  chemins  de  fer  étaient  une  matière 
à  spéculation,  et  voilà  qu'on  voulait  arracher  ce  magnifique  enjeu  aux  spécula- 
teurs, contraindre  la  Bourse  à  limiter  ses  opérations  à  la  rente  et  à  la  maigre  cen- 
taine de  valeurs  alors  admises  à  la  cote.  Invoquer  un  tel  argument  sur  les  repré- 
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sentants  du  capital,  c'était  s'assurer  un  résultat  contraire  à  celui  qu'on  espérait. 

Prophétiques,  certes,  elles  l'étaiunt,  les  paroles  de  Martin  (du  Nord).  Deux  ans 
après,  il  fallait,  nous  le  verrons  plus  loin,  sauver  les  compagnies  en  leur  accordant 
des  garanties  d'intérêt  et  des  prorogations  de  concession  à  quatre-vingt-dix  ans. 
Les  députés  qui  écoutaient  le  ministre  produire  son  argument  et  annoncer  les 
débâcles  savaient  bien  que,  le  moment  venu,  l'Etat  interviendrait,  non  pour 
reprendre  les  chemins  de  fer  que  les  compagnies  étaient  incapables  de  mener  à 
bien,  mais  pour  leur  apporter  le  secours  du  crédit  et  de  la  puissance  publique. 

Aussi  fut-ce  en  vain  que  le  ministre  affirma  que  «  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  France  ne  lui  permettait  pas  de  déléguer  l'entreprise.  »  Il  eut  beau  invoquer, 
ce  qui  était  la  vérité  même,  «  l'intérêt  et  l'avenir  du  pays  »  et  montrer  qu'il  y 
avait  une  question  de  sécurité  nationale  à  laisser  aux  mains  de  l'Etat  «  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  surtout  celles  qui  peuvent  avoir  un  int''rêt  politique  et 
militaire  »,  le  siège  de  la  Chambre  était  fait. 

En  admettant  que  les  peti'.es  lignes  pourraient  être  concédées  à  des  compa- 
gnies, le  ministre  avait  donné  au  rapporteur  prise  sur  lui.  Arago,  en  effet,  fit  valoir 
que  le  gouvernement  serait  en  vain  maître  de  ses  tarifs,  s'il  ne  l'était  pas  des  tarifs 
des  lignes  d'embranchements  et  de  raccordement.  «  La  seule  conséquence  à  en 
tirer,  dit  excellemment  Louis  Blanc,  c'est  que  l'Etat  aurait  dû  réclamer  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lignes.  »  Arago  chargea  ensuite  à  fond  le  gouvernement,  objet 
de  son  animadversion  et  de  ses  défiances,  lui  dénia  les  qualités  nécessaires  à  l'exé- 
cution d'un  aussi  vaste  projet,  allégua  l'insuffisance  du  budget  et  conclut  en  dé- 
clarant, au  nom  de  la  commission,  «qu'il  fallait  se  hâter  de  recourir  aux  compagnies.» 

Bcrryer  et  Duvergier  de  Hauranne  se  jetèrent  à  fond  dans  le  débat,  et  soutin- 
rent  le  rapporteur.  Le  ministre  fléchit  sous  ces  attaques,  ne  défendit  guère  son 
projet.  Jaubert  fut  à  peu  près  seul  à  tenir  tête.  Et  les  lignes  de  Paris  au  Havre 
et  de  Paris  à  Orléans  furent  concédées  à  des  compagnies  pour  soixante-dix  ans. 

C'est  à  ce  moment  que  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  se  présenta 
devant  la  Chambre  avec  un  projet  de  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  en 
quatre  pour  cent.  Cette  mesure  était  d'un  intérêt  budgétaire  primordial  et  déplus 
conforme  à  la  saine  raison,  le  taux  de  l'intérêt  s'étant  abaissé  depuis  l'époque  où 
la  rente  avait  été  émise.  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  en  janvier,  Salverte 
avait,  par  un  amendement,  pressé  la  Chambre  de  donner  un  avis  favorable.  Au 
nom  des  rentiers,  Lamartine  s'était  élevé  contre  la  conversion. 

«  Je  sais,  avait-il  dit,  que  je  me  pose  comme  un  paradoxe  à  la  tribune.  Mais 
la  Chambre  est  juste,  elle  ne  voudra  pas  juger  sans  entendre  la  propriété  de  deux 
cent  mille  de  ses  concitoyens.  « 

Lamartine  ne  contestait  pas  le  droit  de  r.emboursement  en  thèse  générale. 
Mais  il  prétendait  donner  à  la  dette  ancienne,  aux  rentes  inscrites  au  grand  livre 
de  la  dette  perpétuelle  consolidée,  un  caractère  absolu  d'irréductibilité.  Cela, 
en  effet,  était  paradoxal.  Cela,  pourtant,  avait  suffi  à  faipe  rejeter  l'amendement 
Salverte. 
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L'affaire,  cependant,  vint  devant  la  Chambre  en  avril  et  y  donna  lieu  à  des 
débats  passionnés  qui  retentissaient  dans  le  monde  de  la  propriété  et  de  la  rente. 
Finalement,  le  ministère  obtint  un  vote  de  la  Chambre  qui  l'autorisait  à  laisser 
libres  les  propriétaires  de  rente  d'opter  entre  le  remboursement  au  pair  et  la 
conversion  de  leur  titre  en  rente  quatre  pour  cent.  Le  26  juin,  la  pairie  rejetait  celle 
solution,  et  la  conversion  était  ajournée  encore  une  fois.  Ce  ne  devait  pas  être  la 
dernière. 

Si  la  coalition  donnait  du  tracas  au  minislère,  le  parti  républicain  révolu- 
tionnaire en  revanche,  épuisé  par  les  mouvements  de  1834  et  leur  répression,  lui 
assurait  des  nuits  plus  tranquilles  qu'à  ses  prédécesseui's.  Il  y  eut  cependant  un.' 
alerte  on  mai.  Mais  le  gouvernement  put  sévir  sans  avoir  couru  le  moindre  péril. 

Lu  douanier  avait  trouvé  un  portefeuille  contenant  le  plan  d'un  complot 
républicain.  Aidée  par  un  nommé  ^■allantin,  qui  était  du  complot,  la  police  put 
mettre  la  main  sur  dix  des  conjui'és.  à  la  tête  desquels  se  trouvait  Aloysius  Hubei', 
récemment  amnistié,  qui  prit  courageusement  sur  lui  toutes  les  charges  de  l'ac- 
cusation. A  côté  de  lui  apparaissait  une  douce  ligure  de  femme,  une  héroïne  de 
la  République  et  de  l'abnégation.  De  la  même  main  qui  avait  porté  des  fleurs 
sur  la  tombe  d'.\libaud,  elle  avait  secourûtes  cholériques  avec  un  dévouement, 
une  soif  du  péril,  un  don  absolu  do  sa  personne  qui  éveillent  invinciblement  dans 
l'esprit  un  autre  exemplaire  d'humanité,  aussi  noblement  exalté,  qui  surgit  trente 
ans  plus  tard  pour  conformer  sa  vie  à  son  rêve  sublime  de  fraternité.  Laure  Grou- 
velle  en  1838,  Louise  Michel  en  1870  et  pendant  trente  ans,  doivent  être  réunies 
dans  la  pensée  des  socialistes  pour  avoir  vécu  leur  idéal  à  travers  la  persécution, 
et  n'avoir  pas  dédaigné  de  soulager  les  misères  du  présent,  tout  en  travaillant  à 
l'avenir  qui  les  fera  disparaît  rc. 

Bien  qu'il  n'y  eût  qu'un  ronuni'Hcement  d'exécution  du  complot,  et  combien 
peu  dangereux  !  le  jury  do  la  Soini'  fui  impitoyable  et  condamna  Iluber  à  la 
déportation.  Laure  Grouvollo.  Sloulilo,  un  Suisse  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
ne  savait  pas  dix  mots  de  finançais,  Annat  à  cinq  ans  de  prison,  et  Vincent  Giraud 
à  trois  ans.  Naturellement  le  di'lalour  no  fut  pas  condamné.  Steuble  se  coupa  la 
gorge  dans  sa  prison,  et  Lauiv  Gi'iuivcllo  y  perdit  la  raison. 

Tandis  que  se  déroulait  ce  drame,  on  couronnait  à  Londres  la  jeune  reine 
Victoria,  et  le  maréchal  Soult,  envoyé  aux  fêtes  du  couronnement  comme  ambas- 
sadeur extraordinaire,  était  rhuyi-  par  la  haute  société  anglaise.  L'accord  existait 
encore  entre  les  deux  gouveruoiu''nls  :  aussi,  quelques  mois  plus  tard,  Louis-Phi- 
lippe put-il  sans  inquiéter  rAngleterre  envoyer  son  jeune  lils,  le  prince  de  Join- 
ville,  récolter  une  gloire  sans  péril  dans  le  bombardement  de  Sainl-Jean-d'Ulloa- 
le  gouvernement  du  Mexique  ayant  refusé  de  faire  droit  aux  réclamations  de 
créanciers  français. 

Cet  accord  des  cabinets  de  Saint-James  et  de  Paris  portait  d'ailleurs  d'autres 
fruits,  et  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner. -Grâce  à  lui,  le  roi  de  Hollande,  n'espérant 
plus  aucune  complication  qui  permit  aux  cours  du  Nord  de  l'aider  à  replacer  la 
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Belgique  sous  son  autorité,  adhérait  enfin  au  traité  des  vingt-quatre  articles. 
La  Belgique  y  perdait  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  mais  elle  y  gagnait  de  voir  son  indépendance  définitivement  reconnue, 
et  son  état  de  fait  passer  à  l'étal  de  droit. 

Mais  la  politique  de  Louis-Philippe  n'avait  pas  pour  objet  do  défaire  l'rr'uvre 


^D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


de  la  Sainte-Alliance,  tout  au  moins  en  ce  qui  ne  touchait  pas  directement  et  in  - 
médiatement  aux  intérêts  et  à  l'intégrité  du  pays.  Aussi  entendait-il  contenter 
l'Angleterre  sans  mécontenter  l'Autriche  et  les  puissances  du  Nord.  L'occasion 
lui  parut  bonne  pour  faire  cesser  l'occupation  d'Ancône  et,  à  la  grande  joie  de 
Metternich,  il  rappela  les  troupes  françaises.  Déjà  il  avait  tenté  c\e  le  faire  quel- 
ques mois  plus  tôt,  mais  Thiers,  alors  président  du  Conseil,  s'y  était  opposé  en 
alléguant  fort  justement  que  l'évacuation  d'Ancône  était  subordonnée  aux 
réformes  que  le  pape  avait  promises. 
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M.  Thui'eau-Dangin  prétend  que  c'était  rapetisser  l'expédition  d'Ancône 
que  de  la  présenter  comme  une  mesure  de  police  internationale  vis-à-vis  d'un 
souverain  incapable  de  bien  administrer  ses  Etats  et  de  maîtriser  les  mouvements 
suscités  par  sa  mauvaise  administration.  Mais  n'était-ce  pas  là  le  motif  qui  avait 
poussé  l'Autriche,  en  1831,  à  envahir  les  Légations  et  la  France  à  occuper  Ancône  ? 
Evacuer  Ancône  à  la  suite  de  l'Autriche  évacuant  les  Légations,  c'était  affirmer 
la  solidarité  de  la  France  et  de  l'Autriche  dans  la  répression  des  mouvements 
libéraux  d'Italie  contre  l'absolutisme  politique  du  pape  et  de  la  cour  romaine. 

En  même  temps  que,  sous  la  direction  du  roi,  le  comte  Mole  donnait  cette 
marque  de  déférence  à  celui  que  M.  Thureau-Dangin  appelle  'i  le  plus  faible  et 
le  plus  respectable  des  Etats  >;,  il  ne  se  gênait  pas  pour  imposer  ses  volontés  à 
un  État  qui  n'était  guère  plus  fort,  s'il  était  infiniment  plus  respectable.  Le 
prince  Louis  Bonaparte,  revenu  d'Amérique,  s'était  fixé  en  Suisse,  au  château 
d'.Arenenberg.  Le  ministère  français  exigea  son  expulsion  :  elle  lui  fut  accordée 
par  la  gouvernement  fédéral. 

Cette  mesure  avait  été  prise  par  le  comte  Mole  à  raison  de  l'agitation  bona- 
partiste renaissante,  et  dont  une  manifestation  venait  de  conduire  son  auteur 
devant  la  Cour  des  pairs.  Le  lieutenant  Laity,  dans  une  brochure  sur  l'échauf-i» 
fourée  de  Strasbourg,  avait  fait  l'apologie  de  cette  tentative  d'insurrection.  Il 
comparut  au  Luxembourg,  assisté  de  Michel  (de  Bourges),  et  fut  condamné  à 
cinq  ans  de  prison. 

Celui-ci  était-il  donc,  comme  son  chent,  un  bonapartiste  républicain  ?  Point. 
Mais  il  n'était  pas  plus  rare  dans  ce  temps  que  dans  le  nôtre  de  voir  des  accuséa 
de  l'opposition  confier  leur  défense  à  un  avocat  appartenant  à  une  fraction  très 
différente,  mads  également  opposante.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  le  royaliste 
Berryer  défendre  des  grévistes,  et  que  nous  voyons  le  républicain  socialiste 
Michel  (de  Bourges)  se  présenter  à  la  barre  à  côté  du  bonapartiste  républi- 
cain Laity. 

SociaUste,  révolutionnaire  même,  Michel  l'a  été  tout  au  moins  dans  la  pre- 
mière partie  de  sa  brillante  carrière.'  Ce  petit  homme  grêle,  chauve  et  voûté, 
d'aspect  maladif,  semblait  ne  vi\'re  qne  par  la  passion  emportée  qu'il  mettait 
dans  toute  chose.  Sous  l'apparence  d'un  vieillard,  il  avait  toute  la  fougue  de  la 
jeunesse.  George  Sand,  dans  V Histoire  de-  ma  vie,  raconte  en  ces  termes  la  conclu, 
tion  d'une  discussion  sur  le  socialisme,  une  nuit  de  fête  aux  Tuileries.  Les  deux 
interlocuteurs  sont  sur  le  pont  des  Saints-Pères,  lui  pressant  et  véhément,  elle 
plutôt  réfractaire  à  la  doctrine  de  l'égalité  sociale  et  de  la  révolution. 

«  Il  était  monté  sur  ce  dada,  dit-elle,  qui  était  véritablement  le  cheval  pàlia 
delà  vision.  Il  était  hors  de  lui  :  il  descendait  sur  le  quai  en  déclamant,  il  brisa  sa 
canne  sur  les  murs  du  vieux  Louvre,  il  poussa  des  exclamations  tellement  sédi* 
lieuses,  que  je  ne  comprends  pas  comment  il  ne  fut  ni  remarqué,  ni  entendu,  ni 
ramassé  par  la  police.  Il  n'y  avait  que  lui  au  monde  qui  pût  faire  de  pareilles 
excentricités  sans  paraître  fou  et  sans  être  ridicule.  » 


^ 
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Le  client  de  Michel  (de  Bourges),  malgré  la  véhémente  défense  de  celui-ci, 
fut  condamné  à  cinq  ans  de  prison.  Les  bonapartistes,  tant  aidés  par  les  républi- 
cains dans  la  confection  de  la  légende  napoléonienne,  n'avaient  pas  besoin  de 
cette  condamnation  pour  manifester  leurs  sentiments  hostiles  au  régime  de 
juillet.  Et  ces  manifestations  trouvaient  fréquemment  un  écho  dans  les  masses. 

C'est  ainsi  qu'à  Reims,  un  prédicateur  de.  passage,  ayant  mal  parlé  de  Napo- 
léon en  cliaire,  souleva  une  véritable  émeute  populaire  et  fut  poursuivi  jusqu'à 
son  logis,  dont  la  police  eut  beaucoup  de  peine  à  empêcher  l'envahissement  pa) 
la  foule. 

D'ailleurs,  l'impopularité  du  clergé  allait  croissante  à  mesure  que  s'opérait 
un  rapprochement  plus  étroit  entre  lui  et  le  pouvoir  et,  que  d'autre  part,  on  voyait, 
au  mépris  de  la  loi  de  1834,  se  reformer  les  anciennes  congrégations  religieuses. 

C'est  à  ce  moment,  le  11  décembre,  que  mourut,  à  Clermont-Ferrand,  le 
comte  de  Montlosier,  l'implacable  adversaire  des  jésuites,  contre  lesquels  il  avait 
rédigé  en  1826  un  célèbre  Mémoire  à  consulter.  Bien  cpa'illes  eiît  demandés,  car  il  était 
fervent  catholique,  le  clergé,  sur  l'ordre  de  l'évêque,  lui  refusa  les  derniers  sacre- 
ments, à  moins  qu'il  ne  rétractât  ses  écrits  contre  la  fameuse  compagnie.  Car 
désormais  le  jésuitisme  et  l'Eglise  ne  font  qu'un,  ouvertement.  Le  temps  n'est 
plus  où  le  clergé  français  se  défendait  pied  à  pied  contre  cette  milice  qui  ne 
relève  que  du  pape.  Les  évêques  donnent  p  esque  tous  l'exemple  de  la  soumission. 
Celui  de  Clermont  était  absolument  dans  les  mains  des  jésuites. 

Montlosier  ayant  refusé  de  désavouer  ses  opinions  sur  des  hommes  et  sur  des 
actes  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  dogmes  essentiels  de  sa  croyance,  fut 
donc  rejeté  vivant  de  la  communion  des  fidèles,  et  mort  on  lui  refusa  les  obsèques 
rehgieuses.  Ce  fait  souleva  une  grosse  émotion,  et  le  gouvernement  fut  forcé  de 
déférer  l'évêque  de  Clermont  au  Conseil  d'Etat  pour  abus.  La  platonique  con- 
damnation qui  le  frappa  lui  valut  les  félicitations  de  la  plupart  des  membres  de 
l'épiscopat  français. 

Louis  Blanc  se  scandalise  fort  de  ce  refus  des  sacrements  et  de  la  sépulture 
rehgieuse  opposé  à  un  bon  catholique.  La  thèse  cléricade,  cependant,  est  juste  en 
principe.  L'église  ne  considère  pas  comme  fidèles  ceux  qui  acceptent  ses  dogmes 
et  repoussent  sa  discipline.  Elle  forme  une  association  qui  lie  tous  ses  membres 
pour  tout  ce  qu'elle  prescrit  ou  défend,  aussi  bien  que  tout  pour  ce  qu'elle 
enseigne.  Il  faut  accepter  tout  ou  s'en  aller.  Le  temps  n'était  plus  ou  l'on  pouvait 
obliger  les  prêtres  à  porter  entre  deux  exempts  les  sacrements  aux  fidèles. 

A  propos  d'un  cas  à  peu  près  semblable,  où  quelques  années  auparavant  un 
sous-préfet  avait  d'autorité  fait  conduire  à  l'église,  malgré  le  curé,  le  corps  d'un 
fidèle  auquel  les  secours  de  la  religion  avaient  été  refusés,  ce  qui  fut  le  cas  de 
l'évêque  Grégoire,  Lacordaire  écrivait  dans  VAcenir  : 

«  Or,  l'homme  qui  a  bravé  tant  de  Français  dans  leur  religion,  qui  a  traité 
un  lieu  où  les  hommes  plient  le  genou  avec  plus  d'irrévérence  qu'il  n'en  serait 
permis  à  l'égard  d'une  étable,  cet  homme,  il  est  au  coin  de  son  feu,  tranquilla 
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et  content  de  lui.  Vous  l'auriez  l'ait  pâlir  si,  prenant  votre  Dieu  déshonoré,  le 
bâton  à  la  main  et  le  chapeau  sur  la  tête,  vous  l'eussiez  porté,  dans  quelque  hutte 
faite  avec  des  branches  de  sapin,  jurant  de  ne  pas  l'exposer  uno  spionde  fois  aux 
insultes  des  temples  de  l'Etat.  » 

]\Iais  ce  n'était  pas  dans  des  huttes  faites  de  brandiages  que  le  clergé  enten- 
dait loger  son  Dieu.  Aussi  Montalembert,  le  politique  du  parti  ultramontain, 
s'élève-t-il  contre  cette  «  conséquence  extrême,  injuste  et  dangereuse  »,  qui  ne  va 
rien  moins  en  effet,  qu'à  séparer  complètement  l'Eglise  de  l'Etat,  et  en  attendant 
à  montrer  l'extrême  inconvénient  de  leur  association,  puisque  l'Eglise,  ainsi,  n'est 
pas  libre  de  régler  sa  discipline  à  son  gré. 

Mais  le  public  ne  raisonnait  pas  si  avant.  La  religion  est  une  institution 
d'Etat,  ses  prêtres  sont  des  fonctionnaires,  les  églises  sont  des  édifices  publics  : 
donc,  tout  citoyen  catholique  qui  les  réclame  a  droit  aux  services  de  la  religion 
et  de  ses  ministres.  Ce  raisonnement,  en  somme,  n'était  pas  si  faux,  et  il  avait 
guidé  jusque-là  l'attitude  des  divers  pouvoirs  vis-à-vis  de  l'Eglise  et  devait,  avec 
des  différences  de  forme,  la  régler  jusqu'au  moment,  enlin  venu  aujourd'hui, 
de  la  séparation  définitive. 

Ce  qui  surtout  agitait  la  partie  éclairée  de  l'opinion,  c'était  de  voir  l'entente 
ouverte,  avouée,  du  gouvernement  et  de  la  puissance  cléricale.  Tandis  qu'armé 
de  la  loi  de  1834  le  pouvoir  traquait  impitoyablement  les  associations,  non  seule- 
ment politiques,  mais  celles  qui  voulaient  se  former  pour  répandre  l'enseignement 
et  l'hygiène  parmi  les  travailleurs,  des  associations  religieuses,  objet  de  toutes 
les  tolérances,  sinon  de  toutes  les  faveurs  administratives,  s'organisaient  dans  la 
France  entière. 

Il  faut  citer  en  premier  lieu  la  célèbre  Société  de  Saint-\"incent-de-Paul.  essen- 
tiellement laïque,  mais  absolument  subordonnée  à  l'Eglise,  fondée  par  Ozanam 
en  1833.  Ecoutons-le  entonner  le  chant  de  triomphe,  vingt  ans  après,  dans  un 
discours  où  il  affirme  la  force  de  l'association  pour  l'augmenter  encore  : 

«  Je  me  rappelle  que,  dans  le  principe,  un  de  mes  bons  amis,  abus?  un  iiuiiiirat 
par  les  théories  saint-simoniennes,  me  disait  avec  un  sentiment  de  compassion: 
(i — Mais  qu'espérez-vous  donc  faire'.' \'nus  êtes  huit  jeunes  gens  et  vous  avez  la 
«  prétention  de  secourir  les  misères  qui  pullulent  dans  une  ville  cumnie  Paris! 
«  Et  quand  vous  seriez  encore  tant  et  tant,  vous  ne  feriez  pas  grand  chose,  Nous, 
«  au  contraire,  nous  élaborons  des  idées  et  un  système  qui  réformeront  le  monde 
«  et  en  arracheront  la  misère  pour  toujours  ».  \'ous  savez,  messieurs;  à  quoi  ont 
abouti  les  théories  qui  causaient  cette  illusion  à  mon  pauvre  ami.  Et  nous,  qu'il 
prenait  en  pitié,  au  lieu  de  huit,  à  Paris  seulement  nous  sommes  deux  mille, 
et  nous  visitons  cinq  mille  familles,  c'est-à-dire  environ  vingt  mille  inriividus, 
c'est-à-dire  le  quart  des  pauvres  que  renferment  les  murs  de  celle  immense  cité  ». 

Cette  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  rayonnait  sur  toute  la  province  et  avait 
des  sections  à  l'étranger;  en  1836  elle  était  déjà  une  puissance,  grâce  «  au  con. 
cours  discj-et  de  l'Eglise  »,  nous  dit  M,  Debidour,  Son  objet  apparent,  d'après  ses 
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slatats,  ('tail.  «  do  ])urlei'  des  coiisulalioiis  aux  malades  et  aux  prisonniers,  do 
riiislruclion  aux  ealaiils  )iauvres,  abandonnés  ou  détenus,  des  secours  religieux 
à  ceux  qui  en  manquent  au  moment  de  la  morl.  » 

Soyons  équitable.  Cet  objet,  elle  le  remplit  largement,  et  même  le  dépassa. 
Ses  «  conférences  »  de  Paris,  Nîmes,  Dijon,  Toulouse,  Lyon,  Nantes,  Rennes, 
s'occupèrent  activementàsuppléer  à  l'insouciance  des  pouvoirs  publics.  Les  mem- 
Iwi's  de  la  société  se  multipliaient  pour  arracher  les  enfants  à  la  faim  et  au  vice. 
.eur  procurer  un  apprentissage  sérieux  en  les  plaçant  chez  des  patrons  soucieux- 
dp  leurs  devoirs.  Ils  fondèrent  des  crèches  qui  arraclièreiit  à  la  mort  des  milliers 
d  '  petits  êtres,  des  écoles  pour  les  adultes,  des  patronages  pour  s(justrairo  les  jeunes 
g^^ns  à  la  contagion  du  vice,  des  hospices  pour  les  vieillards. 

Mais  ces  services  rendus  ainsi  aux  déshérités  en  l'absence  presque  absolue, 
et  souvent  à  la  fois  dérisoire  et  injurieuse,  d'i  istilutions  sociales  de  secours  aux 
faibles  et  aux  abandonnés,  n'atteignaient  qu'une  portion  inliinc  de  cette  popu- 
lation misérable.  Et  d'autre  part,  quels  que  fussent  le  dévouement  cl  les  charitables 
intentions  des  membres  de  la  Société  de  Sainl-\"incont-de-Paul,  leur  ccuvre  était 
avant  tout  une  œuvre  de  prosélytisme  catholique.  Ils  arrachaient  un  enfant  à  la 
mort  ou  au  vice,  mais  c'était  pour  donner  un  homme  à  TEglise,  arracher  un  com- 
battant à  la  cause  de  la  libération  sociale  et  le  tourner  contre  elle,  tenter  de  res- 
taurer dans  les  foules  ouvrières  les  antiques  sentiments  de  soumission  et  de 
résignation. 

Ils  aclietaient  des  consciences  pour  un  morceau  de  pain,  spéculaient  sur  la 
détresse  des  veuves  qui  voyaient  dépérir  leurs  enfants,  sur  le  chômage  des  ouvriers 
chargés  de  famille.  Ils  ne  supprimaient  pas  la  misère,  mais  bien  plutôt  essayaient 
d'y  acclimater  ses  victimes  en  les  détournant  de  toute  espérance  terrestre.  On  a  vu, 
par  les  scandales  récents  des  ouvroirs  et  orphelinats  du  Bon  Pasteur  et  parceux  du 
placement  des  orphelins  par  des  courtiers  ecclésiastiques  affublés  d'un  faux  petit 
manteau  bleu,  à  quelle  cruelle  et  rapace  exploitation  du  travail  enfantin  peuvent 
conduire  des  cjcuvres  semblables  à  celle  dont,  en  1833,  Frédéric  Ozanam  jota  les 
fondements. 

A  côté  de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  qui  déclare  dans  ses  statuts 
ne  pas  se  mêler  de  politique,  déclaration  de  style  qui  ne  trompe  personne,  se 
fonde  le  Cercle  catholique,  où  se  groupent  les  chefs  du  parti  légitimiste,  l'Asso- 
ciation pour  la  propagation  de  la  foi,  qui  ralliera  bientôt  sept  à  huit  cent  mille 
affdiés  et  verra  s'enfler  sa  caisse  chaque  année  de  plusieurs  millions,  la  Société 
des  Amis  de  l'Enfance,  dont  le  titre  dit  l'objet,  et  celle  de  Saint-François-Xavie;-, 
qui  n'a  pas  pour  but  de  rendre  hommage  au  célèbre  jésuite  miraculé  mais,  di(, 
-M.  Debidour,  «  d'endoctriner  et  d'erabrigader  la  classe  ouvrière.  » 

Et,  tandis  qu'elle  travaillait  ainsi  le  peuple,  l'Eglise  s'occupait  à  reconqui'rir 
la  bourgeoisie,  d'ailleurs  fort  disposée  à  se  laisser  faire  et  à  chercher  dans  la  religion 
et  ses  disciplines  le  moyen  de  préserver  ses  richesses  de  toute  agression.  La  bour- 
geoisie ne  pouvait  aider  les  congrégations  à  reconquérir  le  peuple,  à  lui  donner  ua 
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enseignement  de  servitude,  et  demeurer  elle-même  incroyante.  Tout  au  moins 
devait-elle  faire  semblant  de  croire.  Elle  livra  ses  enfants  aux  congrégations 
enseignantes,  jésuites  en  tête,  qui  reparaissaient  un  peu  partout,  tandis  qu'elle 
livrait  les  enfants  de  ses  ouvriers  aux  frères  des  écoles  chrétiennes.  Pour  les  filles 
de  la  classe  ouvrière,  c'était  bien  simple:  s'étant  presque  absolument  désintéressé 
de  leur  instruction,  l'Etat  les  livra  aux  écoles  des  deux  cent  vingt  congrégations 
de  femmes  qu'il  autorisa  en  l'espace  de  moins  de  douze  ans. 

Les  jésuites,  rentrés  dans  leur  maison  de  Saint-Acheul  fermée  sousCharles  X^ 
poussaient  leurs  élèves  à  l'Ecole  Normale  et  à  l'Ecole  Polytechnique,  installant 
ainsi  leur  puissance  dans  l'Université  même,  dans  l'armée,  la  haute  administration 
et  les  fonctions  supérieures  de  l'industrie.  Un  Institut  catholique  essayait  d'en- 
tamer les  éléments  intellectuels  de  la  classe  dirigeante  par  des  cours  et  des  confé- 
rences littéraires  et  scientifiques  pour  lesquels  certaines  églises  de  Paris  fournis- 
saient parfois  le  local. 

Lacordaire,  après  avoir  montré  l'habit  de  dominicain  dans  la  chaire  de  la 
cathédrale  de  Bordeaux,  allait  l'arborer  dans  la  chaire  de  Notre-Dame,  dans  ces 
célèbres  conférences  pour  les  hommes  auxquelles  devait  se  ruer  la  bourgeoisie. 
Le  père  Ravignan  l'y  précédait  en  1837,  le  souple  jésuite  frayant  la  voie  à  l'au- 
dacieux dominicain.  L'éloquence  sobre  et  ferme  du  premier  préparait  les  esprits 
aux  audacesetauxvéhémences  du  second.  LaCompagniegardait  d'ailleurs  la  haute 
main  sur  toute  les  congrégations,  étant  toute  puissante  à  Rome.  Ses  établisse- 
ments s'étaient  accrus  au  point  qu'en  1836,  elle  dut  dédoubler  sa  province  de 
France,  avoir  un  provincial  à  Paris  et  un  à  Lyon. 

L'argent  affluait  pour  toutes  ces  œuvres,  tous  moyens  étant  bons  pour  l'at- 
tirer. Les  jésuites  préludaient  à  la  résurrection  du  grossier  fétichisme  matériel 
que  Lourdes,  le  Sacré-Cœur  et  Saint-Antoine  de  Padoue  ont  tant  développé 
depuis.  Les  indulgences  se  vendaient  couramment  au  prix  fait  de  quinze  francs, 
et  pour  21  fr.  50  on  avait  le  droit  de  lire  Voltaire  sans  pécher.  Il  y  avait  des  tarifs 
pour  les  reliques,  et  l'on  pouvait  s'en  procurer  moyennant  3  fr.  50,  mais  à  ce  prix, 
elles  étaient  moins  efficaces  et  ne  conduisaient  pas  tout  droit  au  Ciel  leur  pos- 
sesseur. On  vendait  aux  illettrés  des  lettres  autographes  de  Jésus-Christ  et  de  la 
Sainte-Vierge,  des  relations  de  miracles  accomplies  par  des  médailles  de  T Imma- 
culée-Conception, des  imageries  grossières  qui  bouleversaient  les  lois  de  la  nature 
et  mettaient  à  l'envers  les  têtes  faibles. 

Partout  les  processions,  les  pèlerinages,  réunissaient  les  confréries  et  les  con- 
grégations, activant  leur  propagande,  éblouissant  les  simples,  les  entraînant  par 
les  exercices  dévots  dont  la  répétition  mécanique  produisait  des  effets  d'iiypno- 
tisme  collectif.  Rien  que  par  des  donations  autorisées,  et  la  loi  empêchait  les 
congrégations  prétendument  dissoutes  d'y  prendre  part,  quatre-vingt  mille  francs 
de  rente  s'ajoutaient  chaque  année  au  trésor  de  l'Eglise.  C'est  dire  à  quel  chiffre 
devait  s'élever  le  revenu,  acquis  de  cette  manière  et  grâce  à  des  prête-noms,  par 
les  congrégations  non  autorisées,  de  beaucoup  les  plus  actives  et  les  plus  puissantes. 
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Le  roi  et  sa  famille  avaient  donné  h  Uni.  Lo  temps  était  loin  où.  Louis-Phi- 
lippe s'abstenait  de  prononcer  le  nom  de  Diuu  dans  ses  propos  publics.  En  1837, 
on  avait  replacé  les  crucifix  dans  les  tribunaux.  On  voyait  à  présent  des  évêques 
aux  Tuileries  et,  leur  rendant  cptle  politesse,  la  reine  et  ses  filles  allaient  parfois 
à  la  messe  dans  les  églises  paroissiales,  bien  qu'il  y  eût  une  chapelle  aux  Tuileries. 
Le  budget  des  cultes,  ou  ])lutôt  du  culte,  était  augnu.'nté  d'année  en  année.  En 
1830,  au  moment  de  la  révolution,  il  approrliait  do  Ironte-six  iiiilliDiis  ;  on  l'avait 
ramené  à  trente-deux  millions  et  demi  en  J8'l'i,  il  devait  avant  1840  se  rap- 
procher du  chiffre  fixé  par  les  niinisties  et  les  Chambres  de  Cliai'Ies  X. 

Aussi  le  pape  disait-il,  en  1837,  à  Montalembert  :  «  Je  suis  très  content  do 
Louis-Philippe,  je  voudrais  que  tous  les  rois  de  l'Europe  lui  ri's-;emblassent  ».  A 
«ette  époque  dans  un  mémoire  confidentiel,  le  provincial  de  Paris,  le  père  Guidée, 
essayait  de  prouver  au  roi,  qui  ne  demandait  qu'à  être  convaincu,  que  l'ordre  des 
jésuites  servait  de  son  mieux  la  monaniiic  dr  Juillet,  et  qu'il  la  servirait  encore 
plus  efficacement  si  on  lui  rendait  le  pouvoir  d'agir  au  grand  jour  comme  aux 
beaux  temps  de  la  Restauration. 

Ce  refleurissemont  des  vertus  chrétiennes,  ou  plutôt  de  leurs  pratiques,  n'em- 
pêchait point  une  société  fondée  sur  le  profit  de  donner  ses  fruits  naturels,  la 
corruption  et  la  concussion,  et  un  journal,  le  .'l/eMager,  pouvait  accuser  Gisquet, 
l'ancien  commis  de  Casimir  Périer,  d'avoir  trafiqué  de  sa  situation  alors  qu'il  était 
préfet  de  police.  On  se  rappelle  que  le  personnage  n'avait  pas  attendu  d'être  pourvu 
d'une  situalion  officielle  par  son  patron  pour  faire  sa  main  dans  les  affaires 
publiques,  et  l'on  n'a  pas  oublié  sa  fructueuse  opération  sur  l'achat  des  fusils 
anglais  pour  le  compte  du  gouvernement.  Celte  fois,  il  était  formellement  accusé 
de  concussion  et  de  prévarication. 

Fort  de  sa  situation  et  des  appuis  qu'elle  devait  lui  valoir,  Gisquet  poursuivit 
le  Messager  devant  la  cour  d'assises.  Là,  des  témoins  prouvèrent  que  la  maîtresse 
de  l'ancien  préfet  de  police  et  la  mère  de  celte  aimable  personne  avaient  trafiqué 
de  leur  influence  auprès  de  lui  sur  une  large  échelle,  et  le  ministère  public  lui-même 
dut  conclure  à  l'acquittement  du  journal  accusateur,  qui  s'en  tira  avec  cent  francs 
d'amende.  Le  ury,  niant  l'évidence,  avart  opté  pour  la  culpabilité,  en  haine  de 
la  presse  indépendante. 

Ayant  mal  réussi,  elle,  à  jouer  do  la  vertu  pour  abattre  le  ministère  sur  la 
question  des  fonds  secrets,  la  coalition  ne  démonta  pas  ses  batteries  pour  un  si 
mince  échec.  Elle  allait  bon  tram,  rendant  au  comte  Mole  le  gouvernement  im- 
possible, lui  recrutant  chaque  jour  un  nouvel  adversaire.  Celui-ci  se  défendait 
de  son  mieux,  parfois  avec  énergie  et  selon  ses  moyens.  C'est  ainsi  que  le  procu- 
reur-général Persil,  étant  entré  dans  la  coalition,  fut  destitué  tout  net. 

Lamartine,  sollicité,  refusa  de  se  prononcer  pour  elle,  alléguant,  ce  qui  était 
vrai,  qu'elle  ne  représentait  aucun  progrès  politique  ou  social  et  n'était  qu'une 
ligue  d'intérêts  formée  pour  la  conquête  du  pouvoir.  Pour  les  mêmes  raisons, 
Royer-Collard,  doctrinaire  implacable,  refusait  de  se  laisser  séduire  par  la  formule 
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de  Duvergier  de  Hauraniie  et  condamnait  hautement  la  coalition.  En  revanche, 
Dupin  aine,  flairant  le  succès  prochain,  intervenait  pour  elle  et  rompait  la  neutra- 
lité présidentielle  dans  une  des  séances  de  la  commission  chargée  de  rédiuiT 
l'adresse. 

La  discussion  de  l'adresse  eut  lieu,  et  au  vote  "le  gouvernement  ne  remporta 
que  de  treize  voix,  parmi  lesquelles  il  faut  compter  celles  des  ministres.  C'était 
au  ministère  de  s'en  aller  :  ce  fut  la  Chambre  qui  partit.  Elle  fut  dissoute  le 
2  lévrier  1839,  et  pour  la  seconde  fois  le  comte  Mole  présida  aux  élections. 

Il  opéïa  avec  la  désinvol  ure  d'un  grand  seigneur,  aidé  par  Montalivet. 
ministre  de  l'Intérieur,  dont  M.  Thureau-Dangin  lui-même  dit  que  «  son  zèle  m- 
redoutait  pas  les  compromissions  ».  L'écrivain  monarchiste  avoue  qu'il  se  peul 
que,  dans  cette  élection  oil  jouèrent  la  violence,  l'intrigue,  la  pression  et  la  cor- 
ruption, «  la  juste  mesure  ait  été  parfois  dépassée  et  qu'il'y  ait  eu,  en  plus  d'une 
circonstance,  ce  qu  on  a  appelé  «  l'abus  des  influences  »,  car  «  M.  Mole  n'était  pas 
scrupuleux  en  pareille  matière  ».  Tout  en  déclarant  que  le  National  exagérait 
en  s'écriant  :  «  La  corruption  coule  à  plein  bord  »,  et  en  protestant  contre  les 
«  hyperboles  d'opposition  »  dont  «  il  faut  toujours  beaucoup  rabattre  »,  M.  Thureau- 
Dangin  n'en  est  pas  moins  forcé  de  convenir  de  certains  faits  qui  justifient  la 
protestation  du  National. 

Le  ministère  Mole  usa  «  de  tous  les  moyens  d'influence  administrative  »  en 
faveur  de  ses  candidats,  nous  dit  M.  Thureau-Dangin.  «  Les  faveurs  de  l'admi- 
nistration, ajoute-t-il,  les  places,  tendaient,  de  plus  en  plus,  à  devenir  la  monnaie 
courante  avec  laquelle  on  payait  les  votes.  Sur  459  députés,  on  ne  comptait  pas 
moins  de  191  fonctionnaires.  »  Quant  aux  électeurs,  on  les  travaillait,  non  seule- 
ment au  moyen  de  toutes  les  forces  de  promesse  et  d'intimidation  que  le  pouvoir 
avait  à  sa  disposition,  mais  encore  par  les  journaux,  «  grâce  aux  subventions  libé- 
ralement distribuées  par  M.  .Mole  ». 

«Le  ministère,  nous  dit  l'historien  de  la  Monarchie  de  Juillet,  k  qui  je  continu.^ 
d'emprunter  ces  citations,  avait  alors  à  son  service  le  Journal  des  Débuis,  la 
Presse,  la  Charte  de  1830,  le  Temps.  Depuis  peu,  il  avait  en  outre  enlevé  aux  doc- 
trinaires l'un  de  leurs  organes,  le  Journal  de  Paris.  En  outre,  M.  Mole  s'était  assuré 
le  concours  personnel  de  certains  rédacteurs  des  feuilles  de  gauche.  » 

Si  ce  n'est  pas  là  de  la  corruption,  que  faut-il  à  M.  Thureau-Dangin?  Il  nous 
dit  que  Thiers  et  Guizot  en  avaient  fait  autant, et  que,  «  depuis  on  a  fait  mieux  » 
Soit,  mais  le  comte  Mole  avait  beau  corriger,  ou  du  moins  voiler  «  par  son  excel 
lente  tenue  et  la  parfaite  dignité  de  ses  manières,  ce  que  la  besogne  avait  parfois 
d'un  peu  suspect  »,  ce  n'en  était  pas  moins  la  falsification  organisée  des  volonté; 
de  ce  qu'on  appelait  alors  le  pays  légal. 

A  bon  chat  bon  rat,  d'ailleurs.  Thiers  et  Guizot,  qui  r  avaient  de  quelle  ]  âte 
sont  pétris  les  fonctionnaires  et  comme  la  crainte  du  ministre  d'hier  et  de  demain 
paralyse  leur  zèle  pour  le  ministre  d'aujourd'hui,  lancèrent  un  «  appel  aux  fonc- 
tionnaires dévoués  »,  qui  ne  contribua  pa^  pour  peu  à  la  victoire  de  la  coalition. 
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«  Triste  spectacle,  dit  M.  Tliureau-Dangin,  aussi  sévère  pour  la  manœuvre  légitime 
de  la  coalition  qu'indulgent  pour  les  procédés  électoraux  du  ministère,  triste 
spectacle  que  celui  d'hommes  de  gouvernement  qui,  pour  satisfaire  la  passion 
d'un  moment,  ne  craignent  pas  de  démoraliser  l'adiiuiiistration  dont  ils  pourront 
avoir  eux-mêmes  à  se  servir  bien  lot.  « 

Selon  lui,  Thiers  et  (luizol  élaiciit  sortis  des  règles  du  jeu.  «  Si  ce  n'est  pas 


(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

de  l'anachie,  s'écrie-t-il,  il  faut  rayer  ce  mot  du  dictionnaire.  »  Si  le  scandale 
de  M.  Thureau-Dangin  n'est  pas  du  pharisaïsme,  il  faut  rayer  ce  mot  du  diction- 
naire. 

Le  2  mars,  les  élections  eurent  lieu.  La  coalition  l'emportait.  Rien  qu'à 
Paris,  elle  obtenait  huit  sièges  sur  douze.  Le  8,  Mole  donnait  sa  démission,  et  une 
crise  ministérielle  s'ouvrait  qui  devait  durer  deux  mois,  tant  par  les  difficultés 
que  trouvaient  les  coalisés  à  se  partager  le  pouvoir  que  par  les  résistances  de  Louis- 
Philippe  à  se  laisser  imposer  la  formule  :  «  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  »,  résis- 
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tances  encouragées  et  fortifiées  par  les  compétitions  et  les  intrigues  des  meneurs. 
Il  essaya  d'écarter  Thicrs  en  lui  offrant  une  ambassade.  Celui-ci,  qui  voulait 
mieux  et  plus,  refusa.  «  Voici  ce  qu'on  raconte,  dit  Proudhon  dans  une  lettre  du 
24  mars  1839  :«  Le  petit  Foutriquet  (c'est  ainsi  que  Soult  appelleThiers)  aune  envie 
démesurée  de  devenir  ministre,  mais  pas  au  point  de  consentir  à  redevenir  ce 
qu'il  a  été  jadis;  il  lui  faut  aujourd'hui  du  pouvoir;  il  veut  être  maître.  Quand 
il  avait  sa  fortune  à  faire,  il  ne  disait  rien  et  passait  sous  les  jambes  du  maréchal 
Soult;  mais  à  présent  qu'il  est  grand  seigneur,  qu'il  ne  peut  plus  souhaiter,  il 
change  ses  conditions.  >> 

Dans  une  autre  lettre,  du  12  avril,  le  jeune  pensionnaire  de  l'Académie  de 
Besançon,  qui  va  lancer  bientôt  son  premier  Mémoire  sur  la  propriété,  rapporte 
ainsi  les  bruits  qui  couraient  dans  le  public,  au  cours  de  cette  crise  prolongée,  où 
les  combinaisons  ministérielles  s'échafaudaient  chaque  matin  pour  s'écrouler 
le  soir  : 

ce  Ces  jours  derniers,  on  disait,  de  par  le  monde,  que,  M.  Decazes  s'étant  avisé, 
au  plus  fort  de  la  crise  ministérielle,  d'insinuer  une  abdication  en  faveur  de  Coco- 
Poulot,  Louis-Philippe  était  entré  dans  une  colère  extraordinaire;  qu'il  avait 
mis  son  fils  aîné  aux  arrêts,  et  qu'on  avait  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  l'empê- 
cher de  faire  faire  le  procès  au  comte  Decazes.  Cette  dernière  particularité  me  rend 
un  peu  suspecte  la  vérité  de  l'anecdote  que  je  vous  donne  d'ailleurs  telle  que  je 
l'ai  entendue.  » 

Avec  la  lucidité  d'un  esprit  mûr  pour  l'immense  effort  auquel  il  va  se  vouer, 
Proudhon  fait  justice  de  la  fiction  sur  laquelle  les  partis  se  sont  hvré  bataille,  en 
cette  mêlée  confuse.  «  Chose  étrange,  dit-il,  on  ne  veut  pas  que  le  roi  gouverne, 
mais  on  veut  gouverner  soi-même,  comme  si  l'on  était  plus  infaillible  que  le  roi  ! 
Car  je  suppose  que  vous  n'en  êtes  pas  à  prendre  au  sérieux  la  responsabilité  minis- 
térielle. J'avoue  que  si  j'étais  tiers-parti  ou  dynastique,  je  serais  pour  le  gouver- 
nement personnel  du  roi,  avec  la  responsabilité  des  ministres  ;  quitte  à  ceux-ci 
de  laisser  là  leurs  portefeuilles  quand  ils  ne  voudraient  plus  répondre  !  » 

C'était  la  thèse  même  de  Louis-Pliilippe.  Elle  avait  pour  elle  le  sens  commun 
et  la  réalité  des  choses.  Elle  montrait  le  vice  fondamental  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  Proudhon  si  la  révolution  de  1789  avait 
rendu  à  jamais  impossible  en  France  l'application  de  ce  système,  qui  est  ailleurs 
le  résultat  d'un  compromis  organique  entre  la  monarchie  qui  recule  et  le  peuple 
qui  avance. 

Cette  crise  prolongée,  qui  pouvait  donner  aux  Français  plus  d'un  enseigne- 
ment utile,  fut  dénouée  brusquement  par  un  mouvement  révolutionnaire  avorté, 
qui  eut  pour  premier  résultat  d'arrêter  toutes  les  réflexions  et  de  permettre  à 
Louis-Philippe  de  choisir  des  ministres  à  son  gré. 
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CHAPITRE  V 
l'émeute  résout  la  crise 

Nouvelle  tentative  insurrectionnelle.  —  Etat  des  forces  révolutionnaires  parisiennes.  — 
Mésintelligence  entre  les  chefs,  indiscipline  chez  les  soldats.  —  Barbes  attaque  la 
Préfecture  de  police.  —  L'Hôtel  de  Ville  occupé  par  les  insurgés.  —  L'appel  aux 
armes  laisse  la  population  indifférente.  —  Acculée  aux  barricades,  l'émeute  est 
vaincue.  —  Après  la  défaite. 

On  est  au  12  mai.  Les  Parisiens  endimanchés  rient  au  printemps  réparateur 
d'une  dure  année  de  crise  et  de  chômage.  Précédés  des  enfants  raidis  dans  leurs 
vêtements  neufs,  les  couples  légitimes  se  dirigent  vers  les  boulevards,  d'où  ils 
pousseront  jusqu'aux  Champs-Elysées,  les  plus  endurants  jusqu'au  bois  de 
Boulogne.  Quant  aux  autres,  ceux  qui  n'ont  pour  loi  que  l'amour  ou  la  fantaisie, 
clercs  et  grisettes,  calicots  et  demoiselles  de  magasin,  ils  se  sont  envolés  dès  le 
matin  vers  leur  banlieue  préférée. 

Soudain  un  chant  retentit,  qui  range  les  familles  sur  les  trottoirs.  Et  devant 
leurs  yeux  étonnés  défile  sur  la  chaussée  un  groupe  d'hommes  armés  qui  appellent 
le  peuple  à  la  révolution  et  s'y  jettent  résolument.  Les  boutiquiers  qui  n'ont  pas 
fermé  leurs  devantures  se  précipitent  sur  leurs  volets,  mais  avant  qu'ils  les  aient 
posés,  la  troupe  chantante  est  déjà  passée;  nul  dans  la  foule  surprise  ne  lui  a  fait 
écho,  ne  l'a  suivie  dans  sa  course  à  la  mort.  Et  ce  passage  rapide  de  la  révolution 
en  armes  alimente  les  causeries  du  pas  de  porte,  oîi  les  gens  établis  démontrent 
aux  concierges  respectueux  que  le  temps  des  révolutions  est  passé,  et  qu'un 
bataillon  de  municipaux  suffira  pour  disperser  cette  poignée  de  braillards. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  hommes  dont  la  fureur  emportée  vient  de  traverser 
l'indifférence  des  flâneurs  en  y  laissant  à  peine  un  frémissement,  tel  un  navire 
fugitif  dont  le  mouvement  des  flots  a  vite  effacé  le  sillage  ? 

Ce  sont  les  inlassables  soldats  de  la  République,  patiemment  enrégimentés  par 
Blanqui,  les  survivants  de  Saint-Merri  et  de  Transnonain,  qui  tentent  un  dernier 
et  suprême  assaut,  confiant  à  la  force  le  soin  de  détruire  ce  que  la  ruse  édifia  et, 
mesurant  l'impatience  du  peuple  à  ses  souffrances,  croient  qu'il  suffira  de  l'appeler 
aux  armes,  de  lui  montrer  qu'on  en  a,  pour  qu'il  se  lève  et  installe  sm-  les  pavés 
bouleversés  sa  souveraineté  reconquise. 

Cette  journée  est  à  Blanqui.  C'est  lui  qui  l'a  voulue,  longuement  méditée 
dans  la  solitude  de  Jancy,  en  a  réglé  les  détails  et  surveillé  les  préparatifs.  Douze 
cents  hommes  ont  été  un  à  un  affiliés  aux  Saisons.  Des  journaux  clandestins,  le 
Moniteur  Républicain  d'abord,  l'Homme  libre  ensuite,  leur  ont  enseigné  que  la 
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République  n'est  pas  un  but,  mais  un  moyen,  et  qu'elle  ne  sera  en  réalité  que 
lorsque  la  terre  appartiendra  à  tout  le  monde. 

Comment  douteraient-ils  du  succès  d'un  coup  de  main  heœdi  ?  Est-ce  que  le 
peuple  serait  assez  contre  son  intérêt  pour  ne  pas  suivre  ses  libérateurs  ?  «  Nous 
sommes  vingt-quatre  millions  de  pauvres,  disait  V Homme  Libre  dans  son  quatrième 
numéro,  et  nos  ennemis  sont  en  petit  nombre.  »  Et  quand  même  le  peuple,  abruti 
par  sa  servitude,  ne  prêterait  pas  les  mains  à  sa  libération,  son  inertie  doit-elle 
arrêter  ceux  qui  veulent  agir?  Ils  sont  en  petit  nombre,  eux  aussi, mais  la  victoire 
ne  se  vend  pas  au  poids,  elle  se  donne  à  la  valeur. 

Ils  étaient  douze  cents,  groupés  par  semaines,  mois  et  saisons.  Bien  que 
chacun  dût  se  pourvoir  d'un  fusil  en  entrant  dans  l'association,  beaucoup  d'entre 
les  ti'ois  cents  qui  furent  exacts  au  rendez-vous  donné  par  Blanqui,  Barbes  et 
Martin-Bernard,  se  présentèrent  les  mains  vides.  Double  déficit.  De  ces  hommes 
si  sûrs,  lié5=  par  des  serments,  si  impatients  eux-mêmes  d'aller  au  combat,  un  sur 
quatre  seulement  !  Du  moins,  sur  le  second  point,  la  stratégie  des  chefs  ne  fut-elle 
point  en  défaut.  Ils  n'avaient  pas  d'armes  à  donner  aux  soldats  qui  en  manquaient, 
mais  ils  les  avaient  réunis  à  proximité  d'un  armurier,  à  quelques  centaines  de 
mètres  de  leur  dépôt  de  cartouches  de  la  rue  Quincampoix. 

Il  y  avait  eu  désaccord  entre  les  chefs  sur  le  moment  de  l'action.  Barbes^ 
qui  était  allé  dans  l'Aude  prendre  part  à  la  campagne  électorale,  eût  voulu  le 
retarder.  II  avait,  en  tout  cas,  promis  de  revenir  à  Paris  au  premier  signal.  Blanqui 
et  Martin-Bernard  jugeant  les  circonstances  favorables,  croyant  qu'une  ci.'s' 
ministérielle,  où  toutes  les  fibres  fortes  du  pouvoir  sont  relâchées  et  tous  les  esprits 
préoccupés  des  affaires  publiques,  leur  offrait  toutes  les  chances  de  succès,  avaient 
fixé  la  prise  d'armes  au  5  mai. 

Blanqui  fit  reculer  la  date  de  huit  jours,  afin  que  l'insurrection  put  nietlro  à 
profit  le  changement  de  la  garnison  de  Paris  et  ne  trouvât  devant  elle  que  des 
soldats  inhabiles  à  retrouver  leur  chemin  dans  le  lacis  de  vieilles  rues  propice  aux 
mouvements  révolutionnaires.  Barbes,  rappelé  à  Paris  par  Blanqui,  refusa  d'abord 
de  venir,  puis,  sur  une  seconde  lettre  qui,  selon  une  version  d'un  ancien  compagnon 
de  captivité  des  deux  chefs  révolutionnaires,  piqua  son  courage  en  le  mettant  en 
doute,  vint  prendre  son  poste  de  combat. 

Dans  le  bref  billet  qui  rappelait  à  Barbes  l'engagement  pris,  Blanqui  a-t-il 
vraiment  dit  à  Barbes,  dont  il  connaissait  et  appréciait  la  qualité  maîtresse  : 
«  Tu  es  un  lâche  »  ?  Nous  n'avons  là-dessus  que  l'affirmation  de  Langlois,  et  elle 
peut  être  une  interprétation.  Sans  doute  Blanqui  a-t-il  dit:  «Si  tu  ne  reviens  pas, 
nos  amis  diront  que  tu  es  un  lâche  ».  Qu'on  songe  à  la  différence  profonde  qui 
existait  entre  eux:  Blanqui,  froid,  précis,  méthodique,  calculateur;  Barbes,  emporté, 
capricieux,  déréglé,  tout  de  premier  mouvement.  Le  premier  étadDlit  une  disci- 
pline et  s'y  soumet  ;  le  second  veut  bien  imposer  la  sienne,  mais  n'en  accepte 
aucmie  de  bon  gré. 

.Martin-BerncU'd  était  surtout  l'ami  de   Barbes,  msùs  par    la  pensée  lejeune 
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imprimeur  était  pltis  près  de  Blanqui.  Il  avait  donné  son  cœur  au  premier,  mais 
sa  tête  était  tout  entière  au  second,  dont  il  subissait  l'invincible  ascendant.  11 
s'associa  donc  aux  instances  de  Blanqui  et,  rongeant  le  frein,  Barbes  accepta  le 
rendez-vous  et  y  fut  exact. 

Dans  quel  esprit  il  y  venait,  les  douloureuses  querelles  de  l'avenir,  aigries  par 
risolement  individuel,  puis  collectif,  des  prisons  du  Mont-Saint-Michel  et  de  Belle- 
Jsle,  le  diront  assez,  et  ce  sera  la  tâche  de  Georges  Renard  d'avoir  à  réconcilier 
devant  la  postérité  ceux  qui  fiu'cnt  à  ce  moment  la  tête  et  le  bras  de  la  révoluliuii 
et  ne  déméritèrent  point  l'un  de  l'autre  au  moment  du  péril. 

Midi  était  l'heure  fixée  pour  le  rassemblement,  au  coin  de  la  rue  Mandar  et 
de  la  rue  Montorgueil,  rue  Bourg-l'Abbé  et  rue  Saint-Martin,  en  face  du  numéro  10- 
Un  va-et-vient  entre  les  trois  groupes  s'établit,  on  s'étonne  d'être  aussi  peu  nom- 
bi'éux.  Les  v\u'h  rassurcnl  leurs  hommes  :  les  retardataires  ne  peuvent  manquer 
d'aj'i'ivci'  d'un  moment  à  l'autre.  Tandis  que  Blanqui,  après  avoir  attaché  un 
guiilori  muge  à  son  pistolet,  emmène  sa  troupe  rue  Bourg-l'Abbé,  Barbes  court 
au  dépôt  de  la  rue  Quincampoix.  Tout  cela  dans  un  va-et-vienl.  hâtif,  fiévreux, 
inquiet,  où  bourdonnent  des  murmures  contre  Barbes,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu 
avec  les  cartouches.  Blanqui  alors  élève  en  l'air  son  guidon  rouge,  des  groupes 
d'hommes  se  précipitent  des  rues  avoisinantes  et  se  massent  autour  de  lui. 

La  boutique  de  l'armurier  Lepage  est  envahie.  Barbes  et  Blanqui  distribuent 
des  armes  et  des  cartouches  dans  le  désordre  et  le  brouhaha.  Malgré  les  disciplines 
verbales  de  comité,  chacun  sur  le  terrain  de  l'action  propose  son  idée,  l'oppose  à 
celle  de  son  voisin  ou  s'accorde  avec  lui  pour  accuser  les  chefs  d'impéritie,  même 
de  trahison. 

Mais  à  présent  que  tous  sont  armés,  que  nulle  main  ne  se  tend  plus  vers  les  caisses 
de  fusils  et  de  cartouches,  il  faut  bien,  malgré  le  petit  nombre,  se  décider  à  exécuter 
le  plan  décidé  par  les  chefs.  Parmi  ceux-ci,  Blanqui  se  tient  pâle  et  tremblant, 
domptant  de  son  mieux  un  mouvement  de  nature  que,  ne  l'éprouvant  pas  pour  son 
compte,  Barbés  ne  peut  comprendre  et  dont  il  lui  fera  grief  plus  tard.  Barbes 
ignore  la  colique  d'Henri  IV  au  moment  du  combat,  et  comment  il  s'apostrophait  : 
«  Tu  trembles,  carcasse  !  mais  tu  tremblerais  TT:r~-iilus  si  tu  savais  où  je  vais  te 
conduire  tout  à  l'heure.  » 

Blanqui,  lui  aussi,  dompte  la  carcasse,  et  d'un  pas  ferme  il  dirige  sa 
troupe  sur  le  Châtclet,  où  il  doit  attendre  celle  de  Barbes  pour  attaquer  l'Hôtel 
de  Ville.  Barbes  a  entraîné  déjà  la  sienne  vers  la  préfecture  de  police,  qu'il  se 
propose  d'enlever  rapidement,  laissant  au  peuple  soulevé  le  soin  d'occuper  la 
place,  une  fois  conquise.  »La  troupe  de  Martin-Bernard  retrouvera  les  deux 
autres  au  Châtelet  après  avoir  promené  l'appel  aux  armes  dans  les  rues. 

A  la  préfecture  de  police.  Barbes  et  ses  hommes  sont  arrêtés  par  le  poste 
accouru  sous  les  armes.  Tandis  que  Barbes  somme  le  lieutenant  Drouineau,  com- 
mandant du  poste,  de  le  laisser  passer,  des  coups  de  feu  sont  tirés  par  des  insurgés. 
Le  lieutenant  tombe,  les  municipaux  ripostent,  la  fusillade  s'engage,  le  poste  est 
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enlevé.  Mais  la  préfecture  a  eu  le  temps  de  se  mettre  en.  défense,  des  fenêtres  de 
la  rue  de  Jérusalem  on  tire  sur  les  révolutionnaires  qui  rétrogradent  sur  la  place  du 
Châtelet,  d'où,  joints  aux  hommes  de  Blanqui  et  de  Martin-Bernard,  ils  se 
dirigent  vers  l'Hôtel  de  Ville. 

Tout  cela,  dans  le  vide  d'une  foule  effarée,  que  la  curiosité  n'entraîne  mémo 
point  sur  leurs  pas,  que  l'incompréhension  encore  plus  que  la  crainte  tient  muette 
et  distante,  étrangère  au  drame  qui  se  joue.  De  quel  regard  Blanqui  les  voit-il,  ces 
familles  dont  sa  course  haletante  gêne  la  joie  dominicale?  Le  font-elles  songer 
à  l'enfant  qui  babille,  à  la  femme  qui  tremble  dans  le  petit  jardin  des  bords  de 
rOise  ?  Non,  sans  doute.  Il  se  dit  que  rien  n'est  perdu  encore  pour  la  révolution. 
Tout  à  l'heure  on  lancera  des  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville  les  décrets  qui  annoncent 
au  peuple  un  nouveau  gouvernement.  Ce  gouvernement,  le  peuple  l'acceptera, 
comme  tous  ceux  qui  lui  ont  été  lancés  de  ces  fenêtres  historiques,  avec  d'autant 
plus  de  joie  que,  cette  fois,  c'est  le  sien  qu'on  va  lui  donner,  c'est  sa  propre  souve- 
raineté qui  va  être  proclamée. 

L'Hôtel  dç  Ville  est  envahi  par  les  insurgés,  à  peine  assez  nombreux  pour 
paraître  l'occuper,  dans  ce  vaste  désert  des  salles,  des  bureaux  et  des  couloirs  que 
fait  le  dimanche.  Les  chefs,  cependant,  se  retrouvent,  s'apprêtent  à  rédiger  les 
décrets  essentiels  par  quoi  le  pouvoir  s'affirme,  en  attendant  qu'il  soit.  Et  dans 
le  roulement  des  tambours  qui  rassemble  les  gardes  nationaux  et  les  soldats 
autour  de  l'Hôtel  de  VOle  et  les  fait  bientôt  plus  nombreux  que  la  foule.  Barbes 
s'empare  de  la  proclamation  rédigée  par  Blanqui  et  la  lit,  non  au  peuple  absent, 
mais  aux  insurgés  qui  se  bousculent  et  déjà  sont  inquiets  de  savoir  comment  ils 
sortiront  de  cette  grande  maison  vide  résonnante  de  tout  le  bruit  qui  retentit 
autour  d'elle  et  domine  celui  qu'ils  y  font  eux-mêmes. 

Voici  cette  proclamation  qui  appelait  le  peuple  aux  armes  et  qui  le  laissa 
indifférent  plus  encore  par  surprise  que  par  hostilité  : 

«  Aux  armes,  citoyens  ! 

«  L'heure  fatale  a  sonné  pour  les  oppresseurs. 

«  Le  lâche  tyran  des  Tuileries  se  rit  de  la  faim  qui  déchire  les  entrailles  du  peuple, 
mais  la  mesiu-e  de  ses  crimes  est  comblée,  ils  vont  enfin  recevoir  leur  châtiment. 

«  La  France  trahie,  le  sang  de  nos  frères  égorgés  crient  vers  vous  et  demandent 
vengeance  ;  qu'elle  soit  terrible,  car  elle  a  trop  tardé  ;  périsse  enfin  l'exploitation 
et  que  l'égalité  s'asseye  triomphante  sur  les  débris  confondus  de  la  royauté  et  de 
l'aristocratie  !  Le  gouvernement  provisoire  a  choisi  des  chefs  militaires  pour  diriger 
le  combat,  ces  chefs  sortent  de  vos  rangs;  suivez-les,  ils  vous  mèneront  à  la  vic- 
toire. 

«  Sont  nommés  : 

«  Auguste  Blanqui,  commandant  en  chef;  Barbes,  Martin-Bernard,  Guignot, 
Meilland,  Nettré,  commandants  des  divisions  de  l'armée  républicaine. 

'<  Peuple,  lève-toi,  et  tes  ennemis  disparaîtront  comme  la 'poussière  devant 
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l'ouragan.  Frappe,  extermine  sans  pitié  les  vils  satellites,  complices  volontaires 
do  la  tyrannie  ;  mais  tends  la  main  à  ces  soldats  sortis  de  ton  sein,  qui  ne  tourne- 
ront point  contre  toi  des  armes  parricides. 

«  En  avant  !  Vive  la  République  ! 

«  Barbes,  Vo7jer  d'Argenson,  Auguste  Blanqui,  Lamennais,  Martin-Bernard, 
Dubosc,  Lapoiineroye.  « 

Les  noms  de  Voyer  d'Argenson  et  de  Lamennais  avaient  été  mis  à  leur  insu 
au  bas  de  la  proclamation,  non  pour  les  compromettre,  car,  en  cas  d'échec,  nulle 
charge  n'eût  pu  être  relevée  contre  eux,  mais  pour  utiliser  l'immense  popularité 
de  l'auteur  des  Parolei  d'un  Croyant  et  rendre  hommage  à  celui  qui,  à  la  Chambre, 
s'était  fail  le  champion  de  la  démocratie  et  du  socialisme.  Cependant,  au  cas 
d'une  de  ces  furieuses  tourmentes  de  réaction  où  la  bourgeoisie  venge  sa  frayeur 
pai'  sa  férocité  et,  toujours  calculatrice,  profite  de  sa  vindicte  pour  frapper  à  la 
tête  et  liquider  ses  plu«;  puissants  adversaires,  le  procédé  pouvait  vouer  au  mas- 
sacre le  prêtre  rebelle  à  l'Eglise  et  le  grand  seigneur  communiste.  On  ne  peut  donc 
approuver  les  hommes  du  12  mai  d'avoir  ainsi,  délibérément,  à  la  fois  abusé  le 
peuple  et  jeté  dans  leur  combat  des  hommes  qui  n'y  consentaient  pas. 

La  proclamation  lue,  il  fallait  faire  quelque  chose,  mais  quelle  chose  et  par  où 
commencer  ?  Déjà  les  troupes  pourchassaient  les  insurgés  à  travers  les  couloirs. 
Encore  quelques  minutes,  et  ils  seraient  pris  dans  l'Hôtel  de  Ville  comme  dans 
une  souricière.  Se  ralliant  tant  bien  que  mal,  ils  se  jettent  sur  le  poste  Saint-Jean 
tout  proche,  et  l'enlèvent  aux  gardes  nationaux,  puis  courent  à  la  mairie  du 
septième  arrondissement,  rue  des  Francs-Bourgeois,  qu'ils  occupent  sans  coup 
férir.  Il  semble  que  les  forces  militaires  elles-mêmes  fassent  le  vide  autour  de  ce 
mouvement,  comme  pour  mieux  en  montrer  la  chétivité. 

De  là,  on  se  porte  vers  la  mairie  du  sixième,  à  l'abbaye  de  la  rue  Saint- 
Martin,  revenant  ainsi  au  fort  naturel  des  précédentes  insurrections,  un  fort  tou- 
jours condamné  à  tomber  aux  mains  de  l'ennemi,  mais  où  le  désespoir  décuple 
l'héroïsme  de  ses  défenseurs.  Blanqui,  dont  la  stratégie  a  tout  prévu,  l'emplace- 
ment des  barricades  et  jusqu'à  leur  épaisseur,  exécute  son  plan  et  met  la  rue 
Greneta  en  défense. 

Mais  les  troupes,  alors,  donnent  avec  ensemble,  agissent  avec  autant  de 
vigueur  qu'elles  ont  jusqu'alors  montré  de  circonspection.  Guignot,  Maillard, 
Barbes,  sont  blessés,  celui-ci  à  la  tête.  On  les  arrête.  Blanqui  disparaît.  La 
bataille  est  finie. 

Louis  Blanc  juge  avec  sévérité  la  «funeste  impatience  »  de  ceux  qui,  «ayant 
plus  de  foi  aux  victoires  de  la  force  qu'aux  pacifiques  et  inévitables  conquêtes  de 
l'intelligence,  font  du  progrès  de  l'humanité  une  affaire  de  coup  de  main,  une 
aventure.  »  En  principe  général,  cette  sévérité  n'est  que  justice.  Mais  il  est  des 
moments  historiques  où  la  force  seule  permet  à  l'humanité  les  progrès  que  la  force 
unie  à  la  ruse  s'attache  à  retarder. 
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D'ailleurs,  quand  la  force  mise  au  service  d'une  idée  de  progrès  réussil-elle  ? 
Lorsqu'elle  a  pour  elle  le  sentiment  public.  Il  faut  bien  le  dire,  Blanqui 
était  un  organisateur  admirable,  mais  qui  vivait  trop  loin  de  la  foule,  trop  enfermé 
dans  le  cercle  des  impatients  de  justice  sociale,  pour  en  connaître  les  véritables 
sentiments.  Se  dire  que,  des  barricades  ayant  fait  la  monarchie,  des  barricades 
pourront  la  défaire,  c'est  négliger,  tout  au  moins  pour  l'affaire  du  12  mai,  qui 
est  bien  sienne,  ce  coefficient  capital  :  le  consentement  exprès,  du  moins  tacite,  de 
la  foule. 

Or,  nous  avons  vu  le  sentiment  de  la  foule  parisienne,  si  prompte,  quand  il 
y  a  motif,  à  entrer  en  ébullition.  Ici  elle  se  glace,  elle  s'écarte,  n'ayant  pas  compris, 
n'ayant  été  avertie  par  rien.  Même  ceux  qui  sont  les  plus  prompts  à  se  jeter  dans 
toute  agitation  populaire,  même  ceux-là  qui  ne  peuvent  voir  remuer  un  pavé  sans 
apporter  aussitôt  le  leur,  sont  restés  immobiles,  attentifs  certes,  mais  in- 
certains. «  Le  mystère  dont  s'était  entourée  la  conjuration,  dit  M.  Thureau- 
Dangin,  avait  eu  pour  effet  que  le  peuple,  même  dans  sa  fraction  républicaine 
révolutionnaire,  n'était  ni  moins  surpris,  ni  moins  préparé  que  le  gouvernement.  » 

Mais  pour  le  gouvernement,  la  surprise  dura  peu  et  ses  préparatifs  de  défense 
furent  d'autant  plus  faciles  à  faire  que  l'attaque  était  moins  dangereuse. 
La  fraction  républicaine  et  révolutionnaire  du  peuple  parisien  n'était  pas 
encore  revenue  de  sa  surprise  ni  sortie  de  son  incertitude,  que  déjà  l'insurreclon 
n'était  plus. 

Insurrection  ?  Non.  Emeute  tout  au  plus.  Echauffource,  dit  même  Michelet, 
écrivant  le  22  à  Quinet  et  lui  exprimant  sa  joie  de  voir  qu'elle  «  n'ait  pas  eu  son 
contre-coup  à  Lyon  ».  Rien  n'était  préparé  qu'à  Paris,  et  l'ignorance  en  province 
était  telle  que,  même  parmi  les  républicains,  on  croyait  les  tentatives  comme  celle 
du  12  mai  organisées  par  la  police. 

Dans  une  lettre  du  12  avril,  Proudhon  semble  assez  au  fait  de  ce  qui  se  prépare. 
«  Le  gouvernement,  écrit-il  à  un  de  ses  amis  de  province,  désirait  et  provoquait 
une  collision,  parce  qu'il  avait  pris  ses  mesures  pour  écraser  les  perturbateurs  et 
que,  dit-on,  il  en  avait  besoin  dans  ce  moment  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  les  sociétés  secrètes  ont  délibéré  sur  l'opportunité  d'une  tentative.  »  Les 
«  indiscrétions  de  quelques  affiliés  »  qui  ont  cherché  à  l'embaucher,  l'ont  con- 
vaincu de  la  force  des  sociétés  secrètes,  qui  «  comptent  aujourd'hui  plus  de 
quinze  mille  membres  ».  On  voit,  par  ce  chiffre,  combien  ceux  qui  cherchaient  à 
«  embaucher  »  le  jeune  philosophe  déjà  révolutionnaire,  s'abusaient  sur  leur  force 
réelle,  ou  l'avaient  été  par  leurs  chefs. 

Car  ces  chefs  Proudhon  ne  les  a  pas  vus.  Eux  ne  recrutent  pas.  Mais,  il  sait 
que  tous  K  les  plus  fameux,  dont  quelques-uns  sont  encore  sous  le  poids  d'une  con- 
tumace, sont  réunis  à  Paris  »,  il  a  «  vu  quelques-uns  de  leurs  ordres  du  jour  «  et 
n'ignore  pas  qu'ils  attendent  le  «  moment  favorable  pour  tomber  sur  ce  gouver- 
nement de  Juillet  comme  le  chat  sur  la  .souris  ».  On  sait  ce  qu'il  advint  do  ces- 
projets.  En  voici  les  conséquences  : 
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Le  soir  mémo  du  12  mai,  un  nouveau  ministère  était  constitué.  L'émeute  avait 
permis  à  la  «  ponséiî  immualiie  »  du  roi  de  réaliser  une  l'ois  enc(jré  son  rêve  de 
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gouvernement  personnel  et  d'avoir  un  premier  commis  en  guise  de  président  du 
Conseil.  «  L'émeute  avait  fait  en  quelques  heures,  dit  M.  Thureau-Dangin,ce  que 
n'avaient  pu  faire,  depuis  deux  mois,  ni  l'habileté  patiente  du  roi,  ni  l'agitation 
des  meneurs  parlementaires.  »  Lo  premier  commis  élu  par  le  roi  fut  le  maréchal 
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Soult,  encore  tout  reluisant  de  son  ambassade  auprès  de  la  jeune  reine  Victoria. 

Le  procès  des  insurgés  ne  traîna  pas.  Pour  faire  plus  court,  la  Chambre  de* 
pairs  divisa  les  accusés  en  deux  fournées,  institua  deux  procès  distincts,  au  mépris 
des  règles  les  plus  élémentaires  du  droit.  Dix-neuf  insurgés  furent  de  la  première 
fournée,  Barbes  et  Martin-Bernard  en  tête.  Arago,  Dupont,  Jules  Favre,  Madier- 
Montjau  étaient  parmi  les  défenseurs. 

Mérilhou,  le  rapporteur,  s'était  attaché  tout  d'abord  à  montrer  le  caractère 
nouveau  de  cette  tentative  insurrectionnelle,  non  dans  les  moyens  employés, 
mais  dans  la  pensée  qui  l'inspirait.  «  En  1834,  disait-il,  les  juges  aveiient  en  face 
d'eux  le  parti  républicain  représenté  par  toutes  ses  nuances,  fort  différentes,  et 
par  la  plupart  de  ses  chefs,  divisés  par  la  tactique  autant  que  par  la  conception 
doctrinale.  » 

«  Aujourd'hui  les  idées  ont  marché  »,  ajoutait-il.  C'est  un  tout  autre  parti 
que  la  société  a  devant  elle.  Pour  ce  parti,  «  il  faut  que  le  pouvoir  soit  confié  aux 
classes  qui  ne  possèdent  rien  ».  L'indignation  où  le  met  une  telle  prétention 
n'a/eugle  pas  le  représentant  des  classes  qui  possèdent  tout.  Il  montre  l'émeute 
du  12  mai,  comme  un  acte  de  la  lutte  de  classe  pousuîvie  par  ce  parti  nouveau. 

«  Ce  n'est  plus  seulement  la  classe  des  propriétaires  fonciers  qu'on  désigne 
comme  des  oppresseurs  féodaux,  dit-il,  ce  sont  aussi  les  propriétaires  de  capitaux,  les 
chefs  de  commerce  et  d'industrie,  qu'on  associe  à  la  même  proscription,  sous  le 
nom  d'exploiteurs,  et  qtfon  ne  saurait  trop  désigner  à  la  haine  des  exploités,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qu'ils  font  vivre.  »  Mérilhou  traça  ce  dernier  trait  sans  rire. 

«  Vous  le  voyez,  ajoutait-il,  ce  n'est  pas  seulement  une  révolution  politique 
qu'on  a  eue  en  vue,  c'est  une  révolution  sociale.  »  Rien  de  pareil  en  effet  en  1834. 
Rien  non  plus  à  Lyon,  en  1831,  où  l'insurreation  a  bien  je  caractère  d'un  mouve- 
ment de  classe,  mais  est  plutôt  une  grève  exaspérée  jusqu'à  la  bataille,  par  le 
désespoir  de  n'avoir  pu  faire  l'entente  avec  les  patrons  sur  un  tarif  plus  équitable. 
«  Ici,  dit  Mérilhou,  c'est  la  propriété  qu'il  faut  reviser,  modifier,  transférer  ;  c'est 
la  conspiration  de  Babeuf  passée  de  l'état  de  projet  insensé  à  une  sanglante 
exécution.  » 

Le  rapporteur  avait  soigneusement  compulsé  les  journaux  révolutionnaires. 
Il  s'attacha  à  donner  des  extraits  du  Moniteur  républicain  et  de  VHomme  libre, 
établissant  le  double  caractère  communiste  et  révolutionnaire  de  ces  hommes 
nouveaux.  Nulle  société  secrète  qui  ne  compte  quelque  agent  de  police. Mérilhou 
put  donc  lire  les  formules  d'affiliation  aux  Saisons  et  im  pressionner  le  public  par 
le  récit  terrifiant  des  serments  exigés  des  néophytes  pour  les  lier  par  l'obéissance  la 
plus  absolue  à  leurs  chefs. 

On  procédait,  dans  ces  initiations,  par  questions  graduées.  Lorsque  le  néophyte 
n'avait  pas  la  parole  facile,  on  lui  soufflait  la  réponse  à  faire,  rédigée  en  formule. 

Réunissons  quelques  [extraits  des  deux  formules,  celle  des  demandes  et 
celle  des  réponses  : 

«  ...  2.  D.  Comment  la  royauté,  que  tu  déclares  si  mauvaise,  se  maintient- 
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elle  ?  «  —  R.  Parce  qu'elle  a  associé  quelques  classes  du  peuple  à  l'exploi- 
tation de  toutes  les  autres. 

«  ...  8.  D.  Quels  sont  ses  droits  [au  citoyen]  ?  —  /?.  Le  droit  à  l'e-xistence  : 
A  la  condition  du  travail,  chaque  homme  doit  avoir  son  existence  assurée.  Le 
droit  à  l'éducation  :  L'homme  n'est  pas  seulement  un  composé  de  matière,  il  a 
une  intelligence.  Le  droit  électoral. 

«  ...  11.  D.  Comment  le  peuple  munifeste-t-il  sa  volonté  ?  —  R.  Par  la  loi  qui 
n'est  autre  chose  que  l'expression  de  la  volonté  générale.  » 

Affirmer  que  la  loi  doit  être  l'expression  de  la  volonté  générale,  voilà  ce  que 
Mérilhou  appelait  une  «  propagande  anarchiste  ».  Il  est  vrai  que  la  formule  décla- 
rait nécessaire  d'employer  un  pouvoir  révolutionnaire  qui  mette  le  peuple  à 
même  d'exercer  ses  droits.  Mais  la  bourgeoisie  avait-elle  fuit  autre  chose  neuf  ans 
auparavant  ?  De  ce  chef,  elle  n'avait  rien  à  reprocher  aux  hommes  qui  étaient 
devant  elle.  Elle  pouvait  les  frapper,  puisqu'ils- étaient  des  vaincus,  mais  non  les 
juger. 

Forts  de  cette  conviction  conforme  à  la  stricte  réalité,  Barbes,  Martin-Ber- 
nard et  leurs  coaccusés  refusèrent  de  répondre  à  l'interrogatoire  et  do  se  défendre. 
Barbes  ne  voulut  se  justifier  que  sur  un  point.  On  lui  imputait  le  meurtre  du 
lieutenant  Drouineau.  Tout  en  prenant  pour  le  fait  de  l'émeute  toutes  les  respon- 
sabilités, il  rejeta  celle-là  avec  horreur. 

Les  pairs  ne  l'en  condamnèrent  pas  moins  à  mort,  tandis  que  Martin-Bernard 
était  condamné  à  la  déportation,  Mialon  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  Delsade 
et  Austen  à  quinze  ans  de  détention.  Los  autres  condamnations  s'échelonnaient 
de  six  années  do  détention  à  deux  ans  do  prison.  Quatre  accusés  étaient  acquittés. 

La  condamnation  de  Barbes  consterna  et  indigna  l'opinion.  Le  lendemain 
même,  les  étudiants  se  rendaient  en  masse  au  ministère  de  la  Justice  et  y  dépo- 
sèrent une  pétition  contre  la  peine  de  mort  en  matière  politique  en  même  temps 
qu'une  demande  de  commutation  de  peine  pour  Barbes.  Des  ouvriers  voulurent 
s'associer  à  cette  manifestation  de  la  jeunesse  des  écoles  ;  ils  furent  brutalement 
dispersés. 

X'iclor  Ilugo  intervint.  Il  adressa  ce  quatrain  au  roi,  qui  venait  de  perdre 
sa  lille  et  à  qui  la  jeune  duchesse  d'Orléans  venait  de  donner  un  petit-fils,  espoir 
de  la  dynastie  ; 

Par  votre  ange  envolée  ainsi  qu'une  colombe  ! 
Par  le  royal  enfant,  doux  et  frêle  roseau  ! 
Grâce  encore  une  fois  !  Grâce  au  nom  de  la  tombe  ! 
Grâce  au  nom  du  berceau  ! 

Stoïque,  Barbes  attendait  son  sort  en  prison.  A  la  lecture  de  l'arrêt  qui 
le  frappait,  il  s'était  écrié  avec  angoisse  :  —  Martin-Bernard  est-il  condamné  à 
mort  ?  et  la  joie  avait  paru  sur  ses  traits  d'apprendre  que  son  ami. avait  la  vie 
.sauve.  .Son  sacrifice  était  fait  du  jour  oii  il  était  entré  dans  la  lutte,  et  dans  cette 
suprême  épreuve,  il  remerciait  Dieu  de  l'avoir  fait  «  Français,  républicain,  aimé 
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des  bons,  proscrit  par  les  méchants  ».  Un  bruit  dans  la  prison  lui  ayant  fait  croire 
que  le  moment  était  venu,  il  s'écriait  :  «  Saint- Just,  Robespierre,  Couthon,  Babeuf, 
et  vous  aussi,  mon  père,  ma  mère,  qui  m'avez  porté  dans  vos  entrailles,  priez 
pour  moi,  voici  mon  jour  de  gloire  qui  vient  !  » 

C'était  la  grâce  qui  allait  venir.  Suivant  son  penchant  natui'cl,  Louis-Philippe 
résista  aux  conseillers  de  vengeance  et  de  sang.  Il  commua  la  peine  de  Barbes 
en  travaux  forcés,  puis  en  déportation.  Les  condamnés  furent  transportés  au 
Mont-Saint-Michel,  où  Blanqui  ne  tarda  pas  à  les  rejoindre,  ayant  été  "arrêté 
le  14  octobre  au  moment  où  il  montait  en  diligence  pour  gagner  la  Suisse.  Con- 
damné à  mort  en  tête  de  la  fournée  de  trente  qui  comparut  devant  les  Pairs 
le  14  janvier  1840,  Blanqui  vit  également  sa  peine  commuée  en  celle  de  la  dépor- 
tation tandis  que  ses  co-accusés  étaient  frappés  de  peines  variant  de  quinze  à  deux 
années  de  prison. 

Louis-Philipppe  bénit  en  son  cœur  ce  mouvement  insurrectionnel  si  peu  dan. 
gereux  pour  son  trône  et  qui  lui  permettait  de  réaliser  une  fois  de  plus  sa  «  penséi^ 
immuable  »,  le  gouvernement  personnel.  Mais  si  le  maréchal  Soult  est  bien  le  premier 
commis  qu'il  lui  faut,  il  y  a  dans  le  cabinet  un  ministre,  Villemain,  fort  bon  catho- 
lique, mais  que  son  attachement  à  l'Université  portera  à  la  défendre  pied  à  pied 
contre  l'enseignement  congréganiste. 

Ce  n'était  pas  ce  ministre-là  qui  reprendrait  le  projet  déposé  par  son  prédé- 
cesseur Guizot,  en  1836,  à  la  grande  joie  du  roi,  sur  l'enseignement  secondaire. 
Ce  projet  autorisait  les  particuliers  à  fonder  des  étabUssements  sans  autres 
garanties  que  certaines  conditions  de  grades  et  de  moralité.  La  Chambre,  heureu- 
sementy  avait  ajouté  que  tout  directeur  d'établissement  libre  d'enseignement  devrait 
déclarer  par  écrit 'qu'il  n'appartenait  pas  à  une  congrégation  non  autorisée  en 
France.  Le  roi,  alors,  avait  fait  retirer  le  projet.  11  ne  pouvait  pas  compter 
sur  Vi  lemain  pour  en  présenter  un  semblable. 

La  coalition  n'avait  aucune  raison  pour  désarmer  devant  le  nouveau  cabinet, 
au  contraire.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1840,  elle  était  partie  en  cam- 
pagne et  Thiers  avait  fait  une  brillante  critique  de  la  politique  extérieure,  notam- 
ment dans  les  affaires  d'Orient.  Il  crut  original  de  renouveler  un  peu  le  magasin 
d'idées  mégalomanes  du  libéralisme  en  donnant  à  l'alliance  franco-anglaise  le 
caractère  d'un  partage  d'influence  universelle  :  à  la  France,  l'Europe  continen- 
tale ;  à  l'Angleterre,  nation  maritime,  le  reste  du  globe. 

Mais  la  véritable  attaque  se  produisit  sur  le  projet  de  dotation  au  jeune 
duc  de  Nemours,  présenté  cette  fois  encore,  sur  les  instances  de  Louis-Philippe, 
que  ne  rebutait  aucun  échec,  et  peut-être  désireux,  en  l'envoyant  se  faire  battre 
par  la  Chambre,  de  se  débarrasser  d'un  ministère  où  se  manifestaient  des  velléités 
d'indépendance  :  Passy  était  trop  fier  pour  être  un  commis  en  sous-ordre  ;  Dufaure 
avait  de  la  raideur  et  de  la  brusquerie  et  Teste  des  tendances  libérales,  Villemain 
défendait  l'Université  contre  les  jésuites.  Le  roi  les  envoya  à  la  bataille  sans 
regret,  tout  prêt  à  prendre  Sébastian!  si  la  Chambre  battait  le  maréchal  Soult. 
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La  dotation  Nemours  raviva  toutes  les  polémiques  sur  l'avidité  du  roi  à  pour- 
voir ses  enfants.  Cormenin  se  distingua  naturellement  dans  le  Ilot  de  brochutes 
et  d'articles  que  les  cinq  cent  mille  francs  de  rente  à  donner  au  fils  du  roi  firent 
surgir,  en  même  temps  que  de  partout  les  pétitions  affiuaient  à  la  Chambre, 
la  suppliant  de  ne  rien  voter,  puisqu'en  montant  sur  le  trône  Louis-Philippe 
avait  fait  donation  de  ses  immenses  biens  à  ses  enfants. 

Ces  bourgeois,  dit  ironiquement  Henri  Heine,  «avaient  complètement  perdu 
le  sens  monarchique.  De  là  l'aveuglement  avec  lequel  ils  se  plaisaient  à  humilier, 
k  ébranler,  à  entraver  une  royauté  qu'au  fond,  cependant,  ils  eussent  été  épou- 
vantés de  voir  disparaître.  »  De  son  côté,  Proudhon  relève  avec  sa  verdeur  accou- 
tumée l'inconséquence  de  gens  qui  veulent  im  roi  et  bardent  sur  ce  qu'il  coûte  : 
«  Qui  veut  le  roi,  fait-il,  veut  une  famille  royale,  veut  une  cour,  veut  des  princes 
du  sang,  veut  tout  ce  qui  s'ensuit.  Le  Journal  des  Débats  dit  vrai  :  les  bourgeois 
conservateurs  et  dynastiques  démembiont  et  démolissent  la  royauté,  dont  ils 
sont  envieux  comme  des  crapauds.  » 

Les  «  crapauds  »  l'emportèrent.  Le  20  février,  par  2G  voix  de  majorité,  la 
Ciiambre  rejeta  la  dotation.  Il  ne  restait  plus  aux  ministres  qu'à  se  retirer.  Le  roi 
avait  voulu  Sébastiani,  il  dut  accepter  Thiers,  qui  inaugura  son  ministère  le 
1"  mars  1840. 

CHAPITRE  VI 

LES    GRÈVES    DE    1840 

Discussion  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  —  Le  massacre  des  innocents.  —  Arago 
demande  à  la  Chambre  l'organisation  du  travail.  —  Misère  et  solidarité  des  ouvriers 
parisiens.  —  La  grève  des  tailleurs  :  on  veut  leur  imposer  le  livret.  —  Les  cordonniers 
se  mettent  également  en  grève.  —  Interdiction  des  réunions,  bagarres  dans  les  rues. 

—  La  grève  s'étend  aux  industries  du  bâtiment.  —  Arrestations  en  masse  ;  nom- 
breuses et  dures  condamnations.  —  Les  grévistes  se  retirent  sur  les  buttes  Chaumont. 

—  Les  communistes  essaient  de  diriger  l'action  ouvrière.  —  La  presse  ouvrière  ; 
le  journal  l'Atelier  et  la  théorie  de  l'association. 

Parmi  les  projets  de  lois  que  lui  léguèrent  ses  prédécesseurs,  le  ministère 
du  1"  mars  en  appuya  un  tout  d'abord,  déposé  en  1838,  et,  bien  plus  par  les 
hasards  de  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  pairs  que  par  la  volonté  de  Thiers,  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  fut  votée.  C'est  le  premier 
pas  de  la  législation  protectrice  du  travail  en  France.  Cette  loi  qui  fixe  à  huit 
ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  manufactures  vient  près  de  quarante 
ans  après  la  loi  anglaise  sur  les  enfants  loués  aux  fabricants  par  les  paroisses. 

Jusque-là,  dans  nos  lois  si  nombreuses,  rienpour  les  plus  faibles,  les  plus  désar- 
més d'entre  les  ouvriers,  rien  que  le  décret  du  3  janvier  1813  qui  limite  à  dix  ans 
l'âge  du  travail  des  enfants  dans  les  mines.  Ce  même  décret  nous  en  dit  long  sur 
la  manière  dont  les  exploitants  miniers  se  débarrassaient  de  leur  responsabilité 
quand  un  éboulement  ou  une  inondation,  ou  toute  autre  catastrophe  causée  par 
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leur  incurie  produisait  une  de  ces  hécatombes  ouvrières  qui  aggravent  de  misère 
noire  le  deuil  des  survivants  :  11  «  prescrit  aux  maires  de  se  faire  représenter  les 
cadavres  des  victimes  d'accidents». 

Pourquoi  donc,  en  France,  avait-on  tant  tardé  à  protéger  la  tendre  chair  à 
travail  des  enfants  ?  L'Angleterre  avait,  en  1833,  amélioré  sa  loi  de  1802.  L'Au- 
triche et  la  Prusse  limitaient,  elles  aussi,  le  travail  enfantin.  Le  travail  était-il 
moins  pénible  ici  que  là,  ou  les  cœurs  plus  durs  et  plus  fermés?  Nous  avons  dit  la 
misère  des  petits  ouvriers  anglais  aux  environs  de  1830,  et  montré  que  celle  de 
leurs  camarades  français  ne  leur  cédait  guère. 

Le  mouvement  de  pitié  des  industriels  alsac'ens  n'avait  pas  eu  d'écho. 
C'était  cependant  le  temps  oii,  dans  le  Parlement  anglais,  lord  Ashley  pi'oposait 
de  réduire  à  dix  heures  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Robert 
Peel  combattit  cette  motion  en  invoquant  la  concurrence  étrangère.  Un  mem- 
bre des  Communes,  alors,  engagea  le  ministre  à  entamer  des  négociations  avec  lis 
gouvernements  européens  pour  établir  une  limitation  uniforme  du  travail  dans 
tous  les  pays.  Il  fut  répondu  à  ce  novateur  en  avance  de  trois  quarts  de  siècle  que 
«  la  diplomatie  n'avait  pas  coutume  de  traiter  de  pareilles  questions,  qu'une 
semblable  négociation  ne  produirait  aucun  résultat  ». 

La  bourgeoisie  française  n'avait  pas  de  telles  audaces.  Néanmoins,  les  enquêtes 
de  Villermé,  de  Blanqui  aîné,  d'Eugène  Buret  avaient  secoué  l'opinion,  dénoncé 
le  massacre  d'innocents  auquel  se  livrait  le  patronat.  Ils  avaient  dit  le  surmenage 
ef froyedile,  la  «  torture  »  qu'on  infligeait  à  des  enfants  de  six  à  huit  ans,  forcés  de 
rester  «  seize  à  dix-sept  heures  debout  chaque  jour,  dont  treize  au  moins  sans 
changer  de  place  ni  d'attitude  ». 

Ils  avaient  crié,  et  il  avait  bien  fallu  les  entendre,  et  avoir  honte,  qu'à  Reims 
«  les  coups  et  les  mauvais  traitements  »  étaient  «  chose  habituelle  et  permanente  ». 
J'ai  dit,  dans  la  première  partie,  n'avoir  rien  trouvé  dans  les  enquêtes  françaises 
qui  approche  le  martyre  des  petits  ouvriers  anglais.  Il  faut  me  rétracter,  car 
voici  qui  fait  identique  le  martyrologe  enfantin  des  deux  pays. 

L'Industriel  de  la  Champagne  du  2  octobre  1835,  cité  par  Villermé,  dénonce 
des  établissements  de  la  Normandie  «  où  le  nerf  de  bœuf  figure  sur  le  métier  au 
nombre  des  instruments  de  travail  ».  Dans  les  moments  de  presse,  on  travaille 
la  nuit  et  quand  les  enfants.  «  succombant  au  sommeil,  cessent  d'agir,  on  les 
réveille  par  tous  les  moyens  possibles,  le  nerf  de  bœuf  compris  ».  Mais  Villermé 
déclare  que  ce  fait  est  «  une  rare  exception  ».  Il  ajoute  :«  Quand  bien  même  les 
enfants  ne  seraient  pas  employés  dans  les  manufactures,  ils  subiraient  les  mêmes 
mauvais  traitements.  C'est  là  le  malheur  de  leur  naissance.  » 

Car  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  ouvriers  qu'on  les  bat  cruellement,  mais 
parce  qu'ils  sont  des  enfants,  des  faibles,  et  ceux  qui  les  battent  sont  des  ouvriers 
eux-mêmes,  acharnés  à  la  tâche  et  croyant  défendre  leur  salaire  en  travaillant 
jusqu'àl'épuisement  de  leurs  forces  et  de  celles  des  enfants.  «A  Rouen,  dit  \i\- 
lermé,  les  tribunaux  ont  eu  souvent  à  sévir  contre  «l'odieux  abus...en  vertu  duquel 
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bon  nombre  d'ouvriers  se  croient  autorisés  à  frapper  les  apprentis  rattaclieurs.  » 
Blanqui  porta  devant  l'Académie  des  sciences  morales  les  faits  d'exploita- 
tion à  outrance  du  travail  des  enfants.  Il  cita  ce  dire  effroyable  du  D^  Gasset, 
qui  ne  nous  paraît  pas  exagéré,  à  présent  que  nous  avons  suivi  les  enquêteurs 
dans  leurs  lugubres  tournées  à  travers  la  France  du  travail  : 

«  A  Lille,  il  meurt  avant  la  cinquième  année,  dit  le  D^'Gasset,  un  enfant  sur 
trois  naissances  dans  la  rue  Royale  (le  beau  quartier),  sept  sur  dix  dans  les  rues 
réunies,  et  dans  la  ri»e  des  Etaques,  considérée  seule,  c'est,  sur  quarante-huit 

NAISSANCES,    QUARANTE-SIX    DÉCÊS    QUE    NOUS    TROUVONS.    Au    fléau,    il    faut    une 

barrière  ;  il  faut  qu'en  France  on  ne  puisse  pas  dire  un  jour  comme  à  Manchester 
que,  sur  vingt  et  un  mille  enfants,  il  en  est  mort  vingt  millesept  cents  avant 
l'âge  de  cinq  ans  !  En  attendant,  nous  ne  cesserons  de  répéter  :  là,  à  deux  pas 
de  vous,  dans  la  demeure  de  l'ouvrier,  sur  vingt-cinq  enfants,  un  seul  peut 
ATTEINDRE  LA  CINQUIÈME  ANNEE.  Qu'on  vlenuc,  après  Cela,  nous  parler  de 
l'égalité  devant  la  mort  !  » 

On  éprouve  un  soulagement,  en  face  de  ces  faits,  de  voir  quelques  patrons 
de  Sedan,  «  qui  en  avaient  besoin,  refuser  des  enfants  de  dix  à  douze  ans,  qu'on 
aurait  certainement  admis  partout.  Donnez  encore  à  cet  enfant,  disaient-ils, 
une  ou  deux  années  pour  qu'il  se  développe  ;  pendant  ce  temps,  envoyez-le  à 
l'école,  afin  qu'il  puisse  un  jour  devenir  contremaître,  et  après  je  vous  le  prendrai.  » 

La  loi  projetée  limitait  à  huit  ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les 
manufactures.  De  huit  à  douze  ans  la  journée  était  de  huit  heures  ;  de  douze  à 
seize  ans,  elle  s'élevait  à  douze  heures.  L'application  de  la  loi  serait  contrôlée 
par  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  ;  de  plus, 
le  gouvernement  nommerait  des  inspecteurs. 

La  discussion  à  la  Chambre  des  pairs  se  poursuivit  dans  les-  derniers  jours 
de  mars  sans  éveiller  l'attention  du  public.  Il  semblait  qu'elle  discutât  une  loi 
d'intérêt  local.  L'économiste  Rossi  vint  affirmer  la  nécessité  d'une  réglementation 
du  travail,  mais  critiqua  les  inégalités  que  le  projet  créait  entre  les  petits  travail- 
leurs. Pourquoi  les  enfants  d'une  manufacture  où  les  métiers  étaient  mus  à  la 
vapeur  recevaient-ils  protection,  et  non  ceux  qui  étaient  occupés  dans  un  chantier, 
un  atelier  ou  une  manufacture  où  il  n'y  avait  que  des  machines  à  bras  ou  des 
outils  ? 

L'objection  était  juste.  Les  jeunes  enfants  voués  au  travail  prématuré  étaient 
égaux  devant  la  souffrance  et  le  surmenage.  Mais  la  loi  ne  pouvait  passer  qu'avec 
l'appui  des  grands  seigneurs  de  la  propriété  terrienne,  ennemis  du  machinisme 
industriel.  D'autre  part,  c'était  surtout  dans  l'industrie  textile  que  l'on  employait 
les  tout  petits  :  c'était  là  vraiment  le  massacre  des  innocents.  Protéger 
ceux-là  était  donc  la  tâche  urgente. 

Le  comte  Rossi  eût  voulu  que  la  loi  se  bornât  à  affirmer  sa  protection  des 
jeunes  enfants  employés  au  travail  salarié  et  que  pour  les  catégories  de  travail 
un  règlement  d'administration    vînt    fixer    l'âge    d'admission,  la    durée  de   la 
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journée  et  les  autres  conditions  protectrices.  Il  alléguait  la  différence  qui  existe 
entre  les  professions  et  l'impossibilité  de  réglementer  d'une  manière  uniforme. 
C'était  montrer  une  bien  grande  confiance  dans  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

Le  baron  de  JNIorogues,  qui,  nous  le  savons,  avait  étudié  les  conditions  misé- 
rables de  la  classe  ouvrière,  n'intervint  dans  la  discussion  que  pour  marquer  les 
différences  qui  existaient  entre  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commission. 
Mais  il  n'y  avait  plus  en  réalité  de  projet  du  gouvernement,  le  nouveau  minisln' 
du  commerce,  Gouin,  se  bornant  à  soutenir  le  principe  commun  aux  deux  projets. 

Montalembert  vint  dire  la  pensée  de  la  droite,  la  rancune  de  la  propriété 
ancienne,  paresseuse  et  rentière,  contre  la  propriété  nouvelle,  ardente  au  labeur 
et  au  gain.  Il  attaqua  «  l'industrie  casernée  »,  il  montra  «  l'industrie  des  filatures 
et  autres  usines  de  ce  genre,  qui  arrache  le  pauvre,  sa  femme,  ses  enfants,  aux 
habitudes  de  la  famille,  aux  bienfaits  de  la  vie  des  champs,  pour  les  parquer  dans 
des  casernes  malsaines,  dans  de  véritables  prisons,  où  tous  les  âges,  tous  les 
sexes  sont  condamnés  à  une  dégradation  systématique  et  progressive.  » 

A  ce  lamentable  tableau  qui  n'était  pas  trop  chargé,  il  opposai'»  antique 
industrie  de  famille  «  exercée  sous  le  chaume,  au  coin  du  foyer  paternel  ».  Celle-là, 
s'écria-t-il,  est  un  bienfait.  «  H  ne  lui  restait  qu'à  expliquer  par  quel  sortilège 
les  ouvriers  qui  étaient  si  heureux  dans  cet  atelier  patriarcal  le  fuyaient  pour  se 
«  parquer  »  dans  les  «  prisons  »  et  les  «  casernes  »  de  la  nouvelle  industrie. 

Il  eût  pu  montrer  qu'ils  étaient  bien  forcés  de  suivre  le  travail  dans  les  trans- 
formations que  lui  faisaient  subir  les  industriels.  Mais  il  n'eût  pu  le  faire  qu'en 
avouant'  que  les  propriétaires  ruraux,  acharnés  à  recueillir  leur  rente  du  sol, 
payaient  moins  cher  le  travail  que  les  manufacturiers,  et  il  les  eût  contredits 
dans  leurs  doléances,  puisque  déjà,  à  cette  époque,  ils  se  plaignaient  de  manquer 
de  «  bras  ».  Il  préféra  se  rejeter  sur  l'impiété  du  siècle,  qui  sapait  les  institutions 
les  plus  vénérables. 

Le  duc  de  Praslin  s'attacha  surtout  à  démontrer  que  la  loi  n'était  pas  une 
innovation.  Il  allégua  l'exemple  de  l'Angleterre,  delà  Prusse,  de  l'Autriche.  A  quoi 
un  de  ses  collègues  répliqua  ironiquement  que  ces  deux  derniers  pays  ne  jouissaient 
pas  du  régime  parlementaire.  Il  invoqua  comme  précédent  en  France  la  loi  de 
1813  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  mines  et  travailla  ainsi  très  opportunément 
à  rassurer  ceux  qui  n'osent  rien  entreprendre  sans  s'appuyer  sur  un  précédent. 

Gay-Lussac  critiqua  le  projet,  l'attaqua  dans  son  principe  même.  Ce  savant 
était,  en  économie  politique,  de  la  plus  stricte  observance  libérale.  11  affirma  hau- 
tement la  théorie  du  patron  «  maître  chez  lui  ».  Mais  s'il  laissait  l'enfant  en  proie 
à  l'exploitation  intensive  de  ses  forces,  du  moins  voulait-il  que  le  travail  ne  fût 
pas  meurtrièrement  insalubre.  Et  il  accusa  les  auteurs  du  projet  d'avoir  négligé 
ce  point,  qu'on  ne  devjdt  apercevoir  que  cinquante  ans  plus  tard.  Selon  lui,  ce 
n'était  pas  le  travail  qui  était  nuisible,  même  prolongé,  mais  les  conditions  dans 
lesquelles  il  était  accompli.  Un  physiologiste  eût  aisément  contredit  l'illustre 
physicien.  Mais  il  n'y  en  avait  pas  dans  la  haute  assemblée. 
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«  On  a  cité  les  filatures,  dit-il,  eh  bien,  les  filatures  sont  réellement  insa- 
lubres ;  elles  le  sont,  parce  (|u'on  vit  dans  une  almosplièrc  toujours  remplie 


de  poussières,  continuellement  remplie  de  petits  filaments,  qui,  aspirés  par 
les  ouvriers,  sont,  je  crois,  la  véritable  cause  ou  tout  au  moins  une  des  prin- 
cipales causes  de  l'étal  dans  lequel  se  trouvent  les  enfants  et  généralement 
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les  ouvriers  de  la  plupart  des  manulactures.  La  véritable  cause  du  mal,  c'est 
donc  l'insalubrité...  Je  crois  que  la  commission  a  méconnu  les  principaux 
inconvénients  auxquels  il  faudrait  porter  remède.  » 

Et,  parlant  des  industries  que  le  projet  de  loi  laissait  libres  d'exploiter 
le  travail  enfantin,  il  ajoutait  :  «  Que  i'erez-vous  des  manulactures  dans  les- 
quelles on  travaille  le  plomb  ?  Savez-vous  qu'il  y  a  telles  fabriques  de  plomb 
dans  lesquelles  on  pourrait  dire  que  la  vie  moyenne  des  ouvriers  n'est  peut- 
être  pas  de  plus  de  deux  ans.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  était  l'économiste  Charles  Dupin.  Il  eut  peu  à 
inter\enir  dans  le  débat.  Personne  ne  se  passionnait.  Il  dut  cependant  rap- 
peler à  Gay-Lussac  l'urgence  d'une  loi  qui  vînt  arrêter  la  dégénérescence  de 
la  race  dans  les  régions  industrielles.  Il  reproduisit  les  constatations  de  son 
rapport,  replaça  sous  les  yeux  des  pairs  le  tableau  suivant  : 

«  Pour  obtenir  cent  hommes  assez  robustes  pour  porter  les  armes,  il 
faut  rejeter  comme  débiles,  infirmes  ou  difformes  : 

«  A  Rouen...  170  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans  ;  à  Elbeuf...  200;  à  Bol- 
bec...  500  ». 

Et  comme  une  certain  nombre  de  pairs  s'étaient  alarmés  de  l'abaisse- 
ment moral  signalé  dans  certains  milieux  de  misère,  il  invoqua  la  réponse 
du  bureau  des  manufactures  à  la  circulaire  du  ministre  du  Commerce,  citée 
dans  son  rapport  :  «  L'immoralité  des  enfants  semble  être  plus  grande  préci- 
sément là  où  ils  sont  reçus  très  jeunes  dans  les  fabriques.  » 

Malgré  cela,  il  y  eut  quelques  opposants.  Ils  n'osèrent  pas  attaquer  le 
principe,  mais  son  application  ;  les  uns,  comme  Humblot-Conté,  demandaient 
que  la  journée  de  travail  fût  fixée  à  douze  heures,  «  pour  empêcher  la  réduc- 
tion du  salaire  des  enfants  »,  et  pour  ne  pas  gêner  le  travail  et  réduire  le 
salaire  des  ouvriers  avec  lesquels  ils  travaillaient.  Les  autres,  comme  Bour- 
deau,  proposèrent  que  la  loi  ne  fût  appliquée  qu'à  partir  de  1846,  cinq  ans 
leur  paraissant  un  délai  à  peine  suffisant  pour  que  l'industrie  pût  se  prépa- 
rer au  coup  qui  allait  la  fiapper. 

La  loi,  votée,  s'en  alla  à  la  Chambre,  où  elle  vint  à  l'ordre  du  jour  en 
décembre. 

La  discussion,  s'il  est  possible,  y  fut  encore  plus  incolore  et  plus  placide 
qu'au  Luxembourg.  Les  orateurs  de  la  gauche,  les  radicaux  qui  s'enflam- 
maient si  volontiers  sur  les  questions  politiques,  ne  voyaient  point  là  matière 
à  embarrasser  le  ministère,  à  passionner  l'opinion  publique.  La  presse  elle- 
même  ne  fut  çruère  plus  attentive.  Le  journal  V Atelier,  qui  le  croirait  !  ne  con- 
sacra pas  même  un  article  à  la  question. 

La  loi  contenait  un  article  10  portant  que  le  gouvernement  établirait  des 
ins;pections.  Telle  quelle,  et  si  cet  article  avait  été  appliqué,  elle  eût  pu 
donner  des  résultats.  Mais,  pendant  longtemps,  personne  ne  devait  se  préoc- 
cuper d'un  détail  aussi  peu  important. 
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La  question  ouvrière  n'était  pas  dans  les  préoccupations  de  la  Chambre. 
Arago,  cependant,  eut  l'occasion  de  l'y  ramener.  Dans  la  discussion  sur  le 
régime  des  sucres,  qui  eut  lieu  en  mai  et  sur  laquelle  nous  reviendrons,  un 
orateur,  M.  Gauguier,  a\uit  in\o(iué  l'iiidirèt  îles  ou\ricrs  de  l'agriculture 
et  des  labriques  de  suer.'.  L'ot  argument,  si  Iréquemment  invotjué  aujour- 
d'hui, avait  pro\oqué  des  clarneuis,  auxi|uellfs  Ijauguier  avait  répondu  ; 
«  'Vous  ne  voulez  pas  qu'on  vous  parle  des  ouvriers  ;  eh  bien,  chargez-vous 
«le  leur  trouver  de  l'ouvrage.  » 

—  Nous  sommes  chargés  de  l'aire  des  lois,  et  non  pas  de  donner  de 
l'ouvrage  aux  ouvriers. 

Cette  cruelle  apostropiie  que  Sauzet  laissait  tomber  du  haut  de  son  siège 
présidentiel  sur  le  malenconti'eux  orateur,  était  d'autant  plus  cynique,  qu'à 
ce  moment  la  classe  ouvrière  soulTrait  piolondément  d'un  chômage  long  et 
douloureux,  qui  atteignait  toutes  les  professions. 

Ouelques  jours  plus  tard,  Arago  rele\ait  à  la  tribune  le  cri  du  cœur 
échappé  à  Sauzet,  et,  dans  un  discours  sui-  la  réforme  électorale,  posait  en  ces 
termes  la  question  sociale  :  «.  Il  y  a  dans  le  pays,  disait-il,  une  partie  de  la 
population  qui  est  en  proie  à  des  souffrances  cruelles  ;  cette  partie  de  la 
population  est  plus  particulièrement  la  population  manufacturière.   » 

Or,  ajoutait-il,  le  mal  ne  ferait  qu'empirer  à  mesure  que  se  dé\elopperait 
le  nouveau  légime  de  pioduction.  «  Les  petits  capitaux,  dans  l'industrie,  ne 
pourront  pas  lutter  contre  les  gros  capitaux  ;  l'industrie  qui  s'exerce  avec  des 
machines  l'emportera  sur  l'industrie  qui  n'emploie  que  les  forces  naturelles 
de  l'Iionmie  ;  l'industrie  iiui  met  eu  a'u\re  des  machines  puissantes  primera 
toujours  colle  qui  s'exercera  a\ec  de  peliles  machines.  » 

Ouel  «  remède  »  indiquait  Arago  à  ce  «  mal  cruel  »  ?  Lui  qui,  dans  la  dis- 
cussion des  chemins  de  fer,  n'avait  pas  osé  les  enlever  aux  capitalistes,  quelle 
solution  pouvait-il  proposer  ?  Lançant  une  formule  qui  allait  être  répétée 
sur  tous  les  modes  pendant  huit  ans,  il  affirmait  la  «  nécessité  d'organiser  le 
travail  ».  Et  comment  ?  «  En  modiliaiit  en  quelques  points  les  règlements 
actuels  (II'  riiidusti-i<».  »  Pour  rassujv'i'  les  limii-les,  il  leur  dit  :  «  Vous  èles  déjà 
entrés  dinis  cette  \oie.  (|uand  la  Cliamlire  des  députés  a  été  saisie  d'une  loi 
qui  a  pour  objol  de  réglci'  le  travail  des  enfants  dans  les  manufaclurcs.  » 

En  somme,  c'était  la  réglementation,  mais  non  l'organisation  du  travail 
que  proposait  le  savant.  Quant  à  l'organisation  du  travail,  ou  plutôt  de  la  pri- 
duction  et  cl.?  la  répartition,  c'était  un  autre  problème,  et  il  n'axait  (|ue  dédain 
pour  «  les  sectes  fini  prélendaient  l'aNoir  trouvé  ».  Il  ne  niait  pas  le  problème, 
d'ailleurs  ;  son  esprit  était  pour  cela  de  trop  haute  envergure.  «  L'invention 
des  maciiines,  disail-il  exprcssivement,  amènera  dans  l'industrie  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  que  la  poudre  a  produit  dans  l'organisation  des 
sociétés  modernes.  »  Mais  ce  quelque  chose,  ni  les  fouriérisles,  ni  les  saint- 
simoniens,  ni  les   babou\'istes.  en   di'pit  de   leurs  prétentions,     ne     l'avaient 
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trouvé.  L'évocation  des  babouvisles  suscita  des  «  exclamations  diverses  »  sur 
les  bancs  de  la  Chambre.  f 

«  Moi,  disait  l'orateur,  j'ai  aperçu,  dans  ces  solutions  si  vantées,  au  milieu 
de  quelques  bonnes  idées  qui  doivent  être  propagées  par  la  parole  et  par 
l'action,  des  choses  qui  sont  contraires  à  toute  idée  sociale,  à  tous  les  bons 
sentiments  que  la  nature  à  déposés  dans  le  cœur  humain...  Je  voudrais  que 
la  Chambre  des  députés,  par  sa  composition,  par  sa  marche,  par  ses  actions, 
se  substituât  à  des  empiriques  audacieux  qui  emporteront  le  malade  avec  le 
mal.  »  Il  oubliait  que  toute  science  a  sa  source  dans  l'empirisme  et  que  les- 
alchimistes  ont  préparé  les  voies  de  la  chimie. 

Emus  par  les  paroles  d'Arago,  les  travailleurs  parisiens  organisèrent  une 
délégation  de  presque  tous  les  corps  de  métiers,  qui  se  rendirent  le  24  mai  :\ 
l'Observatoire  pour  porter  au  savant  les  remerciements  de  la  classe  ouvrière. 

«  Qu'ils  le  sachent  bien,  nos  prétendus  hommes  d'Etat,  lui  dit  leur  porte- 
]iarole,  le  peuple  n'en  est  pas  aujourd'hui  à  douter  de  l'insuffisance  de  nos  ins- 
itilutions...  qu'ils  le  sachent  bien,  le  peuple  a  vu  dans  un  tel  déni  de  justice 
la  preuve  de  leur  impuissance  radicale,  en  face  d'un  mal  trop  grand,  d'une 
situation  trop  effrayante.  »  Arago  remercia  la  délégation.  «  J'ai  été  heureux 
ilo  vous  entendre  placer  l'étuiic  au  nombre  de  \os  moyens  de  succès,  »  dit-il 
Il  promit  de  persévérer  à  «  défendre  avec  ardeur  et  persévérance  les  intérêts 
des  classes  ouvrières  ». 

Mentionnant  cet  incident,  M.  Thureau-Dangin  constate  «  l'effet  que  devait 
produire  sur  des  esprits  ainsi  excités  la  parole  d'un  député  considérable, 
d'un  bourgeois  illustre,  tel  c(ue  M.  Arago  ».  Ces  esprits  excités  ont  ccpenda'nt 
manifesté  d'une  manière  bien  calme  contre  l'injurieuse  insouciance  de  la 
Chambre  bourgeoise  vis-à-vis  de  leur  détresse. 

Mais  y  a-t-il  excitation  dans  la  classe  ouvrière,  au  moment  où  nous 
sommes  ?  Elle  a  laissé  Blanqui  et  Barbes,  il  y  a  un  an  à  peine,  l'appeler  aux 
barricades  et  ne  s'est  pas  émue.  L'hiver  qui,  pour  les  pauvres,  ajoute  le 
chômage  à  ses  rigueurs,  vient  de  faire  ses  ravages.  Proudhon  écrit  en 
décembre  1839  qu'il  y  a  à  Paris  «  trente  mille  tailleurs  qui  ne  font  rien  : 
autant,  à  proportion,  des  autres  états  :  on  porte  à  cent  cinquante  mille  le 
nombre  des  ouvriers  sans  ouvrage  ». 

Proudhon  se  demande  comment  ils  vivent.  «  Voici,  dit-il,  l'explication  de 
ce  phénomène  :  ce  ne  sont  pas  toujours  les  mômes  qui  chôment  ;  mais  ils 
travaillent  tour  à  tour,  un  jour,  deux  jours  par  semaine,  sans  que  cette  suc- 
cession ait  d'ailleurs  rien  de  fixe.  »  On  voit  que  les  choses  n'ont  pas  changé 
depuis  soixante-cinq  ans  sous  ce  rapport. 

Quand,  faute  de  commandes,  l'employeur  \eut  congédier  une  partie  de 
son  personnel  en  ne  conservant  que  les  plus  anciens,  il  arrive  que  ceux-ci. 
lui  offrent  de  partager  entre  tous  les  ouvriers  le  travail  et  le  salaire  qu'il  se 
proposait  de  leur  réserver.   C'est  ainsi  qu'en  octobre-novembre  1839  agirent 
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les  ouvriers  de  la  maison  Pauwels,  constructeur  de  machines,  qui  ne  Taisaient 
(|u'une  demi-heure  par  jour,  mais  restèrent  tous  à  l'usine. 

Le  chômage  donnait  du  loisir  aux  ouvriers.  Ce  qu'ils  faisaient,  Proudhon 
\a  nous  le  dire  :  «  Lorsqu'ils  ont  gagné  trois  fi'ancs.  quatre  francs,  six  francs, 
le  besoin  de  se  restaui-ei'  les  conduit  aux  barrières  :  là,  ils  ne  font  pas 
br.mboche,  ce  serait  inexact  ;  ils  mangent  du  \eau  et  du  pain,  et  boivent  un 
litre  à  dix  sous.  Comme  ils  se  réunissent  pour  faire  cette  ripaille,  ils  y  pas- 
sent la  journée,  n'ayant  d'ailleurs  rien  à  faire,  chantant  des  chansons  répu- 
blicaines, et  le  lendemain  se  remettent  au  jeûne.  Cinq  sous,  quatre  sous,  un 
!-ou  même  de  pain  leur  suffit  par  jour.  L'estomac  bientôt  délabré  par  ce 
régime,  ils  gagnent  une  affection  de  poitrine  et  vont  mourir  à  l'hôpital.  » 

Dans  la  même  lettre,  Proudhon  observe,  que  «  leur  exaltation  révolution- 
naire est  aujourd'hui  \oisine  du  désespoir  ».  Mais  le  pouvoir  est  fort  :  «  ils 
savent  qu'ils  ne  peuvent  se  soulever  aujourd'hui  sans  être  massacrés  par  mil- 
liers ».  D'autre  part,  «  la  promesse  qu'on  leur  fait  de  les  employer  bientôt 
les  retient  ».  Proudhon  parle  encore  de  leur  «  violence  enragée,  entretenue 
par  la  misère  où  ils  se  voient,  l'incurie  des  gouvernants  et  les  interminables 
déclamations  des  hommes  (|ui  se  disent  républicains  ». 

A  ce  trait,  comme  à  celui  où  il  les  montre  n'aimant  «  ni  Laffitte,  ni  Arago, 
ni  tous  les  réformateurs  de  journaux  ou  de  tribune  »,  on  aperçoit  que  les 
ouvriers  vus  par  Proudhon  appartenaient  à  la  minorité  des  révolutionnaires  qui 
avaient  fourni  leur  contingent  aux  journées  de  1832,  de  1834  et  du  12  mai 
précédent.  Lorsqu'il  aperçoit,  «  parmi  eux,  d(>s  mouchards,  des  traîtres  », 
dont  ils  se  débarrassent  en  leur  tordant  le  cou  et  les  jetant  à  la  Seine,  nous 
sommes  avertis  suffisamment  :  nous  savons  qu'il  parle  de  l'élément  révolution- 
naire, et  non  de  la  classe  ouvrière  moyenne,  prise  en  masse.  Les  faits  d'ail- 
leurs ne  vont  pas  tarder  à  nous  en  donner  la  preuve. 

Ces  ouvriers  si  endurants,  et  solidaires  dans  leur  détresse  au  point  de  se 
partager,  au  lieu  de  se  le  disputer,  le  morceau  de  pain  qui  leur  est  laissé, 
qui  pense  à  eux,  à  défaut  des  représentants  du  ])ou\oir  ?  L'Eglise  ?  Oui.  \'il- 
lermé  nous  la  montre  leur  envoyant  des  «  précepteurs  religieux  »  qui  se  sont 
emparés  de  la  classe  ouvrière  «  par  l'intérêt  véritable  et  affectueux  »  qu'ils 
lui  ont  montré.  Et  après  nous  avoir  dit  cela  du  plus  grand  sérieux,  l'enquê- 
teur, qui  sait  à  quoi  s'en  tenir,  nous  avertit  qu'  «  ils  peuvent,  comme  le  dit 
M.  Guizot,  s'appliquer  à  détacher  de  la  terre  sa  pensée,  et  à  porter  en  haut 
ses  désirs  et  ses  espérances  pour  les  contenir  et  les  calmer  ici-bas  ».  C'est 
Villermé  qui  souligne. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  à  calmer  l'angoisse  de  ceux  qui  ont  de  yeux. 
Lamartine,  qui  est  de  ceux-là,  voit  la  classe  des  prolétaires  «  aujourd'hui 
livrée  à  elle-même  »,  prête  à  remuer  «  la  société  jus(|u'à  ce  que  le  socialisme 
ait  succédé  à  l'odieux  individualisme  ».  Ce  n'est  pas  une  conviction  socialiste 
que  le  poète  exprime,  mais  une  crainte  de  conservateur  avisé.  Il  constate  que 
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«  c'est  de  la  situation  des  prolétaires  qu'est  née  la  question  de  propriété  qui 
se  traile  partout  aujourd'hui,  question  qui  se  résoudrait  par  le  combat  et  le 
pillage,  SI  elle  n'était  résolue  bientôt    par  la  raison  ». 

Nous  allons  voir,  par  la  grève  presque  générale  qui  éclata  eu  juin,  que  les 
ouvriers  n'en  étaient  pas  encore  à  ce  moment  d'exaltation  et  d'impatience. 
Le  mou\ement  commença  par  les  tailleurs.  Ceux-ci  s'étaient  mis  en  grève 
pour  obtenir  le  relèvement  des  prix  de  façon.  Que  fit  le  syndicat  patronal  ? 
Au  lieu  de  discuter  avec  les  ouvriers,  il  s'avisa  que,  jusqu'à  ce  jour  ils  a\aient 
échappé  à  l'odieuse  servitude  du  livret  et  obtint  laeilenient  de  l'autorité  que 
tout  ouvrier  tailleur  devrait  être  dorénavant  soumis  à  cette  inscription  de 
police  politique  et  patronale.  Exaspérés,  les  ouvriers  tinrent  des  réunions 
auxquelles  vinrent  se  joindre  successivement  les  menuisiers,  les  maçons  et 
tailleurs  de  pierre,  les  charpentiers,  les  serruriers,  les  ébénistes,  d'autres 
encore. 

Ce  qu'était  le  livret  et  comment  il  servait  à  ôtei-  aux  ouvriers  un  ri'ste  de 
liberté  persomielle,  les  deux  laits  que  voici  le  diront  suflisarament.  Un  labncant 
de  papiers  peints  du  faubourg  Saint-Antoine,  s'apercevant  que  ses  ouvriers 
murmurent  et  tentent  un  essai  de  coalition,  les  menace  de  les  renvoyer.  Les 
ouvriers  le  prennent  au  mot  et  lui  demandent  leurs  livrets.  «  Allez  les  deman- 
der au  commissaire  de  police,  »  répomlit-il.  lit  de  lait  il  lus  y  porte,  déposant 
une  plamte  en  coalition  aux  mains  de  ce  magistrat.  Et  pendant  les  deux  mois 
qui  s'écoulèrent  en  attendant  le  jugement,  qui  d'ailleurs  les  acquitta,  ces 
ouvriers  ne  purent  accepter  de  travail  ailleurs,  leurs  livrets  étant  au  commis- 
sariat, où  l'on  refusait  de  les  leur  rendre.  Dans  le  même  moment,  un  autre 
patron,  nommé  Hébert,  rendait  bien  les  livrets  à  ses  ouvriers,  mais  il  inscri- 
vait sur  chacun  d'eux  cette  mention  destinée  à  fermer  tous  les  atelieis  à  ceux 
qui  les  détenaient  :  «  Sorti  de  chez  moi  avec  une  plainte  contre  lui  au  procu- 
reur du  roi.  » 

Les  tailleurs  demandaient  la  journée  de  dix  heures  et  la  suppression  du 
marchandage.  Les  menuisiers  voulaient  également  ai>olir  le  marchandage. 
L'un  d'eux  exposa  la  situation  dans  une  lettre  au  Xational.  «  Le  prix  de  la 
journée  d'un  ouvTier  de  marchandeur,  y  disait-il,  était  de  2  francs  a  2  fr.  50  ; 
il  y  en  avait,  mais  c'était  une  très  rare  exception,  à  3  francs  ;  et  beaucoup 
de  jeunes  gens  de  seize  à  dix-sept  ans  ne  gagnaient  que  de  1  franc  à  1  fr.  50... 
La  suppression  du  marchandage  empêcherait  ALVl.  les  entrepreneurs  de  se 
jeter,  tête  baissée,  dans  ces  folles  entreprises,  et  calmerait  un  peu  cette  lièvre 
d'adjudications  qui  les  ruine  pai'trop  souvent  et  cause  la  misère  des 
ouvriers.  » 

Un  moment,  on  put  croii-e  que,  tout  au  moins  pour  les  tailleurs,  la  grève 
allait  finir  par  un  ailutrage,  selon  la  proposition  faite  par  le  ^'alion(ll  aux 
deux  parties,  qui  ne  se  montraient  pas  éloignées  d'un  arrangement,  la  réproba- 
tion publique  ayant  fait  sentir  aux  maîtres  (ailleurs  l'indignité  de  leur  conduite. 
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Pour-  faciliter  cet  accord,  les  ouvriers  tailleurs  demandèrent  au  préfet  de 
police  l'autorisation  de  tenir  une  réunion  à  la  barrière  du  Roule.  Le  préfet 
de  police  autorisa,  et  trois  mille  ouvriers  se  réunirent  pour  nommer  leurs 
délégués. 

Mais  à  cette  réunion  se  joignirent  les  cordonniers,  également  en  grève, 
et  partisans  eux  aussi  d'un  arbitrage.  Or.  d'une  part,  les  maîtres  cordon- 
niers n'étaient  |ias  disposés  à  accéder  aux  désirs  de  leurs  ()U\riei-s,  d'autre 
part,  le  préfet  de  police  n'avait  pas  autorisé  ceux-ci  à  se  réunir.  De  plus,  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral  traînait  en  longueur,  les  patrons  montrant 
poui'  cette  inocédure  une  répugnance  dont  ils  ne  se  sont  pas  encore  défaits 
aujourd'hui 

L'atlaire  des  ouvriers  en  papiers  peints  avait  soulevé  d'indigiialion  la 
classe  ouvrière  tout  entière.  Les  typographes  ne  se  mirent  pas  en  grève,  mais 
ils  préle\'èrent  sur  leur  salaire  un  cotisation  permanente  pour  soutenir  les 
tailleurs  jusqu'à  la  décision  des  arbitres.  C'est  ainsi  que  des  coalitions  par- 
tielles devenaient  par  la  force  des  choses  une  coalition  générale  des  ouvriers 
et  que  leur  solidarité  leur  était  révélée  par  la  solidarité  des  patrons  et  l'appui 
que  ceux-ci  recevaient  de  la  loi  et  de  ses  agents. 

Mais  ceux-ci  observaient-ils  la  ]oi  qu'ils  étaient  chargés  d'appliquer  ? 
Nous  venons  de  voir  le  préfet  de  police  autoriser  les  l'éunions  des  tailleurs 
et  la  nomination  de  leurs  délégués.  Les  faits  étaient-ils  donc  plus  forts  que  les 
lexles  ?  Oui.  iVous  savons  par  les  Mémoires  du  policier  de  La  Hodde  que  le 
pouvoir  craignait  les  mouvements  populaires  suscités  par  les  grèves,  tant  à 
cause  des  sympathies  qui  pouvaient,  dans  le  public,  s'attacher  à  la  cause  des 
ouvriers,  qu'à,  cause  de  l'agitation  révolutionnaire  qui  pouvait  s'ensuivre. 
«  Des  hommes  audacieux,  dit  La  Hodde,  avaient  là  une  occasion  pour  pro- 
voquer de  grands  malheurs.  » 

Les  révolutionnaires,  en  effet,  étaient  très  attentifs  aux  grèves.  Ces  mil- 
liers d'hommes  inoccupés  pouvaient,  dans  un  moment  d'exaspération  amenée 
par  la  faim,  par  l'excitation  résultant  de  leur  contact,  par  la  constatation  de 
leur  nombre,  devenir  une  force  de  révolution.  Les  survivants  du  12  mai,  ceux 
qui  avaient  échappé  aux  balles  des  mnnic!|)aux  el  à  la  répi'ession,  suivaient 
de  ]it(''s  les  phases  de  la  lutte  ouvrière,  et  nous  allons  voir  qu'à  un  moment 
aigu  ils  tentèrent  de  lui  donner  un  caractère  révolutionnaire. 

Cependant,  les  réunions  que  le  préfet  de  police  avait  permises  aux  tail 
leurs,  ne  le  furent  pas  aux  menuisiers.  Et  celle  qu'ils  tinrent  en  juin  à  la  bar- 
rière du  Maine,  quoique  très  calme,  fut  brutalement  dispersée  par  la  garde 
municipale.  Que  s'était-il  donc  passé  ?  Faut-il  voir  dans  ce  changement  d'at- 
tituflo  du  piéfot  de  police  l'influence  de  Thiers  ?  Un  fonctionnaire,  si  haut 
placé  >oil-il,  est  toujours  dans  la  main  de  son  chef,  surtout  lorsque  tous  deux 
résident  dans  la  même  ville. 

Ar>rès  avoir  cédé  à  un   courant   d'opinion,   le  pouvoir  avait  aperçu  que 


364  HISTOIRE    SOCIALISTE 

l'exemple  des  tailleurs  encourageait  les  ouvriers,  étendait  la  grève  à  toutes 
les  corporations,  et  en  même  temps  les  solidarisait  dans  un  mouvement  com- 
mun. II  n'y  a\ait  plus  ((u'un  moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  du  patronat 
tout  entier,  c'était  d'appliquer  la  loi  dans  toute  sa  rigueur  et  de  ne  plus  tolé- 
rer aucun  rassemblement  d'ouvriers.  Les  menuisiers  tombèrent  les  premiers 
sous  les  coups  de  cette  nou\elle  procédure. 

L'affaire  de  la  barrière  du  Maine,  loin  de  les  décourager,  les  excita 
encore  davantage.  Ils  se  réunirent  rue  Saint-Lazare,  rue  Cadet,  dans  d'autres 
salles  encore.  La  police  envahissait  Ipurs  réunions,  les  dispersait,  faisait  des 
arrestations  en  niasse.  Une  délégation  de  huit  membres  alla  trouver  le  préfet 
de  police  pour  lui  demander  que  les  menuisiers  fussent  traités  comme 
l'avaient  été  les  tailleurs.  On  la  retint  prisonnière  à  la  préfecture,  puis,  provi 
soirement,  ses  membres  furent  relâchés.  N'était-on  pas  sûr  de  les  reprendre  ? 
Tout  ouvrier  élu  délégué  on  syndic  par  ses  camarades  était  de  ce  fait  voué  à 
la  prison. 

On  dispersait  les  réunions  des  menuisiers.  Ils  les  transformèrent  en  mani- 
festations dans  la  rue.  Les  charpentiers  se  joignirent  à  eux  et  tous  ensemble 
envoyèrent  une  pétition  au  ministre  des  Travaux  publics  exposant  leurs  reven- 
dications :  journée  de  douze  heures,  paiement  des  heures  supplémentaires 
et  suppression  du  marchandage. 

C'est  à  ce  moment  que  les  tailleurs  de  pierre  entrèrent  eux  aussi  en  mou- 
vement. Deux  mille  cinq  cents  d'entre  eux  se  réunirent  le  25  aotit,  autorisés 
par  le  préfet  de  police,  el  nonunèrent  trente  délégués,  ou  syndics,  chargés  de 
s'entendre  avec  les  entrepreneurs.  Pourquoi  cette  autorisation,  après  les  inter- 
dictions précédentes  ?  Parce  que  les  patrons  consentent  à  discuter  avec  leurs 
ouvriers.  C'est  du  moins  le  motif  qu'on  avoue.  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure 
que  les  ouvriers  n'y  gagneront  rien. 

Dans  cette  réunion,  une  délibération  fut  prise,  longuement  et  fortement 
motivée,  contre  le  marchandage.  Par  cette  délibération,  l'engagement  pré- 
senté à  l'acceptation  des  patrons  est  qualifié  «  un  engagement  d'honneur,  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité,  suffisamment  éclairée  par  les  soussignés  comme  aussi 
par  les  entrepreneurs  et  les  hommes  de  l'art  à  ce  connaissant,  rende  obliga- 
toire pour  tous  une  mesure  dictée  par  un  sentiment  de  justice  et  d'humanité  ». 

Mais  les  employeurs  refusèrent  d'accepter  le  compromis,  rédigé  en  six 
articles,  qui  devait  substituer  le  travail  à  la  journée  (douze  heures  l'été  et  dix 
l'hiver)  au  tra\ail  à  la  tâche  et  supprimer  le  marchandage  des  tâcherons.  Un 
des  trente  syndics,  Vigny,  refusa  de  signer  ce  document  avant  de  s'être 
assuré  que  l'autorité  n'y  voyait  rien  d'illicite.  Sa  préoccupation  de  légalité  ne 
le  sauva  pas  du  sort  commun.  Du  moment  que  les  entrepreneurs  refusaient 
foute  entente,  le  règlement  proposé  par  les  ouvriers  devenait  un  acte  de  coa- 
lition, un  délit.  L'autorisation  de  se  Yéunir,  accordée  aux  maçons  et  tailleurs 
de  pierre  pour  nommer  leurs  délégués,  fut  le  piège  où  l'on  prit  ceux-ci,  afin 
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de  décapiter  la  résistance.  Lorsque  les  syndics  furent  poursuivis,  Vigny, 
compris  dans  les  poui'suitcs  malgré  sa  i>récaution,  fut  condamné  à  deux 
années  de  prison,  réduites  à  une  sur  appel. 


(D'après   un   document   iIb   la   Bibliothèque    Nationale.) 


.Mais  de  ce  que  le  préfet  de  police  interdisait  ce  qu'il  a\ait  autorisé  quel- 
ques jours  auparavant,  il  ne  s'ensuivait  pas  nécessairement  que  les  ouvriers 
dussent  s'arrêter  dans  la  voie  où  on  les  avait  laissés  s'engager.  Les  syndics 
ignoraient  d'ailleurs  le  changement  d'altitude  de  l'autorité,  signifié  à  Vigny 
lorsqu'il  était  allé  s'enquérir  à  la  préfecture.  Ils  réunirent  donc  les  grévistes 
à  la  barrière  d'Italie,  dans  la  plaine  de  Gentilly,  et,  avec  le  plus  grand  calme, 
le  compromis  fut  voté. 
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Mais  lorsqu'ils  apprirent  ce  qui  s'était  passé  et  comment  l'autorité 
réglait  son  attitude  sur  celle  des'  entrepreneurs,  les  grévistes  changèrent 
la  leur.  Rapidement,  les  chantiers  se  vidèrent,  la  plupart  de  bon  gré  et 
sous  le  coup  de  rindignation  légitime  qu'éprouvaient  les  ou\riers  ainsi  arrêtés 
au  moment  où  ils  essayaient  de  discuter  avec  modération,  quelques-uns  sous 
la  pression  éneigique  des  giévistes.  Sur  l'heure,  tous  les  tailleurs  de  pierre 
chômèrent  xolontairement  et  mirent  en  interdit  les  chantiers  où  les  entrepre- 
neurs avaient  fait  \enir  des  ouvriers  de  province.  Les  maçons,  après  une 
réunion  tenue  au  Champ  de  ?\lars,  se  joignirent  à  eux,  mais  reprirent  assez 
vite  le  travail. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  autres  corporations  de  compagnonnage,  et 
bientôt,  sur  un  mot  d'ordre  de  l'Union  des  travailleurs  du  tour  de  France,  la 
grè\e  fut  générale  dans  toutes  les  industries  du  bâtiment.  C'étaient  chaque 
jour  des  collisions  dans  la  rue  entre  les  grévistes  et  la  police.  Les  prisons 
étaient  pleines  d'ouvriers.  Sitôt  qu'une  corporation  nommait  des  ,  délégués 
ou  des  syndics,  ils  étaient  incarcérés  ;  immédiatement  on  les  remplaçait  par 
d'autres  camarades  aussi  dévoués,  aussi  ardents  à  la  lutte. 

Les  quartiers  de  la  porte  Saint-Denis,  de  la  porte  Saint-Martin,  du  fau- 
bourg Saint-\Antoine,  de  la  place  Maubert,  du  faubourg  Saint-Marceau, 
entraient  en  effervescence.  La  garde  nationale  était  sous  les  armes.  Thiers 
appelait  à  Paris  les  garnisons  environnantes,  et  les  régiments  prenaient 
position  sur  les  points  où  l'agitation  semblait  la  plus  intense.  Les  Buttes- 
Chaumont  étaient  devenues  le  centre  de  l'action  ouvrière,  et  on  put  croire  un 
moment  qu'elles  allaient  devenir  le  Mont-Aventin  du  travail. 

Les  membres  dispersés  des  Saisons  s'étaient  réunis  en  société  des  Com- 
munistes, les  uns  sous'  l'ihspiration  pacifique  de  Cabet,  qui  commençait  sa. 
propagande  par  des  conférences,  les  autres,  en  plus  grand  nombre,  s'en 
séparant  bientôt  pour  former  les  Egalitaires  et  se  proclamer  disciples  de 
Babeuf  et  Silvain  Maréchal.  D'autres  encore,  désireux  d'agir,  avaient  formé 
des  Bastilles,  groupes  militairement  organisés  où  un  caporal  commandait 
quatre  hommes,  un  sergent  dix,  un  sous-lieutenant  vingt,  et  un  lieutenant  ; 
quarante. 

Il  >■  a\ait  (les  coiiiiiiuiiisles  parmi  les  délégués  des  ouvriers  réunis  en^, 
permanence  aux  Buttes-Chaumont.  La  Hodde  nous  dit  qu'ils  «  s'étaient 
entendus  et  formaient  une  sorte  de  congrès  pour  maintenir  la  résolution  des 
ouvriers  ».  Dourille,  un  des  chefs  des  Saisons,  essaya  d'entraîner  cette  masse 
exaspérée  par  des  conflits  journaliers  avec  une  police  agressive  et  brutale.'^ 
Mais  les  ouvriers  n'avaient  pas  d'autre  but  que  d'obtenir  les  améliorations' 
inscrites  dans  leur  programme.  Dourille  «  se  sentit  étouffé,  dit  notre  poli- 
cier, au  milieu  de  la  sérieuse  préoccupation  de  ces  hommes  qui  croyaieni 
plaider  justement  pour  le  pain  de  leur  famille  ». 

Découragé,  il  «  ne  se  trouva  pas  de  taille  à  donner  è  cette  foule  le  signal 
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de  rirruption  »,  et  dut,  lui  qui  était  «  le  seul  l'epréseutaiit  de  la  force  popu- 
laire organisée  »  se  borner,  nous  dit  La  llodde,  «  à  des  pourparlers  a\ec  les 
meneurs,  essayant  de  prêcher  des  vieilleries  démocratiques  qui  no  furent 
pas  écoutées  ».  Il  n'avait  trouvé  «  rien  de  bon  à  dire  dans  le  malentendu  ». 

Le  policiei'  déplace  ici  le  malentendu.  Ce  n'est  pas  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons  qu'il  existait,  mais  entie  les  révolutionnaires  qui  parlaient  de 
républi(|ue  et  de  communisme,  et  les  ouvriers  qui  l'épondaient  travail  à  la 
journée  et  suppression  des  marchandeurs.  C'était  la  première  rencontre  du 
socialisme  et  du  syndicalisme,  celui-ci  encore  impénétrable,  point  encore 
dégagé  même  du  particulai-isme  étroit  où  le  compagnonnage  l'avait  enfermé. 

Les  ouvriers,  dans  leur  masse,  considérèrent  les  communistes  du  même 
œil  qu'ils  considéraient  les  démocrates  qui  leur  montraient,  dans  le  Naiional, 
que  la  (juestion  du  travail  était  subordonnée  à  la  réforme  électorale,  aux 
droits  politiques  donnés  au  salarié.  Pour  celui-ci,  ces  politiciens 
étaient  aussi  peu  dans  la  question  que  les  politiciens  révolutionnaires.  Il  nç 
voulait  pas  faire  de  politique,  mais  gagner  un  meilleur  salaire,  être  moins 
exploité. 

Le  mouvement  ouvrier  demeura  donc  abandonné  à  ses  propres  moyens, 
à  ses  propres  forces,  qui,  rapidement,  s'épuisèrent.  Les  condamnations  plsu- 
vaient  comme  grêle,  les  grévistes  se  démoralisèi'ent,  se  disloquèrent,  et 
bientôt  le  travail  fut  repris  sur  toute  la  ligne.  Les  délégués,  les  syndics,  les 
présidents  des  corporations  furent  frappés  de  dui'es  peines  :  ceu,\  des  tail- 
leurs, l'un  à  cinq  ans  de  prison  et  dix  ans  de  surveillance,  un  autre  à  trois 
ans  de  prison  et  cinq  ans  de  surveillance  ;  parmi  ceux  des  menuisiers,  il  y  en 
eut  un  c[ui  fut  frappé  de  deux  ans  de  prison  et  deux  ans  de  surveillance. 
Pour  'es  tailleurs  de  pierre,  les  serruriers,  les  cordonniers,  les  ébénistes, 
pour  tous  enfin,  la  sévérité  envers  les  «  meneuis  »  fut  implacable.  Les  autres 
s'en  tiraient  avec  des  peines  variant  de  trois  mois  à  quinze  jours.  Il  y  eut  peu 
d'acquittements  pour  les  accusés  qui  défilèrent,  par  douzaines  et  par 
vingtaines,  devant  la  sixième  chambre  correctionnelle. 

Cette  dure  répression  put  mettre  fin  à  la  grève,  mais  elle  créa  des  liens 
de  solidarité  entre  les  persécutés,  dont  les  gi'oupes  sortirent  à  ce  moment 
■du  particularisme  borné  qui  leur  ùtait  piesque  tous  les  avantages  de  l'associa- 
tion. Ils  comprirent  la  vanité  de  l'esprit  corporatif  et,  tout  eu  défendant  entre 
eux  leurs,  intérêts  respectifs  de  tailleurs,  de  serruriers  ou  de  charpentiers, 
ils  apprirent' à  défendre  en  même  temps  -ceux  de  la  classe  ouvrière  tout 
entière. 

A  l'imitation  de  ce  qui  s'était  fait  à  Lyon  dix  ans  auparavant,  quelques 
•ouvriers  fondèrent,  ;'i  la  fin  de  seiMembre  1840,  un  journal  qu'ils  nommèrent 
■expressivement  VAlcIicr.  et  qui  fut  l'édigé  exclusivement  par  des  ouvriers. 
Bûchez,  qui  avait  f|uillé  le  saint-simonisme  dès  les  premières  divagations 
d'Enfantin,  était  leur  inspirateur,  cl  il   Iravaillait  de  toute  son  ardeur     à     les 
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porter  ;i  réaliser  son  idé.Tl,  formulé  [lar  lui  chms  i'Euiopcen,  eu  1831.  Cet 
idéal,  c'était  la  coopération  de  production,  qui  de\ait  se  déxeloppor  au  l'ur 
et  à  uiesure  les  facultés  administrati\es  et  tecluii(|ues  des  ou\iiers  (|ui  la 
pratiqueiaicnt. 

flans  les  premiers  numéros  de  i'AtcIier.  les  rédacteui's  associés  indi- 
quèrent, en  manchette,  le  fonctionnement  île  leur  journal.  \ous  croyons  inté- 
ressant de  le  re()roduire  ici  textuellement  : 

((  Organisation  du  tra\ail.  —  L'Alelier  est  fondé  par  des  ouxriers,  en 
nombre  illimité,  c|ui  en  font  les  frais.  Pour  être  reçu  fondateur,  il  faut  vivre 

Dans  les  premiers  numéros  flo  VAlelier,  les  rédacteurs  associés  indi- 
de  son  tra\ail  personnel,  être  présenté  par  deux  des  premiers  fondateurs,  qui 
se  portent  garants  de  la  moralité  de  l'ouvrier  convié  à  notre  a'U\re.  (Les 
hommes  do  lettres  ne  sont  admis  ipic  connue  correspondants.)  Les  fonda- 
teurs choisissent  chacpie  trimestre  ceux  cjui  doivent  faire  partie  du  comité 
de  rédaction.  Ont  été  nommés  poui-  le  i)reniier  trimestre  :  MM.  André  Martin, 
charpentier  ;  Anthinie  Coibon.  tyi)Ogra])he  ;  Lambert,  commis  négociant  ; 
Devaux,  typographe  ;  Lambert,  cordonnier  ;  Garnier,  copiste  ;  Petit-Gérard, 
dessinateur  en  industrie  ;  Delorme.  tailleur  :  Garnot,  bijoutier  ;  Véry,  me- 
nuisier ;  Lehéricher,  teneur  de  livres  ;  Gaillard,  fondeur  ;  Chavent,  typo- 
graphe :  Belin.  tailleur  :  \'arin.  ouxrier  en  produits  chimiques,  membres  du 
comité  de  rédaction.  » 

L'article-progranime  confirme  (|u"il  s'agit  là  d'un  journal  «  adressé  à  des 
ouvriers  par  des  ouvriers  ».  ,\ussi,  disent  les  rédacteurs,  «  en  prenant  la 
plume,  nous  ne  quitterons  point  l'atelier  ».  Sortant  du  syndicalisme  étroit 
où  nous  venons  de  voir  s'enfermei-  les  grèves  qui  prennent  fin  à  ce  moment 
même,  les  membres  du  comité  tiennent  à  prouver  qu'ils  sont  «  l'avant-garde 
des  tra\ailleurs  »  et  «  que  la  réoi'ganisation  du  tra\ail  est  plus  qu'une  ques- 
tion industrielle,  mais  un  problème  politique  ».  Comment  n'en  serait-on  pas 
convaincu  lorsqu'ils  auront  montré  «  toutes  les  misères  c[ui  tourmentent  la 
plus  grande  partie  du  peuple  »  ! 

Après  une  charge  à  fond  contre  «  les  odieux  calculs  des  écri\ains  corrup- 
teurs »  qui  dépravent  les  ouvriers  en  prétendant  les  in.struire,  «  ces  spécula- 
teurs ignobles  »  qui  sèment  parmi  eux  «  les  mauvais  li\res  écrits  pour  les 
marquis  débauchés  des  cours  du  Régent  et  de  Louis  XV  »,  VAtelier  conclut 
ainsi  : 

«  \ous  avons  prou\é  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  capables  seulement 
de  pratiquer  la  fraternité  et  le  dévouement,  mais  qu'ils  sont  dignes  aussi  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  dignes  des  droits  politiques,  dignes  d'être  affranchis 
de  la  servitude  industrielle  où  ils  vivent.  Et  si  alors  nous  faisons  voir  que 
l'affranchissement  est  possible,  si  nous  en  montrons  le  moyen,  qui  pourra 
nous  en  refuser  l'usage  ?  » 

Dans  un  article  adressé  «  aux  ouvriers  menuisiers,  maçons  et  tailleurs 
de  pierre  »,  l'association  est  indiquée  comme  un  moyen  de  mettre     fin     au 
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marchandage.  «  Quoi  de  plus  facile  pour  vous,  en  effet  ?  Vous  pouvez  former 
de  petites  sociétés  de  six,  huit  ou  dix  membres,  selon  le  cas  :  chacune  des 
sociétés  choisira  celui  de  ses  membres  en  qui  elle  aura  le  plus  de  confiance  : 
elle  en  fera  son  gérant,  son  intermédiaire  auprès  de  l'entrepreneur.  Il  pren- 
dra la  place  de  l'ancien  marchandeur  ou  tâcheron  ;  mais  alors  ce  sera 
au  profit  de  tous  les  associés.  On  partagera  ensuite  le  gain  entre  tous,  selon 
la  part  de  travail  de  chacun,  en  réservant  toutefois  une  certaine  somme  pour 
former  un  fonds  qui  permette  à  la  société  d'agrandir  plus  tard  le  cercle  de 
ses  opérations.  » 

On  le  voit  :  il  ne  s'agit  pas  de  coopératives  de  production  proprement 
dites,  où  les  ouvriers  sont  propriétaires  du  matériel  et  vendent  pour  leur 
compte  et  à  leurs  risques  les  produits  de  leur  travail,  mais  de  l'organisation 
du  travail  en  commandite,  par  contrat  collectif  passé  avec  l'employeur.  Mais 
cela,  pour  les  travailleurs  de  VAtelier,  c'était  la  première  étape,  la  seule  qui 
permît  au-  travailleur  associé  à  ses  camarades  de  songer  à  acquérir  la  propriété 
des  instruments  de  production. 

Substituer  au  prétendu  contrat  individuel  le  contrat  collectif  de  travail, 
même  dans  sa  forme  primaire  de  la  commandite,  que  dès  1843  les  typogra- 
phes devaient  adopter,  et  par  l'intermédiaire  du  syndicat  transformer  en  con- 
trat collectif  achevé,  c'était  tout  au  moins  donner  aux  travailleurs  le  moyen 
de  défendre  leur  salaire  et  les  conditions  de  leur  travail. 

L'association  de  production  n'était  guère  accessible  qu'aux  ouvriers 
des  industries  où  la  valeur  de  leur  travail  dépassait  la  valeur  du  matériel 
de  production.  Il  n'en  était  pas  de  même  du  contrat  collectif  de  travail,  qui 
pouvait  être  pratiqué  dans  toutes  les  industries.  Aussi,  sans  cesser  de  pré- 
coniser la  pratique  de  l'association  de  production  et  de  donner  en  exemple 
la  seule  qui  ait  réussi  à  se  fonder,  celle  des  bijoutiers,  VAtelier  revient-il 
fréquemment  sur  la  nécessité  de  remplacer  les  contrats  individuels  de  travail 
par  les  contrats  collectifs. 

h'Atelier,  dès  ce  premier  numéro,  indique  assez  clairement  ses  préfé- 
rences politiques.  Dans  un  article  sur  les  coalitions  où  il  déplore  «  l'appel 
fait  à  la  force  par  les  ouvriers  et  par  le  gouvernement,  les  premiers  pour 
servir  leurs  intérêts,  et  le  second  dans  l'intérêt  de  sa  conservation  »,  il  indi 
que  en  ces  termes  la  route  à  suivre  :  «  Réclamer  le  droit  d'association  »  et 
('  nous  rallier  tous  sous  un  même  drapeau...  celui  de  la  Révolution  fran- 
çaise ». 

Il  ne  peut  en  dire  plus  long  sur  ce  sujet,  le  pauvre  petit  journal  ouvrier, 
sans  tomber  sous  le  coup  des  lois  de  septembre  ;  mais  on  sent  bien  ses  pré- 
férences républicaines.  Bûchez,  son  inspirateur,  n'est-il  pas  l'auteur  de 
l'Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  (rançaise,  ce  livre  où  revivent  les 
séances  de  la  Convention  et  du  club  des  Jacobins  ?  Ah  !  si  VAtelier  pouvait 
payer  le  cautionnement  qui  donne  aux  journaux  le   droit  de   s'occuper     de 
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polilique  !  Mais  il  ne  peut  l'aire  paraître  que  douze  numéros  par  an,  et  c'est 
une  privation  pour  I'oua  rier  que  de  débourser  les  trois  francs  de  l'abonne- 
ment. 

Mais  il  en  fait,  de  la  politique,  il  inaugure  la  politique  syndicale,  il 
dénonce  les  lacunes  et  les  inégalités  voulues  d'une  législalfon  de  classe.  On 
discute  en  ce  moment  la  loi  des  prud'hommes.  Il  déclare  se  désintéresser 
de  la  discussion  d'une  loi  où  nul  ne  demande  que  les  ouvriers  soient  admis 
à  siéger,  d'une  loi  qui,  a\ec  ses  patrons  d'un  côté  et  ses  chefs  d'atelier  de 
l'autre,  n'est  qu'une  annexe  du  tribunal  de  commerce. 

Parfois,  cependant,  il  se  risque  à  une  critique  des  actes  du  ministère 
et  de  la  soumission  des  Chambres  à  ses  volontés.  C'est  ainsi  que  dans  la  crise 
de  1840,  il  dit  qu'on  «  les  a  invités  à  prêter  leur  concours  au  maintien  de  la 
paix.  'Et  (nous  n'en  a\  ions  pas  douté  un  seul  instant)  elles  ont  accepté 
ce  rôle  humiliant  ».  Le  rédacteur  de  VAlelier  parle  ici  comme  un  rédacteur 
du  I\'alional  ;  on  sent  qu'il  partage  tous  les  préjugés  belliqueux  du- moment. 

Mais  en  voici  un  autre  un  peu  moins  épris  de  gloire.  Thiers  a  proposé 
aux  Chambres  de  redemander  aux  Anglais  les  cendres  de  Napoléon.  L'Aie- 
lier  y  consent  volontiers,  tout  en  disant  que  cet  hommage  ne  va  pas  au  «  res- 
taurateur de  la  noblesse  »,  au  «  conqOéraiit  ambitieux  »,  mais  «  surtout  »  à 
«  la  France  révolutionnaire  ».  Pourquoi  lui  faut-il  ajouter  :  «  Napoléon,  pour 
l'étranger  et  pour  nous,  c'est  la  révolution  incarnée,  »  et  suivre  ainsi  le  cou- 
rant qui  entraînera,  dix  ans  plus  tard,  le  consentement  des  masses  ouvrières 
à  la  restauration  napoléonienne  ? 

Le  ton  de  V Atelier  était  mesuré  et  courtois,  même  quand  il  prolestait 
coiitre  l'arrestation  d'ouvriers  pour  délit  de  grè\e,  et  il  félicitait  Lamennais 
«  des  conseils  au  calme  et  à  la  modération  »  qu'il  avait  donnés  aux  ouvriers 
serruriers  et  mécaniciens.  Proudhon  a  critiqué  «  ces  rédacteurs  en  gants 
jaunes  »  ;  leur  p'rotestation  est  digne  et  sans  colère.  Ils  veulent  prouver  que 
la  classe  ouvrière  mérite  les  libertés  qu'ils  demandent  pour  elle,  avec  une 
ferme  égalité  d'esprit  et  de  paroles. 

Dès  les  premiers  temps  de  sa  publication,  le  journal  ouvrier  entreprit 
de  fort  intéressantes  enquêtes  professionnelles,  qui  sont  les  premières 
ébauches  des  monographies  sur  lesquelles  Le  Play  fondera  plus  tard  l'étude 
de  l'économie  sociale.  On  y  trouve  aussi  une  intéressante  campagne  sur  le 
livret,  dont  les  abus  viennent  d'être  mis  en  lumière  par  les  grèves  récentes. 
Parmi  les  opinions  patronales  recueillies  par  l'Atelier  sur  l'institution  abhor- 
rée des  ouvriers,  en  voici  une  qui  a  le  mérite  de  la  franchise. 

Pour  M.  Delahaye-Martin,  président  des  prud'hommes  d'Amiens,  «  les 
ouvriers  sont  presque  tous  insolvables  ;  ils  n'ont  que  leur  tra\'ail  pour 
répondre  de  leurs  actes.  Cette  ressource  serait  insaisissable  s'ils  pouvaient 
en  disposer  quand  et  envers  qui  bon  leur  semble.  Les  livrets  sont  une  mesure 
de  haute  prudence,  au  moyen  de  lacjuelle  les  ou\Tiers  ne  peuvent  dissimuler 


HlSTOJl'iE   SOCIALISTE  371 

leur  position.  Les  livrets  ne  peuvent  donc  leur  plaire,  mais  ils  sont  pi-écieux 
pour  les  maîtres  ». 

Bien  que  l'objet  principal  des  collaborateurs  de  l'Atelier  soit  l'organisa- 
tion du  travail  par  l'association,  ils  n'en  traitent  pas  moins  avec  soin  et 
ponctualité  les  poignantes  questions  que  la  misère  et  la  scvrvitude  de  l'ou- 
vriei'  metleut  eu  permanence  à  r(.)rclrc  du  j<iur.  Us  sa\eiit  qu"a\c.;  la  législation 
hostile  qui  leur  interdit  tout  niuuvenicut,  les  travailleurs  tenteraient  en  vain 
de  réaliser  ce  programme.  Aussi,  eu  même  temps  que  d€s  modèles  de  sta- 
tuts pour  sociétés  ouvrières,  publient-ils  des  articles  sur  la  réforme  du  com- 
pagnonnage, sur  la  liberté  de  coalition  et  d'association,  sur  la  fixation  d'un 
minimum  de  salaire. 

Ils  n'étaient  pas  pressés,  nous  dit  Corbon,  dans  le  Secret  du  peuple  de 
Parii,  il  appliquer  leur  programme  Intégral.  Leur  groupe  «  semblait  avoir 
conscience  de  réaliser  un  système  qui  exigeait  tant  d'abnégation  et  d'efforts 
soutenus.  La  preuve,  c'est  qu'il  ne  fit  pas  de  grands  efforts  pour  prêcher 
f^'exeuiple.  J'en  sais  quelque  chose  ».  On  montrait,  en  somme,  l'idéal  aux 
ouvriers  pour  les  tenir  en  haleine  ;  mais  on  s'occupait  surtout  de  les  liajji- 
tuer  à  se  défendre  eux-mêmes,  à  acquérir  la  notion  de  leur  valeur  écono- 
mique et  à  développer  leur  valeur  sociale. 

La  recrutement  -militaire,  avec  l'ignoble  système  d'exonération  par  rem- 
placement, fait  peser  sur  le  'prolétariat  une  servitude  et  une  humiliation, 
dénoncées  par  l'Atelier.  Deux  forces  président  à  l'enrôlement  des  prolé- 
taires dans  l'armée  :  la  force  de  la  loi  pour  ceux  qui  sont  tombés  au  sort  ; 
la  force  de  l'argent,  libératrice  du  riche,  pour  ceux  qui  manquent  de  travail 
et  de  pam  et  sont  contraints  de  vendre  leur  sang. 

La  réforme  électorale,  qui  substituera  la  nation  tout  entière  aux  deux  cent 
mille  électeurs  censitaires  qui  nomment  les  députés,  est  avec  l'association, 
le  sujet  sur  lequel  l'Atelier  revient  le  plus  fréquemment.  Fort  justement  ses 
rédacteurs  aperçoivent  que  nulle  réforme  sociale  ou  économique  ne  pourra 
être  obtenue  de  ce  «  pays  légal  »  dont  l'intérêt  est  diamétralement  opposé  à 
celui  des  salariés.  Q-ue  la  démocratie  soit,  d'abord,  avant  tout  :  elle  saura 
bien  ensuite  libérer  le  travail  des  lois  qui  l'entravent,  lui  en  donner  qui  le 
soutiennent  et,  pour  le  reste,  l'initiation  des  travailleurs,  aidée  par  l'éducation 
morale,  civique  et  économique  que  leur  donne  le  journal,  fera  le  reste,  c'est- 
à-dire  l'émancipation  par  l'association. 

Ce  programme  suscitait  de  quotidiennes  polémiques  avec  les  phalansté- 
riens  et  les  communistes,  les  premiers  comptant  sur  l'association  sans  le 
secours  des  lois  ni  du  pouvoir,  les  seGonids  ne  comptant  que  sur  le  pouvoir, 
conquis  par  douceur  ou  violence,  pour  établir  la  communauté  des  biens.  Non 
seulement  les  rédacteurs  de  l'Atelier  se  défendaient,  justifiaient  leur  méthode 
et  leur  système,  mais  encore  ils  reprochaient  austèrement  aux  disciples  de 
Fourier  leur  glorification  des  passions.  Quant  au  communisme,  ils  lui  objec- 
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taicnl  qu'en  tuant  la  concurrence,  il  brisait  tout  ressort  humain  et  paralysait 
la  marche  du  progrès  continu. 

Ces  opinions  étaient  défendues  par  des  prolétaires  d'un  véritable  talent, 
mais  qui  avaient  réfugié  tout  leur  idéalisme  dans  le  domaine  du  sentiment 
et  de  la  morale.  Ils  faisaient  des  articles  sur  le  salon  des  beaux-arts  et  sur 
le  livre  d'Agricol  Perdiguier  contre  l'exclusivisme  ignorant  et  brutal  du  com- 
pagnonnage. Mais  leur  réalisme  économique  et  social  ne  les  portait  pas  à 
dépasser  le  cercle  des  questions  strictement  ouvrières  et  à  entrevoir  la  com- 
plexité du  problème  social,  ni  par  synthèse  et  encore  moins  par  analyse. 
Cependant  il  y  avait  là,  en  somme,  une  bonne  école  d'éducation  et  de  soli- 
darité ouvrières. 

Ces  prolétaires,  c'étaient  le  typographe  Leneveu,  le  serrurier  Gilland, 
dont  Martin-Nadaud  nous  dit  qu'il  passait  parfois  la  nuit  entière  à  rédiger  son 
article  et  que  George  Sand  et  «  plusieurs  autres  grt^nds  maîtres  de  notre 
langue  »  appréciaient  «  comme  écrivain  »,  Pascal,  le  sculpteur  Corbon, 
«  dédaigneux  et  très  raide  pour  les  vantards  et  les  faiseurs  d'embarras  »,  Agri- 
col  Perdiguier,  le  réformateur  du  compagnonnage.  «  A  part  ses  articles  dans 
le  journal  l'Atelier,  dit  Martin-Nadaud,  cet  homme  réellement  laborieux  fai- 
sait chaque  soir  un  cours  de  dessin  et  de  coupe  de  pierre  aux  ouvriers  dési- 
reux de  s'instruire.  »  Tous,  y  compris  Martin-Nadaud,  polémiquaient  avec 
mesure,  mais  sans  lâcher  pied,  avec  les  quatre  journaux  communistes  :  le 
Populaire,  que  Cabet  fait  reparaître  aussitôt  la  publication  de  son  Voyage 
en  Icarle  ;  la  Fralernilé,  que  rédigent  les  révolutionnaires  amis  de  Blanqui  ; 
l'Humanitaire,  qui  est  fondé  par  des  ou\riers,  mais  accepte  des  articles  de 
quelque  part  que  ce  soit,  à  condition  qu'ils  soient  communistes,  athées  et 
matérialistes,  affirme  la  nécessité  d'abolir  le  mariage  et  la  famille,  les  villes, 
les  arts,  bref  le  programme  de  Babeuf  :  «  la  suffisance,  rien  que  la  suffisance  » 
exaspéré  par  la  misère  et  l'ignorance  de  ceux  qui  le  formulent  ;  enfin  le  Tra- 
vail, de  Lyon,  qui  est  lédigé  exclusivement  par  des  ouvriers. 

En  1840,  l'Intelligence,  publiée  depuis  1S37  par  le  communiste  Laponne- 
raye,  cessait  de  paraître.  «  Nous  voulons,  disait-elle,  au  milieu  d'une  société 
gangrenée  d'égoïsme  et  de  corruption,  relever  le  saint  drapeau  de  l'intelli- 
gence et  du  droit  commun  ;  nous  voulons  substituer  à  la  prédominance  des 
intérêts  matériels  celle  des  intérêts  moraux.  »  Son  but  :  le  communisme  fra- 
ternel ;  mais  comme  moyen  de  transition,  on  acceptait  l'association  des  ouvriers 
et  des  capitalistes  ;  sa  doctrine  :  la  perfectibilité  indéfinie  de  l'homme,  le 
progrès  incessant  de  l'humanité.  C'était,  en  somme,  avec  beaucoup  de  reli- 
giosité, un  compromis  entre  le  babouvisme,  le  saint-simonisme  et  le  fourié- 
risme. Les  ouvriers  parisiens  lisaient  avec  faveur  l'Intelligence,  que  Dézamy 
remplaça  par  VEgalitaire,  avac  la  collaboration  de  Richard  de  Lahautière. 

l.'Egalilaire  portait  sa  critique  sur  l'empirisme  des  démocrates,  qui 
croyaient  que  le  but  de  toute  agitation  humaine  était  la  réforme  électorale  ; 
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il  les  accusait  de  n'avoir  pas  do  «  système  organique  »  et  de  vouloir  cette 
contradiction  :  l'cgalilé  |ioliti(|uc  dans  l'inégalité  économi(|uo.  Il  rejoignait 
ainsi  la  criti(|ue  de  ConsidéranI  sur  la  démocratie  politique.  Dans  le  même 
tem])S,  \'iiiçnrd  aîiii'  |iul)liail  la  HikIu'  popiihiivc.  journal  des  ouM'iers.  où  son 


Pour  boire  a  i.a   s\\'te  des  .M\i.Hi;rREix  gn  meclent  [ie  x'U     s  ie 
(D'après   une   estampe    de   la   BlbUothèque  Nationale.) 


VOl  s    PLAIT 


neveu  Pierre  Vinçard  écrivait  ses  premiers  articles  qui,   nous     dit     Colins, 

n'ont  eu  qu'un  unique  but,  comme  tous  ceux  qu'il  écrivit  depuis  :  «  indiquer 

les   souffrances,  généralement   peu   connues,    des     tra\ailleurs     manuels     et 

appeler  sur  elles  l'attention  des  hommes  intelligents  ». 

Voilà,  pour  les  journaux,  les  lectures  des  ouvriers  de  1840,  sans  compter 
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les  Li-ocliures  de  propagande  déniocralique  el  révolulioiinaire  dont  nous 
a\ons  parlé.  Quant  aux  ouvrages  des  Ihéoriciens  socialistes,  saut  celui  de 
Cabel,  qui  eut  un  succès  énorme,  ils  ne  les  lisaient  point,  étant  inabordables 
pai-  leur  texte  autant  que  par  leur  prix.  Louis  Blanc,  avec  sa  Revue  du  Pro- 
grés, n'a  pas  encore  pénétré  jusqu'au  peuple.  Il  prépare  son  livre  l'Organi- 
sation du  travail,  qui  lui  vaudra  de  nombreux  et  fidèles  partisans  dans  la 
classe  ou\rière.  Mais,  devant  consacrer  un  chapitre  aux  systèmes  socialistes 
de  celte  époque  el  à  leur  propagande,  boriions-noBS  aux  publications  qui, 
d'une  manière  permanente  ou  occasionnellement,  s'occupent  des  travailleurs. 

Parmi  les  journaux  quotidiens,  on  ne  peut  citer  que  le  National,  qui,  à 
ce  moment,  examine  la  question  ouvrière  a\ec  quelque  attention  et  quelque 
bienveillance.  Armand  Mairast.  à  son  retour  d'exil,  en  avait  pris  la  direction. 
Il  n'avait  pas  vis-à-\is  de  la  question  sociale  le  parti-pris  hostile  d'Armand 
Carrel,  auquel  il  succédait  ;  mais  il  ne  l'abordait  qu'avec  crainte  et  embarras. 
Ce  «  petit  marquis  de  la  révolution  »  ne  passait  pas  ses  nuits  sur  de  si 
redoutables  problèmes. 

On  n'en  ignorait  pjas  absolument  les  données,  cependant,  au  National,  et 
il  arrivait  qu'on  pût  lire  des  articles  où  se  liou\aient  ces  constatations,  qui 
contiennent  toute  la  critique  socialiste  :  «  Emancipé  légalement,  le  travailleur 
est  en  réalité  plus  esclave  que  jamais.  C'est  la  faim  qui  l'oblige  à  défaut  de 
la  loi  ;  car  quelle  sorte  d'égalité  se  rencontre  entre  le  travailleur  qui  est 
forcé  d'accepter  pour  avoir  du  pain  le  travail  qu'on  lui  offre,  aux  conditions 
qu'on  y  met,  et  le  capitaliste  qui  peut  attendre  que  la  faim  lui  livre  sa  vic- 
time ?...  Tandis  que  la  propriété  territoriale  se  démocratise  chaque  jour  en 
se  divisant,  la  propriété  industrielle  et  manufacturière  se  concentre,  se  mono- 
polise et  tend  à  constituer  une  véritable  et  puissante  féodalité.  » 

Le  National  estime  qu'en  donnant  la  liberté  aux  ouvriers,  la  démocratie 
aura  rempli  envers  eux  toutes  ses  obligations.  .4ussi,  n'a-t-il  que  critiques 
contre  les  socialistes,  dont  les  uns  ne  songent  qu'à  la  satisfaction  des  intérêts 
matériels  et  les  autres  appellent  sans  cesse  l'Etat  à  leur  secours.  La  liberté 
suffira  aux  ouvriers.  Ce  sera  à  eux  de  savoir  s'en  servir.  L'Atelier  est  fré- 
quemment complimenté  de  savoir  employer  la  bonne  méthode  et  subordon- 
ner les  réformes  sociales  à  la  réforme  électorale.  Aussi,  les  communistes, 
révolutionnaires  ou  non,  ainsi  que  les  phalanstériens,  montraient  ouvertement 
leur  antipathie  envers  un  journal  qui  se  disait  l'organe  de  la  démocratie  et 
dont  le  programme  tournait  court  dès  qu'il  avait  demandé  le  droit  de  coalition 
pour  les  salariés  comme  pour  les  patrons  et  la  nomination  de  prud'hommes 
ouvriers. 

Un  autre  journal  républicain,  hebdomadaire  celui-là,  le  Journal  du 
Peuple,  tentait  de  grouper  la  jeune,  démocratie,  à  qui  non  plus  le  National 
ne  pouvait  suffire.  Dupoty,  qui  le  dirigeait,  était  aussi  mondain  que  Marrast. 
Son  journal  fui  cependant  plus  hospitalier  à  la  question  sociale  et  aux  ques- 
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tiuns  ouMièies,  et  il  eul  parmi  ses  collaborateurs  des  tra\ailleurs  manuels, 
des  coiiunuuistes  tels  que  Savarj'  el  Noiret,  bien  qu'il  ne  cachât  point  son 
aversion  pour  les  sectaires  m  de  je  ne  sais  quelle  mystique  tliéoric  de  fausse 
égalité  ». 

Tel  est,  pour  cette  année  1S19,  le  bilan  de  la  classe  ouvrière  parisienne. 
Les  grèves  de  juin  à  septembre  n'ont  point  passé  en  vain.  Des  idées  sont 
entrées  dans  les  cerveaux,  qui  n'en  sortiront  plus.  Les  travailleurs  commen- 
cent à  sentir  la  nécessité  de  groupements  permanents.  Puisqu'en  1839  les 
patrons  imprimeurs  ont  pu  fonder  ouvertement  une  Chambre  syndicale,  pour- 
quoi donc  leurs  ouvriers  n'en  feraient-ils  pas  autant  ?  Réunissant  la  trentaine 
de  sociétés  de  secours  mutuels  de  la  corporation,  ils  fondent  la  Société  typo- 
graphique, qui  comptera  bientôt  douze  cents  ineinbies,  la  moitié  des  membres 
de  la  corporation. 

Les  cordonniers,  tant  éprouvés  par  la  grève,  sentent  le  besoin  d'une 
organisation  permanente  et  fondent  la  Laborieuse,  qui  fait  le  placement  des 
camarades  sans  travail  et  leur  donne  un  secours  de  chômage.  Mais  sous  le 
couv  ei't  de  cette  caisse  de  chômage,  un  fonds  de  grève  peut  se  créer  :  l'admi- 
nistration n'autorise  la  Laborieuse  à  vivre  qu'à  la  condition  d'inscrire  dans 
ses  statuts  que  «  le  secours  quotidien  ne  sera  pas  accordé  dans  le  cas  de 
cessation  volontaire  et  concertée  du  travail,  ou  bien  d'un  chômage  résultant 
d'une  coalition  quelconque  des  ouvriei's  sociétaires  ». 

Xous  avons  dit  qu'il  n'existait  à  l'époque  qu'une  société  ouvrière  de  pro- 
duction, sans  cesse  donnée  en  exemple  par  les  rédacteurs  de  l'Atelier.  Cette 
association  des  ouvriers  bijoutiers  en  doré  n'était  d'ailleurs  connue  du  public 
que  sous  la  raison  sociale  Leroy-Thibaut  et  Compagnie.  Bûchez  en  avait  été 
l'inspirateur.  Elle  comptait  dix-huit  membres,  tous  catholiques  pratiquants, 
car  c'était  une  condition  essentielle  d'admission.  Chaque  associé  devait  com- 
rriunier  au  moins  une  fois  l'an,  on  commençait  les  assemblées  par  la  lec- 
ture d'un  clinpitre  de  l'Evangile  et,  le  dimanche,  les  apprentis  étaient  con- 
duits à  la  messe.  ' 

En  cela,  ils  se  comportaient  en  fidèles  disciples  de  Bûchez.  «  Comme 
c'était  une  grande  œuvre  de  transformation  sociale  qu'on  se  proposait,  dit 
Corbon.  et  qu'il  s'aErissait  moins  pour  les  fondateurs  de  s'affranchir  personnel- 
lement que  de  se  dévouer  à  l'affranchissement  du  peuple  entier,  c'était  à  un 
véritable  apostolat  qu'on  les  appelait.  Aussi  regardions-nous  comme  condi- 
tion essentielle  de  succès  la  parfaite  concordance  des  opinions  politiques  et 
morales  entre  les  associés...  C'était  quelque  chose  comme  un  ordre  religieux 
et  socialiste  institué  au  sein  de  la  société  civile,  et  pour  la  régénérer.  » 

Si  peu  nombreux  qu'ils  fussent,  et  si  homogènes  par  leur  foi  religieuse 
commune,  les  associés  n'en  étaient  pas  plus  d'accord  pour  cela.  Ils  durent 
même  plaider  contre  deux  d'entre  eux  qui  avaient  tenté  de  s'emparer  des  fonds 
qui  leur  avaient  été  confiés  et  qui  étaient  placés  sous    leur    nom.   La  société 
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n'ayant  pas  d'existence  légale,  le  procès  tourna  à  son  détriment.  Elle  dura, 
ou  plutôt  \i\ota,  sans  cesse  en  diminuant,  jusqu'en  1873. 

On  le  voit  :  comme  faits,  peu  de  chose.  Autant  dire  rien.  Mais  partout 
une  semence  qui  germe,  moins  que  cela  :  un  rêve.  Mais  ce  rêve,  si  exalté 
qu'il  soit  chez  les  uns  et  si  mystique  chez  les  autres,  n'est  pas  le  consolateur 
platoni(|ue  des  courtes  heures  de  repos.  Il  est  le  désir,  il  est  l'espérance,  il 
est  la  \'olonté,  qui  peu  à  peu  grandiront,  se  préciseront,  s'aflirnicronl  et  un 
joui-  lie  ié\olulion  preiidicnit  leur  \ol,  pour  retomber  brisés,  mais  non  lassés, 
et  se  rcloruior  sur  un  plan  jiius  conforme  à  la  réalité  de  l'unixers  el  au  pou- 
voir de  ses  chétifs  habitants. 


CHAPITRE  VU 

LA  POLITIQUE  DES  AFFAIRES 

La  loi  des  incompatibilités  parlementaires.  —  Tliiers  rejeUe  la  Chambre  sur  les  lois 
d'affaires.  —  Tout  pour  les  rentiers  et  les  banquiers,  rien  pour  la  boutique  et  l'ate- 
lier. —  La  conversion,  les  chemins  de  fer,  les  mines,  la  Banque  de  Francs.  —  Thiers 
propose  de  ramener  en  Francs  les  cendres  de  Napoléon.  —  La  Chambre  rejette  la 
réforme  électorale.  —  Les  banquets  pour  la  réforme  :  les  communistes  organisent 
le  leur.  —  L'échauffourée  de  Boulogne  :  Louis  Bonaparte  interné  à  Ham. 

Revenu  au  pou\ oir,  Thiers  allait  a\oir  à  lutter  à  la  fois  contre  le  monarque 
qui  l'axait  appelé  à  contre-cœur  et  contre  une  Chambre  dont  les  éléments  de 
'droite  ne  le  soutiendraient  pas  dans  ses  actes  gouvernementaux  el  dont  les 
éléments  de  gauche  le  ser\iraient  mal  dans  ces  actes,  en  même  temps  qu'ils  lui 
susciteraient  toute  sorte  d'embarras  en  suivant  les  doctrinaires,  qui  se  décou- 
vraient subitement  une  austère  tendresse  pour  les  principes  Les  républicains 
s'indignaient  de  voir  la  gauche  monarchique  prendre  pour  chef  de  file  un 
homme  dont  l'oppositicwi  au  pouvoir  n'avait  jamais  été  qu'un  immense  appétit 
de  pou\oir. 

«  Il  faut,  disait  le  Nalional  (6  mars  1846),  que  notre  opposition  constitu- 
tionnelle de  dix  ans  soit  tombée  bien  bas  dans  sa  propre  estime  et  désespère 
bien  de  sa  fortune,  pour  placer  ainsi  à  fonds  perdus  son  honneur  et  son  a\enir 
sur  la  tète  d'un  aventurier  politique.  »  Le  Nalional  en  parlait  bien  à  son  aise, 
lui  qui  n'avait  rien  à  attendre  du  pouvoir,  que  des  rigueurs,  ou  des  tentatives 
de  détournement,  par  corruption,  de  ses  rédacteurs.  Odilon  Barot  avait  trouvé 
le  mot  de  la  situation,  lui  qui  \oyait  avec  regret  se  former  le  nouveau  courant  : 
«  Je  ne  puis  les  tenir,  disait-il  ;  ces  pauvres  hères  ont  faim  depuis  dix  ans.  » 

Or,  au  moment  où  ils  s'attablent,  il  leur  faut  avaler  un  premier  plat  de  rep- 
tiles, voter  les  fonds  secrets.  Ils  ferment  les  yeux  et  avalent.  Ministérielle,  mais 
gardant  son  pri\ilège  aristocratique  d'ironie,  la  Revue  des  Deux  Mondes  cons- 
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late  à  ce  propos  que  la  gauche  «  a  abdiqué  ses  préventions,  ses  préjugés  et  ses 
utopies  ».  Désonnais,  la  gauche  est  gouvernementale,  les  ponts  sont  coupésl 
derrière  elle.  «  On  ne  revient  pas  d'un  tel  vote,  car  on  en  reviendrait  brisé, 
déconsidéré,  presque  annihilé.  » 

Les  conservateurs  vont  lui  servir  le  second  plat,  ou  plutôt  tenter  de  lui 
enlever  les  plats  de  dessous  le  nez  au  moment  où  elle  s'attable.  Selon  la  tactique 
des  droites  lorsqu'elles  sont  dans  l'opposition,  Romilly,  député  de  Versailles, 
a  repris  une  proposilion  de  Gauguier  sur  les  incompatibilités  parlemciitaircs. 
Comment  la  gauche  ic[iousserail-elle  une  proposition  qu'elle  a  naguère  soute- 
nue ?  Quant  à  la  droite,  que  risque-t-elle  en  la  votant  ?  De  se  jeter  «  en  pleine 
réfoi-me  électorale  »,  comme  l'en  avcilit  le  Journal  des  Débats  ?  Non,  elle  sait 
que  les  \otes  de  principe  ne  sont  faits  que  pour  ren\'erser  les  ministères.  Que 
de  fois,  depuis,  nous  verrons  se  renou\eler  cette  comédie  ! 

La  pioposition  Homilly  était  sèche  et  nette  :  «  Les  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  disait-elle,  ne  peuvent  être  promus  à  des  fonctions,  charges  ou 
em.plois  publics  salariés  ni  obtenir  d'avancement  pendant  le  cours  de  leur  légis- 
lature et  de  l'année  qui  suit.  »  Dans  une  Chambre  (|ui  comptait  près  de  cent 
qualre-\  nigls  riniclioiiiiaircs.  (.'"iMait  ùler  à  Thiei's  les  moyens  de  gou\crnor  par 
les  moyens  que  ses  prédécesseurs,  et  lui-même  lors  de  son  passage  aux  affaires, 
avaient  toujours  employés.  Dans  une  ])arlic  de  grecs,  obliger  un  des  joueurs 
à  être  honnête,  c'est  le  dépouiller  :  il  a  perdu  avant  d'avoir  joué. 

La  discussion  vint  le  24  avril,  non  sur  le  fond,  mais  sur  la  prise  en  considé- 
ration. Les  conser\ateurs  qui  avaient  lié  partie  avec  le  ministère,  notamment 
Dupin,  prirent  la  défense  des  députés-fonctionnaires.  Mais  au  lieu  de  se  défen- 
dre, comme  ce  niais  de  Liadières,  qui  déclarait  n'être  pas  de  ceux  qui  sont  dis- 
posés «  à  tendre  servilement  leur  gorge  au  couteau  de  certains  sacrificateurs  », 
Dupin  opposa  principe  à  principe.  Etre  pour  les  incompatibilités,  dit-il  en  sub- 
stance et  reprenant  l'ai'gumentation  des  Débats,  c'est  être  pour  la  l'éfornie  élec- 
torale. Et,  carrément,  il  accusa  ses  ad\ersaires  de  manquer  de  franchise. 

Ce  courtisan  du  Danube  touchait  au  bon  endroit.  Odilon  RaiTot  voulait 
bien  entamer  de  coin  le  problème,  par  les  incompatibilités,  mais  n'osait  à  ce 
moment  l'aborder  de  front.  Il  se  défendit  donc  d'avoir  \oulu  la  réforme  électo- 
rale et  allégua  (|uc  la  loi  des  incompatibilités  la  r.Midail  moins  nécessaire. 
Dupin  poursuixil  ses  a\anlages  et  déclara  \oir  dans  la  proposition  Homilly 
«  une  grave  atteinte  portée  à  l'honneur  des  députés-fonctionnaires  ».  Ceux-ci,  on 
le  pense  bien,  firent  à  cet  argument  présenté  avec  une  adroile  rudesse  l'accueil 
_  qui  convenait,  et  leur  sincéi'ité  fit  écho  à  la  sienne.  Thiers,  qui  connaissait 
l'homme,  appréciait  le  naturel  que  Dupin  mettait  dans  les  pires  fourberies  : 
«  J'aime  tant  le  naturel,  lui  fait  dire  Sainte-Beuve,  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  ce  plat 
de  Dupin  à  qui  je  ne  pai'donne  toujours,  parce  f|u'il  est  naturel.  » 

Cette  fois,  pourtant,  il  apprécia  moins  le  perfide  zèle  ministériel  de  son 
allié.  Thiers,  en  effet,  n'entendait  pas  metti'e  la  gauche  entre  son  intérêt  et  son 
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devoir.  D'autre  part,  il  ne  voulait  pas  s'aliéner  les  voix  qu'il  avait  à  droite.  Pour 
celles-ci,  il  proclama  que,  s'il  ne  s'opposait  pas  à  la  prise  en  considération 
c'était  parce  que  le  projet  n'avait  en  rien  le  caractère  d'une  réforme  électorale. 
Du  même  coup,  il  permettait  à  la  gauche  de  voter  le  principe  des  incompatibi- 
lités. Elle  pouvait  s'en  rapporter  à  lui  pour  ne  pas  laisser  aller  les  choses  plus 
loin. 

Et,  de  l'ait,  il  uiamijuvra  en  conséquence  et  fit  mettre  eu  tète  de  l'ordre  du 
jour  une  série  de  lois  d'affaires.  Aidé  de  Joubert,  ministre  des  Travaux  publics, 
il  montra  de  grands  intérêts  matériels  en  souffrance,  et  sollicita  pour  eux  l'at- 
tention de  la  Chambre.  C'était  tendre  l'hameçon  au  bon  endroit.  Les  chemins  de 
fer,  les  salines,  les  compagnies  de  navigation,  les  sucres,  la  conversion  elle- 
même,  attendaient  des  solutions  conformes  aux  intérêts  capitalistes.  Allait-on, 
pour  une  misérable  question  de  principe,  négliger  les  seuls  objets  dignes  de  la 
sollicitude  pai'lementaire  ! 

D'ailleurs,  depuis  le  7  a\ril,  le  projet  Joubert  sur  les  chemins  de  fer  était 
déposé,  et  le  rapporteur,  Gustave  de  Beaumont,  a\  ait  fait  diligence,  car  les  con- 
cessions de  1838,  sauf  celle  de  Strasbourg  à  Bàle,  étaient  en  détresse.  C'était  le 
moment,  semble-t-il,  pour  le  ministre  de  reprendre  son  projet  de  1838.  Le 
système  des  concessions  à  des  compagnies  ayant  donné  des  résultats  désas- 
treux, il  n'y  avait  plus  qu'à  appliquer  celui  de  l'exploitation  par  l'Etat.  Mais 
Joubert  était  revenu  de  son  idée  première.  Puisque  la  Chambre  n'avait  pas 
voulu  de  son  système,  il  n'en  reparlait  plus,  alors  qu'il  élit  fallu  en  parler  plus 
que  jamais. 

Thiers,  d'ailleurs,  avouait  en  ces  termes,  lui  qui  avait  été  partisan  de  l'ex- 
ploitation par  l'Etat,  le  plat  réalisme  qui  guidait  sa  politique  :  «  Nous  propo- 
sons le  système  des  compagnies  parce  que  le  système  de  l'exploitation  par 
l'Etat  ne  réussirait  pas  auprès  de  la  Chambre.  »  L'ancien  projet  donnait  à  l'Etat 
les  grandes  lignes,  et  laissait  aux  compagnies  les  lignes  de  raccordement  et  les 
embranchements.  Le  nouveau  procéda  tout  à  l'opposé.  Les  capitalistes  vou- 
laient faire  grand.  Mais  comme  ils  ne  se  sentaient  pas  de  taille  ni  de  nature  à 
se  cautionner  cux-jnêmes  devant  l'épargne,  ils  appelaient  l'Etat  à  leur  secours. 
L'Elat  répondit  docilement  à  l'appel. 

La  Chambre  vota  donc  une  prise  d'aclions  des  deux  cinquièmes  et  une 
garantie  d'intérêts  pour  la  compagnie  d'Orléans,  consentit  un  prêt  hypothécaire 
aux  chemins  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  d'Andrézieux  à  Roanne  et  de  Paris  à 
Rouen,  et  décida  de  consacrer  vingt-quatre  millions  à  l'exécution  par  l'Etat  des 
chemins  de  Montpellier  à  Nîmes,  de  Lille  et  de  Valenciennes  respectivement  à 
la  frontière  belge. 

Seul,  Garnier-Pagès  fit  opposition  sans  faiblesse  ni  répit.  Mais  que 
dire  à  une  Chambre  assez  imprégnée  de  l'esprit  capitaliste  pour  que 
le  comte  Duchâtel  pût  y  émettre  des  aphorismes  tel  que  celui-ci  :  «  L'Etat  doit 
se  réserver  toutes  les  chances  de  ruine  pour  en   préserver  les   compagnies  !  » 
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Désormais,  les  capitalisles  pouvaient  opérer  sans  péril  sur  la  malière.  L'Etat 
était  là  avec  sa  puissance,  son  crédit,  soïi  budget.  On  lui  infligeait  à  la  fois  cet 
affront  de  suspecter  sa  capacité  et  sa  probité  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion, et  de  mendier  hautainemcut  son  appui.  Le  tout,  au  nom  en  même  temps 
qu'au  mépris  des  doctrines  du  libéralisme  économique,  de  l'abstention  absolue 
de  l'Etat  dans  les  entreprises  pri\ées. 

Satisfaits  du  cùlc  des  chemins  de  fer,  les  capitalistes  demandèrent  satisfac- 
tion pour  les  lignes  de  navigation.  Partout,  pçur  les  transports  rapides,  la  navi- 
gation à  vapeur  se  substituait  à  la  navigation  à  voiles.  C'était  pour  la  France 
une  nécessité  urgente,  et  dont  l'évidence  apparaissait  de  ne  pas  se  laisser  dis- 
tancer par  l'Angleterre  et  par  les  Etats-Unis,  de  n'être  pas  à  leur  merci  pour  le 
service  postal.  Il  était  d'autre  part  évident  que,  livrées  à  leurs  ressources  pro- 
pres, les  compagnies  de  navigation  auraient  été  incapables  d'établir  les  lignes 
postales  reconnues  nécessaires. 

Mais,  en  réalité,  le  service  postal  était  un  prétexte,  assurément  fort  valable, 
pour  sub\entionner  les  compagnies  qui  établiraient  des  lignes  de  navigation  et 
relieraient  les  principaux  ports  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud  à  nos  ports 
de  Nantes,  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de  Marseille.  Ici  encore,  l'industrie  pri\ée 
ne  pouvait  prendre  son  essor,  et  se  mettre  en  état  en  même  temps  de  prendre 
charge  d'un  sei-\ice  public,  que  par  le  secours  du  budget.  En  lions  ulililaires 
qu'ils  étaient,  les  doctrinaires  de  l'économie  politique  orthodoxe  laissaient  som- 
meiller leur  théorie  de  l'abstention  de  l'Etat  toutes  les  fois  que  l'initiative  privée 
se  sentait  incapable  d'entreprendre  sans  son  secours  les  œuvres  d'une  certaine 
envergure. 

Il  fut  donc  créé  trois  grandes  lignes  :  du  Havre  à  New- York,  de  Nantes  au 
Brésil,  et  de  Bordeaux  et  de  Marseille  au  Mexique.  Vingt-cinq  millions  furent 
répartis  sur  les  budgets  de  1841,  1S42  et  1843,  à  l'effet  de  subventionner  la 
première  de  ces  lignes,  le  gouvernement  devant  desservir  la  seconde  et  la  troi- 
sième. Cette  fois-ci,  les  capitalisles  n'eurent  pas  du  premier  coup  tout  le  gâteau. 
Mais  les  aider  à  créer  la  ligne  du  Havre,  c'était  s'engager  à  les  aider  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  cette  ville.  La  part  des  capitalistes, 
ainsi  accrue,  était  encore  très  belle.  Aussi  s'en  ccfntentèrent-ils  d'autant  mieux 
qu'ils  n'eussent  pour  l'instant  pu  digérer  un  plus  gros  morceau.  En  même  temps 
qu'il  faisait  quelque  chose  pour  eux,  le  ministère  essayait  de  faire  quelque  chose 
pour  l'Etat,  et  travaillait  à  diminuer  le  poids  de  la  dette  publique.  Il  présenta 
donc,  lui  aussi,  un  projet  de  conversion  du  cinq  pour  cent,  espérant  avoir  plus 
de  chance  que  ses  prédécesseurs.  Ici,  ce  ne  furent  pas  les  capitalistes  qui  pro- 
testèrent, mais  la  classe  oisive  qui  vit  sans  labeur  du  produit  de  la  rente.  La 
cour  et  tous  les  parasites  à  particule  cachèrent  leurs  intérêts  derrière  l'humble 
foule  de  la  petite  épargne  et  se  remirent  à  crier  à  la  spoliation,  à  dénoncer  la 
violation  des  engagements  pris  par  l'Etat  sur  lequel  ils  prétendaient  avoir  non 
une  créance  rachetable,  mais  un  droit  perpétuel  de  participation  à  son  budget. 
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La  loi,  votée  à  la  Chambre,  s'en  alla  de  nouveau  échouer  devant  les  pairs,  sous 
les  coups  de  Roy,  rapporteur,  de  Persil  et  de  Mérilhou. 

Ce  qu'on  venait  de  donner  aux  rentiers,  on  allait  le  refuser  aux  boutiquiers. 
Certes,  la  monarchie  de  juillet  savait  ce  qu'elle  devait  à  la  boutique.  Mais  le  roi 
de  France,  mis  par  elle  sur  le  trône,  ne  payait  les  dettes  du  duc  d'Orléans  que 
lorsqu'il  lui  était  impossible  de  faire  autrement.  Les  émigrés  inscrits  au  grand- 
livre  avaient  leurs  défenseurs  au  Luxembourg,  et  grâce  à  ceux-ci,  l'Etal  conti- 
nua de  payer  sa  dette  à  un  taux  devenu  usuraire.  Louis-Philippe,  qui  était  un 
des  plus  gros  rentiers  de  France,  ne  i)ou\ait  que  s'en  réjouir. 

Mais  si  le  monde  qui  \ it  paresseusement  de  la  rente  ,  et  la  \eut  inamo\ible, 
avait  ses  défenseurs  dans  la  Chambre  des  pairs,  le  monde  qui  vit  des  affaires, 
organise  les  grandes  entieprises,  groupe  et  brasse  les  millions  de  l'épargne, 
avait  les  siens  à  la  Chambre  des  députés.  La  classe  dirigeante  de  la  veille,  les 
propriétaires  terriens,  pour  (jui  la  rente  était  une  transformation  des  redevan- 
ces féodales,  a\ait  cédé  une  partie  du  pouvoir  ;  mais  la  classe  dirigeante  qui 
montait,  celle  des  banquiers,  des  organisateurs  de  la  propriété  industrielle 
mobilière,  n'était  pas  encoi-e  assez,  forte  pour  conquérir  l'hégémonie. 

Quant  à  la  boutique,  ce  petit  monde  de  connnerce  et  d'industrie  devait 
payer  rançon  aux  anciens  maîtres,  puisque  toute  matière  première  d'industrie 
vient  du  sol,  et  aux  nouveaux,  puisqu'il  ne  pouvait  vivre  sans  recourir  au  méca- 
nisme du  crédit.  Or,  si  la  rente  était  représentée  au  Luxembourg  et  la  fmance 
au  Palais-Bourbon,  la  boutique  et  l'atelier  ne  l'étaient  nulle  part.  On  le  leur  fît 
bien  voir  lorsque  fut  mis  en  discussion  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France. 

Le  gouvernement  proposait  une  prorogation  de  vingt-cinq  ans,  sans 
aucune  modification  au  système  établi  en  1803.  Garnier-Pagès  employa  en 
vain  les  ressources  de  sa  dialectique  pour  obtenir  que  l'obligation  de  présen- 
ter trois  signatures  ne  fût  pas  maintenue  et  que  le  délai  maximum  de  l'escompte 
fût  portée  de  trois  mois  à  cent  dix  jours,  voire  à  six  mois.  Les  banquiers 
tenaient  trop  à  cette  troisième  signature,  qui  les  interposait  entre  la  Banque 
et  ses  emprunteurs  et  augmentait,  pour  ceux-ci,  de  cinquante  pour  cent  le 
taux  de  l'escompte.  Quant  au  prolongement  du  délai,  comment  l'eussent-ils 
consenti  sans  permettre  aux  négociants  et  aux  industriels  les  entreprises  de 
longue  haleine  et  de  vaste  envergure  qu'ils  méditaient  d'entreprendre  pour 
leur  propre  compte,  avec,  bien  entendu,  et  tous  risques  ainsi  limités,  avec 
l'argent  anonyme  de  l'épargne  publique  ?  La  Banque,  toute  puissante  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  remporta  donc  facilement  la  victoire  dans  les 
deux  Chambres. 

Thiers,  ainsi,  parvenait  à  gouverner  dans  une  paix  relative  en  ne  laisant 
porter  les  débats  parlementaires  que  sur  des  questions  d'affaires.  Il  faisait  une 
politique  d'affaires,  et  cela  allait  à  mer\'eille  à  son  tempérament,  non  seulement 
parce  que  de  tout  son  instinct  il   tendait  vers  les  puissances^  d'argent,    mais 
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encore  parce  qu'il  poinail,  en  pleine  sécurité,  y  déployer  toute  son  activité 
sans  a\oir  autre  chose  ù  faire  que  conserver  ce  (jui  élail,  ou  donner  aux  plus 
forts  ce  qu'ils  convoitaient. 

II  a\ail,  en  ces  matières,   des   phrases  loules  faites  qui    impressionnaienit 


(D'après    un    document   de    la    BiliUutliuyue    Nationale.) 


d'autant  plus  qu'elles  répondaient  bien  plus  à  la  pensée  intime  des  intéressés 
qu'à  la  réalité  mouvante  des  choses.  Lui  parlait-on  de  progrès,  en  matière  de 
banque,  il  répondait  avec  une  assurance  comique  :  «  Je  dis  à  ceux  qui  parlent 
toujours  de  progrès  :  le  progrès  que  vous  demandez  est  futur  ;  celui  que  je 
réclame  est  passé  et  présent.  » 
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Tandis  que  celle  politique  se  déroulait  dans  les  assemblées  parlementaires, 
un  jeune  éc)i\ain,  Alphonse  Karr,  écrivait  dans  ses  premières  Guêpes  :  «  Dans 
le  quartier  du  quai  aux  Fleurs,  une  pau\'re  \ieille  femme  est  morte  de  faim. 
Dans  un  pays  civilisé,  on  ne  doit  pas  mourir  de  faim.  Qui  donc,  parmi  nos 
députés,  trop  retenus  dans  les  intérêts  occultes  qu'ils  ont  dans  l'exploitation  des 
grosses  affaires,  montera  à  la  tribune  crier  :  «  Une  femme  est  morte  de  faim  en 
«  plein  Paris  !  » 

Cet  appel  poignant  peut  encore  être  lancé  aujourd'lmi  ;  mais  du-  moins 
commence-l-il  à  trouxer  un  oclio  à  la  ti'iliune.  i\e  soxoiis  pas  trop  tiers,  cepen- 
dant :  La  loi  d'assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes  est  d'hier  à  peine,  et 
nous  n'avons  encore  ni  les  retraites  ouvrières,  ni  la  protection  du  travail  de  la 
femme  et  de  l'elifant  à  domicile,  ni  l'assurance  contre  le  chômage. 

Thiers  allait-il  donc  être  écarté  de  la  grande  politique,  passerait-il  donc  au 
pouvoir  sans  frapper-l'opinion  de  ces  grands  coups  qui  l'impressionnent,  et  la 
conquièrent  et  l'enchaînent  ?  Allait-il,  à  la  veille  des  vacances  parlementaires, 
au  moment  où  le  public  juge  un  passé  encore  chaud  d'actualité,  laisser  un  ver- 
nis suspect  sur  sa  réputation  déjà  fort  entamée  et  consacrer  le  renom  qu'il  avait 
d'être  apte  surtout  à  faire  ses  pi-opres  affaires  ?  Son  patriotisme  prudemment 
agressif,  sa  façade  de  libéralisme  napoléonien,  le  faux  semblant  de  dignité 
nationale  qui  l'avait  fait  se  mêler  avec  tant  de  joie,  et  par  les  moyens  policiers 
qu'on  sait,  aux  besognes  de  la  diplomatie  internationale,  allait-il  faire  une 
piteuse  faillite  I 

L'occasion  de  contenter  à  la  fois  Louis-Philippe  et  l'opinion  moyenne,  en 
cimentant  l'alliance  anglaise  et  en  donnant  satisfaction  aux  rêves  et  aux  souve- 
nirs de  gloire  qu'il  allait  lui-même  bercer  dans  son  Histoire  du  Consulat  el 
l'Empire,  celle  occasion  lui  fut-elle  imposée,  comme  semble  le  croire  Elias 
Regnault  par  une  démarche  d'O'Connel,  le  grand  agitateur  irlandais,  auprès  de 
Palmerston,  ou  bien,  comme  l'affirme  M.  Thurcau-Dangin,  eul-il  le  mérite  de 
demander  de  lui-même  à  l'Angleterre  la  restitution  à  la  France  des  cendres  de 
Napoléon  ?  Pour  M.  Thureau-Dangin,  la  version  d'Fllias  Regnault  a  été  «  évi- 
demment in\  entée  par  les  républicains  pour  diminuer  aux  yeux  des  patriotes 
l'iniliative  du  gou\crnement  de  Juillet  ».  11  n'a  d'ailleurs  rien  trouvé  dans  les 
documents  français  et  anglais  qui  confirme  cette  version  ;  tout,  au  contraire, 
la  contredit. 

En  rapportant  que  Thiers  s'était  décidé  à  réclamer  les  cendres  de  Napoléon 
seulement  parce  que  le  premier  ministre  anglais  l'avait  avisé  du  projet  formé 
par  O'Connel  d'inviter  au  Parlement  le  gouvernement  britannique  à  rendre  à  la 
France  les  restes  de  Napoléon,  Elias  Regnault,  en  tout  cas,  n'a  été  nullement 
mû  par  le  désir  de  diminuer  l'initiative  du  gouvernement,  car,  tout  en  ména- 
geant le  sentiment  public,  il  ne  se  gêne  pas,  dans  son  Histoire  de  Huit  Ans, 
pour  faire  écho  au  National,  et  déclarer  que  le  tombeau  de  Napoléon  serait 
mieux  placé  à  Saint-Hélène  qu'aux  Invalides. 


ÏmI 
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Quiiiciu'il  eu  soit,  le  12  mai,  iiilerroiiipaiiL  la  discussion  des  sucres. 
Réniusat,  miiiislic  de  l'Intérieur,  deuiandait  inopinôineiil  un  crédit  d'un  million 
pour  permettre  au  gouvernement  de  transporter  aux  Invalides  les  restes  de 
Napoléon.  Très  adroitement,  le  gouvernement  mettait  celte  cérémonie  patrio- 
tique à  l'actif  de  l'entente  anglo-française.  Bien  loin  d'j- avoir  une  manifestation 
en  fa\cur  du  prisonnier  do  l'Angleterre  et  un  moyen  do  raviver  les  animosilés 
nationales  «  c|ui,  pendant  la  vie  de  l'empereur,  armèrent  l'une  contre  l'autre  la 
Franco  et  l'Angleterre  »,  on  n'y  voyait,  de  la  part  des  deux  gouvernements,  que 
le  moyen  de  les  apaiser.  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  disait 
l'exposé  des  motifs,  aime  à  croire  que  si  de  tels  sentiments  existent  encore  quel- 
que part,  ils  seront  ensevelis  dans  la  tombe  où  les  restes  de  Napoléon  vont  être 
déposés.  » 

L'opposition  eut  beau  faire.  Thiers  a\ait  touché  l'opinion  moyenne  à  l'en- 
droit sensible.  Et  l'opposition  le  sentait  si  bien  que,  tout  de  suite,  elle  tenta  de 
tourner  contre  le  gouxernoniont  la  manifoslalion  qu'il  organisait.  «  Ces  souve- 
nirs, dit  le  National  du  13  mai,  ne  vont-ils  pas  se.  réveiller  demain,  dans  toute  la 
France,  comme  une  sanglante  accusation  contre  toutes  les  lâchetés  qui  souillent 
depuis  dix  ans  nos  plus  bl-illantes  traditions  !  »  Elias  Regnaull  le  constate  :  Ce 
fut  «  une  joie  inexprimable  »  dans'tout  le  pays,  car  «  c'était  dans  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes  que  Napoléon  avarl  laissé  d'impérissables  sou\enirs  ». 

La  popalarité  de  ce  nom  était  telle,  que  ses  reflets  devaient  nécessairement 
illuminer  quiconcpie  s'en  sci-\irait.  Le  pays  sut  donc  gré  à  Thiers  de  lui  rame- 
ner son  idole.  D'autre  part,  on  greffait  une  légende  sur  la  légende,  et  on  se  pre- 
nait d'estime  pour  le  ministre  qui  avait  su  amener  l'Angleterre  à  délivrer  l'en- 
combranl  prisonnier  do  Sainte-Hélène.  Elle  le  rendait  mort,  mais  enfin  elle  le 
rendait. 

Thiers  fut  donc  à  ce -moment  au  comble  de  la  popularité.  Peut-être  la  gri- 
serie qu'il  en  éprouva  l'empècha-t-elle  d'apercevoir  que,  tout  en  semblant  par 
cette  restitution  d'un  cercueil  faire  amende  honorable  de  son  acte  de  perfidie 
de  181.")  à  l'égard  du  vaincu,  l'Angleterre  s'apprêtait  à  éliminer  la  France  d'un 
important  accord  international  et,  de  ce  fait,  l'écarter  du  concert  européen. 
Napoléon  vivant  avait  trouvé  contre  lui  la  coalition  européenne  ;  ses  cendres 
allaient  encore  là  retrouver  dans  l'apothéose  qu'on  leur  préparait. 

Le  crédit  pour  la  translation  \olo.  la  Cliambre  rexint  à  la  discussion  d«s 
sucres.  Ce  fut  comme  toujours  In  lutte  des  députés  des  régions  maritimes,  qui 
défendaient  le  sucre  colonial,  conti'e  ceux  des  régions  agricoles,  qui  défendaient 
le  sucre  indigène.  Entre  les  deux  camps,  le  ministère  représentait  le  Trésor, 
désiieux  de  prélever  sa  part  sur  les  profits  réalisés  et  de  la  prélever  non  selon 
l'équité,  mais  au  gré  des  intérêts  en  présence,  les  plus  puissants  devant  l'em- 
porter sur  les  autres.  Pour  les  uns,  il  fallait  frapper  de  taxes  prohibitives  le 
sucre  de  canne  ;  pour  les  autres,  c'était  le  sucre  de  betterave  qui  devait  laisser 
là  place.  Quant  aux  consommateurs,  personne  ne  s'en  souciait. 
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Thicrs  fit  de  l'équilibre  entre  ces  intérêts  hostiles,  et  profita  de  leur  hosti- 
lité pour  maintenir  à  49  fr.  50  la  taxe  sur  les  sucres  coloniaux  et  élever  de  15  à 
27  francs  la  taxe  sur  les  sucres  indigènes.  Profit  pour  le  Trésor,  dira-t-on  ? 
Non,  puisqu'on  somme  on  renchérissait  une  déniée  et  qu'on  en  ralentissait 
ainsi  l'accroissement  de  consonunalion.  A  cette  époque  déjà,  les  Anglais  con- 
sommaient annuelloHicnt  trois  lois  plus  de  sucre  que  les  Français.  Cette  pro- 
portion n'a  pas  été  modifiée  depuis,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  ce  jour  ayant  toujours  suivi  la  pratique  d'alors  :  équilibrer  les  inté- 
rêts des  producteurs  tout  en  cédant  aux  plus  gros,  tirer  pour  le  budget  des 
recettes  le  meilleur  parti  de  la  situation,  considérer  la  masse  des  consomma- 
teurs comme  rançonnable  à  merci. 

La  loi  \olée,  force  fut  de  revenir  à  la  politique.  La  toi  des  incompatibilités 
avait  bien  été  enterrée  le  16  mai  par  un  discours  de  Jaubert,  battant  le  rappel 
parlementaire  autour  des  lois  d'affaires,  mais  elle  a\ait  déchaîné  dans  le  pays 
un  mou\ement  considérable.  L'opposition  avait  fait  une  campagne  directe,  non 
pas  seulement  pour  la  loi  des  incompatibilités,  mais  pour  la  réforme  électorale 
tout  entière.  Des  pétitions  avaient  été  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
par  Arago. 

Par  une  sorte  de  bra\ade,  le  rapporteur  désigné  fut  un  ancien  membre 
de  l'opposition,  Golbéry,  que  Thiers  venait  de  nommer  procureur  général  à 
Besançon.  On  voulait  .la  réforme  électorale,  eh  bien  !  on  n'aurait  pas  même  la 
loi  des  incompatibilités,  et  c'est  un  des  députés  visés  par  celle-ci  c|ui  allait  faire 
le  geste  qui  rejetterait  celle-là.  Golbéry  avait  d'ailleurs  beau  jeu,  non  seulement 
de  par  l'immense  majorité  résolue  à  s'opposer  à  toute  réforme,  mais  encore  du 
fait  que  les  partisans  de  la  réforme  étaient  profondément  di\  isés. 

Ti'ois  systèmes  étaient  en  présence  :  celui  du  suffrage  universel  et  direct, 
celui  de  l'extension  du  droit  de  suffrage  et  celui  du  suffrage  à  deux  degrés. 
Pour  le  premier,  le  rapporteur  demandait  que  la  Chambre  passât  à  l'ordre  du 
jour.  Pour  le  second,  il  distinguait  :  tout  en  écartant  par  l'ordre  du  jour  les 
propositions  tendant  à  rendre  électeurs  tous  les  gardes  nationaux,  comme  trop 
proches  du  sulTi-age  univci-sel,  il  ren\oyait  à  l'examen  du  président  du  Conseil 
et  du  ministre  de  l'Intéi'ieur  celles  qui  fixaient  un  minimum  de  six  cents  mem- 
bres par  collège  électoral,  et  celles  qui  conféraient  l'éleclorat  à  la  seconde  liste 
du  jury. 

C'était  aimablement  dire  au  pou\nir  :  vous  choisirez  \ous-même  les  nou- 
veaux électeurs  parmi  les  citoyens  cpii  ne  puient  pas  le  cens  exisé.  Le  pouvoir^, 
résolu  à  n'accepter  aucune  réforme  ipii  entamât  le  i-cginie  censilaire,  fit  la 
sourde  oreille,  ou  plutôt  se  déclara  nellcmcnt  opposé  à  toute  modification  du 
statut  électoral.  Thiers  refusa  de  même  l'examen  des  propositions  secondaires 
que  lui  ren\  oyait  le  lapporteur  :  l'abolition  du  serment  et  le  vote  au  chef-tieti  du 
département.  La  loi  électorale  devait  être  intangible. 

De  toute  la  gauche,  seuls  les  radicaux  appuyèrent  la    réforme   électorale. 
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C'est  au  cours  de  la  discussion  qu'ils  soutinrent  contre  leurs  alliés  d'hier  deve- 
nus ministériels,  qu'Arago  prononça  son  discours  sur  l'organisation  du  tra- 
vail, dont  nous  a\ons  parlé  plus  haut,  et  qui  avait  été  au  cœur  des  ouvriers 
parisiens. 

Au  droit  du  peuple  souverain,  Thiers  opposa  la  loi.  Il  vint  alïirmer  à  la 
tribune  que  tout  droit  vient  de  lu  loi.  Comme  la  loi  elle-même  est  laite  pour  les 
plus  forts,  c'était  remettre  aux  mains  de  la  force  la  création  du  droit,  c'était 
inviter  le  peuple  à  user  de  sa  force  pour  créer  son  droit  et  le  substituer  à  celui, 
des  deux  cent  mille  citoyens  qui  formaient  le  pays  légal.  Or,  que  faisaient  les 
exclus,  ils  pétitionnaient.  C'était  leur  droit.  Mais  armés  de  la  loi,  les  deux  cent 
mille  censitaires  usaient  du  leur  en  ne  faisant  aucun  cas  de  leurs  pétilioiis. 

Thiers  put  railler  ensuite  les  partisans  du  suffrage  universel  qui,  sur  trente 
millions  d'êtres  humaijis,  n'en  admettaient  que  le  quart  au  vole.  Quoi  les  hom- 
mes seulement  !  Poar(iuoi  pas  les  femmes  ?  Pourquoi  pas  les  enfants  ?  «  Vous 
excluez,  leui-  disait-il,  au  nom  de  la  raison  ;  nous  excluons,  nous,  au  nom  de  la 
loi.  »  La  raison  ]i(iuvait  avouer  ses  origines,  la  loi  ne  le  pou\ait  pas,  sans 
démasquer  la  force. 

Garnier-Pagès,  au  lieu  fie  l'cmonler  à  l'origine,  pourtant  si  récente,  de  la 
loi  invoquée  par  le  ministère,  préféi'a  défendre  «  le  droit  sacré  »  de  ceux  qui 
n'en  ont  pas  d'autre  que  de  se  plaindre.  «  Vous  ne  seriez,  lui  dit-il,  si  vous 
oubliiez  cela,  que  le  gouvernement  de  cent  quatre  \ingt  mille  personnes,  et  non 
pas  le  gouvernement  du  pays.  »  Aller  au  fond  des  choses,  montrer  l'origine 
révolutionnaire  de  la  loi  dont  se  réclamait  son  adversaire,  Garnier-Pagès  ne' le 
pouvait  qu'en  appelant  les  exclus  à  faire  une  révolution,  et  c'est  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas. 

Il  se  rabattit  sur  les  pratiques  du  gouvernement,  le  montra  en  flagrant 
délit  de  corruption  sur  la  presse,  enlevant  à  l'opposition  des  journalistes  con- 
nus et  les  en\oyanl  en  misions  grassement  rétribuées.  On  se  chuchotait  les  noms 
de  Capo  de  Feuillidc  et  de  Granier  de  Cassagnac.  Thiers  répondit  en  rejetant 
sur  son  collègue  de  ITnsfruclion  publique,  des  mesures  qui,  disait-il,  n'avaient 
aucun  rapport  avec  la  politique.  La  Chambre  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces 
«  voyages  d'études  ».  Aussi  devait-elle,  au  budget  suivant,  rejeter  le  crédit  qui 
leur  avait  été  affecté.  Elle  n'en  vota  pas  moins  pour  le  moment,  par  des  motifs 
absolument  étrangers  à  la  moralité  du  ministère  et  même  au  désir  qu'elle  avait 
de  le  conserver,  le  rejet  de  toute  réforme  électorale. 

L'opposition  reçut  une  nouvelle  force  de  ce  refus.  Elle  se  tourna  immédia- 
tement vers  le  pays.  La  presse  libérale  des  départements  fit  écho  à  celle  de 
Paris.  La  garde  nationale  s'émut.  A  la  revue  que  le  roi  passa  le  14  juin,  de 
nombreux  cris  de  :  «  Vive  la  Réforme  !  »  furent  poussés  par  les  gardes,  et 
même  par  les  officiers.  Des  banquets  furent  organisés,  où  prirent  la  parole 
Laffitte,  Arago,  Dupont  (de  l'Eure),  les  rédacteurs  du  National  et  du  Journal 
du  Peuple. 
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Les  communistes,  dont  l'action  grandissait  sur  la  classe  ouvrière  à  Paris, 
voulurent  participer  aux  banquets  réi'ormistes  et  y  affirmer  leur  foi  politique  et 
sociale.  Lopposition  prétendit  ne  les  admettre  qu'en  soumettant  leurs  toasts  à 
la  censure  préalable.  Ils  organisèrent  alors,  le  1"  juillet,  un  banquet  qui 
réunit  douze  cents  convi\es,  pour  qui  la  réforme  électorale  \oulait  dire  suf- 
frage universel,  et  suffrage  universel  émancipation  des  travailleurs.  Des  dis- 
cours enthousiastes  y  furent  prononcés  contre  la  peine  de  mort  et  pour  l'éta- 
blissement de  l'égalité  par  la  communauté. 

Le  L'8,  on  transportait,  en  cérémonie  oflicielle,  sous  la  colonne  de  Juillet, 
les  cendres  des  héros  des  trois  joui'nées.  Drapeau  rouge  en  tète,  une  colonne 
d'étudiants  et  d'ouvriers  côtoyèrent  le  cortège  en  chantant  la  Marseillaise  et 
en  acclamant  la  réforme.  La  police  se  jeta  sur  eux,  et  un  escadron  de  muni- 
cipaux les  dispersa  a\ec  la  dernière  violence. 

Tandis  que  le  prince  de  Joinville  voguait  \ ers  .Sainte-Hélène  pour  en  lame- 
ner  le  corps  de  iVapoléon,  celui  qui  se  disait  le  successeur  du  héros  tentait  de 
nouveau  la  foi-tune  à  Boulogne,  le  3  août,  et,  avec  quelques  amis,  essayait  de 
soulever  la  garnison  de  cette  ville.  Arrêté  sur-le-champ,  il  était  traduit  le 
28  septembre  avec  ses  complices  devant  la  Cour  des  pairs  et  condamné  à  la 
détention  perpéluel'i- 

Cet  événement  s'était  produit  dans  un  moment  d'exaltation  patriotique 
dont  nous  allons  parler  dans  le  chapitre  suivant.  Le  césnrion  espérait  lionéfi- 
cier  de  cette  exaltation.  Son  entreprise  fut  jugée  ridicule.  Il  n'en  ajoutait  pas 
moins  à  la  légende  de  son  oncle  la  sienne  propre,  celle  du  pauvre  prisonnier 
de  Ham,  et  elles  allaient  toutes  deux  n'en  faire  bientôt  qu'une. 


CHAPITRE  VIII 


I.A   OtESTION   D  ORIENT 

Le  traite  du  15  juillet  isole  la  France.  —  La  situalion  en  Orient  :  Mahmoud  et  Méliémet- 
Ali.  —  Tliiers  et -Guizot  joués  par  Palmerslon.  —  L'exaspération  patriotique  eîi 
France.  —  Louis-Pliilippe  crie  plus  fort  que  tout  le  monde.  —  Préparatifs  belliqueux 
de  Tliiers.  —  Réveil  du  patriolisme  allemand.  —  Becker  et  la  Chanson  du  Rhin.  — 
Lamartine  répond  par  la  Marseillaise  de  la  paix.  —  Ctiute  du  ministère  Thiers. 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet  1840.  on  apprit,  è  Paris,  que  la  Sainte- 
Alliance  venait  de  se  reformer  et  de  s'affermir  par  un  traité  signé  le  15,  à  Lon- 
dres, entre  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  comme  conclusion 
d'une  conférence  à  laquelle  la  France  avait  pris  part.  Qu'était-ce  donc  (fue  cè 
traité,  conclu  sans  nous,  et  qui  mettait  fin  brusquement  à  des  négociations  enta- 
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mées  depuis  plusieurs  mois  avec  notre  parlicipalion  ?  Un  ullimalum  adressé  à 
Méhémet-AIi,  pacha  d'Egypte,  le  sommant  d'avoir  à  rendre  au  sultan  les  villes 
saintes  d'Arabie,  l'île  de  Cièto,  j\doua  et  le  nord  de  la  Syrie.  S'il  acceptait  de 
s'exécuter  dans  les  dix  jours,  les  puissances  lui  garantissaient  la  domination 
héréditaire  de  l'Egypte ^t  viagère  de  la  Syrie.  Sinon,  elles  agiraient  contre  lui 
par  la  force. 

On  sait  que  le  pacha  d'Egypte  était  le  protégé,  le  client,  l'ami  du  gou\er- 
nement  français.  Nous  avons  dit,  dans  un  chapitre  précédent,  les  espérances, 
d'ailleurs  illusoires,  que  l'on  fondait  sur  lui,  en  France,  pour  faire  des  Egyp- 
tiens une  nation  civilisée.  La  Fi-ance  et  l'Angleterre  avaient  coopéré  à  lui  assu- 
rer ses  conquêtes  sur  l'empire  ottoman,  sanctionnées  par  la  convention  de 
Kulayeh.  A-  ce  moment.  Teiitente  a\ait  été  com[)lèle  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  nôtre,  encore  resserrée  par  le  trnité  d'Unkiar-Skelessi.  qui 
plaçait  la  Tunjuic  sous  le  protectorat  effectif  de  hi  ilussie. 

Mais  si  l'Angleterre  avait  autant  que  la  France  intérêt  à  ce  que  le  sultan  ne 
tombât  pas  sous  le  vasselage  du  tzar,  et  à  empêcher  Constantinople  de  tomber 
finalement  aux  mains  des  Russes,  elle  avait  un  intérêt  non  moindre  à  entraver 
les  efforts  de  .Méhémet-AIi,  en  vue  de  la  création  d'un  empire  arabe,  assis  sur 
le  Nil  et  sur  l'Euphrate,  et  fermant  la  route  commerciale  de  l'Inde.  Elle  n'était 
que  trop  bien  servie  à  Constantinople  par  son  ambassadeur,  lord  Ponsonby, 
qui  avait  gagné  la  confiance  et  la  sympathie  du  sultan  Mahmoud  et  le  pressait 
de  reconstituer  ses  forces  militaires  pour  abattre  la  puissance  du  pacha 
d'Egypte,  ce  rebelle  à  son  prince  légitime  et  à  son  chef  religieux. 

Ponsonby  haïssait  la  Fiance  a\oc  une  patriotique  ardeur.  Notre  ambassa- 
deur à  Constantinople,  l'amiral  Roussin,  la  servait  avec  une  inintelligence  rare. 
Dupé  par  les  sentiments  réformistes  de  Mahmoud,  qui  tentait  maladroitement 
et  brutalement  d'européaniser  les  Turcs,  et  croyait  avoir  fait  une  révolution 
lorsqu'il  avait  remplacé  le  turban  par  le  fez  sur  la  tête  de  ses  sujets,  l'amiral 
Roussin  excitait  lui  aussi  le  sultan  contre  Méhémet-AIi. 

Le  commandeur  des  croyants  n'avait  pas  besoin  de  ces  excitations.  Il 
n'était  que  trop  exaspéré  contre  le  sujet  rebelle  qui  avait  battu  ses  meilleures 
armées  et  menacé  ^Constantinople.  Tous  .ses  efforts  étaient  tournés  vers  la  réor- 
ganisation de  ses  troupes,  et  toutes  ses  pensées  vers  la  revanche.  La  convention 
de  Kutayeh  ne  le  liait  pas.  Etait-il  tenu  de  respecter  un  traité  que  la  force  lui 
avait  arraché  ?  Et  ce  traité,  ne  pourrait-il  prétendre  que  le  pacha  d'Egypte 
l'avait  violé  dans  une  de  ses  parties  ? 

Méhémet,  cependant,  travaillait  à  consolider  sa  conquête,  qu'il  sentait  pré- 
caire tant  que  les  puissances  ne  l'auraient  pas  consacrée  par  leur  consentement 
exprès.  Il  voulait  faire  reconnaître  sa  souveraineté  héréditaire  sur  l'Egypte  et 
la  Syrie.  La  France  ne  demandait  pas  mieux  que  de  le  seconder.  Mais  l'Angle- 
ilerre  et  la  Russie  fais^arènt  la  sourde  oreille,  celle-ci  parce  qu'elle  avait  tout 
avantage  à  protéger  le  sultan,  à  lui  garantir  ses  possessions  d'Asie,  à  mesure 
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qu"elle  metlait  elle-même  la  main  sur  les  parties  qui  se  détachaient  en  Europe  : 
la  Serbie,  et  les  provinces  de  .\lolda\ie  et  Yalachie. 

De  sou  côté,  l'Angleterre  venait  d'acquérir  Aden  et  de  passer  avec  le  sultan 
une  convention  par  laquelle  il  s'interdisait  l'exercice  de  tout  monopole  com- 
mercial dans  toutes  les  parties  de  son  empire,  c'est-à-dire  même  en  Syrie  et  en 
Egypte.  Le  système  de  la  porte  ouverte  était  a\  antageux  pour  le  commerce 
européen,  et  par  conséquent  pour  la  France,  mais  seulement  en  théorie.  En 
fait,  il  ne  Tétait  que  poiir  l'Angleterre,  qui  interdisait  ainsi  à  Méhémel-Ali  de 
passer  avec  la  France  des  traités  commerciaux  qui  eussent  assuré  à  notre  pays 
des  avantages  à  l'exclusion  de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  français  dut 
adhérer  à  ce  traité,  qui  était  de  plus  une  reconnaissance  des  droits  souverains 
du  sultan. 

Ces  droits,  d'ailleurs,  le  vieux  Méhémel-.Mi  se  gardait  bien  de  les  contes- 
ter. Pour\u  qu'il  eût  la  puisance  de  fait,  l'indépendance  absolue  dans  les  terri- 
toires qu'il  a\ait  conquis,  la  suzeraineté  nominale  du  sultan  ne  le  gênait  point. 
Il  tentait  même  de  persuader  celui-ci  que  la  Porte  a^ait  tout  intérêt  à  lui  laisser 
la  paisible  possession  de  ses  con(|uèlos.  cl  il  lui  offrait  un  concours  plus  fidèle 
et  moins  intéressé  que  celui  de  la  Rusie.  Son  envoyé  à  Constantinople,  qui 
avait  été  reçu  a^ec  de  grands  honneurs,  a\ait  pour  mission  de  pousser  à  cette 
réconciliation  de  l'Islam,  seule  capable  de  le  libérer  de  ses  dangereux  protec- 
teurs européens. 

Tniidis  que  ren\oyé  de  Méhémet-Ali  essayait  ainsi  d'obtenir  du  sultan  ce 
que  les  puissances  s'obstinaient  à  refuser  à  son  maître,  les  troupes  turques  se 
mettaient  en  marche  et  envahissaient  la  Syrie.  Le  fils  de  Méhémet-Ali  marcha 
aussitôt  à  leur  rencontre.  Les  deux  armées  étaient  égales  en  nombre,,  mais  non 
en  valeur.  Ibrahim  avait  pour  lui  le  prestige  de  ses  victoires  récentes,  qui  don- 
nait à  ses  soldats  une  confiance  illimitée.  Il  battit  l'armée  turque  à  Nezib,  le 
24  juin,  et  se  mit  aussitôt  en  marche  vers  les  défilés  du  Taurus. 

Là,  il  fut  arrêté  par  les  représentations  du  gouvernement  français.  L'em- 
pêcher de  poursuivre  plus  avant,  c'était  promettre  à  Méhémet-.'Mi  la  possession 
paisible  de  ce  qu'il  avait  déjà.  La  France  pouvait-elle  faire  cette  promesse,  et 
surtout  la  tenir  ?  Oui,  si  elle  eût  été  pleinement  d'accord  a\ec  l'Angleterre.  Or, 
le  moment  de  l'accord  était  passé. 

En  1833,  sous  l'impression  du  tinité  d'Unldar-Skelessy,  l'Angleterre  avait 
proposé  à  la  France  de  briser  ce  traité  à  coups  de  canon,  d'en  libérer  la  Tur- 
quie en  ponssant  les  flottes  alliées  jusque  dans  la  mer  Noire.  La  France,  alors, 
n'avait  pas  voulu  s'engager  dans  une  guerre  avec  la  Russie.  L'Angleterre,  à 
présent,  allait-elle  aider  la  France  à  consolider  la  puissance  de  Méhémet-Ali, 
se  fermer  ainsi  la  route  des  Indes  ? 

Metternich  eût  été  un  enfant  s'il  n'avait  pas  profité  de  la  situation  pour 
accroître  les  embarras  de  la  France  et  attiser  la  mésintelligence  des  deux  gran- 
des nations  libérales.  II  proposa  donc  la  réunion  d'une   conférence  à  laquelle 
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prendraient  part  les  cinq  grandes  puissances.  Le  sultan  venait  de  mourir,  vic- 
time de  ses  excès,  et  avait  élé  remplacé  sur  le  trône  par  un  enfant  de  seize  ans. 
Méhémel-Ali  pouvait  s'entendre  avec  les  conseillers  du  nou\eau  souverain  et 

les  amener  à  traiter  (lii-ccleniciil,  à  faire  vite.  Il  est  certain  que  si  nous  axions 
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eu  alors  à  ConstantinoiJJe  un  autre  ambassadpur,  les  choses  se  fussent  termi- 
nées ainsi. 

D'autant  plus  qu'un  nouveau  coup  venait  de  frapper  la  Porte  et  la  réduire 
à  toute  extrémité.  Quelques  semaines  après  la  bataille  de  Nezib,  la  flotte 
turque,  sur  laquelle  étaient  montés  un  grand  nombre  d'officiers  anglais,  se  diri- 
geait vers  l'Egypte,  guidée  plutôt  qu'accompagnée  par  un  navire  de  guerre 
Liv.  623.  —  HISTOIRE  sociAi.isri;.  —  le  règne  de  lolis-piiilippe.  i.iv.  G23 
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anglais,  le  Wniguard.  L'escadre  française  se  porta  au-devant  de  l'expédition, 
décidée  à  lui  barrer  la  route. 

L'amiral  français  dirigea  son  vaisseau  droit  sur  celui  du  capilan-pacha  et 
somma  celui-ci  de  s'arrêter.  On  le  reçut  à  bord  avec  de  grandes  démonstrations 
de  politesse  et,  après  une  courte  conférence  avec  le  capitan-pacha,  il  regagna 
son  navire  et  laissa  passage  aux  navires  turcs,  sous  les  regards  moqueurs  des 
Anglais.  Ceux-ci  eurent  moins  sujet  de  rire,  lorsque,  arrivée  à  Alexandrie,  la 
flotte  turque  vint  se  ranger  fraternellement  dans  le  port,  à  côté  des  vaisseaux 
de  Méhémet-Ali.  L'amiral  ottoman  allait  au  plus  fort.  Le  pacha  d'Egypte  y 
.  avait  sans  doute  mis  le  prix. 

La  France  avait-elle  bien  servi  sa  chance  ?  Etait-elle  en  mesure  de  profiter 
de  ces  incidents  heureux  pour  elle  ?  Non,  car  sa  politique  à  l'égard  de  la  Porte 
et  de  l'Egypte  avait  été  incertaine  et  flottante.  Dans  la  discussion  du  24  juin 
1839,  le  gouvernement  avait  affirmé  en  ces  teimes  sa  doctrine  par  la  voix  de 
Guizot  : 

«  Maintenir  l'empire  ottoman  pour  le  maintien  de  l'équilibre  européen  ;  et 
quand,  par  la  force  des  choses,  par  la  marche  naturelle  des  faits,  quelque 
démembrement  s'opère,  quelque  province  se  détache  du  vieil  empire,  favoriser 
la  conversion  de  cette  province  en  Etat  indépendant,  en  souveraineté  nouvelle, 
qui  prenne  place  dans  la  coalition  des  Etats  et  qui  serve  un  jour,  dans  sa  nou- 
velle situation,  à  la  fondation  d'un  nouvel  équilibre  européen,  voilà  la  poli- 
tique qui  convient  à  la  France,  à  laquelle  elle  a  été  naturellement  conduite.  » 

C'était  [larfait.  c'était  parler  d'une  manière  et,  avec  des  réticences, 
agir  d'une  autre,  puisque  la  France  encourageait  Méhémet-Ali,  quitte  à  le  con- 
tenir lorsque  l'Europe  montrait  les  dents,  et  à  lui  faire  des  pi-oraesses  que,  par 
des  reculades  devant  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  on  se  rendait  de 
plus  en  plus  incapable  de  tenir. 

Fallait-il  prendre  le  taureau  par  les  cornes,  comme  le  conseillait  Lamar- 
tine, et  inviter  les  puissances  à  se  partager  l'empire  ottoman,  à  se  répartir  les 
sphères  d'influence,  et  à  assurer  la  tranquillité  de  ces  provinces  troublées  ? 
Etant  données  la  rivalité  directe  de  FAulriche  et  de  la  Russie,  l'opposition  des 
intérêts  français  et  anglais  en  Syrie  et  en  Egypte,  une  telle  politique  était 
impossible.  Il  devait  déclarer  depuis  que  «  rien  n'était  plus  coupable  et  plus 
immoral  que  ce  prétendu  droit  d'expropriation  des  Ottomans  ».  Ce  droit  était 
surtout  impossible  à  pratiquer  en  l'état  de  division  de  l'Europe. 

Dans  la  discussion  de  janvier  LS-iO,  Thiers  avait,  nous  le  savons,  proposé 
un  partage  d'influence  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Berryer,  alors,  s'était 
écrié  :  «  Quoi  !  la  France  ne  sera  qu'une  puissance  continentale,  en  dépit  de 
ces  vastes  mers  qui  viennent  rouler  leurs  flots  sur  ses  rivages  et  solliciter  en 
quelque  sorte  son  génie  J  »  L'alliance  anglaise,  pourtant,  était  à  ce  prix  :  lui 
laisser  l'empire  des  mers.  Quant  à  ce  qui  était  d'obtenir  d'elle  un  appui  pour 
permettre  à  la  France  de  s'étendre  sur  le  continent,  c'était  pure  folie  d'y  songer. 
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D'ailleurs,  la  France  était  engagée.  Sa  situation  méditerranéenne  la  met- 
lait  forcément  en  antagonisme  avec  l'Angleterre.  Elle  possédait  Alger,  malgré 
le  mauvais  vouloir  de  celle-ci  en  1830.  La  Grèce  était  sa  protégée,  les  régions 
catholiques  du  Liban  également.  L'Egypte  devait  sa  prospérité  économique 
aux  capitaux  français.  Autant  d'obstacles  à  la  puissance  maritime  de  l'Angle- 
terre. 

D'autre  part,  Berryer  était  dans  le  vrai  lorsqu'il  montrait  en  ces  termes  la 
nécessité  pour  la  France  de  ne  rien  abandonner  de  ce  domaine  territorial  et 
d'influence  :  «  Que  deviendront,  disait-il,  toutes  les  productions  que  vous  exci- 
tez dans  la  France  ?  Cette  immense  machine  à  vapeur,  ainsi  mise  en  mouve- 
ment, ainsi  chauffée  par  le  génie,  par  ractivité,  par  l'intérêt  de  tous,  ne  fera- 
t-elle  pas  une  terrible  explosion,  si  les  débouchés  ne  sont  pas  conquis  ?  » 

Voilà  le  mot  prononcé  :  les  débouchés.  C'était  pour  assurer  le  libre  com- 
merce de  l'opium,  pour  a\oir  monopole  d'empoisonner  quatre  cents  mil- 
lions d'hommes,  que  l'Angleterre,  dans  le  même  moment,  bombardait  les  ports 
chinois.  Pour  assurer  une  clientèle  à  ses  producteurs,  la  France  devait  garder  la 
haute  main  sur  l'Egypte  et  sur  la  Syrie.  Pour  les  mêmes  raisons,  sa  concur- 
rente agitait  l'Europe  et  allait  la  coaliser  contre  nous. 

Mais  ce  n'était  pas  par  la  force  que  la  France  pouvait  espérer  conserver  et 
accroître  ses  avantages  en  Orient.  Le  langage  belliqueux  qui  retentissait  fré- 
quemment à  la  tribune,  et  qui  était  en  si  profond  désaccord  avec  la  politique  de 
Louis-Philippe,  ne  pouvait  qu'exciter  l'Angleterre  et  lui  fournir  des  prétextes 
contre  nous.  Un  ambassadeur  à  Constantinople  un  peu  plus  habile,  et  surtout 
plus  fidèle  aux  indications  que  lui  donnaient  les  é\énements  eux-mêmes,  eùl 
bien  mieux  valu  que  les  récriminations  parlementaires  dont  Metternich  s'em- 
parait pour  détacher  de  notre  alliance  incertaine  la  diplomatie  anglaise. 

Nous  avions  à  Londres,  en  la  personne  du  premier  ministre,  Palmerston, 
un  ennemi  irréductible.  Autoritaire  et  peu  scrupuleux,  il  avait  toutes  les  quali- 
tés qui  firent,  il  y  a  quelques  années,  la  fortune  de  M.  Chamberlain.  Tenace  et 
audacieux,  sans  cesse  entretenu  en  belle  humeur  par  une  absolue  confiance  en 
lui-même,  dédaigneux  de  tous  les  obstacles,  et  ses  propres  déclarations  de  la 
veille  n'en  étaient  pas  pour  lui,  habitué  à  malmener  un  Parlement  docile,  sourd 
aux  conseils  timorés  de  ses  collègues,  cncliant  une  réelle  adresse  sous  une  appa- 
rente imprudence  de  casse-cou,  doué  d'une  incroyable  puissance  de  travail,  il 
devait  battre  Louis-Philippe  doublé  de  Talleyrand,  puis  de  Guizot. 

Le  roi,  en  effet,  n'avait  osé  ni  suivre  l'Angleterre  en  1833,  ni  se  servir  des 
puissances  du  Nord  pour  la  contenir  en  1839.  Et  lorsque  Metternich  avait  pro- 
posé la  réunion  d'une  conférence,  et  brusquement  présenté  à  la  signature  des 
puissances  une  note  en  ce  sens,  il  avait  consenti  à  régler  avec  l'Europe  une 
question  qui  eût  pu  se  régler  sans  elle,  s'il  eùl  eu  un  peu  plus  de  décision,  et 
surtout  de  suite  dans  les  desseins. 

Le  27    juillet  1839,    les  ambassadeurs  des    grandes    puissances    avaient 
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donc  remis  au  gouvernemeal  turc  la  note  suivante  :  «  Les  soussignés,  confor- 
mément aux  instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs,  ont  l'honneur  d'in- 
former la  Sublime-Porte  que  l'accord  entre  les  cinq  grandes  puissances  sur  la 
question  d'Orient  est  assuré,  et  qu'ils  sont  chargés  de  l'engager  à  s'abstenir  de 
toute  délibération  définitive  sans  leur  concours  et  à  attendre  l'effet  de  l'intérêt 
qu'ils  lui  portent.  » 

C'était  interdire  au  sultan  de  traiter  avec  Méhémet-Ali.  C'était  du  coup 
fermer  toute  espérance  à  la  France,  obliger  celle-ci  à  ne  plus  compter  que  sur 
le  bon  vouloir  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  pour  amener  l'Angle- 
terre à  recoiuiaître  le  pouvoir  de  Méhémet-Ali.  La  Russie  accepta  la  réunion 
d'une  conférence  parce  que,  comme  l'Autriche  et  la  Prusse,  elle  y  voyait  le 
moyen  de  désunir  la  France  et  l'Angleterre.  Les  trois  puissances  absolutistes 
de\enaient  ainsi  les  arbitres  du  conflit  caché  qui  'opposait  la  France  et 
l'Angleterre. 

Et  précisément,  à  linsligation  de  l'Angleterre,  la  France  venait  de  dimi- 
nuer ses  chances  en  arrêtant  l'armée  victorieuse  d'Ibrahim.  Il  est  certain  qu'une 
marche  de  celui-ci  sur  l'Asie-Mineure  eût  fait  a\orter  toute  réorganisation  du 
concert  européen,  puisqu'alors  la  Russie,  en  vertu  du  traité  d'Unkiar-Skelessy, 
se  fût  portée  au  secours  de  la  Turquie.  Et,  en  même  temps,  la  France  mettait  le 
comble  à  l'irritation  anglaise,  en  plaçant  en  quelque  sorte  sous  sa  protection  la 
trahison  du  capitan-pacha,  ([ui  li\iait  à  Ibrahim  la  flotte  turque.  Une  telle 
incohérence  de\ait  fatalement   être   funeste   à  notre  pays. 

Arri\é  au  pouvoir  le  1"  mars  1S40,  Thiers  fut  informé  des  sentiments  de 
l'Angleterre  par  Cuizot  qui,  en  sa  cpialité  d'ambassadeur  de  France  à  Londres, 
prenait  part  aux  conférences  entre  les  représentants  des  cinq  puissances. 
Thiers  joua  son  unique  carte,  qui  était  d'obtenir  une  entente  directe  entre  le 
jeune  sultan  et  son  vassal.  Il  emporta  un  premier  avantage  par  la  destitution 
du  grand-vizir,  Kosrew-Pacha.  Il  était  sur  le  point  de  gagner  la  partie,  et  le 
sultan  allait  reconnaître  par  un  firman  la  souveraineté  héréditaire  de  Méhéraet- 
Ali  sur  l'Egyple  ot  la  S}ric,  lorsque  le  gouvernement  anglais,  averti  par  lori-l 
Ponsonby,  mit  tout  son  œuvre  pour  faire  avorter  l'affaire. 

Il  suscita  dans  le  Liban,  à  prix  d'argent,  des  émeutes  contre  le  gouverne- 
ment de  Méhémet-Ali  et  fit  représenter  au  sultan  par  lord  Ponsonby,  qui  grossit 
ces  incidents  dans  le  récit  qu'il  en  fît,  l'imprudence  qu'il  y  aurait  à  recon- 
naître un  pouvoir  dont  les  peuples  de  Syrie  allaient  se  débarrasser  d'eux- 
mêmes  pour  se  replacer  sous  l'autorité  de  leur  souverain  légitime.  En  même 
temps  qu'il  agissait  ainsi  en  Oiicnt,  Palmerston  pressait  à  Londres  les  ambas- 
sadeurs d'en  finir,  s'ils  ne  voulaient  pas  se  trouver  en  face  d'un  fait  accompli, 
c'est-à-dire  d'un  traité  directement  conclu  entre  l'Egypte  et  la  Turquie,  à  l'ins- 
tigation et  au  profit  de  la  France. 

Le  tzar  et  le  nouveau  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillnume  IV,  dans  leur  pas- 
sion absolutiste,  étaient  heureux  de  jouer  un  mauvais  tour  à  la  France,  de  l'iso- 
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1er  de  l'Angleterre,  de  prouver  au  monde  que  le  conccrl  européen  pouvait  se 
passer  de  la  nation  d'où  venaient  toutes  les  révolutions.  Le  15  juillet,  les  C|uatre 
puissances  signaient  un  traité  par  lequel  elles  s'entendaient  pour  maintenir  l'in- 
dépendance et  l'intégrité  do  l'empire  ottoman,  et  adressaient  à  Méhémet-Ali 
rultimalum,   auquel  il  devait  se  soumettre  dans  les   dix  jours. 

La  nouvelle  parvint  en  France  avec  l'éclat  d'un  coup  de  tonnerre.  Non  seu- 
lement cet  arrangement  avait  été  conclu  sans  la  participation  de  la  France, 
mais  encore  on  ne  le  fit  connaître  à  Guizot  que  lorsqu'il  fut  signé  entre  les  puis- 
sances.- Le  coup  avait  donc  été  imprévu.  Aussi,  l'irrilation  fut-elle  au  comble 
dans  tous  les  milieux,  dans  tous  les  partis.  Lamartine  s'écria  :  «  C'est  le  Water- 
loo de  la  diplomatie.  »  De  fait,  Guizot  avait  été  à  la  fois  battu  et  berné.  «  C'est 
un  nouveau  traité  de  Chaumont  !  »  s'était  écrié  le  maréchal  Soult.  De  fait,  la 
Sainte-Alliance  était  d'un  côté  et  la  France  de  l'autre. 

La  presse  prit  feu  et  propagea  l'incendie.  Le  National  cria  au  ministère  : 
«  Vous  êtes  traînés  comme  des  poltrons  à  la  queue  de  l'Europe,  vous  aviez 
espéré  qu'en  lui  donnant  pour  gage  toutes  les  réactions  contre-révolutionnaires, 
elle  vous  accei)terait  a\ec  reconnaissance.  Aujourd'hui,  elle  vous  rejette,  vous 
méprise  et  vous  insulte.  »  Mais  connaissant  bien  Louis-Philippe  et  son  désir  de 
paix  à  tout  prix,  le  rédacteur  du  journal  républicain,  après  avoir  pi'oposé  de 
porter  la  ré\  olution  sur  le  Rhin,  en  Italie,  en  Pologne,  ajoutait  :  «  Vous  vous 
contenterez  de  faire  un  peu  de  bruit  pour  satisfaire  l'opinion,  sauf  à  l'endormir 
ou  à  la  réprimer  plus  taril.  » 

La  presse  ministérielle  exprimait  bien  haut  la  fureur  générale.  «  Le  traité 
est  une  insolence  que  la  France  ne  supportera  pas,  disait  le  Journal  des  Débals. 
Son  honneur  le  lui  défend.  »  Non  moins  belliqueux,  le  Temps  écrivait  :  «  L'Eu- 
rope est  bien  faible  contre  nous.  Elle  peut  essayer  de  jouer  avec  nous  le 
terrible  jeu  de  la  guerre  ;  nous  jouerons  avec  elle  le  formidable  jeu  dés  révolu- 
tions. »  Puis,  les  Débats  reprenaient  :  «  La  France,  s'il  le  faut,  défendra  seule 
rindcpcndaiice  de  l'Europe  ;  pour  cette  cause,  qui  est  celle  de  la  ci\ilisation 
contre  la  barbarie,  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  nous  épuiserons  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang. .»  La  Revue  des  Deux  Mondes,  dans  un  article 
non  signé  et  attribué  à  Thiers,  disait  :  «  Si  certaines  limites  sont  franchies,  c'est 
la  guerre,  la  guerre  à  outrance,  quel  que  soit  le  ministère.  » 

Ce  n'était  plus  la  question  d'Orient  que  la  France  avait  devant  elle,  c'était 
la  Sainte-Alliance  de  1815.  Edgar  Ouinet,  dans  une  brochure  très  remarquée, 
1815-1840,  disait  que  les  difficultés  présentes  avaient  pour  origine  les  traités  de 
1815,  «  qui  pèsent  sur  nous  comme  une  fatalité.  »  Et  il  indiquait  le  devoir  dont 
la  France  ne  de\ait  pas  s'écarter  :  «  La  France,  disait-il,  ne  doit  pas  faire  un 
mou\ement  qui  ne  la  mène  à  la  délivrance  du  droit  public  des  invasions.  » 

Et  s'adressant  aux  Allemands,    qu'il    connaissait,    au    milieu    desquels    il 

venait  de  \  ivre  :  «  Il  n'est  personne  de  ce  côté  du  Rhin  qui  désire  plus  sincère 

'    ment  votre  amitié,  leur  disait-il  ;  mais  si,  pour  l'obtenir,  il  s'agit  de  laisser  éter- 
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nellemeut  à  vos  princes,  à  vos  rois  absolus,  le  pied  sur  notre  gorge,  et  de  leur 
abandonner  pour  jamais  dans  Landau,  dans  Luxembourg,  dans  Mayence,  les 
clefs  de  Paris,  je  suis  d'avis  d'une  part  que  ce  n'est  pas  là  l'intérêt  de  votre 
peuple,  de  l'autre  que  notre  devoir  est  de  nous  y  opposer  jusqu'au  dernier 
souffle.  » 

Tandis  que  le  patriotisme  outragé,  se  donnait  ainsi  carrière,  réveillait  le 
nationalisme  conquérant  mal  assoupi,  jetait  des  regards  enflammés  sur  le  Rhin, 
que  des  manifestations  de  la  garde  nationale  demandaient  la  Marseillaise  aux 
Tuileries,  et  que  le  roi  venait  les  saluer  aux  sons  de  l'hymne  révolutionnaire  ; 
tandis  que  l'agitation  était  partout,  dans  les  théâtres  où,  dit  M.  Thureau-Dati- 
gin,  on  intercalait  dans  les  pièces  «  des  phrases  belliqueuses  aussitôt  saisies  et 
applaudies  »,  que  faisait  Thiers  ? 

Thiers  se  réjouissait  de  voir  se  détourner  sur  l'Angleterre,  sur  les  puis- 
sances continentales,  un  orage  qui  eût  pu  fondre  sur  sa  diplomatie,  sur  sa  poli- 
tique. Aussi,  laissait-il  toute  latitud(3  aux  manifestations  et  faisait-il  ostensible 
ment  des  préparatifs  de  guerre.  Les  Chambres  étaient  en  vacances  depuis  le 
14  juillet.  Il  oi'donnança  les  dépenses  nécessaires  pour  augmenter  l'effectif  de 
la  marine  de  dix  mille  hommes,  cinq  vaisseaux  de  ligne,  treize  frégates, 
neuf  bâtiments  à  vapeur.  Il  fit  appeler  à  l'activité  les  jeunes  gsns  disponibles 
des  classes  1836  à  1839,  créa  douze  nouveaux  régiments  de  ligne  et  cinq  de 
cavalerie,  engagea  pour  cent  millions  de  dépenses  pour  le  matériel  et  l'effec- 
tif, ordonnança  un  autre  crédit  de  cent  millions  poui-  commencer  aussitôt  la 
construction  des  fortifications  de  Paris. 

En  agissant  ainsi,  il  était  pleinement  dans  le  sentiment  public.  Henri  Heine 
écrivait  à  la  fin  de  juillet  :  «  La  coalition  entre  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Au- 
triche et  la  Prusse  contre  le  pacha  d'Egypte  produit  ici  un  joyeux  enthousiasme 
guerrier  plutôt  que  de  la  consternation.  Tous  les  Français  se  rassemblent 
autour  du  drapeau  tricolore,  et  leur  mot  d'ordre  commun  est  :  Guerre  à  la 
«  perfide  Albion  !  » 

Thiers  ne  se  bornait  pas  à  son  rôle  de  chef  du  gouvernement.  Il  ambition- 
nait la  gloire  do  faire  de  la  haute  stratégie  ;  il  rêvait  de  conduire  les  troupes  à 
la  victoire  du  fond  de  son  cabinet,  où  on  pouvait  le  voir  couché  à  plat  ventre 
sur  le  parquet,  piquant  des  épingles  de  diverses  couleurs  sur  des  cartes  éta- 
lées, jalonnant  les  routes  qui  menaient  aux  lieux  des  grandes  victoires  du 
Consulat  et  de  l'Empire. 

Quant  au  roi,  il  sentait  que  le  souffle  révolutionnaire  aurait  emporté  son 
trône  s'il  eût  fait  mine  de  retenir  son  ministre  dans  ce  moment  d'effervescencey. 
La  rente  baissait  à  la  Bourse  :  le  3  °l„  tombait  en  quelques  jours  de  86  fr.  50  à 
70  fr.  70  ;  les  actions  de  la  Banque  elle-même,  confortée  de  la  veille  cependant 
par  le  renouvellement  du  privilège,  descendaient  de  3  770  à  3  000  francs  en 
moins  de  quinze  jours.  Malgré  cela,  Louis-Philippe  prenait  le  ton  du  jour  et 
mettait  son  chapeau  en  bataille. 
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Recevant  les  ambassadeurs  d'Aulhche  et  de  Prusse,  il  leur  criait  : 
¥.  Depuis  dix  ans,  je  ferme  la  digue  contre  la  révolution,  aux  dépens  de  ma 
popularité,  de  mon  repos,  même  au  danger  de  ma  vie.  Ils  me  doivent  la  paix 
de  l'Europe,  la  sécurité  de  leurs  trônes,  et  voilà  leur  reconnaissance  !  Veulent- 
ils  donc  que  je  mette  le  bonnet  rouge  ?  »  Son  fils  clamait  à  l'unisson,  se  fai- 
sait une  popularité  en  disant  bien  haut  qu'il  aimait  mieux  «  mourir  sur  le 
Rhin  que  dans  un  ruisseau  de  la  rue  Saint-Denis  ». 

Et  ce  que  Louis-Philippe  porterait  sur  le  Rhin,  c'était  la  révolution.  «  Vous 
êtes  des  ingrats,  criait-il  à  ceux  qui  venaient  de  le  mettre  en  si  fâcheuse  pos- 
ture. Vous  voulez  la  guerre,  vous  l'aui'ez  ;  et  s'il  le  faut,  je  démusellerai  le 
tigre.  Il  me  connaît  et  je  sais  jouer  avec  lui.  Nous  verrons  s'il  vous  respectera 
comme  moi.  » 

Quelle  sincérité  y  avait-il  dans  ces  cris  et  dans  ces  menaces  ?  Le  roi  était 
certainement  très  ulcéré.  Ceux  qu'il  avait  tant  ménagés  lui  portaient  un  coup 
cruel.  Ses  sentiments  étaient  ici  d'accord  avec  son  intérêt.  Mais  le  rusé  bon- 
homme n'en  était  pas  à  courir  les  chances  d'ime  guerre  pour  une  affaire  man 
quée,  dont  il  lui  était  possible  de  jeter  la  responsabilité  sur  son  ministre,  quitte 
à  se  débarrasser  de  lui  au  bon  moment.  «  Si  je  m'étais  prononcé  pour  la  paix, 
a-t-il  dit  depuis,  M.  Thiers  eût  quitté  le  ministère  et  je  serais  aujourd'hui  le  plus 
impopulaire  des  hommes.  Au  lieu  de  cela,  j'ai  crié  plus  haut  que  lui  et  je  l'ai 
mis  aux  prises  avec  les  difficultés.  » 

Au  plus  fort  de  ses  récriminations,  il  avouait  en  elles  plus  de  colère  que  de 
menace,  lorsqu'il  disait  confidentiellement  au  comte  de  Saint-Aulaire,  son  am- 
bassadeur à  Vienne  :  «  Pour  votre  gouverne  particulière,  il  faut  que  vous 
sachiez  que  je  ne  me  laisserai  pas  emporter  trop  loin  par  mon  petit  ministre. 
Au  fond,  il  veut  la  guerre,  et  moi,  je  ne  la  veux  pas  ;  et  quand  il  ne  me  laissera 
plus  d'autres  ressources,  je  le  briserai  plutôt  que  de  rompre  avec  l'Europe.  » 
Ici,  nous  avons  le  véritable  Louis-Philippe,  et  le  National  l'avait  bien  jugé. 

Le  «  petit  ministre  »,  d'ailleurs,  commençait  à  être  singulièrement  embar- 
rassé. Il  savait  que  les  peuples,  surtout  en  Allemagne,  étaient  loin  d'attendre  les 
Français  comme  des  libérateurs.  A  l'explosion  de  fureur  française  avait 
répondu,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  un  long  cri  de  défi.  Tous  les  vieux  griefs  de 
1813  surgirent,  réveillant  le  patriotisme  germanique.  L'armée  prussienne  dési- 
rait la  guerre  et  le  prince  héritier,  qui  devait  être  l'empereur  Guillaume,  faisait 
acclamer  ses  sentiments  guerriers. 

Les  écri^^ains  rappelaient  la  reine  Louise  insultée  par  Napoléon  et,  remon- 
tant dans  l'histoire,  parlaient  de  venger  Conradin  de  Hohenstauffen,  décapité 
par  Charles  d'Anjou.  Les  poètes  évoquaient  Hermann  anéantissant  les  légions 
de  Varus  ;  les  militaires  parlaient  d'Iéna  et  de  Valmy,  point  encore  effacés  par 
deux  invasions  en  France  ;  les  journalistes  et  les  professeurs  demandaient 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  proposaient  de  revenir  au  traité  de  Verdun  entre  les  fils 
de  Louis  le  Débonnaire  ;  les  pasteurs  et  les  curés    ameutaient    leurs    ouailles 
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contre  la  nation  incroyante  et  représentaient  Paris  comme  la  Babylone  moderne, 
la  grande  prostituée,  l'asile  de  tous  les  vices. 

Selon  Varnhagen  von  Else,  le  général  Scharnhorst  affirmait  que  la  guerre 
était  certaine,  et  qu'elle  aboutirait  au  partage  de  la  France.  «  La  France,  disait 
le  général,  représente  le  principe  de  l'immoralité.  Il  faut  qu'elle  soit  anéantie  ; 
sans  cela  il  n'y  aurait  plus  de  Dieu  au  ciel.  »  Un  autre  militaire,  le  major  Hel- 
mulh  von  Moltke,  espérait  que  cette  fois  «  l'Allemagne  ne  remettrait  pas  l'épée 
au  fourreau  avant  que  la  France  n'eût  acquitté  en  entier  sa  dette  envers  elle.  » 
Cette  année-là,  l'anniversaire  de  Liepzig  fut  fêté  avec  une  ardeur  inconnue 
jusque-là. 

Ce  fut  vraiment,  au  dire  d'un  historien  allemand,  «  le  jour  de  la  conception 
de  l'Allemagne  ».  L'unité,  rêve  du  libéralisme  germanique,  se  faisait  contre  l'en- 
nemi de  l'Ouest  :  la  patrie  allemande  naissait  de  son  péril  et  non  de  la  liberté. 
Aussi  les  libéraux,  amis  de  la  France,  étaient-ils  consternés.  Mais  qu'eussent-ils 
fait  contre  un  tel  courant  ?  Ne  leur  eût-on  pas  crié  :  Regardez  les  libéraux  fran- 
çais, entendez-les  demander  à  grands  cris  le  démembrement  de  la  patrie 
allemande. 

Néanmoins,  le  libéralisme  tenait  bon  dans  certains  centres,  et  s'efforçait 
d'éteindre  le  luror  ieulonicus.  Alais  il  faut  avouer  qu'ils  étaient  bien  mal  secon- 
dés par  les  libéraux  de  notre  pays,  qui  faisaient  trop  bon  marché  des  sentiments 
patriotiques  du  libéralisme  d'Outre-Rhin.  Ils  affirmèrent  cependant  leurs  sym- 
I)nlliies  à  Carlsruhe,  à  iMannheim,  à  Heidclberg,  où  les  souscriptions  furent 
ouvertes  en  faveur  des  victimes  des  inondations  du  Rhône. 

L'effer\escence,  des  deux  côtés  du  Rhin,  s'était  exprimée  en  vers  et  en 
prose.  La  querelle  prit  bientôt  le  tour  d'un  concours  littéraire.  Dans  une  poésie 
sur  le  retour  des  cendres,  insérée  par  le  Moniteur,  le  poète  Baour-Lormian 
s'était  écrié  : 

Aux   Français   qu'on   outrage,    il    n'est    rien    d'impossible. 

Un  poète  inconnu,  Nicolas  Becker,  avait  exprimé  de  son  côté  la  protesta- 
lion  allemande,  dans  la  C/ianson  du  Rhin,  que  la  Gazette  de  Trêves  publiait 
dans  son  numéro  du  18  septembre.  Le  lendemain,  l'Allemagne  tout  entière  répé- 
tait ce  chant  de  défi,  clamait  :  «  Ils  ne  l'auront  pas,  le  libre  Rhin  allemand,  jus- 
qu'à ce  que  ses  flots  aient  enseveli  les  ossements  du  dernier  homme.  » 

Il  n'en  avait  pas  fallu  davantage  à  Rouget  de  Lisle  pour  être  célèbre.  L'au- 
teur de  la  Marseillaise  allemande  le  fut.  Plus  de  deux  cents  compositeurs  mirent 
son  chant  en  musique,  chaque  canton,  chaque  ville  le  chantaîl  sur  un  air  diffé- 
rent ;  en  cela,  l'âme  allemande  ne  fut  pas  aussi  à  l'unisson  que  l'âme  française. 
Ses  compatriotes  de  Cologne  organisèrent  en  son  honneur  une  retraite  aux 
flambeaux  jusqu'à  sa  demeure,  où  ils  lui  remirent  une  couronne  de  lierre.  Le 
patriotisme  local  proposa  d'appeler"  son  chant  :  la  Colognake,  afin  de  mieux 
l'opposer  à  la  Marseillaise. 


à 


IIISi'OlliK   SfiCl  M. [S;  !•; 


/     i//Ue* 


M:j^''i;'i';ii]j\iii-Cli 


(D'après   un    document   de   la    Bibliotliêque  Nationale.) 
i.iv.  62-i.  —  HISTOIRE  sociAi.isrn.  —  t.i-;  iii;i.M-:  m-:  i.oi  is  tMiii.u'Pi:. 


iiv.    nj'i 


398  HISTOIRE    SOCIALISTE 

Le  roi  de  Prusse  lui  offrit  le  choix  entre  un  présent  de  mille  thalers  et  une 
pension  de  trois  cents  thalers  pendant  cinq  ans.  La  pension  lui  eût  permis  de 
terminer  ses  études,  à  la  fin  desquelles  une  place  dans  la  magistrature  lui  était 
offerte.  Il  préféra  les  mille  thalers  et  une  modeste  place  de  greffier.  Le  roi  de 
Bavière  lui  envoya  également  un  présent.  Les  villes  de  Mayence  et  de  Carlsruhe 
en  firent  autant.  Le  vieux  poète  de  1S13,  Arndt,  lui  dédia  une  poésie. 

L'engouement  dura  ce  que  dura  la  crise.  Cinq  ans  après,  Becker,  qui  était 
peu  robuste  et  aimait  trop  le  vin  clair  de  sa  patrie  rhénane,  mourait  obscur 
comme  il  était  né.  Les  journaux  lui  donnèrent  à  ce  moment  un  regain  de  gloire 
auquel  Jules  Janin  eut  le  mauvais  goût,  dans  son  chauvinisme,  dé  mêler  aon 
coup  de  sifflet.  Le  critique  des  Débats  gardait  rancune  à  son  jeune  confrère 
d'avoir  si  bien  gardé  cette  rive  gauche  du  Rhin  qu'il  avait  offert  de  reprendre  à 
la  tête  d'un  corps  d'armée. 

«  Personne,  dit  M.  Thureau-Dangin,  ne  lisait  en  France  les  brochures  de 
combat  qui  circulaient  en  Allemagne.  »  Ce  n'est  que  trop  vrai  et  l'on  croyait  en 
France  que  les  peuples  des  deux  bords  du  Rhin  nous  attendaient  comme  des 
libérateurs,  les  uns  impatients  de  redevenir  français,  les  autres  de  se  débarras- 
ser de  leurs  rois  et  de  leurs  ducs.  Le  Chanl  du  Rhin  ne  fut  connu  en  France  que 
par  une  traduction  parue  en  Belgique,  alors  que  déjà  un  autre  chant,  la  Garde 
au  Rhein  (die  Waelil  tiin  Rhciii).  naissait  et  se  propageait.  Son  auteur,  Max 
Schneckenburger,  eut  une  gloire  moins  bruyante  et  plus  tardive  que  Becker. 
Son  lied  devint  chant  national,  et  c'est  à  ses  accents  qu'en  1870  l'Allemagne  se 
mit  en  marche  contre  nous. 

Avant  même  qu'on  ne  répondit  en  France  au  .cri  belliqueux  de  Becker,  les 
libéraux  de  son  pays,  nous  dit  M.  Gaston  Raphaël  dans  un  fascicule  des  Cahiers 
de  la  Quinzaine  merveilleusement  documenté  sur  la  littérature  guerrière  'de  ce 
moment  historique,  avaient  essayé  de  réagir  contre  le  courant.  Robert  Prulz  pro- 
clama, dans  une  poésie  intitulée  le  Rhin,  que  la  liberté  ferait  des  Allemands  des 
hommes  dignes  et  capables  de  conserver  le  fleuve  national.  «  Rougissez,  dit-il  à 
ses  compatriotes,  de  parler  aujourd'hui  du  libre  Rhin  allemand.  Soyez  d'abord 
vous-mêmes  libres  et  Allemands.  »  Un  autre  poète,  Wilhelm  Cornélius,  disait 
également  dans  la  Réponse  du  Rhin  :  «  Ne  me  nommez  ni  «  Allemand  »  ni 
«  libre  !  »  Rudolph  Gottschall  n'affirma  pas  seulement  la  patrie  et  la  liberté.  Il 
attaqua  courageusement  les  «  Franzozenfresser  »  (les  mangeurs  de  Français) 
et  chanta  : 

Ne  sois  pas  un  mur  qui  sépare,  sois  le  pont, 

O  Rhin  qui  conduis  les  peuples  l«s  uns  vers  les  autres. 

M.  G.  Raphaël  croit  que  celte  poésie,  oij  l'auteur  crie  :  «  Point  d'Alle- 
mands !  point  de  Français  !  Oubliez.les  noms  !  Soyons  hommes  seulement  !  » 
fut  inspirée  par  la  Marseillaise  de  la  paix,  par  laquelle  Lamartine  répondit  au 
chant  de  Becker.  Il  se  peul.  L'obscur  poète  allemand  n'en  montra  pas  mouis  du 
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courage  à  annoncer  les  temps  de  fralei'nilo  inloviialioiiale  en  un  nionicnt  où  ils 
paraissaient  plus  lointains  que  jamais. 

Sous  le  titre  de  Réponse  à  M.  Bccicer,  Lamartine  publia  son  chant   dans   la 
Revue  des  Deux  Mondes. 


Roule,  nbre  et  superhe  entre  tes  larges  rives, 
Rhin,  Nil  de  l'Occident  !  coupe  des  nations  ! 
Et  des  peuples  assis  qui  boivent  tes  eaux  vives 
Emporte  les  défis  et  les  ambitions   ! 


Et  pourqtioi  nous  haïr  et  mettre  entre  les  races 
Ces  bornes  ou  ces  eaux  qu'abhorre  l'œil  de  Dieu    f 
Des  frontières  au  ciel  voyons-nous  quelques  traces    ' 
Sa  voûte  a-t-elle  un  mur,  une  borne,  un  milieu    ? 
Nations  !  Nom  pompeux  pour  dire  barbarie   ! 
L'amour  s'arréte-t-il  où  s'arrêtent  vos  pas   7 
L'égoïsme  et  la  haine  ont  seuls  une  patrie, 
La  Iraternité  n'en  a  pas  ! 


Ce  ne  sont  plus  des  mers,  des  degrés,  des  rivières. 
Qui  bornent  l'héritage  entre  l'humanité   ; 
Les    bornes  des  esprits  sont  leurs  seules  frontières. 
Le  monde  en  s'éclairant  s'élève  à  l'unité. 
Ma  patrie  est  partout  où  rayonne  la  France, 
Où  sa  langue  répand  ses  décrets  obéis  ! 
Je  suis  citoyen  de  toute  âme  qui  pense  : 
La  vérité,  c'est  mon  pays. 


Roule  libre  et  grossis  tes  ondes  printanières 
Pour  écumer  d'ivresse  autour  de  tes   roseaux. 
Et  que  les  sept  couleurs  qui  teignent  tes  banières. 
Arc-en-ciel   de  la   paix,   serpentent  dans  tes   eaux. 


Ce  cri  de  fraternité  internationale,  qui  ne  niait  pas  les  patries,  mais  les 
réconciliait  autour  du  fleuve  arrosé  de  trop  de  sang,  fut  accueilli  avec  fureur  sur 
les  deux  rives.  Cependant,  en  Allemagne,  il  fut  traduit  par  le  poète  Freiligrath, 
par  Gubilz  et  par  Spieker.  Chez  nous,  il  fut  propagé  en  brochure  distribuée 
gratuitement  par  un  groupe  d'ouvriers  qui  appelaient  de  leurs  vœu.\  et  de  leurs 
efforts  le  règne  de  la  paix  et  du  travail  ».  Mais  ce  furent  l'incompréhension  et 
l'hostilité  qui  dominèrent.  Edgar  Quinet  écrivait  à  sa  mère  :  «  Les  journau.x 
allemands  ont  abominablement,  indignement  traité  la  Marseillaise  de  la  Paix.  » 

Les  journaux  français  ne  furent  pas  plus  é([uitablcs.  Laissons  [e  Chai^ivari, 
républicain  pourtant  alors,  et  fort  courageux  dans  sa  lutte  contre  le  régime  de 
Juillel,  qui  appelle  le  poète  M.  de  la  Tartine  et  publie  une  plate  parodie  de  ce 
poème  admirable.  Mais  le  National,  l'organe  de  la  démocratie,  comment  pou- 
vail-il  oser  écrire  les  lignes  que  voici  ? 

«  Traitant  de  la  vie  politique  en  poète,  et  la  poésie  en  politique,  il  (Lamar- 
tine) ne  sera  jamais  sérieux  et  il  cessera  d'être  un  homme  éminent  en  poésie. 
Cette  décadence,  depuis  longtemps  commencée,  se  poursuit  sous  nos  yeux  par 
des  outrages  au  bon  sens  et  des  insultes  à   la    grammaire.    Cela    devait    être  : 
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Quand   on  inécoiniait  ce  que   \aut   le   ressort  de   la  nationalité,   on  mérite  de 
perdre  le  seiiliniont  lic  la  langue.  » 

Ouiiiet  répontlit  à  Lamarliiie,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  également  : 


Ne  livrons  pas  sitôt  la  France  en  sacrifice 
Au   nouveau  Baal   qu'on   appelle   unité. 
Sur  ce  vague  bûcher  où  tout  vent  est  prorice. 
Ne  brûlons  pas  nos  dieux  devant  l'immanlté. 


L'humanité  n'est  pas  la  feuille  vagabonde, 
Sans  pays,  sans  racine,  enfant  de  l'aquilon. 
C'est  le  fleuve  enfermé  dans  le  lit  qu'il  féconde. 
Parent,  époux  des  cieux  mêlés  à  son  limon. 


Pour  désarmer  nos  cœurs,  apprivoise  le  monde. 
D'avance,  à  l'avenir,  as-tu  versé  la  paix   ? 
Et  du   Nord   hérissé   le   sanglier  qui   gronde. 
De  ta  muse  de  miel  a-t-il  léché  'es  traits   7 


Le  Rhin  sous  ta  nacelle  cndort-il  son  murmure    ? 
Que   la   France   puisse   y   Ijoire   en   face   du  Germain. 
L'haleine  du  glacier  rouillant  leur  double  armure. 
Deux  races  aussitôt  se  donneront  la  main. 


Ainsi,  même  pour  (Jiiinel.  (|ui  i-lail  déniocralc  el  qui,  connaissant  l'.Mle- 
magne,  savait  que  md  AlK-uiaiid  de  la  ii\o  Liauchi'  du  l'hin  ne  \oul;iilctre  Fran- 
çais, la  réconciliation  éttiil  à  ce  pi  ix  :  aamcxer  des  Allemands  à  la  i'iance, 
\ioler  en  leur  pci'sonne  le  ])iincipe  des  nationalités,  les  sacrilier  à  la  géogra- 
phie et  à  l'histoire  ! 

-Musset  admii'a  le  poème  de  Lauiailine.  l)ans  une  réunion  «  d'ou\riers  en 
poésie  »  chez  Mme  de  Girardin,  \\  en  récita  une  strophe  qu'il  savait  par  ccrui'. 
Puis,  excité  par  l'hôtesse  du  lieu,  jiar  Balzac,  par  Théophile  Gautier,  il  y  lit 
une  réplique  en  un  (|uail  d'heure.  «  On  lui  ;  :iit  donné,  dit  i\Ime  de  Girardin, 
loulce  i|u'il  tallail  pdiir  lunaillev.  —  du  pai)icr,  des  plumes  et  de  l'encr.:  ? 
donc  !  on  lui  a\ait  donné  tleux  cigares.  »  .'Vu  liout  d'un  quart  d'heure.  «  les 
cigares  étaient  consumés,  les  vers  rimes  ». 


\ous  l'avons  eu,  votre  Rhin  allemand. 

U  a  tenu  dans  notre  lerra. 

Un  couplet  qu'on  s'en  va  chantant 

Effacc-til   la   trac?   altière 

Du  pied  de  nos  chevaux  marqué  dans  votre  sang. 


En  pulilianl  ce  chant  de  ]iro\ocation  el  de  haine,  la  lierue  des  Deux  Mondes 
estima  (|uc  «  le  spirituel  poêle  »  donnait  une  expression  plus  énergique  et  plus 
\raie  d'un  sentiment  national  »  que  Fauteur  des  Méditations.  Celui-ci  a  jugé 
sévèrement  les  «  strophes  railleuses  el  prosaiipics  »  que  le  public  poi'lo  aux 
nues  «  encouement,  dit-il.  qui  ne  prou\e  qu'une  chose  :  c'est  (|ue  Ir  palrio- 
lisme  n'élail  pas  plus  poéti(|ue  qu'il  n'élail  politique  en  ce  temps-là  ». 
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lin  Allemand  répondit,  en  français,  à  la  chanson  de  Musset  : 

Nous  l'avons  eu  —  mot  de  misôre. 
Nous  l'aurions  —  grand  mot  des  sots  1 
Nous  l'aurons  —  ne  console  guère  ! 
Nous  l'avons  —  c'est  le  mot  des  mots. 

L'elïorvescence,  cependant,  lomba,  ou  plutôt  s'évapora  en  chansons.  D'ail- 
leurs, la  crise  avait  été  dénouée  par  l'intervention  active  de  l'Angleterre  en 
Syrie,  où  ses  agents  axaient  tlélnché  ù  prix  d'or  les  chefs  montagnards  du  Liban. 
Il  suffit  de  l'apparition  d'une  flotte  anglaise  devant  Beyrouth  pour  les  soulever 
contre  Ibrahim.  Le  3  octobre,  les  Anglais  occupaient  Beyrouth,  tandis  qu'un 
firman  de  la  Porte  proclamait  la  déchéance  de  Méhémet-Ali. 

Thiers,  alors,  adressa,  le  8  octobre,  une  note  aux  puissances,  déclarant  que 
la  France  n'accepterait  pas  que  Méhémet  fût  dépossédé  de  l'Egypte.  Cétait,  en 
somme,  adhérer  au  traité  du  15  juillet.  Mais  le  gouvernement  français  n'était 
pas  en  état  de  faire  autrement.  D'une  part,  à  mesure  que  l'effervescence  tombait, 
le  désir  de  paix  à  tout  prix  du  roi  se  manifestait  plus  énergiquement  dans  le 
conseil.  D'autre  part,  comment  réclamer  la  possession  de  la  Syrie  pour  Méhé- 
mel-Ali,  alors  que  celui-ci  était  en  train  de  la  perdre,  sinon  du  fait  de  riiiter\eii 
tion  militaire  de  l'Angleterre,  mais  par  le  soulèvement  de  cette  province  contre 
lui. 

Saint-Jean-d'Acre  fut  enlevé  ù  Ibrahim,  et  son  père  le  rappela  en  Egypte. 
La  Syrie  n'était  plus  en  question  désormais.  Ce  fut  pour  Louis-Philippe  le 
moment  de  reprendre  l'avantage  sur  son  «  petit  ministre  »  et  de  sauver  la  face 
du  nièni'.'  cdup.  i,'^-;  ' ''i;niibres  allaient  rentrer  le  28  octobre.  Le  20,  Thiers  pré- 
sentait au  roi  un  projet  de  discours  de  la  couronne  encore  tout  vibrant  de 
l'émotion  patriotique  qui  avait  soulevé  la  France  pendant  trois  mois.  Louis- 
Philippe  en  jugea  les  termes  inacceptables. 

Kiicli;inlé  de  sortir  d'un  mauvais  pas,  car  il  savait  que  nul  à  présent  ne 
désirait  sincèrement  la  guerre,  mais  qu'on  voudrait  mal  de  mort  au  cabinet  ([ui 
céderait  à  la  pression  de  l'Europe,  Thiers  offrit  sa  démission.  Le  roi  l'accepta 
sans  barguigner,  un  nouveau  ministère  lui  rendant  plus  facile  une  réconcilia- 
lion  avec  les  puissances  que  celui  qui  venait  de  parler  si  haut  et  de  faire  si 
oif.  ertemcnt  des  préparatifs  militaires. 

Le  29  octobre,  le  maréchal  Soult  prenait  la  présidence  du  Conseil,  avec 
(îuizot  comme  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  réussit,  grâce  à  la 
rivalié  des  quatre  puissances,  malgré  la  vi\c  opposition  de  lord  Ponsonby.  à 
conserver  à  Méhémet-Ali  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  à  la  faire  rati- 
fier par  le  sultan. 

Le  15,  un  nouvel  attentat  avait  mis  la  \ie  du  roi  en  péril.  Un  frotteur, 
nommé  Dnrmès,  avait  tiré  sur  lui,  d'un  coin  du  jardin  des  Tuileries.  Le  minis- 
tère de  réaction,  qui  allait  durer  sept  ans  et  «onduire  Louis-Philippe  à  l'exil. 
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profita  de  l'attentat  pour  s'affirmer.  Thiers,  avant  de  partir,  lui  indiqua  d'ail- 
leurs la  voie. 

Lamennais  venait  de  pulilier  une  brochure  intitulée  :  îe  Pays  el  le  Gouier- 
nement.  Elle  fut  saisie  par  la  police.  Des  perquisitions  furent  faites  chez  des 
éditeurs  et  dans  les  bureaux  des  journaux.  On  saisit  VAlmanach  démocratique, 
qui  était  en  circulation  depuis  trois  semaines.  On  saisit  {'Organisation  du  tra- 
vail, de  Louis  Blanc,  qui  cependant  avait  déjà  paru  dans  la  Revue  du  Progrès. 

Proudhon  venait  de  publier  son  Mémoire  sur  la  propriété.  Le  rapport  de 
Girod  (de  l'Ain)  sur  l'attentat  de  Darmès  lui  imputa  une  part  de  responsabilité. 
«  Comment,  dit-il,  s'étonner  qu'il  y  ait  des  régicides,  quand  il  se  trouve  des 
écrivains  qui  prennent  pour  thèse  :  La  Propriété,  c'est  le  vol  !  »  De  même  que 
Lamennais,  Proudhon  fut  poursuivi. 

Chaque  attentat  a  été  marqué  par  une  débauche  de  réaction  et  d'arbitraire. 
Du  poignard  de  Louvel  à  la  bombe  de  Vaillant,  on  peut  suivre  à  la  trace,  tout  le 
long  du  siècle,  les  reculs  de  civilisation  et  de  liberté  provoqués  par  ceux  qui 
voulurent  forcer  par  violence  meurtrière  les  portes  de  l'avenir. 
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QUATRIEME    PARTIE 
LA   RÉACTION 


CHAPITRE  PREMIER 


LE3  FORTIFICATIONS  DE  PARIS 


Le  ministère  Soult-Guizot.  —  Le  traité  du  15  juillet  devant  la  Chambre.  —  Thiers  et 
Guizot  vident  le  sac  aux  secrets  d'Etat.  —  Le  retour  des  cendres  de  Napoléon.  — 
Lamennais  condamné.  —  Lacordaire  arbore  le  froc  de  dominicain  danç  la  ctiairs  de 
Notre-Dame.  —  Le  scandale  des  lettres  de  Louis-Pliilippe.  —  Les  fortifications  de 
Paris  et  l'attitude  du  parti  républicain.  —  Le  communiste  Cabet  proteste  contre  les 
Bastille.  —  Les  cent  soi.\anlc  députés  fonctionnaires  repoussent  la  loi  de  incompati- 
bilités. —  Règlement  des  affaires  d'Orient.  —  Les  troubles  du  recensement  :  émeute  à 
Toulouse. 

Voilà  donc  Guizot  au  pouvoir.  Car  il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  aux 
étiquettes  :  le  maréchal  Soult  a  bien  le  titre  de  président  du  Conseil,  mais  c'est 
Guizot  qui  portera  les  responsabilités,  répondra  devant  les  Chambres,  devant 
le  pays,  devant  l'histoire,  de  la  politique  de  réaction  et  de  corruption  voulue  par 
Louis-Philippe.  C'est  pour  entrer  dans  les  vues  de  ce  vieil  entêté,  et  les  servir, 
que  Guizot  mettra  en  avant  sa  doctrine  et  sa  face,  également  austères  d'appa- 
rence, et  pro\oquera  finalement  la  révolution  du  mépris. 

Guizot,  qui  naturellement  a  pris  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères, 
donne  l'Intérieur  à  Duchùtel,  l'Instruction  publique  à  Villemain,  les  Finances 
à  Humann,  la  Jusiice  à  Martin  (du  Nord),  le  Commerce  à  Cunin-Gridaine,  les 
Travaux  publics  à  Teste,  la  Marine  à  Duperré  et  la  Guerre  à  Soult.  Celui-ci 
n'aimait  pas  Guizot.  Ses  préférences  étaient  d'abord  allées  à  Thiers.  Mais  une 
brouille  survint,  et  Thiers  ne  fut  plus  pour  lui  que  le  petit  «  foutriquet  »  ;  ce 
surnom  de  caserne  devait  rester  attaché,  dans  le  vocabulaire  des  faubourgs 
parisiens,  au  plus  constant  adversaire  de  la  «  populace  »,  et  le  plus  féroce. 

La  brusquerie  brouillonne  de  Soult  le  rendait  aussi  inapte  aux  débats  par- 
lementaires qu'aux  discussions  du  Conseil.  Non  qu'il  n'eût  des  éclairs  de  bon 
sens  ;  et  il  devait  même  souvent,  par  ses  boutades,  embarrasser  Guizot  dans  ses 
manœuvres  tortueuses.  Quand  il  était  à  la  tribune,  ses  collègues  tremblaient 
pour  le  sort  du  ministère,  et  il  leur  fallait  souvent  y  monter  pour  y  réparer  sos 
sottises,  qui  étaient  parfois  des  accès  de  franchise,  des  crises  de  scrupule.  On 
le  supportait  à  cause  de  la  grande  popularité  que  lui  \alait  son  passé  militaire. 
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Il  était  la  cocarde  guerrière  d'un  cabinet  de  paix  à  outrance  et  d'effacement 
national,  comme  Guizot,  avec  son  air  rogue  de  prolestant  doublé  de  janséniste. 
en  était  l'enseigne  de  probité  et  de  sincérité. 

La  situation  de  Guizot  était  excellente.  Thiers  avait  cri.é,  tempêté,  remué 
de  la  terre,  des  armes,  des  millions,  mais  en  somme  n'avait  accompli  aucun 
acte  diplomatique  qui  engageât  la  France  à  la  guerre.  Il  avait  quitté  le  pouvoir 
bien  plus  pour  esquiver  les  responsabilités  de  la  situation  devant  les  Chambres, 
que  faute  de  les  pouvoir  porter  jusqu'au  bout  dans  la  voie  belliqueuse  où,  au 
fond,  il  n'avait,  pas  plus  que  Louis-Philippe,  le  désir  de  s'engager.  Il  rentrait 
dans  l'opposition  avec  le  prestige  usurpé  d'un  homme  qui  avait  mieux  aimé 
quitté  le  pouvoir  que  de  s'incliner  devant  l'étranger. 

Et,  prenant  avantage  sur  son  successeur,  non  seulement  de  celte  situation, 
mais  encore  du  rôle  joué  par  celui-ci  dans  son  ambassade  à  Londres,  il  pouvait 
ainsi  l'accuser  de  ne  l'avoir  pas  fidèlement  servi  dans  une  mission  délicate  entre 
toutes,  à  un  moment  tout  particulièrement  critique.  Mais  qui  cet  ambassadeur 
devait-il  ser\;ir  ?  Son  minisire  des  Affaires  étrangères,  ou  le  roi,  qui  pré- 
tendit être  toujours  son  propre  ministre  et  correspondit  toujours  directement 
non  seulement  avec  ses  ambassadeurs,  mais  encore,  par-dessus  leur  tête,  ^\'ec 
les  gouvernements  européens  ? 

Quel  avait  été  le  rôle  de  Guizot  à  Londres  ?  Sentant  l'hostilité  irréductible 
de  Palmerston  envers  la  France,  i!  s'était  mis  du  côté  des  ad\ersaires  politi- 
ques de  ce  ministre,  a\ait  intrigué  avec  eux  pour  le  renverser,  lui  avait  de  ce 
chef  causé  bien  des  embarras.  Or,  les  conservateurs  anglais  pouvaient  utiliser 
le  concours  d'un  allié  aussi  important,  mais  ils  ne  se  croyaient  pas  tenus  pour 
cela  de  le  payer  autrement  qu'en  paroles.  Ils  \oulaient  bien  renverser  Pal- 
niei-stoii  du  pouvoir,  mais  non  renoncer  pour  Icir  |i.i\s  aux  bénéfices  de  sa 
politique  en  Orient. 

A  se  mêler  de  la  politique  intérieure  de  l'Angleterre  et  à  servir  les  tories, 
Guizot  ne  pouvait  donc  qu'accroître  l'animosité  de  Palmerston,  qui  n'ignorait 
rien  de  ses  démarches.  Fit-il  cette  politique  à  l'insu  de  Thiers  ?  E\'idemment 
non.  Tout  comme  Louis-Philippe,  Thiers  escomptait  la  chute  du  ministère 
libéral  pour  resserrer  les  liens  fort  relâchés  de  l'entente  cordiale  et  faciliter  le 
règlement  des  affaires  d'Orient.  Mais  il  comptait  aussi  sur  sa  propre  habileté, 
sur  son  action  en  Orient,  sur  la  situation  prépondérante  que  Méhémet-Ali 
s'était  faite  par  sa  victoire.  Encore  eût-il  fallu  que  l'habileté  de  Thiers  ne  fût  pas 
en  défaut.  Or,  en  Orient,  il  avançait,  puis  reculait.  Il  gardait  à  Constantinople  un 
ambassadeur  qui  desservait  sa  politique,  il  arrêtait  l'armée  d'Ibrahim,  puis,  au 
nez  des  Anglais,  favorisait  la  désertion  de  la  flotte  turque.  Il  faut  avouer  que 
cette  politique  incohérente  n'avait  pas  facilité  la  tâche  de  Guizot  à  Londres. 

.■\  présent,  celui-ci  tenait-il,  dans  les  conférences,  le  langage  qui  eût  con- 
venu ?  Montrait-il  la  France  résolue,  coûte  que  coûte,  à  laisser  au  pacha 
•^'Egypte  ses  conquêtes  ?  Stylé  par  le  roi,  ne  laissait-il  pas  entendre  aux  repré- 
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(D'après  une  estampe   de  la  Bibliothèque  Nationale.)      . 

sentants  des  puissances  que  la  France  ne   ferait   pas  la  guerre,    quoi  qu'elles 
décidassent  à  l'égard  de  Méhémet-.\li  ?  Il  y  a  grande  apparence  que  son  attilmle 
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dul  exprimer  la  pensée  intime  de  Louis-Philippe,  la  sienne  propre,  el  que  les 
puissances,  tenues  en  échec  par  les  moyens  purement  dilatoires  qui  lui  étaient 
indiqués  de  Paris  ou  suggérés  par  son  esprit  fertile  en  ressources,  aperçurent 
bienlùt  qu'elles  pourraient  agir  sans  se  gêner,  et  au  besoin  se  passer  du  concours 
de  la  France. 

Dans  les  Chambres  françaises,  on  attendait  Guizot  au  discours  du  trône, 
aiec  beaucoup  plus  d'impatience  et  d'anxiété  que  dans  les  cours  et  dans  les 
cabinets  étrangers,  où  l'on  savait  désormais  à  quoi  s'en  tenir.  Ce  n'est  pas 
qu'en  France  on  l'ignorât,  mais  on  était  curieux  de  savoir  comment  Guizot  se 
tirerait  d'affaire,  et  si  ses  déclarations  seraient  acceptées  par  la  majorité  qui 
a\ ait  suivi  Thiers  docilement,  et  l'eût  suivi  de  même  s'il  était  resté  au  pouvoir. 
li  faut  cependant  noter  qu'à  Londres  et  à  Vienne  on  ne  fut  pas  absolument  indif- 
férent :  la  Chambre  pouvait  avoir  un  sursaut  de  patriotisme,  le  peuple  lui-même 
pouvait  s'agiter  et  la  pousser  à  des  résolutions  extrêmes,  forcer  Louis-Philippe 
à  opter  entre  la  guerre  et  le  trône.  Et  on  savait  qu'il  était  fort  capable  de  lâcher 
le  tigre  plutôt  que  de  rester  enfermé  avec  lui. 

Si  le  ministère  est  renversé,  écrivait  dans  ce  moment  Louis-Philippe  à  son 
gendre,  le  roi  des  Belges,  «  point  d'illusions  sur  ce  qui  le  remplace  ;  c'est  la 
guerre  à  tout  prix  suivie  d'un  93  perfectionné  ».  Et  il  lui  donnait  cet  a\is,  des- 
tiné aux  signataires  du  traité  du  15  juillet  :  «  Dépêchons-nous  donc  de  conclure 
un  arrangement  que  les  cinq  puissances  puissent  signer.  »  On  voit  par  celte 
lettre  que  le  roi  tâchait,  sans  compromettre  la  paix,  de  faire  rendre  à  la  France 
les  avantages  que  lui  avait  fait  perdre  le  traité  des  quatre  puissances.  Il  serait 
donc  injuste  de  lui  ôter  le  bénéfice  moral  de  cette  démarche  en  la  passant 
sous  silence,  ou  de  n'y  voir  qu'une  tentative  de  rentrée  en  grâce  auprès  des 
puissances,  moyemiant  quelques  concessions  de  forme  à  l'amour-propre 
national. 

Le  discours  fut  d'abord  lu  aux  Pairs,  selon  la  coutume.  Il  aflirmait  la  paix 
ù.  tout  prix,  dans  un  développement  de  phrq^es  où  étaient  proclamés  les  droits 
de  la  France  et  le  souci  de  sa  dignité  et  de  sa  sécurité.  Quant  au  traité  du 
15  juillet,  c'était  un  événement  de  peu  d'importance,  destiné  à  régler  un  conflit 
lointain,  el  qui  ne  touchait  pas  aux  intérêts  directs  et  essentiels  du  pays. 
L'adresse  en  réponse  aux  discours  de  la  couronne  fut  votée  par  les  Pairs  sans 
discussion. 

Restait  la  Chambre  où  Thiers  a\ait  fait  blanc  d'une  épéc  qu'il  n'avait 
pas  tirée  du  fourreau,  mais  seulement  agitée  en  un  vain  bruit  de  ferraille.  Mais 
l'opposition  était  fort  réduite,  et  tous  ceux  qu'il  avait  enchaînés  à  son  ministère 
ne  l'y  suivirent  pas,  il  s'en  faut.  Quant  aux  autres,  ils  avaient  eu  peur  de  la 
guerre,  s'en  étaient -crus  délivrés  lorsqu'il  avait  quitté  le  pouvoir.  Leur  cœur 
avait  trop  v  iolemment  battu  à  la  baisse  de  la  Bourse,  pour  ne  pas  lui  en  garder 
rancune.  «  On  a  souvent  remarqué,  dit  à  ce  propos  M.  Thureau-Dangin,  que, 
quand  elles  ont  peur,  les  parties  d'ordinaire  les  plus  calmes  et  les  plus  inoffen- 
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sives  de  la  nation  deviennent  presque  féroces.   Il   y  avail  un  peu  de  cela   dnns 
l'exaspération  dont  le  ministre  du  V  mars  était  alors  l'objet.  » 

Le  débat  eut  le  caractère  d'une  querelle  entre  le  ministre  du  jour  et  celui 
do  lu  veille.  Guizot  accusa  Thiers  d'avoir  arrêté  Ibrahim  après  la  \ictoire  de 
Xozili.  Tliicrs  accusa  Guizot  d'être  le  ministre  de  la  paix  certaine.  Thiers  ne 
méritait  pas  ce  reproche,  Guizot  le  savait  mieux  que  personne,  mais  il  n'hésita 
pas.  afin  de  grouper  autour  de  lui  les  intérêts  alarmés,  de  donner  .1  -^on 
adversaire  le  rôle  belliqueux  que  celui-ci  avait  pris  pour  la  galerie. 

—  Si  vous  aviez  fait  de  meilleure  politique,  lui  jeta  Guizot.  j'aurais  pu  foire 
de  meilleure  diplomatie. 

—  Vous  deviez  me  le  dire  !  répliqua  Thiers. 

—  .le  n'y  ai  pas  manqué.  Relisez  mes  dépêches. 

—  Vous  n'avez  pas  tenu  compte  de  mes  instructions. 

—  Il  fallait  m'en  donner  qui  ne  fussent  pas  contradictoires. 
— •  Vous  vous  êtes  laissé  berner  à  Londres. 

—  Parce  que  vous  me  forciez  à  faire  des  mensonges  trop  grossiers. 

—  Vous  ne  m'avez  pas  dit  qu'on  allait  traiter  sans  nous. 

—  .le  vous  ai  averti  qu'il  se  traniait  quelque  chose. 

—  Si  vous  aviez  fait  de  meileure  politique,  ajouta  Guizot,  j'aurais  pu  fa.re 
de  meilleure  diplomatie. 

—  On  s'est  joué  de  moi,  avoua  piteusement  Guizot. 

Tel  fut,  dépouillé  de  la  rhétorique  parlementaire,  le  dialogue  de  l'ancien 
ministre  et  de  l'ancien  ambassadeur.  «  On  vit,  dit  M.  Thureau-Dangin  scanda- 
lisé, on  vit  les  deux  adversaires  ne  pas  hésiter,  pour  les  besoins  de  leur  cause 
particulière,  à  vider  les  cartons  du  ministère,  venant  lire  à  la  tribune  les  dépè- 
ches officielles,  et  même  les  lettres  privées,  livrant  les  secrets  d'Etat,  sans  même 
s'apercevoir,  dans  leur  étrange  acharnement,  de  la  surprise  pénible  qu'ils  pro- 
voquaient ainsi  en  France  et  hors  de  France  :  le  tout  pour  arriver  à  bien  établir 
devant  l'étranger,  qui  écoutait  et  auquel  une  telle  démonstration  ne  pouvait 
déplaire,  que  si  la  France  se  trouvait  dans  une  situation  fâcheuse,  elle  le  devait 
k  l'incapacité,  si  ce  n'était  même  à  la  déloyauté  de  tous  ceux  qui,  à  des  titres 
différents,  avaient  mis  la  main  à  ses  affaires.  » 

L'historien  de  la  monarchie  de  Juillet  mentionne  le  journal  de  Ch.  Greville, 
qui  déclare  que  «  les  révélations  de  secrets  officiels  et  confidentiels  ont  été 
scandaleuses  »,  et  il  iii\oque  la  chronique  politique  de  Rossi  dans  la  Bévue  des 
Deux  Mondes,  du  1"  décembre  1840.  «  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper,  dit 
celui-ci,  en  affirmant  que  le  comité  diplomatique  de  la  Convention  mettait  jilus 
de  réserve  dans  ses  communications  au  public  sur  les  affaires  pendantes.  «  Il 
rst  vrai.  Mais  il  y  a,  des  conventionnels  aux  ministres  de  Louis-Philipi"'. 
rettc  distance  que  les  premiers  faisaient  à  la  patrie  et  à  la  liberté  le  saci  1- 
(ice  de  leur  vie  et  de  leur  réputa,lion,  et  que  les  seconds  ne  songeaient  qu'à  s'ar 
I  acher  mutuellement  les  profits  de  ce  noble  héritage. 
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La  querelle  des  minislres  de  la  \eille  et  du  jour  atteignit  forcément  ceux  de 
la  surveille.  Thiers  avait  hérité  de  Mole,  Guizot  héritait  de  Thiers.  Les  fautes 
initiales  commandaient  les  fautes  dernières.  Garnier-Pagès  fit  ressortir  cette 
solidarité  et  reprocha  surtout  à  Thiers  d'avoir  eu  des  attitudes  guerrières,  tout 
en  faisant  des  efforts  pour  conserver  la  paix. 

En  un  discours  qui  fit  vibrer  la  fibre  patriotique  de  l'opposition  de  gauche, 
tout  en  donnant  satisfaction  aux  rancunes  des  légitimistes,  que  parfois  ses 
audaces  faisaient  trembler,  Berryer  fît  le  procès  de  la  politique  étrangère  de 
Louis-Philippe,  épousée  ser\  ilement  par  ses  ministres  successifs.  «  Quatre  fois 
en  dix  ans,  s'écria-t-il,  on  a  su  que  la  France,  pour  ses  intérêts,  voulait  sauver 
la  Pologne,  préserver  la  Belgique  attaquée,  assurer  son  ascendant  en  Espagne, 
protéger  Méhémet-.'Mi.  Oui,  quatre  fois  vous  avez  fait  connaître  au  monde  la 
volonté  de  la  France,  et  quatre  fois  vous  avez  fait  accuser  la  France  ou  d'im- 
puissance ou  d'inertie  :  Quatre  fois  en  dix  ans,  messieurs,  c'est  trop,  beaucoup  . 
trop  !  » 

Que  pouvait  répondre  Guizot  ?  Deux  au  moins  de  ces  allégations  étaient 
exactes.  Il  ne  lui  était  pourtant  pas  possible  de  montrer  à  la  Chambre  que  les 
audaces  et  les  reculades  de  notre  politique  étrangère  étaient  dues  aux  conflits 
des  ministres,  cédant  à  l'opinion,  et  du  roi,  résolu  à  rassurer  les  puissances  et  à 
se  faire  accepter  par  elles.  Il  s'en  tira  en  montrant  que,  déchaîner  la  guerre, 
c'était  déchaîner  du  même  coup  la  ré\'olution.  En  cela,  il  fut  sincère,  mai'-,  i! 
donna  barre  sur  lui  à  Thiers,  qui  lu-oclama  que  le  vrai  pouvoir  fort  est  celui  .[n; 
assure  l'ordre  à  l'intérieur,  tout  en  se  faisant  craindre  au  dehois. 

Odilon  Barrot  revint  à  la  question.  11  protesta  contre  l'acceptation  du  traité 
du  5  juillet  par  le  nouveau  ministère,  et  prétendit  avec  une  logique  un  [icu 
simpliste  que  Guizot  ne  pouvait  succéder  à  Thiers.  puisqu'il  avait  été  son  am- 
bassadeur et  le  confident  intime  do  sa  politique. 

L'adresse  élaborée  i>ar  la  commission  fut  légèrement  modifiée  par  la 
Chambre.  Elle  déclara  cpie  la  France,  i<  \ivement  émue  par'  les  é\éncmcnts 
d'Orient  »,  veillait  au  maintien  de  l'équilibre  européen  et  ne  souffrirait  pas  qu'il 
}  fût  porté  atteinte.  Guizot  accepta  ce  texte  qui,  en  somme,  lui  laissait  les  mains 
libres,  tout  en  permettant  de  le  voter  aux  députés  qui  s'étaient  le  plus  engagés 
dans  la  politique  du  précédent  ministère,  et  il  eut  sa  majorité. 

Thiers,  au  lendemain  de  l'attentat  de  Darmès,  avait  ordonné  des  poursuites 
contre  la  presse  démocratique.  Il  avait  dit  :  Tue  !  Son  successeur  assomma. 
Martin  (du  Nord)  adressa  aux  procureurs  généraux  une  circulaire  leur  recom- 
mandant de  tenir  plus  que  jamais  la  main  à  l'exécution  des  lois  de  septembre 
concernant  la  pi-esse.  A  Paris,  le  National  fut  saisi  deux  fois,  puis  des  pour- 
suites furent  ordonnées  contre  la  Revue  ■Démocralique.  Le  banquet  annuel  des 
réfugiés  polonais  fut  interdit.  Lamennais,  poursuivi  pour  sa  brochure,  Ifi  Pays 
cl  le  Gouvernemenl,  se  vit  frapper  durement  :  un  an  de  prison. 

L'ancien  prêtre,  qui,  sous  la  Restauration,  avait  été  un  fanatique  de  théo- 
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cratie  renchérissant  sur  Joseph  de  Maislrc  lui-même,  était  un  logicien  épris 
d'absolu.  Il  avait  rêvé  pour  l'Eglise,  la  domination  universelle  :  elle  ne  pouvait 
la  reconquérir  qu'en  séparant  sa  cause  de  celle  des  rois,  en  se  libérant  des  liens 
qui  l'attachaient  aux  divers  pouvoirs  temporels,  en  allant  au  peuple.  Rome, 
nous  lo  saxons,  s'était  effrayée  de  ces  audaces,  et  Grégoire  XVI,  qui  en  était  à 
prêcher  aux  Polonais  la  soumission  au  tzar,  l'avait  désavoué  dans  la  célèbre 
encyclique  de  1832,  qui  était  une  véritable  déclaration  de  guerre  aux  principes 
de  17S9. 

Lamennais  s'était  incliné,  tout  on  faisant  des  réserves  en  ces  termes,  après 
a\oir  affirmé  sa  soumission  au  |»ape,  pour  loutes  les  choses  de  la  foi  :  «  Ma 
conscience  me  fait  un  devoir  de  déclarer  en  même  temps  que,  selon  ma  ferme 
persuasion,  si,  dans  l'ordre  religieux,  le  chrétien  ne  sait  écouter  et  obéir,  il 
demeure,  ù  l'égard  do  la  puissance  spirituelle,  entièrement  libro  do  sos  opi- 
nions, de  ses  paroles  et  de  ses  actes  dans  l'ordre  purement  tcmporol.  » 

On  voulut  de  lui  une  soumission  plus  entière  et  même  qu'il  cessât  d'écrire. 
L'archevêque  de  Paris  lui  avait  exprimé  ses  craintes  à  propos  de  l'ouvrage 
qu'il  préparait.  Il  lui  répondit  : 

«  J'attaque  avec  force  le  système  des  rois,  leur  odieux  despotisme,  parce 
que  le  despotisme  qui  renverse  tout  droit  est  mauvais  en  soi...  Je  me  fais  donc 
peuple,  je  m'identifie  à  ses  souffrances  et  à  ses  misères,  afin  de  lui  faire  com- 
prendre que,  s'il  n'en  peut  sortir  que  par  l'établissement  d'une  véritable  liberté, 
jamais  il  n'obtiendra  cette  liberté  qu'en  se  séparant  des  doctrines  anarchiques, 
qu'en  respectant  la  propriété,  le  droit  d'autrui,  et  tout  ce  qui  est  juste...  Deux 
choses  néanmoins,  à  mon  grand  regret,  choqueront  :  l'indignation  avec  laquelle 
je  parle  des  rois  ;  la  seconde  est  l'intention  que  j'attribue  aux  souverains,  tout 
en  se  jouant  du  christianisme,  d'employer  l'influence  de  ses  ministres  pour  la 
faire  servir  à  leurs  fins  personnelles...  je  ne  dis  pas  qu'ils  aient  réussi  dans  cet 
abominable  dessein.  » 

Les  Paroles  d'un  Croijiml  jiarurent,  cet  ouxrage  enflammé  qui  faisait  pleu- 
rer d'enthousiasme  les    typographes  chargés   de  le   composer.    La   démocratie 
salua  de  ses  acclamations  ce  prêtre  qui  arrachait  le  Christ  à  l'Eglise  et  le  rame- 
nait au  milieu  du  peuple.   La  classe   ouvrière   lui   fut   reconnaissante   d'avoir 
demandé  pour  elle  la  liberté  d'association  et  le  droit  au  bien-être  par  le  travail. 
Le  socialisme,  alors,  se  cherchait  encore,  en  dehors  des  minuscules  grou- 
pes de  communistes  et  de   phalanstériens  réunis  autour  de  .  Buonarotti   et   de 
Tourier.  La  légende  du  Christ,  enfant  du  peuple  et  démocrate,   convenait  à   la 
I  l'iigiosité  vague  des  foules,  leur  labeur  s'en  trouvait  aivinisé,  leurs  aspirations 
imprécises  vers  l'émancipation  totale  en  recevaient  un  reflet  paradisiaque    : 
enfin,  la  démocratie  s'appuyait  sur  une  tradition  antique  et  vénérable,  en  même 
temps  qu'elle  semblait  décrétée  par  le  ciel  lui-même,  par  un  Dieu  fait  homme. 
Proudhon,  qui  venait  de  publier  son  premier  Mémoire  sur  la  propriété  au 
moment  où  le  ministre  traquait  les  journaux  et  traînait  Lamennais   devant  les 
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juges,  montra  beaucoup  d'amertume  pour  la  stupidité,  le  mot  est  de  lui,  des 
républicains  pendant  toute  l'agitation  belliqueuse  de  1840.  «  Nous  sommes, 
dit-il  dans  une  lettre  à  Ackermami,  dans  un  pétrin  politique  dont  tout  le  monde 
s'effraye,  et  que  le  National  exploite  merveilleusement.  » 

Et  s'en  prenant  à  Lamennais,  il  ajoute  :  «  Il  faut  au  parti  un  philosophe 
tel  quel,  et  vous  pouvez  croire  que  les  abstractions  robespierristes  de  Lamennais 
seront  prônées.  Trois  ou  quatre  hommes  sont  à  mes  yeux  les  fléaux  de  la 
France  ;  et  je  souscrirais  volontiers  une  couronne  civique  à  celui  qui,  par  le 
fer,  le  feu  ou  le  poison,  nous  en  délivrerait  ;  ce  sont  Lamennais,  Cormenin 
et  A.  Marrast.  » 

«  Je  n'aime  pas  les  apostats,  »  dira-t-il  quelques  mois  plus  tard.  Dans 
son  procès,  Lamennais  a  répété  ses  critiques  des  Paroles  d'un  croyant  contre 
les  socialistes,  qu'il  accuse  de  sacrifier  la  liberté  de  l'homme  à  son  bien-être 
matériel.  «  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  cagot  repenti  de  Lamennais,  s'écrie  furieu- 
sement Proudhon  en  janvier,  qui,  pour  se  défendre,  ne  m'ait  dénoncé  d'une 
manière  indirecte.  Je  me  propose  de  lui  en  témoigner  incessamment  ma 
reconnaisance  d'une  façon  qui  fera  un  peu  baisser  sa  gloire.  » 

Lamennais  allait  à  gauche,  plus  empêtré  encore  dans  sa -robe  de  prêtre, 
depuis  qu'il  l'avait  quittée.  Ce  petit  homme  maigre,  ardent  et  concentré,  vivait 
dans  le  monde  des  idées  et  des  abstractions,  tout  à  son  rêve  mystique  d'un 
mariage  du  christianisme  et  de  la  démocratie.  Le  ton  prophétique  de  ses 
écrits,  son  style  fulgurant,  sa  sincérité  communicative,  son  absolutisme, 
eussent  fait  de  lui  un  Savonarole  dans  un  siècle  de  foi.  Il  réimprimait  le 
Discours  sur  la  servitude  volontaire,  ce  Contran  que  la  prudente  générosité 
de  Montaigne  avait  attribué  à  Etienne  de  la  Boétie,  tentait  un  moment  de 
diriger  le  journal  le  Monde,  publiait  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  ses 
idées  sur  les  réformes  pratiques,  où,  imprégné  de  saint-simonisme,  il  précov- 
nisait  la  multiplication  des  établissomenls  de  crédit  et  FassujeUissement  de 
tous  à  la  loi  du  travail. 

Mais  il  était  mal  à  l'aise  dans  ces  occupations  terre  à  teri-e.  L'Eglise  avait 
déçu  son  rêve,  et  la  démocratie  poursuivait  son  destin  loin  des  voies  qu'il 
lui  traçait  en  traits  apocalyptiques.  Il  était  dépaysé  dans  le  parti  auquel  il 
était  allé,  tout  autant  que  dans  l'Eglise  au  moment  où  il  l'avait  quittée.  Il 
ne  rejoignait  la  démocratie  que  dans  son  idéal  supérieur  et  dans  ses  critiques 
au  jour  le  jour  du  régime  de  corruption  ;  avec  elle,  il  accusait  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  de  lôcheté  à  l'extérieur  et  d'impuissance  à  l'intérieur.  Dans 
son  austérité'  colérique,  il  rendait  les  saisons  elles-mêmes  complices  de 
l'abaissement  universel,  et  les  brouillards  de  novembre  lui  faisaient  écrire  : 
«  La  boue,  c'est  Paris,  et  Paris,  c'est  la  boue.  Il  semble,  au  surplus  .  (|u'on 
ait  fermement  résolu  de  transformer  la  France  ti  son  image.  » 

Sa  condamnation  n'était  pour  rien  dans  cet  aigrissement.  Elle  n'abnttait 
pas   son   espoir,   et   il   voyait,   dans   rpx'^f's  du   mal,   le   signe   du    lelèveraent 
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prochain  :  «  Qu'au  lieu  de  s'abandonner  à  la  tristesse  et  au  découragement, 
écrivait-il  à  ce  moment,  l'homme  se  réjouisse  de  sa  destinée,  et  qu'il  bénisse 
la  suprême  puissance  qui  la  lui  a  faite  !  Qu'il  comprenne  que  la  création 
n'offre  d'autre  mal  que  la  limitation  sans  laquelle  son  existence  serait 
impossible.  » 

Au  moment  où  les  juges  frappaient  Lamennais,  les  restes  de  Napoléon, 
ramenés  de  Sainte-Hélène  par  le  prince  de  Joinville,  étaient  portés  triom- 
phalement aux  Invalides,  dans  l'acclamation  universelle  d'un  peuple  qui 
comparait  les  gloires  du  passé  aux  humiliations  du  présent,  sans  vouloir 
comprendre  que  ce  présent  était  la  rançon  du  passé.  Et  qui  le  lui  eût  fait 
comprendre  ?  Béranger,  Thiers,  Victor-Hugo,  Lamennais,  les  rédacteuis  du 
National,  ceux  même  de  VAlelier,  n'avaient  ils  pas  à  l'envi  entretenu  la 
légende  ? 

Dans  son  Histoire  Je  huit  ans,  écrite  pourtant  avec  le  recul  nécessaire, 
Elias  Regnault  n'ose  loucher  à  la  légende,  de  peur  de  frapper  les  républicains 
d'un  désaveu.  Racontant  la  translation  des  cendres,  il  parle  de  la  «  sainte 
mission  »  des  envoyés  de  la  France  chargés  de  recueillir  le  «  précieux 
dépôt  »  ;  il  respecte  la  «  religion  des  souvenirs  »  qui  a  érigé  un  culte  à 
«  l'auguste  exilé  »,  et  note  avec  émotion  l'enthousiasme  des  populations 
dans  le  trajet  que  fît  le  corps  sur  la  Seine,  du  Havre  a  Courbe\'oie. 

Mais  il  déclare  que  «  ce  sentiment  d'admiration  si  vif,  si  sincère,  si 
unanime,  s'adressait  moins  au  fondateur  d'une  dynastie  nouvelle  qu'au  héros 
qui  avait  si  bien  compris  et  si  bien  défendu  la  dignité  nationale  ».  Le  peuple, 
vraiment,  faisait  bien  de  ces  distinctions  !  Il  est  vrai  que  dans  ce  moment, 
«  parmi  les  milliers  de  spectateurs  qui  saluaient  la  grande  ombre  de  l'empe- 
reur, nul  ne  donna  un  souvenir  au  piince,  son  neveu,  qui,  à  quelques  lieues 
plus  loin,  languissait  dans  une  prison  ». 

Il  est  non  moins  vrai  qu'en  juin  de  cette  année-là,  avant  de  tenter  son 
coup  de  Boulogne,  le  prétendant  avait  essayé  en  vain  d'intéresser  les  répu- 
blicains à  sa  cause,  et  que  Frédéric  Degeorge,  chargé  par  le  National  d'aller 
à  Londres  entendre  ses  ouvertures,  avait  répondu  à  son  affirmation  de 
l'impossibilité  de  la  république  et  de  la  nécessité  de  l'empire  :  «  Puisqu'il  en 
est  ainsi,  nous  vous  recevrons  à  coups  de  fusil.  » 

De  son  côté,  dans  la  Revue  du  Progrès,  Louis  Blanc  avait,  au  même 
moment,  répudié,  en  ces  termes,  le  bonapartisme  dynastique,  en  réponse  à 
k  brochure  du  prince,  les  Idées  napoléoniennes  :  «  Vous  nous  proposez  ce 
gui  fut  l'œuvre  de  votre  oncle,  moins  la  guerre  ?  Ah  !  monsieur,  mais  c'est 
le  despotisme  moins  la  gloire,  c'est  le  servilisme  des  cours  moins  les  exal- 
tations de  la  victoire,  ce  sont  les  grands  seigneurs  tout  couverts  de  broderies 
moins  les  soldats  tout  couverts  de  cicatrices,  ce  sont  les  courtisans  sur  nos 
têtes  moins  l'Europe  à  nos  pieds...  » 

L'Europe  à  nos  pieds,  la  gloire,  la  victoire,  voilà  ce  que  rèvail  le  peuple. 
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dans  celte  journée  du  15  décembre,  en  regardant  passer,  sous  l'Arc  de 
Triomphe  où  tout  cela  était  inscrit,  l'impérial  cortège  oii  Louis-PhilippL'  jouait 
le  rôle  du  maître  des  cérémonies  bien  plus  que  de  l'héritier. 

Après  avoir  donné  cette  satisfaction  aux  rêves  de  gloire,  le  roi  s'appliqua 
à  en  donner  de  plus  grandes  à  une  puissance  plus  immédiate,  et  dont  le 
concours  lui  était  nécessaire  pour  tenir  les  foules  dans  la  soumission  à  l'ordre 
établi.  Et  aux  félicitations  que,  le  l"  janvier  1841,  l'archevêque  de  Paris, 
Affre,  lui  apportait  au  nom  de  son  clergé,  Louis-Philippe  répondait,  en  par- 
lant des  devoirs  de  son  gou\ernement   : 

«  Je  mets  au  premier  rang  de  ces  devoirs  celui  de  faire  chérir  la  religion, 
de  combattre  l'immoralité  et  de  montrer  au  monde,  quoi  qu'en  aient  dit  les 
détracteurs  de  la  France,  que  le  respect  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la 
vertu  est  encore  parmi  nous  le  sentiment  de  l'immense  majorité.  »  M.  Thu- 
reau-Dangin,  en  se  reportant  à  ce  discours,  constate  avec  joie  le  «  chemin 
fait  depuis  ce  lendem.nin  de  1830  où  le  souverain  n'osait  même  plus  prononcer 
le  mot  de  Providciu-.'  >■. 

Ou'ea  était-i)  des  scntimcnls  réels  du  roi  ?  Ici  encore,  s'il  faut  en  croire 
Proudhon,  qui  tient  ce  renseignement  du  père  de  M.  de  Schonen,  un  «  ami 
intime  de  Louis-Philippe  »,  celui-ci  aurait  fait  à  Schonen,  cette  confidence  : 
«  Je  suis  athée  et  matérialiste.  »  Proudhon,  là  dessus,  s'écrie  :  «  Eh  bien  ! 
qui  est-ce  qui  flagorne  le  clergé  ?  »  et  il  ajoute  :  «  Tout  le  monde,  à  Paris, 
méprise  Louis-Philippe,  oui,  tout  le  monde.  Tout  le  monde  a  un  fait  de  lési- 
iierie,  d'iiypocrisie.  de  bassesse  dégoûtante,  de  noirceur  à  raconter.  '1  ont  le 
monde.  » 

Louis-Philippe  croyait  non  aux  dogmes  de  la  religion,  mais  à  sa  puis- 
sance disciplinaire,  et  résolu  à  gouverner  en  réaction,  il  employait  celte 
puissance,  tout  en  l'augmentant  des  concessions  que  lui  faisait  son  gouverne- 
ment. Au  mépris  des  lois,  Lacordaire  arborait,  ce  carême-là,  l'habit  du  domi- 
nicain dans  la  chaire  de  Notre-Dame  et  réorganisait  publiquement  un  ordre  qui 
n'avait  aucune  exislcnce  légale. 

Comme  Montalembert,  Lacordaire  n'avait  gardé  de  son  contact  avec  La- 
mennais que  ce  que  l'Eglise  en  avait  reconnu  utile  à  sa  cause  :  la  liberté 
d'association  et  d'enseignement,  c'est-à-dire  liberté  pour  les  congrégations 
religieuses  et  pour  les  écoles  congréganistes,  la  liberté  de  l'erreur  n'ayant 
jamais  été  admise  par  le  catholicisme  que  comme  une  concession  temporaire 
imposée  par  la  force  des  choses.  Il  ne  s'était  pas  séparé  sans  une  profonde 
douleur  de  celui  qui  l'avait  dominé  de  toute  la  hauteur  et  de  toute  la  force 
d'un  esprit  supérieur. 

Il  avait  été,  au  moment  de  quitter  Lamennais,  déchiré  «  par  les  tourments 
de  la  conscience  qui  lutte  contre  le  génie  ».  En  se  séparant  de  lui.  il  lui  écri- 
vait ces  lignes  qui  tracent,  dans  "certains  esprits,  la  démarcation  du  sentiment  i 
et  de  la  raison  :  «  Peut-être  vos  opinions  sont  plus  justes  et  plus  profondes, 
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et,  en  considérant  votre  supériorité  naturelle  sur  moi,  je  dois  en  être  con- 
vaincu ;  mais  la  raison  n'est  pas  tout  l'iiomme.  » 

Mais  ce  n'était  pas  en  vain  que  le  puisant  cer\eau  de  Lamennais  a\ait 
opprimé  quelque  temps  celui  de  Lacordaire.  Celui-ci  s'était  fermé  à  la  raison, 
mais  il  en  avait  reçu  les  formes  extérieures.  En  sorte  que  Lamennais  ne  l'avait 
rapproché  du  siècle  que  pour  l'y  opposer  plus  directement.  Cultivant  le  don 
oratoire  qu'il  avait,  il  rajeunit  l'éloquence  de  la  chaire,  la  rendit  plus  actuelle, 
montra,  selon  l'expression  de  Montalembert,  «  une  heureuse  facilité  à  maî- 
triser l'imagination  de  ses  contemporains  comme  à  utiliser  leurs  préjugés.  » 
Aussi  y  avait-il  foule  à  ses  conférences  de  Notre-Dame.  Pour  un  peu,  on 
y  eût  applaudi  comme  au  théâtre.  Epousant  la  légende  napoléonienne,  il  fit, 
nous  dit  son  apologiste,  «  du  météore  impérial  un  des  lieux  communs  les 
plus  répugnants  et  les  plus  malavisés  de  la  chaire  chrétienne  ». 

De  même  qu'il  réclamait  pour  l'Eglise  la  liberté  d'en  finir  avec  la  liberté, 
il  employait  le  vocabulaire  moderne  pour  ramener  au  passé  les  âmes  de  son 
temps.  Il  trouvait  des  accents  pittoresques  et  pressants  pour  maudire  le  pro- 
grès en  des  apostrophes  telles  que  celle-ci,  où  l'amour  de  la  nature  et  de  la 
liberté  est  opposé  à  la  science  qui  oi'ganise  et  aménage  le  monde  : 

«  Oui,  montagnes  inaccessibles,  neiges  éternelles,  sables  brûlants,  marais 
empestés,  climats  destructeurs,  nous  vous  rendons  grâce  pour  le  passé  et 
nous  espérons  en  vous  pour  l'avenir  !  Oui,  vous  nous  conserverez  de  libres 
oasis,  des  thébaïdes  solitaires,  des  sentiers  perdus  ;  vous  ne  cesserez  de 
nous  protéger  contre  les  forts  de  ce  monde  ;  vous  ne  permettrez  pas  à  la  chi- 
mère de  prévaloir  contre  la  nature  et  de  faire  du  globe,  si  bien  pétri  par  la 
main  de  Dieu,  une  espèce  d'horrible  et  étroit  cachot  où  l'on  ne  respirera  plus 
librement  que  la  vapeur,  et  où  le  fer  et  le  feu  seront  les  premiers  officiers 
d'une  impitoyable  autocratie.  » 

Son  talent  et  la  popularité  qu'il  lui  valait,  il  les  employa  à  faire  accepter 
son  habit,  sa  doctrine,  sa  congrégation  reconstituée.  Il  opposa  l'opinion 
publique  à  la  loi.  «  On  a  dit  que  les  communautés  religieuses  étaient  inter- 
dites en  F'rance  par  les  lois,  écri\ait-il  dans  son  Mémoire  pour  le  rétablis- 
sement des  [rères  prêcheurs  ;  plusieurs  l'ont  nié  ;  d'autres  ont  .soutenu  que 
ces  lois,  supposé  qu'elles  existent,  avaient  été  abrogées  par  la  Charte.  Je 
n'examinerai  aucune  de  ces  questions.  Car  je  ne  me  présente,  en  ce  moment, 
ni  à  la  tribune  ni  à  la  barre  d'une  cour  de  justice.  Je  m'adresse  à  une  autorité 
qui  est  la  reine  du  monde,  qui,  de  temps  immémorial,  a  proscrit  des  lois, 
en  a  fait  d'autres,  de  qui  les  chartes  elles-mêmes  dépendent...  C'est  à  l'opi- 
nion publique  que  je  demande  protection.  » 

Et  pour  s'en  concilier  les  parties  les  plus  agissantes,  et  lier  sa  cause  au 
mouvement  qui  se  dessinait  en  faveur  de  l'association,  il  déclarait  que  «  les 
associations  religieuses,  agricoles,  industrielles,  sont  les  seules  ressources 
de  l'avenir  contre  la  perpétuité  des  révolutions..  Jamais,  ajuutait-il,  le  genre 
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humain  ne  reculera  vers  le  passé  ;  jamais  il  ne  do.iiuiiidora  secours  aux 
vieilles  constitutions  aristocratiques,  quelle  que  soit  la  pesanteur  de  ses 
maux  ;  mais  il  cherchora  dans  les  associations  volontaires,  fondées  sur  le 
travail  et  la  religion,  le  remède  à  la  plaie  de  ï individualisme.  J'en  appelle 
aux  tendances  qui  se  manifestent  déjà  de  toutes  parts  ». 

Nous  trouvons  ici  les  premières  lignes  de  ce  qu'on  a  appelé  impropre- 
ment le  socialisme  chrétien,  et  qu'il  est  plus  juste  et  plus  exact  d'appeler  le 
christianisme  social.  Ce  n'est  plus  la  protestation  des  conservateurs  féodaux 
contre  l'industrialisme  et  le  machinisme,  protestation  utilisée  par  les  socia- 
listes dans  leur  critique  du  régime  capitaliste.  C'est  un  mou\ement  ([ui  va 
côtoyer  la  démocratie  et  le  socialisme,  sous  le  regard  inquiet  et  complice  à 
la  fois  des  puissances  ecclésiastiques  promptes  à  le  refréner  lorsqu'il  ira  trop 
loin  et  risquera  de  mettre  l'Eglise  au  service  du  peuple,  au  lieu  de  se  borner 
à  être  un  moyen,  imposé  îiar  le  malheur  des  temps,  pour  ramener  le  peuple  au 
service  de  l'Eglise. 

Mais  si  l'Eglise  se  rapprochait  d'un  pouvoir  qui  n'avait  que  des  grâces 
pour  elle,  le  parti  qui  jusque-là  s'était  lié  à  l'Eglise,  et  pour  lui  complaire 
avait  soulevé  contre  Jui  une  révolution,  le  parti  légitimiste  ne  désarmait  pas. 
Lui  aussi,  dans  certains  de  ses  élémeoiils,  faisait  des  avances  à  la  puissance 
nouvelle,  à  l'opinion,  au  sentiment  démocratique  naissant.  Nous  avons  maintes 
fois  remarqué  que  Berryer  mettait  une  sorte  de  coquetterie  à  recueillir  les 
applaudissements  des  démocrates.  Il  en  était  de  même  de  Chateaubriand, 
qui  enterrait  pompeusement  la  monarchie  défunte  et  faisait  de  ses  cruelles 
protestations  de  fidélité  à  une  dynastie  sans  espoir  un  hommage  aux  destins 
futurs  de  la  démocraiic. 

La  Gazette  de  France  avait  pour  directeur  Genou,  un  piètre  qui  avait 
modifié  son  nom  patronymique,  et  l'avait  anobli  en  l'entourant  de  deux  par- 
ticules, ce  qui  le  faisait  «  de  Genoude  ».  Son  idée  fixe  était  l'alliance  a\ec  la 
gauche.  «  Aucune  rebuffade,  dit  M.  Thureau-Dangin,  ne  décourageait  ses 
avances.  »  Il  fonda  même,  à  ses  frais,  une  feuille  démocratique,  la  Nation, 
qui  vécut  peu.  Le  premier,  dans  la  presse,  au  lendemain  de  1830.  il  a\ait 
demandé,  lui,  légitimiste  intransigeant,  le  suffrage  universel.  Il  était  de  cette 
école  de  conservateurs,  florissante  encore  aujourd'hui,  qui  attendent  toujours 
la  réaction  d'une  poussée  de  révolution,  et  travaillent  consciencieusement  à 
faire,  comme  ils  disent,  sortir  le  bien  de  l'excès  du  mal. 

Le  11  janvier  1841,  il  publiait  dans  la  Gnzelte  de  France  les  lettres  de 
Louis-Philippe  émigré,  écrites  en  1807  et  en  1808,  dont  nous  avons  donné 
des  extraits  dans  notre  première  partie.  Dans  ces  lettres,  on  se  le  rappelle, 
le  fils  de  Philippe-Egalité  se  déclarait  Anglais,  demandait  aux  Espagnols  un 
commandement  contre  les  armées  de  Napoléon,  aux  puissances  la  souverai- 
neté des  îles  Ioniennes,  alors  occupées  par  la  France.  Venant  au  lendemain 
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du  jour  où  Louis-Philippe  avait  rendu  un  solennel  iiommage  aux  cendres  de 
iXapoIéon,  cette  révélation  fit  scandale. 

Quinze  jours  après,  un  autre  journal  légitimiste,  la  France,  publiait 
trois  autres  lettres,  postérieures  à  1830,  sous  le  titre  sensationnel  de  :  la  Poli- 
tique de  Louis-Philippe  expliquée  par  lui-même.  Dans  la  première'  le  roi 
mandait  à  un  ambassadeur,  que,  fidèle  aux  engagements  pris  par  Charles  X 
avec  l'Angleterre,  il  évacuerait  Alger  dès  que  l'état  des  esprits  en  France  le 
lui  permettrait.  Dans  la  seconde,  il  se  faisait  un  mérite  d'avoir  sauvé  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse  en  appliquant  le  principe  de  la  non-intervention. 
Dans  la  troisième,  il  expliquait  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  endormir  le 
ci\  isme  en  éveil,  se  plaignait  qu'on  ne  lui  sût  pas  gré  de  ses  efforts,  et  se  pro- 
mcltait  de  «  maîtriser  la  pi-esse,  notre  plus  dangereuse  ennemie  ». 

Ces  lettres  furent  reproduites  par  tous  les  journaux  de  l'opposition.  Les 
partisans  du  régime  étaient  affolés,  seuls  quelques-uns  niaient  cnergiquement 
leur  authenticité.  Le  gouvernement,  après  une  assez  longue  hésitation,  se 
décida  à  poursuivre  les  journaux  qui  les  avaient  publiées,  mais  sans  déclarer 
qu'elles  étaient  fausses.  Cependant  le  gérant  et  le  rédacteur  de  la  France 
étaient  arrêtés  sous  l'inculpation  de  faux.  Quant  à  la  Gazette  de  France,  on 
se  contentait  d'y  faire  une  perquisition,  sans  la  poursuivre,  ce  qui  était 
avouer  que  les  lettres  de  1807-1808  avaient  bien  été  écrites  par  Louis-Phi- 
lippe. 

Les  trois  lettres  publiées  par  la  France  avaient  été  communiquées  à  ce 
jouinal  par  une  a\ enturière,  Ida  de  Sainl-Elme,  qui  signait  la  Contemporaine. 
Lorsque  Cuizot  était  ambassadeur  à  Londres,  elle  avait  voulu  lui  vendre  ces 
lettres,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres,  qu'elle  disait  tenir  de  Talleyrand. 
Elle  en  \oulait  soixonte-(|uinze  mille  francs.  Guizot  marchanda  :  ce  haut  prix, 
maintenu  par  la  dame,  fit  rompre  les  négociations. 

Etaient-elles  authentiques  ?  Il  faut  bien  que  le  jury  l'ait  cru,  puisqu"]! 
acquitta  ceux  qui  les  avaient  publiées,  après  que  le  ministère  public  cul 
abandonné  l'accusation  de  faux.  Une  obscurité  demeure,  cependant.  La  pre- 
mière de  ces  lettres  a  été  forgée  en  prenant  une  note  verbale  de  Louis-Pi'  ■ 
lippe  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  en  y  ajoutant  un  paragraphe  qui  !'e  ^e 
trouve  pas  dans  cette  note.  Cela  ressort  d'une  publication  qu'avait  faite  Lar- 
rans,  un  journaliste  républicain,  en  183i,  et  qu'on  n'eut  l'idée  de  recher- 
cher qu'après  le  procès. 

On  sait  qu'en  langage  diplomatique  ce  qu'on  appelle  une  note  verbale 
est  une  communication  écrite.  La  Saint-Elme  avait  donc  pu  se  la  procurer 
si  elle  avait  \écu  dans  l'intimité  de  Talleyrand.  D'ailleurs,  si  tout  avait  été 
faux  dans  son  dossier,  pourc[uoi  Guizot  eùt-il  entamé  des  pourparlers  jinur 
l'acquérir  ?  Ce  qui  ne  l'était  pas,  en  tout  cas,  c'est  l'exposé  de  la  tactique 
polititjue,  l'expression  des  seutiment-s  réels  fie  Louis-Philippe.  Il  s'en  était, 
sous  une  autre  forme,  mais  toujours  dans  le  même  sens,  expliqué  vingt  fois 
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dans  ses  letlres  à  ses  ambassadeurs,  au  roi  Léopoid  el  à  Mellernicli  lui-même. 
Il  est  certain  que  si  Guizot  ambassadeur  axait  pu  prévoir  les  ennuis  que 
i;cs  lettres  causeraient  à  Guizot  uiinistre,  il  n'eùl  pas  hésité  à  en  donner  le 
prix  demandé. 

Pour  les  gens  que  n'intéressaient  pas  les  drames  et  les  comédies  poli- 
tupies,  une  autre  alïalre,  assurément  plus  tragique,  vint  à  ce  moment  satis- 
faire leur  curiosité.  Le  principal  personnage  en  était  également  une  femme. 
La  condamnation  qui  la  frappa  constitue  encore  pour  beaucoup  une  de 
ces  erreurs  judiciaires  qui  sont  inhéi-entes  à  l'organisation  même  de  la 
justice.  C'est  de  l'affaire  Lafarge  que  nous  voulons  parler. 

Marie  Gapelle,  héroïne  de  ce  drame,  était  la  fille  d'un  colonel  crartlllerie. 
En  1839,  alors  âgée  de  \lngt-cinq  ans,  elle  avait  épousé  un  maître  de  forges 
nommé  Pouch-Lafarge.  Celui-ci  ne  maintenait  sa  situation  commerciale,  fort 
difficile,  qu'au  moyen  d'expédients  tels  que  billets  de  complaisance  souscrits 
par  un  homme  à  ses  gages  et  renouvelés  à  l'échéance,  et  autres  moyens  peu 
délicats.  Il  avait  naturellement  trompé  la  famille  Gapelle  sur  son  véritable  état 
de  fortune,  et  il  avait  enthousiasmé  la  jeune  fille,  dont  il  convoitait  les  cent 
mille  francs  de  dot,  en  lui  décrivant  le  château  où  elle  serait  dame  et  maî- 
tresse, dans  un  des  sites  les  plus  pittoresques  de  la  Gorrèze. 

Or,  le  château  du  Glandier  était  une  bicoque  dans  un  pays  perdu.  On 
se  fait  une  idée  du  dépaysement  de  cette  jeune  Parisienne,  habituée  à  un 
confortable  presque  luxueux  et  aux  relations  agréables  que  procure  l'exis- 
tence mondaine.  Sa  désillusion  fut  trop  vive  pour  qu'elle  pût  cacher  aux 
trop  rares  personnes  qu'on  voyait,  son  ennui,  et  celui  qu'y  ajoutaient  leurs 
menus  bavardages  faits  de  médisance  et  d'envie.  Aussi,  mit-elle  vite  contre 
elle  tout  ce  qui  constituait  la  bonne  société  des  environs. 

Son  mari  eut  bientôt  recours  à  elle  pour  sortir  des  embarras  où  il  était, 
chaque  jour,  plongé  plus  avant.  Elle  lui  donna  sa  procuration  afin  qu'il  pût 
réaliser,  sur  sa  dut,  les  fonds  nécessaires  à  un  fort  paiement.  Il  allait  se 
mettre  en  route  lorsqu'il  mourut  subitement.  Sans  hésitation,  sa  famille 
accusa  la  jeune  femme  de  l'avoir  empoisonné.  Sans  plus  d'hésitation,  la  jus- 
lice  se  saisit  d'elle. 

Devant  le  jury  de  la  Gorrèze,  qui  reflétait  naturellement  les  passions 
locales,  les  experts  furent  partagés,  ce  qui  est  l'ordinaire  des  expertises 
judiciaires.  Orfila  concluait  à  l'empoisonnement  par  l'arsenic,  Dupuytren 
niait  la  présence  de  l'arsenic  dans  les  viscères  du  mort.  Lachaud,  qui  défen- 
dait madame  Lafarge,  et  dont  c'était  le  début  dans  une  carrière  qui  devait 
être  si  retentissante,  demanda  une  nouvelle  expertise  à  Raspail,  qui  la  fit, 
mais  arriva  trop  tard.  Le  jury  avait  prononcé  une  condamnation  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  qui  prouvait  bien,  étant  données  la  peine  de  mort  inscrite 
dans  le  code  et  la  grandeur  du  crime  imputé  à  l'accusée,  qu'il  n'était  pas 
du  ;out  certain  de  sa  culpabilité. 
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Ce  drame  passionna  la  France  entière.  En  prison,  Mme  Lafarge  publia 
ses  mémoires,  écrits  avec  esprit  et  d'un  style  aisé  et  vif  ;  le  public  se  les 
arracha.  La  majorité  était  pour  elle.  La  pression  de  l'opinion  sur  le  pou\oir 
devait,  douze  ans  après,  lui  rendre  la  liberté. 

Tandis  que  les  préoccupations  se  tournaient  du  côté  -de  Mme  Lafarge, 
la  Chambre  ouvrait  un  grand  débat  sur  les  fortifications  de  Paris.  Le  gouver- 
nement présentait  un  projet  comportant  une  enceinte  continue  et  des  forts 
détachés,  Soult  qui  connaissait  au  moins  les  choses  de  son  métier,  ne  cro\ait 
pas  à  l'utilité  de  l'enceinte.  L'histoire  a  tragiquement  prouvé,  trente  ans  plus 
tard,  qu'il  avait  raison.  Il  vint  donc  à  la  tribune  combattre  Is  projet  déposé 
par  lui-même,  à  la  grande  fureur  de  ses  collègues  et  du  roi.  Mais,  tancé 
vertement  le  soir  même  par  le  roi,  le  \ieux  militaire  se  tint  coi  désormais, 
et  Guizot  déclara  à  la  Chambre  que  le  ministère  était  unanime  à  demander 
l'enceinte  continue. 

L'opinion,  même  républicaine,  n'était  pas  moins  divisée  que  le  minis- 
tère. Emballé  par  son  chauvinisme  organique,  le  National  ne  voyait  de  sécu- 
rité pour  Paris  que  dans  le  mur  fortifié.  D'autres  républicains,  Cabet  en 
tête,  soutenaient  avec  raison  que  les  forts  étaient  destinés  à  défendre  Paris, 
et  l'enceinte  à  le  contenir,  à  l'embastiller  au  besoin.  Cabet  publia  de  coura- 
geuses brochures  ;  les  Bastilles,  qui  exaspérèrent  las  arens  du  National.  Un 
de  ses  rédacteurs  le  provoqua  en  duel.  Approuvé  par  les  ouvriers,  qui  lui 
défendirent  de  jouer  sa  vie  eu  un  stupide  coniliat  singulier,  Cabet  déclina  le 
cartel  et  poursuivit  sa  campagne. 

Le  National  ayant  refusé  d'insérer  une  lettre  qu'il  lui  avait  adressée, 
Cabet  le  poursuivit  devant  le  tribunal,  où  il  vint  affirmer  hautement  sa  doc- 
trine communiste,  puisée,  disait-il,  dans  les  enseignements  de  Socrate,  ds 
Platon  et  de  Jésus-Christ.  Louis  Blanc  prit  parti  pour  Cabet,  et  écrivit  dons 
la  Revue  du  Progrès  :  «  Nous  devons  à  M.  Cabet,  au  nom  de  la  majorité  du 
parti  démocratique,  de  solennels  remerciements  pour  le  zèle,  le  courage, 
l'inébranlable  constance  qu'il  a  mis  à  repousser  les  Bastilles.  » 

Fait  digne  de  remarque,  et  qui  passa  alors  inaperçu,  ne  souleva  pas  Iss 
susceptibilités  patriotiques  des  républicains,  pourtant  si  prompts  à  s'échauf- 
fer, c'est  que  les  fortifications  de  Paris  furent  en  partie  construites  par  des 
Allemands.  Cela  inspira  au  Charivari  une  variante  des  innombrables  paro- 
dies de  la  Chanson  du  Rhin  qui  couraient  alors,  et  où  il  fait  chanter  à  ces 
braves  travailleurs,  pressés  d'envahir  la  France  pour  y  gagner  leur  pain   : 

«  Non,  ils  ne  t'auront  pas,  Rhin  !  Rhin  !  Rhin  !  vin  !  vin  !  vin  !  Les 
fortifications  nous  appellent,  ma  truelle  frémit  d'impatience  ;  en  route  et 
répétons  toujours  :  Heug  !  Heug  !  Heug  !  le  cri  des  braves  !  » 

A  la  Chambre,  malgré  les  efforts  des  anciens  ministres  pour  embarrasser 
îe  cabinet  et  le  faire  tomber,  car  sous  cette  discussion  patriotique  se  cachaient 
à  peine  d'ardentes  compétitions,  mises  en  espoir  par  l'attitude  boudeuse  du 
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maréchal  Soull,  qui  rongeait  visiblement  son  frein  et  qu'on  ne  désespérait 
pas  (le  voir  s'emballer,  le  projet  de  loi  sur  les  fortifications  fut  voté  à  une 
assez  grande  niajorilé.  Aux  Pair.s,  Mole,  aidé  de  Pasquier,  tenta  de  réussir 
l'opération  manquée  à  la  Chambre,  mais  la  loi  fut  également  volée  après  un 
1res  vif  débat. 

E{  il  fallut  bien,  à  la  Chambre,  revenir  à  la  réforme  parlementaire,  à 
la  proposition  Remilly  sur  les  incompatibilités,  ajournée  seulement,  mais  non 
enterrée,  dans  la  précédente  session.  Le  scandale  des  députés  exerçant  des 
fonctions  publiques  était  au  comble.  Leur  nombre  était  allé  croissant.  On 
en  comptait  130  en  1828,  139  en  1832,  150  en  1839.  En  1842,  ils  allaient  être 
167,  puis  185  en  1846  et  dépasser  le  chiffre  de  200  en  1847.  On  pouvait 
donc,  déjà  en  1841,  dire  que  les  lois  étaient  votées  par  une  majorité  composée 
en  majorité  de  fonctionnaires,  puisque  les  fortifications  de  Paris  le  furent 
par  237  voix. 

La  Charte  de  1830  et  la  loi  du  14  septembre  de  la  même  année  avaient 
bien  soumis  à  la  réélection  les  députés  pourvus  d'une  fonction  publique  au 
cours  de  leur  mandat,  la  loi  de  1831  avait  bien  établi  quelques  incompatibi- 
lités entre  certaines  fonctions  et  le  mandat  législatif,  mais  c'était  là,  on  le 
voit  par  les  chiffres  que  nous  donnons,  une  bien  faible  barrière.  Si  ces  res- 
trictions n'avaient  pas  existé,  il  n'y  eût  pas  eu  un  député-fonctionnaire  de 
moins. 

Il  semble  cjue  la  situation  sociale  des  éligibles,  pour  lesquels  le  cens 
était  relativement  élevé,  dût  préserver  les  députés  de  la  corruption.  Mais  ce 
serait  bien  mal  connaître  la  nature  humaine  que  de  le  croii-e,  et  ignorer  que 
tout  pouvoir  fondé  sur  la  richesse  est  par  là  même  exclusif  de  tout  éléva- 
tion morale.  «  Elevez  le  cens,  disait  fort  justement  l'orléaniste  Duvergier  de 
Hauranne,  et  à  la  séduction  des  bouteilles  succédera  celle  des  places.  Il  ne 
faut  pas  croire  qu'au  dessus  de  mille  francs  de  revenu  on  soit  moins  disposé 
à  se  vendre  qu'au  dessous   :  seulement,  en  se  vend  pour  autre  chose.  » 

Guizot  fut  moins  que  Thiers  gêné  aux  entournures,  ayant  avec  lui  une 
majorité  qui  ne  s'était  pas,  comme  celle  de  son  prédécesseur,  prononcée  con- 
tre ce  honteux  système.  Il  put  donc  combattre  la  reprise  du  projet  de 
Remilly  et  le  faire  repousser,  malgré  les  efforts  de  Garnier-Pagès  et  de  IWau- 
guin,  qui  avaient  présenté  ce  projet  sous  une  autre  forme  et  en  a\'aient  demandé 
la  prise  en  considération.  L'opposition  était  battue  une  fois  de  plus,  sur  ce 
terrain.  Mais  ses  coups  avaient  porté  dans  l'opinion.  La  servilité  des  Cham- 
bres, dont  l'une  était  nommée  par  le  roi  et  dont  l'autre  s'emplissait  de  fonc- 
tionnaires, détacha  d'elles  peu  à  peu  le  pays,  leur  attira  son  mépris  profond, 
attesté  par  la  facilité  avec  laquelle  il  devait  accueillir  une  révolution  qui  les 
fit  disparaître  l'une  el  l'autre. 

D'un  autre  côté,  la  tranquillité  du  ministère  fut  assurée.  La  Porte  avait 
fini   par  céder  aux  désirs  des  puissances  et,  Méhémet-Ali     étant     désormais 
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enfermé  dans  l'Egypte,  à  lui  en  assurer  la  possession  héréditaire  moyennant 
l'engagement  de  réduire  l'armée  égyptienne  à  dix-huit  mille  hommes,  de  ne 
construire  aucun  vaisseau  sans  la  permission  du  sultan  et  de  payer  à  la 
Turquie  un  tribut  annuel  de  dix  millions  de  francs.  La  France  ayant,  par 
la  note  du  8  octobre  précédent,  déclaré  simplement  qu'elle  ne  permettrait  pas 
que  le  pacha  fût  dépossédé  de  l'Egypte,  il  n'y  avait  aucun  motif  de  désaccord 
entre  elle  et  les  quatre  puissances. 

Elle  put  donc  rentrer  dans  le  concert  européen  sans  amoindrissemsnt 
moral,  et  Guizol  eut  tout  le  bénéfice  de  l'opération,  la  note  du  8  octobre  qui 
limitait  les  prétentions  de  la  France  au  profit  de  Méhémet-Ali  ayant  été  l'œuvre 
de  son  prédécesseur.  Sa  rentrée  fut  facilitée  par  l'antagonisme  irréductible 
de  TAnglelerre  et  de  la  Russie  en  Orient,  qui  faisait  de  la  France  l'alliée 
naturelle  de  l'Angleterre  sur  ce  terrain.  Ensemble,  la  France  et  l'Angleterre 
firent  annuler  l'entente  russo-turque,  et  les  puissances  signaient,  le  13  juil- 
let IS'il,  la  convention  dite  des  détroits,  par  laquelle  le  Bospliore  et  les  Dar- 
danelles étaient  fermés  à  toutes  les  flottes  militaires  de  l'Europe.  Dans  le 
même  moment,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  s'accordaient  pour  régler 
les  différends  qu'ils  avaient  en  Grèce  et  préludaient  ainsi  à  la  reprise  de  l'en- 
tente cordiale. 

Or  si,  au  dehors,  les  affaires  du  ministère  s'arrangeaient  pour  ainsi 
dire  toutes  seules,  et  par  la  force  des  choses,  il  n'en  devait  pas  être  de  même 
à  l'intérieur,  et  sa  tranquillité,  assurée  dans  les  Chambres,  fut  troublée  par 
une  agitation  assez  vive,  soulevée  par  la  maladresse  du  ministre  des  finances, 
qui,  à  propos  du  recensement  décennal  destiné  au  remaniement  de  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  lança  une  circulaire  où  tout  le  monde  crut 
\oir  à  la  fois  une  menace  d'augmentation  des  impôts  et  une  atteinte  au  droit 
des  municipalités. 

La  loi  de  1832  donnait  au  gouvernement  la  tâche  du  recensement  des  pro- 
priétés et  de  la  population  des  communes,  mais  il  attribuait  aux  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  la  répartition  des  contributions  entre  les  imposables. 
La  presse  radicale,  plus  désireuse  de  créer  des  embarras  au  ministère  que 
de  se  conformer  aux  règles  établies,  prétendit  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  le  droit  de  procéder  au  recensement.  Et  elle  appuyait  sa  protestation, 
insoutenable  en  droit,  sur  des  critiques  fort  justifiées  sur  la  manière  dont,  eu 
certaines  localités,  les  agents  de  l'Etat  avaien  procédé  à  cette  opération,  incor- 
poi-ant  la  population  flottante,  détenus,  soldats,  etc.,  à  la  population  sédcn- 
taii-e.  afin  d'augmenter  arbitrairement  la  quote-part  de  ces  localités. 

Le  fisc  a  toujours  été  impopulaire  en  France.  Aussi  la  querelle  ne  tardâ- 
t-elle pas  à  s'en\enimer,  et  des  troubles  éclatèrent  sur  de  nombreux  points 
du  territoire,  à  Lille,  à  Clermont,  où  des  barricades  furent  élevées.  A  Tou- 
louse, ce  fut  une  véritable  émeute  :  il  y  eut  des  morts  et  des  blessés,  par  la 
brutalité  maladroite  du  nou\eau  préfet,  envoyé  par  Guizot  pour  faire  de  l'au- 
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lorité  à  lout  prix.  L'émeute  prit  bientôt  des  proportions  telles  que  le  préfet 
(lut  s-'enfuir.  Un  coiTimissaire  extraordinaire  fut  en\oyé  de  Paris,  on  emplit 
la  \ille  de  troupes  et  la  terreur  ramena" le  calme.  La  municipalité  cl  la  garde 
nationale  de  Toulouse  furent  dissoutes. 

Il  resta  de  cette  agitation  une  violente  animosité  de'la  bourgeoisie  d' 
\dles  contre  le  régime  ;  et  partout  où  le  recensement  avait  été  fait  a\cc  la  pai 
lialité  que  nous  avons  dite,  les  propriétaires,  frappés  dans  leurs  intérêts,  pa- 
sêreni  à  l'opposition. 


CHAPITRE  II 

LES   C0N3ERVATCLRS-l;0RXC'; 

1.  élection  de  Ledru-Hollîn   ;  .son  prograninic  ,'  sôC!o!i^  ' 

procès  de  complicilé  morale.  —  La  conveiilioa  du  droil  de  vi-ile  et  l;i  lefnriiio  êleclo- 
rale.  —  Les  chemins  de  fer  devant  la  Chambre.  —  Un  discours  de  Thicrs  sur  Ie> 
chemins  de  fer.  —  La  Ici  d'expropriation  et  les  intérêts  capitalistes.  —  Les  élections 
générales  du  9  juillet  1842.  —  Hfort  du  duc  d  Orléans. 

Le  23  juin  1841,  Garnier-Pagès  était  moil,  à  peine  âgé  de  quarante  ans. 
Les  démocrates  ressentirent  vi\emeEt  cette  perle,  qui  les  privait  d'un  ora- 
teur parlementaire  dune  activité  et  d"une  éloquence  redoutables  pour  le  pou- 
voir. Son  frère  fut  jugé  trop  jeune  pour  être  présenté  aux  électeurs  du  .Mans.  ^ 
Les  uns  songeaient  à  présenter  Michel  (de  Bourges),  d'autres  plus  modérés 
soutenaient  dans  les  conseils  du  parti  la  candidature  de  Ledru-Rollin.  Celui- 
'i  l'emporta,  malgré  la  résistance  des  rédacteurs  du  Xaiional,  et  tous  eurent 
le  profond  étonnement,  lorsqu'il  fit  sa  profession  de  foi  aux  électeurs,  de 
trouver  en  lui  un  radical  nettement  accentué. 

Dans  la  Grcie  de  Samarez,  Pierre  Leroux  ne  nous  donne  pas  tout  le 
secret  de  l'évolution  qui  s'accomplit  alors  en  Ledru-Rollin,  mais  nous  raconte 
comment  il  fut  amené  lui-même  à  rédiger  le  programme  du  candidat  des  démo 
ciates.  «  Je  me  rappelle,  dit-il,  le  jour  où  Démoslhène  Ollivicr  vint  aux  Bad 
anolles  me  demander  de  faire  un  programme  —  im  programme  socialiste. 
«•ntenclez-\ous  !  —  pour  Ledru-Rollin  qui  allait  se  présenter  au  Mans,  où  Ici 
socialistes  avaient  des  partisans...  Je  fis  bien  quelques  difficultés  ;  j'a\ais  je 
lie  sais  quels  pressentiments.  Enfin,  je  cède,  j'écris  un  programme.  Ledru 
l'emporte,  brode  dessus  un  discours,  et  il  est  nommé.  » 

Ce  discours  prononcé  par  un  orateur  qui  avait  un  tempérament  de  tri- 
liun  et  en  possédait  tous  les  moyens  extérieurs  :  taille  avantageuse,  physio- 
nomie belle,  voix  puissante,  entraîna  les  électeurs,  qui  lui  donnèrent  l'una- 
nimité moins  quatre  voix,  tant  est  grande  l'action  de  la  parole  sur  les  foules. 
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Les  bourgeois  du  Mans  acceptèrent  le  programme  en  faveur  de  riionime.  Ils 
avaient  entendu  lliomnie,  qu'a\aicnt~ils  besoin  de  lire  le  programme  l 

Qu'y  avait-il  dans  ce  programme,  que  le  Courrier  de  la  Sarllic  publia, 
ainsi  que  le  discours,  le  jour  de  l'élection  ?  Il  débutait  ainsi  :  «  En  répondant 
à  votre  appel,  eh  venant  à  vous,  je  vous  dois  compte  de  ma  foi  politique.  Cette 
foi  vive,  inébranlable,  je  la  puise  à  la  fois  dans  mon  cœur  et  dans  ma  raison. 
Dans  mon  cc.mu'  cpii  me  dit,  à  la  vue  de  tant  de  misères  dont  sont  assaillies 
les  classes  pauvres,  cjue  Dieu  n'a  pas  \oulu  les  condamner  à  des  douleurs 
éternelles,  ù  un  ilotisme  sans  fin.  Dans  ma  raison  qui  répugne  à  l'idée  qu'une 
société  puisse  imposer  à  un  citoyen  des  obligations,  des  devoirs,  sans  lui 
départir  en  revanche  une  portion  quelconque  de  souveraineté.  »  Le  suffrage 
universel  ainsi  affirmé,  Ledru-Rollin  ajoutait  :  «  La  régénération  politique 
ne  peut  être  qu'un  acheminement  et  un  moyen  d'arriver  à  de  justes  amélio- 
rations sociales.  » 

Si  vague  qu'il  fût,  si  pâle  qu'il  nous  paraisse,  ce  programme  souleva  une 
grande  émotion  dans  la  classe  ouvrière.  Elle  crut  qu'elle  allait  avoir  à  la 
Chambre  un  défenseur  véhément  et  infatigable.  Martin-Nadaud,  se  remémo- 
rant l'impression  de  ses  camarades  et  les  siennes  propres,  dit,  dans  ses 
Mémoires  de  Léonard,  que  «  ceux  qui  furent  témoins  de  l'effet  produit  sur  les 
masses  par  sa  profession  de  foi  affirmèrent  que  Louis-Philippe  reçut  ce 
jour-là  un  coup  tellement  violent  et  formidalilo  qu'il  le  ressentit  jusqu'au  mo- 
ment de  la  perte  de  son  trône  en  1848  ».  Ce  fut  sur  cette  impression  que  le 
ministère,  prenant  le  texte  de  quelques  véhémences  oratoires,  traduisit  le 
nouveau  député  devant  le  jury,  pour  délit  de  presse  et  de  parole.  Voilà  où  en 
étaient  à  cette  époque  la  liberté  de  parler  et  la  liberté  électorale.  Le  jury  de 
Maine-et-Loire  condanuia  Ledru-Rollin  et  llauréau,  le  gérant  du  Courrier  de 
la  Sarfhe.  Mais  un  vice  de  forme  amena  l'affaire  devant  la  Cour  de  cassation. 
Ledru-Rollin  y  apostropha  le  ministère  public  en  ces  termes   : 

«  Et  vous,  procureur  général,  qui  vous  donne  l'inveslitude  ?  Le  ministère  "? 
Moi,  électeur,  je  chasse  les  ministres.  Au  nom  de  qui  parlez-vous  ?  au  nom 
du  roi.  Moi,  électeur,  l'histoire  est  là  pour  le  dire,  je  fais  et  je  défais  les  rois. 
Procureur  général,  à  genoux,  à  genoux,  devant  ma  souveraineté  !  » 

Mais  cette  souveraineté  qu'il  reconnaissait  à  l'immense  peuple  des  sala- 
riés, était  soigneusement  limitée  aux  réformes  politiques  et  à  de  bonnes  lois 
sociales  destinées  à  sauver  la  propriété  des  attaques  du  communisme.  La 
Cour  de  cassation  admit  le  vice  de  forme  et  renvoya  Ledru-Rollin  devant  le 
jury  de  la  Mayenne,  qui  l'acquitta.  Hauréau  n'ayant  pu  juridiquement  pré- 
senter un  moyen  de  cassation,  demeura  condamné  ;  —  et  ainsi  apparut  une 
fois  de  plus  le  vice  d'un  mécanisme  judiciaire,  où  la  forme  emporte  le  fond. 
Ledru-Rollin  alla  siéger  à  la  Chambre,  où,  contre  toute  attente,  son  élo- 
quence ne  trouva  guère  l'occasion  de  se  déployer.  Plus  exercé  à  remuer  des 
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sentimcnls  qu'à  discuter  des  faits  et  à  manier  des  cliiiïrss,  il  était  dépaysé 
dans  cette  assemblée  de  propriétaires  et  de  gens  d'affaires.  Leur  critique 
avisée  d'hommes  voués  au  culte  des  intérêts  positifs,  eut  vite  percé  l'igno- 
rance où  il  était  de  leur  métier.  Socialiste,  il  en  eût  tout  de  même  vu  assez 
pour  les  harceler  d'une  critique  incessante.  Mais  il  n'avait  de  socialiste  que 
son  programme,  et  l'on  a  \u  que  le  socialisme  en  était  bien  vague  et  bien 
incertain,  à  la  mesure  du  socialisme  de  Pierre  Leroux,  qui  lui-même  ne  se 
formula  jamais. 

Il  fut  donc,  lui  si  admirablement  doué  pour  les  liittes  oratoires,  à  peu 
près  condamné  au  silence,  au  grand  chagrin  de  Cormenin,  qui  lui  reprochait 
((  de  ne  point  se  laisser  aller  au  grand  courant  de  la  Chambre  ».  Il  prononça 
cependant  quelques  bons  discours,  revint  fi'équemment  sur  la  question  du 
paupérisme,  mais  en  termes  généraux,  et  sans  apporter  une  solution  au  mal 
qu'il  dénonçait.  , 

Garnier-Pagès  n'avait  pas  été,  certes,  plus  socialiste  que  lui.  Mais  du 
moins,  ne  s'était-il  pas  fait  élire  sur  un  programme  déclaré  socialiste.  Et  on 
pouvait  doublement  regretter  sa  perle,  lorsqu'en  face  de  la  quasi-inertie  de 
son  successeur,  on  se  rappelait  son  apostrophe  à  Guizot  qui  en  1837,  présen- 
tait le  travail  comme  un  «  frein  nécessaire  »  pour  la  classe  ouvrière,  et  sans 
lequel  les  classes  moyennes  ne  seraient  plus  en  sécurité. 

«  Comment  !  lui  avait  répliqué  Garnier-Pagès,  vous  seriez  conduits  à 
cette  extrémité  que  vous  n'aurez  peut-être  pas  comprise,  car  elle  est 
effrayante  ;  à  cette  extrémité,  dis-je,  que  ces  hommes  si  dangereux,  s'ils 
avaient  des  loisirs  devant  eux,  s'ils  avaient  une  assez  grande  somme  de 
temps,  par  suite  de  bien  matériel,  pour  s'occuper  des  affaires  du  pays,  mena- 
ceraient la  tranquillité  publique  !  Comment  !  nous  ne  serons  tranquilles 
qu'alors  qu'il  y  aura  assez  de  misère  pour  qu'ils  soient  forcés  de  travailler  !  » 

Le  procès  de  Ledru-Rollin  n'a\nit  pas  décourage  le  ministère,  qui  pour- 
suivait son  système  de  répression  de  la  presse  à  outrance.  Dociles  à  la  voix 
de  leur  chef,  les  procureurs  généraux  s'étaient  emparés  de  la  circulaire  de 
Martin  (du  Nord),  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  et  les 
tribunaux  ne  chômaient  point.  En  quelques  semaines,  le  National  était  saisi 
trois  fois,  poursuivi  deux  fois,  puis  une  troisième  ;  trois  fois  le  jury  l'acquitta. 
Dans  les  départements,  le  jury  acquittait  également  les  journaux  poursuivis. 
Le  ministère  allait  a\oir  sa  rex'anche  sur  les  journalistes  détestés. 

Le  13  septembre,  au  moment  où,  revenant  de  l'armée  d'Afrique,  le  duc 
d',\umale  passait  dans  le  faubourg  Saint-.\ntoine  avec  son  élat-major,  un 
malheureux  ouvrier,  aigri  jusqu'à  l'exaspération  par  les  souffrances  endurées 
dans  les  pénitentiers  militaires  dont  il  avait  réussi  à  s'évader,  tira  sur  le 
prince,  sans  l'atteindre.  Il  se  nonminil  Ouénisset  et  était  scieur  de  long. 
L'instruction  établit  qu'il  appartenait  à  la  société  des  Egalitaires,  sous  le  nom 
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de  Papart,  et  se  mil  en  mesure  d'élablir  la  coinplicilé  des  membres  de  son 
groupe,  qui  furent  arrêtés  et  implicjués  dans  l'accusation. 

Un  lie  ceux-ci,  Lannois,  cci'i\il  de  sa  prison  à  Dupoly,  le  rcdacleur  on 
chef  du  Journal  du  Peuple,  pour  lui  demander  de  prendre  sa  défense  et  celle 
de  SCS  camarades,  dénoncés  par  «  le  ti-aîlre  Papart  ».  Lannois  lui  demandait 
également  d'inviter  le  National  à  défendre  les  accusés  devant  l'opinion.  Les 
Egalitaires  étaient  de  fcrvonis  lecteurs  du  Journal  du  Peuple.  Leur  appel  à 
Dupoly  était  donc  on  ne  peut  plus  nalurel.  Le  procureur  général  Hébert 
voulut  y  voir  une  complicité  effecli\e  du  journal  dans  la  préparation  d'un 
coup  de  main,  dont  l'allental  de  Quénisset  devait  être  le  signal.  Celle  doctrine 
devait  être  reprise  quarante  ans  plus  tard,  en  République,  et  envoyer  le  jour- 
naliste anarchiste  Cyvoct  au  bagne.  Il  en  est  sorîi,  mais  attend  encore 
aujourdliui  la  re\ision  d'une  infâme  procédure. 

Cette  injure  à  tous  les  principes  du  droit,  qui  ^établissait  le  délit  de 
complicité  morale,  embarrassa  les  journalistes  ministériels  eux-mêmes,  qui 
n'osèrent  soutenir  une  aussi  monstrueuse  doctrine.  Quénisset  disparaissait 
dans  ce  procès  intenté  aux  idées  républicaines  et  socialistes  ;  c'était  au  jour- 
naliste qui  défendait  ces  idées  d'avoir  à  répondre  du  complot  et  de  l'attentat. 
Le  ministère  en  a\ait  fait  une  question  de  principe,  si  une  telle  expression 
ne  jure  pas  d'être  employée  à  propos  d'une  semblable  pratique,  et  l'on  vit 
Guizol  et  -Martin  (du  Xord)  suivre  les  débals  de  la  T'iiamlire  des  Pairs  avec 
une  attention  passionnée. 

Quelques  Pairs  protesièrent  contre  celle  doctrine.  Cousin,  un  philosophe, 
montra  plus  d'esprit  juridique  que  Portails  et  les  autres  jurisconsultes  qui 
soutenaient  l'accusation,  lorsqu'il  dit  :  «  Donnez-moi  des  preuves  et  je  serai 
sévère  ;  mais  je  ne  saurais  condamner  un  homme  pour  ses  opinions,  quelque 
détestables  qu'elles  puissent  être.  Montrez-moi  des  faits  ;  c'est  sur  des  faits 
seulement  qu'un  jug'e  doit  prononcer.  »  Et  l'économiste  Rossi  et  le  duc  de 
Broglie  ayant  soulcnu  la  thèse  de  la  complicité  morale,  il  la  réfuta  en  termes 
saisissants  :  «  .le  suis  donc  coupable  de  complicité  morale,  s'écria-t-il,  puis- 
que je  défends  Dupoty  contre  vous.  » 

Dupoty  ne  fut  pas  condamné  comme  chef  du  complot,  mais  comme  com- 
plice. La  Prcfifie,  de  Girardin,  l'ésolument  ministérielle  pourtant,  ne  put 
s'empêcher  de  protester  en  ces  termes  :  «  S'il  est  une  vérité  immuable,  sacrée, 
tutélaire,  c'est  que  la  politique  ne  doit  jamais  inter\cnir  dans  les  décisions 
de  la  justice.  La  société  a  d'autres  moyens  de  se  défendre  ;  quand  elle  croit 
n'avoir  plus  que  celui-là  pour  se  sauver,  elle  est  perdue.  » 

Les  journalistes  de  Paris  se  réunirent  aux  délégués  de  la  presse  des 
départements  et  rédigèrent  une  protestation  en  suite  de  laquelle  la  plupart  d'en- 
tre eux  s'abstinrent  désormais  de  rendre  compte  des  débats  de  la  Chambre  des 
Pairs.  Les  démocrates  firent  paraître  quotidiennement  le  Journal  du   Peuple, 
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et  en  donnèrent  la  direction  à  Cavaignac  et  à  Dubosc.  Ca\aighac  re\enail 
d'Algérie,  d'où  il  avait  envoyé  une  série  d'articles  intéressants  sur  la  nouvelle 
colonie,  si  peu  connue  en  France,  notamment  au  Journal  du  Peuple,  à  la 
Revue  du  Progrès,  de  Louis  Blanc,  et  à  la  Revue  Indépendante. 

Il  n'était  plus  le  démocrate  figé  dans  le  culte  de  la  Convention  qu'on  avait 
connu  en  1834.  Sa  fréquentation  en  Algérie  avec  les  officiers  saint-simoniens 
lui  avait  ouvert  des  horizons  nouveaux.  On  le  vit  bien  au  programme  que 
publia  le  Journal  du  Peuple  en  annonçant  sa  transformation  à  ses  lecteurs. 
«  Le  tra\ailleur  est  abandonné  à  la  commandite  du  capital  privé,  y  était- 
il  dit  ;  il  faut  que  l'Etat  arrive  ici  avec  son  crédit  supérieur,  et  le  place 
comme  un  recours  entre  le  capital  pri\é  et  le  travailleur.  En  89,  on  nationa- 
lisa le  sol  accaparé  [lar  les  riches  et  les  privilégiés  ;  nous  disons  qu'il  fauL 
en  présence  du  capital  industriel,  nationaliser  le  crédit  accaparé  par  les  privi- 
légiés et  les  riches.  » 

Les  rédacteurs  se  déclarèrent  tellement  partisans  de  la  pi-opriclé,  de  la 
famille  et  du  mariage,  qu'ils  entendaient  rneltrc  ces  biens  à  la  portée  des  tra- 
vailleurs. Mais  ceux-ci  devaient  se  rendre  dignes  de  leur  émancipation  so 
ciale,  être  aptes  à  en  jouir  pleinement  et  avec  conscience.  Le  programme  leur 
rappelait  qu'à  côté  de  leurs  droits,  ils  avaient  des  devoirs.  Nous  relevons 
parmi  les  signataires,'  outre  le  nom  de  Cavaignac,  ceux  de  Louis  Blanc, 
David  (d'Angers),  Esquiros,  Félix  Pyat  et  Schœlcher.  Faute  d'argent,  le 
Journal  du  Peuple  quotidien  ne  parut  que  quatre  mois,  mais  la  cruelle  revan- 
che prise  par  Guizot  contre  la  presse  de  gaucli»  ne  devait  pas  mettre  fin  :i 
ses  embarras  de  ce  côté. 

En  attendant,  il  subissait  un  gra\e  échec  à  la  Chambre  ;  voici  à  quel  pro- 
pos et  dans  quelles  conditions  :  D'autant  plus  fidèle  à  sa  politique  dentenlr 
avec  l'Angleterre  que  le  ministère  Palmerston  avait  succombé  aux  assauts 
répétés  des  tories,  Guizot  a\ail  entamé  des  négociations  a\cc  le  nou\eau 
ministère  dirigé-  par  Robert  Peel,   relatives  au  droit  de  visite. 

Ce  qui  rendait  intolérable  aux  Français  le  droit  de  visite  pour  la  répn  s 
sion  de  la  traite  des  esclaves,  c'est  qu'il  pouvait  être  pour  l'Angleterre  un 
moyen  de  domination  sur  les  mers.  Sa  marine,  en  effet,  couvrait  l'Atlan- 
tique. Donner  aux  marines  des  Etats  d'Europe  et  d'Amérique  le  droit  d'ar 
rêter  les  navires  de  commerce  de  n'importe  quelle  nation  et  de  s'assurer  qu'ds 
ne  se  livraient  pas  à  la  traile,  c'était,  peiteait-on,  mettre  en  fait  aux  mains  de 
la  marine  anglaise  un  pouvoir  dont  celle-ci  pourrait  abuser  pour  gêner  le  com- 
merce des  nations  rivales  par  mille  tracasseries. 

Guizot  avait  signé,  le  20  décembre,  une  convention  avec  l'Angleterre  et 
les  autres  puissances,  sous  réserve  de  l'approbation  des  Chambres  fran- 
çaises. Cette  approbation,  la  Chambre  des  Députés  la  refusa  après  une  vive 
discussion.   Mais   un  député   ministériel,   Jacques   Lefèvre,    sauva   les  appa- 
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rences   ;  tout  en  cuiubaltaul  la  cuiAciilioii,  il  tlcpusu  et  lit  a<lu|jtcr  uu  amcii- 
(leinc'iit  à  l'adresse,  ainsi  conçu  ; 

«  Nous  a\ons  aussi  la  confiance  (lu'en  accordant  son  concours  à  la  ré- 
pression d'un  trafic  criminel,  notre  gou\cinemcul  saura  préser\cr  de  toute 
atteinte  le^  intihèls  de  notre  connncrce  el  l'indépendance  de  notre  pavillon.  » 
Le  ministère  était  battu,  mais  il  ne  s'en  alla  pas,  d'abord  parce  que, 
connaissant  le  sentiment  de  la  Chambre,  il  avait  déclaré  ne  pas  poser  la 
question  de  confian(_-e  ;  d'aulie  part  ramendeinenl  Jacques  Lelevre  lui  laissait 
en  réalité  les  mains  lilji'cs  pour  le  moment  où  l'attention  de  la  Chambre  sç 
serait  rendormie  sur  ce  point.  On  le  sentit  si  bien  à  Londres,  que  le  protocole 
de  la  convention  laissa  en  blanc  la  place  où  la  Fz'ance  devait  mettre  sa  signa- 
ture cl  que  les  puissances  attendirent  patiemment  le  moment  où  Guizol  pour- 
rait l'y  déposer  sans  ameuter  l'opinion  publique. 

Cet  écueil  à  peine  franchi,  le  ministère  se  heurta  contre  un  autre,  (jui  lit 
une  assez  large  lirèche  à  l'honorabilité  apparente  de  ses  agents  les  plus  éle- 
vés. Au  cours  d'une  iliscussion  sur  la  politique  intérieure,  Billanll  produisii 
une  lettre  du  procureur  général  de  l'ùom  à  Martin  (du  Nord),  dans  laquelle 
ce  magistrat  répondait  à  peu  près  en  ces  termes  au  ministre  qui  lui  demandait 
instamment  de  hâter  le  procès  des  citoyens  de  Clermont  impliqués  dans  les 
troubles  relatifs  au  recensement  : 

«  D'après  la  composition  actuelle  du  jury,  un  acquillement  est  infail- 
lible ;  mais  M.  le  préfet  m'assure  que  les  dispositions  pour  le  jury  de  lSi2 
sont  faites  de  telle  façon  que  la  condamnation  sera  à  peu  près  certaine.  »  Un 
député,  Isambert,  avait  vu  également  la  lettre  et  vint  le  dire  à  la  tribune. 
Devant  la  majorité  confuse  et  démoralisée,  Martin  (ilu  Nord)  paya  d'audace, 
proclama  l'intégrité  des  magistrats  et  des  fonctionnaires,  et  déclara  que  la 
lettre  du  jnociueur  g('néial  avait  été  falsifiée  et  qu'elle  disait  :  «  La  liste  du 
jury  pour  1842  donnei-a  des  jurés  jn-olies  et  libres,  connue  la  loi  le  veut.  » 

C'était,  en  même  temps  qu'un  aveu,  l'insulte  jetée  à  la  face  des  jurés  de 
la  liste  de  18 il.  Ceux  de  la  liste  de  1842,  les  «  jurés  probes  et  libres  »  la  ven- 
gèrent en  acquittant  tous  les  accusés.  Et  pourtant,  que  de  précautions  prises 
par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  pour  satisfaire  les  désirs  du  ministère'  !  Pour 
nous  en  donner  une  idée,  Elias  Regnault  nous  montre,  d'après  Billault,  ce 
qui  se  fit  à  Paris  dans  le  même  moment. 

«  Les  listes  du  département  de  la  Seine,  dit-il,  avaient  été  arrêtées  ainsi 
que  le  veut  la  loi.  1.500  noms  choisis  par  le  préfet  sur  les  22,000  électeurs  y 
avaient  été  inscrits.  Les  épurations  du  préfet  furent  cependant  jugées  insuf- 
fisantes. 1,100  noms  furent  rayés  par  les  agents  du  ministère  et  remplacés 
par  autant  de  noms  dévoués  à  la  politique  ministérielle.  Parmi  eu.x  se  trou- 
vaient environ  400  fonctionnaires  publics.  » 

De  tels  incidents,  et  la  manière  dont  une  Chambre  asservie  passait  con- 
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damnation  sur  eux,  ne  pouvaient  que  favoriser  le  mouvement  en  faveur  de 
la  réforme.  Il  fit  sur  le  ministère,  averti  par  ses  amis,  notamment  par  Lamar- 
tine et  Emile  de  Girardin,  assez  d'impression  pour  le  forcer  à  en  délibérer 
en  conseil  avec  le  roi,  d'autant  que  des  propositions  très  modérées  allaient 
être  soumises  à  la  discussion  de  la  Chambre  et  qu'il  semblait  bien  difficile 
de  les  écarter.  Mais,  soutenu  énergiquement  pap  le  duc  d'Orléans,  Louis- 
Philippe  ne  voulut  rien  entendre  et  donna  ordre  à  ses  ministres  de  s'opposer 
à  toute  modification  électorale  et  de  laisser  à  l'argent  toute  sa  puissance  poli- 
tique. 

Les  propositions  de  réforme  vinrent  en  discussion  dans  les  premiers 
jours  de  février.  L'une,  déposée  par  Ganneron,  ramenait  la  question  des  in- 
compatibilités, proposait  que  nul  député  ne  fût  nommé  fonctionnaire  au  cours 
de  son  mandat,  ni  pendant  l'année  qui  suivrait  sa  rentrée  dans  .la  vie  privée. 
L'autre,  de  Ducos,  proposait  l'adjonction  des  capacités  à  la  liste  des  élec- 
teurs censitaires  et    mettait  le  savoir  sur  le  même  pied  que  la  richesse. 

Le  ministère  les  combattit  toutes  deux.  Dans  une  éloquente  réplique, 
Lamartine  qualifia  le  conservatisme  de  Guizot  et  son  implacable  immobi- 
lisme :  «  Si  c'était  là,  s'écria-t-il,  tout  le  génie  de  l'homme  d'Etat  chargé  de 
diriger  un  gouvernement,  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'homme  d'Etat  :  une  borne 
y  suffirait.  »  Le  mot  fit  fortune,  et  désormais  Guizot  et  sa  majorité  ne  furent 
plus  connus  que  sous  le  nom  de  conservateurs-bornes. 

Mais  la  Chambre  était  impatiente  de  re\enir  aux  affaires.  Par  leurs 
organes,  notamment  le  Journal  des  Débats,  les  capitalistes  la  pressaient  de 
s'occuper  des  chemins  de  fer,  de  leur  donner  les  douze  cents  millions  dont 
ils  avaient  besoin  pour  construire  le  réseau  projeté  et  l'exploiter  à  leur  pro- 
fit. Le  ministère  présenta  donc  un  vaste  projet  d'ensemble,  reliant  Paris  à 
la  Belgique  par  Lille  et  Valenciennes,  à  l'Angleterre  par  Rouen,  le  Havre 
e!  Dieppe,  à  l'Allemagne  par  Nancy  et  Strasbourg,  à  la  Méditerranée  par 
Lyon,  Marseille  et  Cette,  à  l'Espagne  par  Tours  et  Bordeaux,  à  l'océan  par 
Nantes,  au  centre  par  Bourges  ;  de  plus,  une  ligne  devait  relier  la  Méditer- 
ranée au  Rhin  par  Lyon  et  Dijon. 

Thiers  combattit  le  système  d'ensemble.  Il  invoqua  d'abord  les  argu- 
ments budgétaires.  «  Je  crois,  dit-il,  et  je  déclare  tout  de  suite  que  les  finances 
de  la  France  sont,  sinon  les  plus  puissantes  (car  il  y  a  à  côté  les  finances 
anglaises),  mais  sont,  avec  les  finances  anglaises,  les  plus  puissantes  de 
l'Europe.  »  Mais,  ajoutait-il,  «  nos  finances  sont  engagées  pour  plusieurs 
années,  sérieusement  et  gra\  ement  engagées  «.  £t  il  montrait  le  budget  de  1841 
qui,  avec  ses  1,282  millions  de  dépenses  et  ses  1,166  millions  de  recettes  seu- 
lement, s'était  soldé  par  un  déficit  de  116  millions.  Or,  en  face  de  ce  déficit, 
il  n'en  fallait  pas  moins  payer  les  800  millions  de  dépenses  supplémentaires 
engagées  par  le  ministère  du  1"  mars. 


«  C'csl  un  étal  do  clioscs  aiuiuel  \ûus  ave/.  ctJiilnLiuiJ,  riposta  un 
député. 

—  Oui,  déclara  Tliicrs,  nous  avons  contribué  à  imposer  cette  charge,  en 
avertissant  le  pays  cju'il  y  avait  des  travaux  de  haute  nationalité  qu'il  était 
urgent  d'achever,  et  qui  étaient  indispensables  pour  la  sécurité  du  pays.  » 

Et,  aux  applaudissements  de  son  ancienne  majorité,  il  couvrit  ses  actes 
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du  drapeau  de  la  France  et  s'écria  :  «  Je  m'honore  d'avoir  eu  ce  courage- 
là  !  » 

Puisque  lui,  Thiers,  avait  dépensé  ce  milliard  à  la  défense  du  pays,  ou 
plutôt  à  fanfaronner  tout  en  prévoyant  la  reculade  finale  dont  il  avait  imposé 
le  désagrément  à  son  successeur,  il  était  clair  que  celui-ci  n'avait  plus  les 
ressources  suffisantes  pour  entreprendre  une  œuvre  aussi  considérable  que 
l'établissement  d'un  réseau  complet  de  chemins  de  fer.  D'ailleurs,  ajouta-t-il, 
on  s'est  beaucoup  trop  engoué  des  chemins  de  fer. 

Non  qu'il  les  estimât  inutiles,  comme  on  l'a  prétendu.  Dans  celte  séance 
du  10  mai,  il  déclarait  croire  «  à  l'immense  avenir  des  moyens  de  viabilité  qui 
ont  consisté  à  substituer  à  la  faiblesse  des  animaux  le  moteur  tout  puissant, 
quoique  dangereux,  qu'est  la  \apeur  ».  Mais  il  trou\ait  que  le  ministère  vou- 
lait faire  trop  grand,  il  ,lui  reprochait  d'éparpiller  ses  moyens  en  entrepre- 
nant tout  le  réseau  à  la  fois.  Et  il  présentait  en  ces  termes,  lui  qui  ne  voyait 
grand  qu'en  matière  militaire,  la  conception  du  ministère  : 

«  Vous  ressemblez  à  ces  habitants  d'une  ville,  comme  Paris  par  exem- 
ple, qui  avaient  plusieurs  ponts  à  construire  sur  la  Seine.  Qu'auriez-vous 
dit  si  ces  habitants  de  Paris  au  lieu  de  faire  d'abord  un  pont,  puis  un  autre, 
et  de  s'assurer  le  moyen  de  passer  la  rivière  une  fois,  avant  de  chercher  à  la 
passer  sur  plusieurs  points,  avaient  commencé  à  faire  une  arche  de  tous  les 
ponts  de  la  Seine.  » 

Voilà  les  arguments,  voilà  le  style  qui  ont  fait  à  Thiers,  dans  les  cham- 
bres de  la  monarchie  de  Juillet,  la  réputation  d'un  orateur.  Lui  qui  n'avait 
pas  trouvé  assez  de  millions  pour  les  opposer  à  la  puissance  militaire  de 
nos  voisins,  il  rabaissait  leurs  moyens  économiques  pour  les  besoins  de  sa 
thèse.  Il  raillait  ceux  qui  nous  menaçaient  de  leur  concurrence  commerciale 
pour  passer  à  l'exécution  du  réseau,  et  déclarait  que  l'Allemagne  n'avait  pas 
vingt  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  plus  que  nous.  , 

Quel  que  fût  son  désir  de  \aincre  le  ministère,  celui  de  la  Chambre,  qui 
était  de  donner  aux  capitalistes,  sous  le  couvert  de  l'intérêt  public,  un 
immense  terrain  d'exploitation,  l'emporta.  Le  fouriériste  Toussenel  résuma 
fort  exactement  à  cette  époque  l'attitude  respective  des  capitalistes  et  du 
gouvernement  dans  ces  débats  qui  vont  de  1837  à  1844   : 

«  Un  capitaliste  se  présente  :  «  Voici,  dit-il,  une  ligne  de  chemin  de 
«  fer  qui  me  va,  qu'on  me  l'a  donne  !  «  Et  le  gouvernement  la  lui  donne. 
Si  la  spéculation  s'annonce  bien,  le  spéculateur  la  garde  ;  mais  si  la  chose 
ne  se  place  pas  avantageusement,  si  le  spéculateur  est  forcé  d'opérer  avec 
son  capital,  il  en  est  quitte  pour  renoncer  à  la  concession  et  pour  la  rendre 
au  gou\ernement,  en  disant  qu'il  a  changé  d'avis  sur  l'affaire  de  l'autre  jour. 
De  l'intérêt  du  peuple  et  du  Trésor,  pas  un  mot  dans  tout  ceci.  On  appellera 
le  peuple  quand  il  y  aura  quelque  chose  à  garantir,  le  moment  ne  tardera 
pas    » 
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La  Chambre  vota  le  projet  du  gouveraeincnl  qui  mettait  à  la  charge  de 
l'Elat  l'achat  et  le  nivellement  des  terrains,  les  travaux  d'art,  viaducs,  tunnels, 
etc.,  et  à  celle  de  la  compagnie  la  pose  des  rails,  le  matériel  et  les  frais  d'ex- 
ploitation. Les  déi^artements  traversés  par  les  chemins  de  ter  devaient  fournir 
à  l'Etat  une  part  contributive,  répartie  entre  les  communes  par  les  conseils 
généraux. 

Toussenel  donne  très  pittoresquement,  quant  au  Nord  (qui  fut  d'ailleurs 
réservé),  le  schéma  de  l'opération  :  «  L'Etat,  dit-il,  fera  les  frais  du  chemin 
(cent  cinquante  millions  environ),  et  cédera  gratuitement  cette  voie  à  M.  de 
Rothschild  ;  M.  de  Rothschild  fera  l'avance  du  matériel  (soixante  millions) 
dont  la  valeur  lui  sera  remboursée  au  bout  de  quarante  ans,  à  dire  d'esti- 
mation ;  et,  pour  l'intérêt  de  cette  avance,  M.  de  Rothschild  touchera  quinze 
ou  vingt  millions  par  an.  » 

Un  an  auparavant,  une  loi  avait  été  votée,  qui  était  la  préface  obligée 
de  la  loi  sur  les  cliemins  de  fer.  La  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  portait  une  atteinte  grave  au  principe  de  la 
propriété  individuelle.  Tout  comme  la  loi  de  1833,  reconnue  insuffisante. 
elle  payait  bien  au  propriétaire  le  sol  qu'elle  lui  enlevait,  mais,  comme  le 
dit  Elias  Regnault  avec  une  touchante  naïveté,  elle  accoutumait  «  l'individu 
à  se  sacrifier  à  la  société  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  personnel  et  de  plus 
intime,  sans  résistance,  sans  trouble,  sans  murmure  ». 

En  réalité,  l'intérêt  capitaliste  l'emportait  ici  sur  les  vieux  seuliments 
patriarcaux  de  la  propriété,  du  berceau  des  ancêtres.  On  donnait  à  l'Etat 
un  droit  d'expropriation  plus  étendu  et  plus  expéditif,  afin  qu'il  pût  en  faire 
profiter  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  sacrifiait  la  propriété  immo- 
bilière du  passé  à  la  pi'opriété  mobilière  du  présent  et  de  l'avenir,  la  terri' 
à  l'argent,  la  rente  au  profit  capitaliste. 

Les  propriétaires  s'aperçurent  bien  vite  d'ailleurs  qu'ils  pouvaient  y 
gagner.  Ils  devinrent  capitalistes  eux-mêmes,  spéculèrent  sur  les  terrains  et 
coururent  après  les  expropriations.  Nous  les  verrons  opérer,  dans  un  prochain 
chapitre  où  nous  examinerons  la  transformation  du  vieux  Paris  entreprise 
par  le  préfet  Rambuteau. 

Ainsi  se  coupent  un  à  un  les  liens  qui  attachent  la  propriété  à  l'homme 
et  l'homme  à  la  propriété.  Ainsi  disparaît  le  matérialisme  primitif  de  la 
]iossession  des  choses  pour  elles-mêmes,  et  s'élève  la  notion  de  la  jouissance 
que  les  choses  produisent  avec  plus  d'abondance  et  de  sécurité  lorsqu'elles 
sont,  par  la  mobilisation  de  la  propriété,  entrées  dans  un  premier  cercle  de 
sociabilité,    stade    préliminaire    obligé   do  leur  socialisation  finale. 

Cent  mille  francs  en  titres  sur  vingt  exploitations  industrielles  et  commer- 
ciales font  l'homme  plus  libre,  plus  réellement  maître  de  sa  propriété,  qu'une 
terre  de  cent  mille  francs,  dont  le  revenu  est  soumis  à  tant   de    variations,  à 
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tant  d'aléas.  Les  possédants  le  comprirent  assez  vite  :  les  non-possédants  ns 
devaient  pas  tarder  à  l'apprendre  à  leur  tour  et  à  demander  leur  part  dans 
les  produits  d'une  propriété  transformée,  produits  qui  étaient  l'œuvre  de 
leurs  mains  et  de  leur  cerveau. 

La  loi  des  chemins  de  fer  fut  la  dernière  de  cette  législature,  et  le  9  juillet, 
les  élections  générales  eurent  lieu.  Le  ministère  garda  sa  majorité,  mais 
les  républicains  revinrent  renforcés.  Sur  dix  élus  de  l'opposition  à  Paris,  qui 
nommait  douze  députés,  deux  étaient  républicains  :  Hippolyle  Carnot  et 
Marie  ;  Ledru-Rollin  était  réélu  dans  la  Sarthe  et  Garnier-Pagès  jeune  était 
élu  dans  l'Eure. 

Quelques  jours  après,  le  13  juillet,  à  Neuilly,  un  accident  privait  la  monar- 
chie de  son  plus  ferme  espoir  :  le  duc  d'Orléans  était  tué  net,  en  sautant  de 
sa  voiture  dont  les  chevaux  s'étaient  emballés.  Il  laissait,  pour  succéder  à 
un  vieillard  de  soixante-dix  ans,  un  frêle  enfant  de  quatre  ans,  le  comte  t!'^ 
Paris,  qui  devait  attendre  vainement  dans  l'exil  un  retour  de  fortune  et  léguer 
à  son  fils  une  espérance  plus  vague  encore,  un  titre  de  prétendant  plus  faci- 
lement transmissible  que  celui  de  roi  des  Français. 


CHAPITRE  III 

L\  CORRUriION 

La  loi  de  régence  :  Lamartine  se  sépare  définitivement  du  ministère.  —  L'union  doua- 
nière franco-belge.  —  La  coalition  des  grands  industriels  du  Nord  la  fait  échouer.  — 
Les  grands  travaux  de  Paris  et  les  tripotages  de  l'Hôtel  de  Ville.  —  Les  concessions 
au.x  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  La  corruption  électorale  jugée  par  la  Chambre. 
—  Visite  de  la  reine  Victoria  au  roi  Louis-Philippe. 

A  mesure  que  naissaient  les  forces  de  l'avenir  et  qu'elles  se  heurtaient 
dans  un  chaos  d'affirmations,  de  négations,  de  rêves  mystiques,  de  fureurs 
bouillonnantes,  unies  quand  même  par  un  immense  désir  de  vie  et  d'action, 
les  forces  du  passé  réparaient  en  hâte  la  brèche  faite  à  la  monarchie  par  un 
banal  accident  de  voiture.  Le  ministère  avait  convoqué  aussitôt  les  Chambres 
et  leur  avait  proposé  la  régence  du  duc  de  Nemours. 

Grave  conflit  entre  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  monarchique  !  Pour- 
quoi le  duc  de  Nemours,  alors  que  la  duchesse  d'Orléans,  mère  de  l'héritier 
du  trône,  était  là,  bien  vivante,  en  pleine  santé  d'esprit  ?  Désigner  l'aîné  des 
mâles  de  la  famille  royale,  c'était  subordonner  la  nation  à  la  dynastie,  disait 
Lamartine.  En  désignant  la  mère  du  futur  roi,  les  Chambres  n'empiétaient  pas 
sur  les  prérogatives  royales,  puisqu'elles  obser\ aient  l'ordre  de  la  nature. 
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Ce  futile  débat,  où  Guizot  remporta  grâce  à  sa  majorité  de  fonctionnaires, 
détacha  pour  toujours  du  camp  ministériel  le  poète  qui  a\ail  été  un  ornement 
pour  la  monarchie  et  devint  une  force  pour  l'opposition.  Par  un  chassé-croisé 
assez  curieux,  cette  démission  rapprocha  Thiers  du  gouvernement.  Guizol  lit 
la  grimace,  mais  dut  subir  ce  dangereux  compagnonnage. 

Lamartine  passant  à  gauche,  était-ce  là  un  événement  imprévu  ?  Certes, 
non.  La  discussion  de  la  régence  'ne  fut  que  la  cause  occasionnelle  d'un 
changement  dont  la  Marseillaise  de  la  paix  avait  été  le  plus  visible  symp- 
tôme. Louis-Philippe  était  bien  le  roi  de  la  paix  à  outrance,  mais  il  ne  l'eût 
pas  chantée,  génie  poétique  mis  à  part,  sur  le  même  ton  que  Lamartine. 
Quand  celui-ci  disait  au  banquet  des  antiesclavagistes  :  «  Les  vrais  plénipo- 
tentiaires des  peuples,  ce  sont  leurs  grands  hommes,  les  vraies  alliances,  ce 
sont  leurs  idées,  »  il  s'opposait  de  tout  son  idéalisme,  de  toute  son  aspiration 
vers  un  état  nouveau,  à  la  servilité  de  Louis-Philippe  vis-à-vis  des  monarchies 
absolues  et  à  son  culte  étroitement  réaliste  des  intérêts  les  plus  immédiats. 

Il  avait  combattu,  deux  ans  auparavant,  le  projet  des  fortifications  de 
Paris,  et  mis  l'opinion  en  garde,  vainement,  contre  l'apothéose  de  Napoléon  : 
«  Je  ne  suis  pas,  s'élait-il  écrié,  de  cette  religion  napoléonienne,  de  ce  culte 
de  la  force  que  l'on  veut  depuis  longtemps  substituer  dans  l'esprit  de  la 
nation  à  la  religion  sérieuse  de  la  liberté.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de 
déifier  ainsi  sans  cesse  la  guerre,  de  surexciter  ces  bouillonnements  déjà 
trop  impétueux  du  sang  français  qu'on  nous  représente  comme  impatient  de 
couler  après  une  trêve  de  vingt- cinq  ans,  comme  si  la  paix,  qui  est  le  bonheur 
et  la  gloire  de  notre  monde,  pouvait  être  la  honte  des  nations.  » 

Pourquoi  il  était  passé  à  gauche  ?  Il  le  dit  à  ceux  qui  ne  s'étaient  pas 
encore  étonnés  de  la  contradiction  qui  éclatait  entre  de  telles  paroles  et  la 
situation  politique  de  celui  qui  les  prononçait.  Lors  de  la  discussion  de 
l'adresse,  il  dressa,  dans  un  magnifique  discours,  l'inventaire  du  régime  de 
Juillet  et  constata  la  faillite.  Il  montra  les  satisfaits  s'engourdissant  dans  la 
digestion  du  pouvoir,  tandis  que  s'éveillait  une  France  nouvelle  : 

«  Derrière  cette  France  qui  semble  s'assoupir  un  moment,  disait-il,  der- 
rière cet  esprit  public  qui  semble  se  perdre,  et  qui,  s'il  ne  vous  suit  pas, 
du  moins  vous  laisser  passer  en  silence,  sans  vous  résister,  mais  sans  con- 
fiance ;  derrière  cet  esprit  public  qui  s'amortit  un  instant,  il  y  a  une  autre 
France  et  un  autre  esprit  public  ;  il  y  a  une  autre  génération  d'idées  qui  ne 
s'endort  pas,  qui  ne  vieillit  pas  avec  ceux  qui  vieillissent,  qui  ne  se  repent 
pas  avec  ceux  qui  se  repentent,  qui  ne  se  trahit  pas  avec  ceux  qui  se  tra 
'  hissent  eux-mêmes,  et  qui,  un  jour,  sera  tout  entière  avec  nous.  » 

Etait-ce  une  adhésion  à  la  république  ?  Non.  Lamartine  n'alla  pas  jusque- 
là.  Il  voulait  ramener  la  monarchie  au  pacte  de  1830,  entourer  le  trône  d'insti 
tutions   républicaines.    Mais   dans   cette   sphère   réduite   où   il   s'emprisonnait 
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\olontairement,  il  allait  monlier  une  liberté  singulièrement  plus  grande  que 
les  démocrates  de  son  temps  :  notamment  lorsqu'il  se  prononcerait  pour  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Elat. 

Les  intérêts,  vraiment,  avaient  bien  autre  affaire  que  de  s'occuper  des 
idées.  Un  projet  du  gouvernement  les  faisait  alors  entrer  en  effervescence. 
Guizot  et  Louis-Philippe  avaient  conçu  un  projet  d'union  douanière  avec  la 
Belgique,  sur  le  modèle  du  ZoUverein  allemand  de  1S33  qui  venait  d'être 
renouvelé  en  1841.  Ce  pacte  douanier,  qui  supprimait  tous  les  inconvénients 
économiques  du  morcellement  de  rAUemagne  en  une  quantité  de  souverai- 
netés politiques,  avait  valu  à  ce  pays  de  sérieux  avantages  par  la  conclusion 
et  le  renouvellement  de  traités  avec  la  Turquie,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas, 
notamment.  L'Allemagne  devenait  ainsi  un  marché  unifié  en  même  temps 
qu'une  grande  puissance  économique,  et  menaçait  singulièrement  les  inté- 
rêts de  la  Belgique. 

Le  roi  Léopold  s'était  donc  facilement  entendu  avec  le  roi  Louis-Phi- 
lippe pour  l'établissement  d'un  ZoUverein  franco-belge.  Il  était  venu  à  Paris 
en  arrêter  les  termes  avec  son  beau-père  et  les  ministres  de  celui-ci.  Mais 
l'Angleterre  veillait.  Robert  Peel  vit  que  tout  ce  que  la  Belgique  industrieuse 
gagnerait  au  libre  accès  du  marché  français  serait  perdu  pour  le  commerce 
anglais.  Il  appela  donc  l'attention  des  cours  du  Nord  sur  les  projets  de 
Louis-Philippe  et  de  son  gendre. 

Et  l'on  vit  cette  chose  éti-ange  ;  la  Russie  et  l'Autriche,  la  première  enga- 
gée tout  entière  dans  le  ZoUverein,  et  la  seconde  pour  ses  provinces  alle- 
mandes, s'unir  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  pour  empêcher  la  France  et  la 
Belgique  d'en  faire  autant.  Les  puissances  affectèrent  de  voir  dans  cette  union 
économique  une  violation  des  traités  de  1815,  absolument  ccmme  elles  affec- 
taient d'ignorer  que  la  Belgicjue  devait  son  existence  comme  nation  à  la  viola- 
tion de  ces  traités. 

Les  capitalistes  français  vinrent  épargner  au  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  la  honte  d'une  capitulation  devant  ces  exigences,  et  ce  fut  devant 
les  leurs  qu'il  s'inclina.  Dès  que  le  bi-uit  avait  couru  d'une  union  douanière 
avec  la  Belgique,  les  industriels  du  Nord,  les  propriétaires  de  mines,  les 
métallurgistes,  les  manufacturiers  s'étaient  mis  en  mouvement  pour  faire 
échouer  ce  projet  qui  ouvrait  le  marché  français  à  leurs  concurrents  belges. 

Fulchiron  menait  le  chœur  des  intérêts  alarmés,  qui  voulaient  conserver 
!e  monopole  du  marché.  Une  réunion  tenue  chez  lui  vota  des  résolutions  por- 
tant que  «  chacun  de  ses  membres  porterait  ou  chercherait  l'occasion  de  porter 
ses  doléances  auprès  du  trône  et  lui  ferait  connaître  les  perturbations  que  eau-  * 
serait  la  réalisation  des  projets  ministériels  ».  Et  ils  avaient  accès  auprès  du 
Irône,  ces  barons  de  la  houille,  ces  ducs  du  fer,  ces  marquis  du  coton,  ces  sei- 
gneurs du  sucre.  Ils  étaient  la  vraie  féodalité  nouvelle  dictant  à  son  élu  sss 
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volontés.  La  France,  l'immense  peuple  des  consommateurs,   leur  devait  une 
rançon.  Le  roi  allait-il  permettre  qu'elle  pût  s'y  soustraire  ? 

La  réunion  Fulchiron  décidait  en  outre  que  «  chaque  député  devrait  se  mei 
trc  en  rapport  avec  les  représentants  légaux  de  l'industrie  et  du  conmiercedans 
sa  localité,  afin  de  leur  offrir  à  Paris  un  intermédiaire  et  un  organe  pour 
toutes  les  représentations  qu'ils  croiraient  utile  d'adresser  au  gouvernement  ». 
Cet  ordre  du  jour  fut  obéi  ponctuellement  et  l'agitation  menée  bon  train  par 
les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives,  qui  se  réunirent  en 
congi-ès  à  Paris,  au  restaurant  Lemardeley.  Les  représentants  du  «  pays 
légal  »  n'étaient  pas  les  représentants  du  peuple  qui  travaille,  du  peuple  qui 
ne  peut  racheter  qu'une  faible  part  des  produits  de  son  labeur,  mais  ceux  de 
la  minorité  qui  possédait  les  instruments  de  travail  ;  et,  après  avoir  préle\  é  la 
part  du  lion  comme  capitalistes,  ils  entendaient  être,  sans  concurrence,  seuls  ;'i 
revendre  aux  travailleurs  les  objets  nécessaires  à  leur  subsistance. 

«Qu'est-ce  qu'un  député  aujourd'hui  ?»  demandait  alors  Pierre  Leroux.  El 
il  répondait  :  «  C'est  un  homme  qui  fait  ses  affaires  et  celles  de  ses  électeurs. 
Chaque  canton  électoral  est  une  maison  de  commerce,  dont  le  député  est  le 
commis-voyageur.  L'un  travaille  dans  les  fers,  l'autre  dans  les  vins,  l'autre 
dans  les  soies  ;  il  en  est  qui  travaillent  pour  les  intérêts  maritimes,  comme 
d'autres  travaillent  contre.  Pas  un  député  d'Alsace  qui  ne  veuille  l'introduction 
des  bestiaux,  un  député  de  Normandie  qui  ne  la  refuse,  un  député  des  pays 
vignobles  qui  ne  demande  des  traités  de  commerce,  un  député  des  pays  boisés 
(jui  ne  les  repousse.  » 

Toussenel,  au  même  moment,  observait  qu'il  y  avait,  pour  les  biens  de  la 
féodalité  capitaliste  la  même  immunité  que  jadis  pour  les  terres  nobles. 
«  Les  gentilshommes  d'aujourd'hui  paient  l'impôt  foncier,  dit-il  ;  mais  la  plu- 
part des  propriétés  de  ces  gentilshommes,  les  mines,  les  houillères,  les 
pâturages,  reçoivent  de  l'Etat  une  prime  de  protection  pour  leurs  produits 
qui  équivaut  à  l'immunité  du  sol.  Le  Trésor  leur  rend  d'une  main  ce  qu'il  leur 
prend  de  l'autre.  » 

Et  il  énumère  les  fiefs  des  «  hauts  barons  modernes  »  :  Les  forges  et  les 
mines  d'Anzin,  de  Fourchambault,  de  Saint- Amand,  du  Saut-du-Sabot,  d'Alais, 
de  la  Grand'Combe,  de  Decauville...  les  forêts  de  M.  le  comte  Roy  et  de 
M.  le  marquis  d'Aligre,  les  raffineries  de  MM.  Perier,  Delessert,  les  pâturages 
à  élèves  de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  les  fabiicpies  de  drap  de  MM.  Grandin 
et  Cunin-Gridaine,  tous  des  députés,  quelques-uns  hauts  fonctionnaires  par 
surcroît. 

C'est  leur  protectionnisme,  dit  l'écrixain  fouriériste,  qui  «  a  empêché  que  la 
léunion  de  la  Belgique  à  la  France  n'ait  eu  lieu  depuis  seize  ans,  que  la 
France  n'ait  accédé  au  Zollverein  et  réalisé  par  un  traité  commercial  l'alliance 
de  l'Europe  centrale,  garantie  de  la  paix  universelle  ».   Ce  sont    ces    hauts 
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barons  qui  «  font  payer  le  fer  à  la  France  le  double  de  ce  qu'il  vaudrait  sans 
cette  protection.  Même  résultat  pour  les  houilles  ». 

Et  roussenel  s'écrie  avec  une  fureur  ironique  :  «  Jamais  la  noblesse  d'autre- 
fois n'a  revendiqué  pour  elle  seule  le  droit  de  se  nourrir  de  viande  de  bœuf. 
M.  le  maréchal  Bugeaud  m'a  tenu  une  fois  trois  heures,  sur  le  trottoir  de  la 
rue  de  l'Université,  pour  me  prouver  que  le  peuple  français  était  intéressé 
ù  ce  qu'il  ne  se  consommât  en  France  que  de  la  viande  nationale,  c'est-à-dire 
de  la  viande  provenant  de  ses  pâturages  à  lui,  grand  propriétaire  de  la 
Dordogne.  Il  n'a  pas  réussi  à  me  faire  renoncer  à  cette  sotte  opinion  :  que  la 
première  condition  d'une  viande  nationale  était  d'être  abordable  aux  estomacs 
nationaux.  » 

Le  patriotisme,  bien  plus  impérieusement,  bien  plus  sûrement  qu'à  l'occa- 
sion des  événements  d'Orient,  eût  dû  faire  au  gouvernement  une  loi  de  ne  pas 
céder  aux  réclamations  des  quatre  puissances  et  de  conclure  le  Zollverein 
franco-belge.  Mais  le  nationalisme  des  gros  intérêts  des  maîtres  de  la  produc- 
tion opposés  à  ceux  du  peuple,  des  capitalistes  qui  considèrent  le  pays  comme 
leur  domaine  et  ses  habitants  comme  leur  clientèle  au  sens  le  plus  étroit  du 
mot,  ce  nationalisme-là  parlait  plus  haut  que  le  patriotisme  aux  oreilles  du 
roi  et  de  ses  conseillers.  Le  projet  d'union  douanière  fut  donc  abandonné,  et 
Guizol  put  se  donner  le  facile  mérite  d'avoir  cédé  aux  prières  des  intérêts 
nationaux  alarmés,  et  non  à  la  menace  de  l'étranger. 

Un  scandale  éclata  sur  ces  entrefaites,  qui  prouva  que  les  gouvernements 
ne  se  vouent  jamais  impunément  au  culte  des  intérêts  matériels  des  plus  forts 
et  des  plus  riches,  et  qu'un  tel  abandon  de  la  puissance  publique  donne  fata- 
lement le  signal  de  la  débâcle  morale  dans  les  rangs  des  fonctionnaires.  On 
était  au  plus  fort  des  travaux  entrepris  sous  la  direction  de  Rambuteau,  préfet 
de  la  Seine  depuis  1833,  pour  améliorer  la  viabilité  parisienne  et  assainir  en 
même  temps  l'immense  cité.  Circonstance  on  ne  peut  plus  favorable  aux  spé- 
culations sur  les  terrains.  On  pense  bien  que  les  capitalistes  ne  l'avaient  pas 
laissé  échapper. 

Mais  il  y  en  eut  qui  ne  se  contentèrent  pas  d'acheter  à  bon  prix  un  lot 
de  maisons  qu'on  supposait  devoir  être  un  jour  expropriées,  et  d'escompter 
le  bénéfice  de  cette  opération,  que  le  code  de  la  bourgeoisie  et  sa  morale 
déclarent  également  licite.  Ils  voulaient  jouer  à  coup  sûr,  et  pour  cela  ils 
achetèrent,  en  l'intéressant  à  leurs  gains,  le  chef  du  bureau  de  la  grande  voi 
rie  et  des  plans  de  l'Hôtel  de  Ville.  Celui-ci,  nommé  Hourdequin,  s'associa  ses 
subordonnés,  et,  avec  leur  complicité,  organisa  une  véritable  entreprise  com- 
merciale de  concussion  et  de  chantage.  Les  spéculateurs  et  les  entrepreneurs 
se  procuraient  les  plans  d'alignement  arrêtés  par  le  préfet  moyennant  quinze 
ou  vingt  mille  francs. 

Les  propriétaires  expropriés  qui  ne  s'étaient  pas  mis  en  règle  avec  celte 
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association  de  malfaiteurs  officiels  étaient  placés  dans  l'alternative  d'intenter 
un  procès  lent  et  coûteux  à  la  Ville  pour  toucher  l'indemnité  qui  leur  avait  été 
allouée  par  le  jury  d'expropriation  ou  de  payer  rançon. aux  bureaux.  Le 
montant  des  indemnités  était  élevé  ou  abaissé  par  l'association,  qui  avait 
gagné  quelques  conseillers  municipaux,  selon  qu'elle  avait  affaire  ou  non  ;i 
des  propriétaires  récalcitrants. 

La  gabegie  fut  dénoncée  par  un  spéculateur  en  terrains,  qu'une  querelle 
avec  ses  complices  avait  fait  écarter  des  opérations  de  la  bande.  Il  cria, 
précisa.  On  fut  bien  contraint  de  faire  agir  la  justice,  qui,  d'ailleurs,  laissa 
échapper  la  plupart  des  coupables.  Force  cependant  fut  de  frapper  Hourde- 
quin,  qui  fut  condamné,  ainsi  que  deux  de  ses  subordonnés.  L'affaire  eut  son 
écho  à  la  Chambre,  où  Mauguin  reprocha  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
surveillé  ses  agents.  «  La  justice,  dit-il,  s'est  trouvée  saisie  par  hasard.  » 

Ce  procès  fut  l'occasion  d'attaques  passionnées  contre  l'administration 
de  Rambuteau.  Il  les  mérita  certainement  par  l'insouciance  qu'il  avait  mon- 
trée des  tripotages  qui  se  pratiquaient  dans  ses  bureaux.  Mais  si,  emporté 
par  son  désir  de  bouleverser  le  vieux  Paris,  d'é^entrer  les  ruelles  obscures  et 
infectes  et  de  percer  des  voies  larges  et  régulières,  il  laissa  voler  autour  de 
lui,  il  ne  vola  point.  On  peut  même  dire  qu'il  accomplit  d'immenses  trans- 
formations sans  augmeiiter  déraisonnablement  les  charges  de  la  Ville. 

Sous  son  administration,  les  alentours  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des  Halles, 
la  Cité,  furent  déblayés  du  lacis  tortueux  des  rues  oii  le  soleil  ne  pénétrait 
jamais,  les  boulevards  nivelés  et  les  boulevards  extérieurs  construits  ;  la 
sécurité  des  passants  nocturnes  fut  accrue  par  l'installation  du  gaz  dans  les 
rues,  et  l'hygiène  améliorée  par  la  construction  de  cent  vingt  kilomètres 
d'égouts. 

Certainement,  le  souci  du  bien  public  n'était  pas  l'unique  mobile  du  pou- 
voir, lorsqu'il  laissait  ainsi  à  Rambuteau  la  bride  sur  le  cou.  Le  dédale  inex- 
tricable des  carrefours,  des  culs-de-sac,  des  rues  à  angles  capricieux  for- 
mait la  forteresse  naturelle  des  insurrections  populaires.  La  stratégie  de  la 
contre-révolution,  qui  avait  projeté  d'enclore  de  murs  la  ville  révolutionnaire, 
voulait  aussi  la  sillonner  de  routes  militaires.  Rambuteau  a^•ait  donc  trouvé 
en  Thiers  un  auxiliaire  empressé.  Thiers  avait  eu  ses  voies  stratégiques, 
Rambuteau  ses  grands  travaux,  la  population  un  peu  plus  d'air  (que  d'ail- 
leurs seules  les  classes  aisées  pouvaient  payer,  car  elles  refoulaient  à 
mesure  la  population  pauvre  hors  du  centre  de  la  ville),  et  les  spéculateurs 
avaient  fait  leurs  affaires. 

Ils  les  faisaient  partout,  d'ailleurs,  et  les  bureaux  de  l'Hôtel-de-Ville 
n'étaient  pas  l'unique  endroit  où  s'exerçait  leur  pou\oir  de  corruption.  Les 
Chambres  avaient,  cette  année-là,  ad"opté  définitivement  le  tracé  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  Les  demandeurs  de  concessions  se  pressaient  autour 
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du  ministre  des  Travaux  publics,  qui  élail  Teste,  l'ancien  libéral,  frère  du 
\ieux  républicain  communiste  ami  de  Voyer  d'yVrgenson  et  de  Buonarolti.  Los 
complaisances  du  ministre  pour  certaines  compagnies,  sans  être  suspectes 
encore,  avaient  paru  excessives,  même  à  la  Chambre,  qui  n'avait  pas  ratifié 
la  concession  demandée  par  la  Compagnie  du  Nord  et  qui  assurait  à  celle 
compagnie  quatorze  à  quinze  millions  de  revenu  net  annuel  pendant  quarante 
ans  pour  une  avance  de  soixante  millions.  Ce  qui,  avec  les  débours  faits 
pour  la  construction  de  la  voie,  les  indemnités  d'expropriation,  l'intérêt  du 
capital  engagé,  le  remboursement  du  matériel  à  la  compagnie  à  la  fin  de 
l'exploitation,  représentait  pour  l'Etat  une  dépense  totale  de  neuf  cents 
millions. 

Tandis  que  le  National  et  la  Phalange  protestaient  contre  un  marché 
aussi  onéreux  pour  le  public,  les  Débats  s'écriaient  :  «  Il  esl  évident  pour  tous 
les  gens  sensés  que  M.  de  Rothschild  sollicite  le  pri\ilège  de  se  ruiner.  »  Les 
Chambres  eurent  plus  de  pudeur,  et  dans  le  traité  définitif,  la  Compagnie  du 
Nord  dut  accepter  de  rembourser  à  l'Etat  les  frais  de  construction  de  la  voie 
et  de  renoncer  à  la  clause  du  remboursement  du  matériel.  Malgré  ces  con- 
cessions, M.  de  Rothschild  ne  se  i-uina  point,  cependant  ;  deux  ans  après,  les 
actions  s'élevaient  de  cinq  cents  à  huit  cents  francs. 

Pour  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  Talabot,  le  concession- 
naire choisi  par  le  ministre,  fut  agréé,  bien  qu'une  compagnie  rivale  eût  pré- 
senté sa  soumission  et  demandé  qu'elle  fût  examinée  contradictoirement  avec 
celle  de  la  compagnie  Talabot  par  une  commission  de  la  Chambre.  Teste  ne 
présenta  à  la  Chambre  que  le  projet  Talabot,  et  la  Chambre  ratifia. 

Les  choses  n'allèrent  point  aussi  facilement  pour  la  ligne  d'Orléans  à 
Tours.  Un  capitaliste  anglais,  nommé  Barty,  fortement  appuyé  par  lord  Aber- 
deen  auprès  de  Guizol  et  par  lord  Cowley  auprès  du  ministre  des  Travaux 
publics,  avait  demandé  la  concession  de  celte  ligne.  Il  chargea  de  ses  inté- 
rêts, à  Paris,  Edmond  Blanc,  qui  était  au  mieux  avec  les  ministres  et  dînait 
fréquemment  avec  eux,  et  s'en  alla  à  Londres  réunir  les  capitaux  nécessaires 
à  une  entreprise  qu'il  était  d'autant  plus  sûr  d'obtenir  que,  le  30  septembre 
1842,  Teste  lui  avait  écrit  :  «  Vous  pouvez  hâter  la  conclusion  en  rapportant 
dans  le  plus  court  délai  la  ratification  des  honorables  capitalistes  anglais.  » 

Muni  de  celte  lettre,  il  trouva  facilement  à  Londres  les  capitaux  néces- 
saires, d'autant  que  son  mandataire,  Edmond  Blanc,  lui  adressait  de  Paris 
une  lettre  où  se  lisaient  ces  lignes  :  «  Ce  matin,  le  ministre  m'a  fait  dire  qu'il 
était  impatient  de  vous  voir,  qu'il  vous  attendait  pour  signer  le  bail,  et  qu'il  vou- 
lait présenter  le  projet  avant  quinze  jours,  qu'il  tenait  à  ce  que  votre  conces- 
sion fût  approuvée  et  autorisée  la  première  ;  qu'enfin  il  avait,  jusqu'à  ce  jour, 
repoussé  toutes  les  propositions  rivales  qui  lui  avaient  été  faites.  » 

La  société  constituée,  Barty  revient  à  Paris  et  apprend  que  le  ministre. 
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qui  refuse  de  le  recevoir,  vient  de  traiter  avec  la  compagnie  Bulot.  On  pense 
bien  que  le  capitaliste  anglais  refusa  de  se  laisser  jouer.  Fort  de  ses  relations, 
il  fit  du  tapage,  et  le  projet  Bulot  échoua  devant  la  Chambre  des  Pairs,  le 
9  juillet  1843,  grâce  à  un  mémoire  où  la  correspondance  du  ministre  avec  le 
demandeur  évincé  était  publiée  tout  au  long.  On  ne  de\'ait  pas  tarder  à  con- 
naître le  secret  des  complaisances  de  Teste  pour  certains  entrepreneurs. 

Nous  sommes  au  moment  où  l'argent  affirme  sa  toule-puissance,  trans- 
forme tout  en  marchandise,  trouble  toutes  les  consciences  qui  sont  en  contact 
avec  lui.  C'est  lui  qui  donne  le  pouvoir  politique  à  ceux  qui  le  désirent  par 
vanité  ou  pour  mieux  servir  leurs  intérêts.  Les  élections  de  1842  en  avaient, 
sous  ce  rapport,  donné  des  exemples  si  frappants,  si  publics,  si  effrontément 
flagrants,  que  la  Chambre  avait  dû,  ne  fût-ce  que  pour  empêcher  le  public  de 
rechercher  si  une  telle  pratique  n'était  pas  générale,  nommer  une  commission 
d'enquête  sur  les  élections  d'Embrun,  de  Carpentras  et  de  Langres. 

La  commission,  dont  la  majorité  était  ministérielle,  s'attacha  surtout  à 
dégager  la  responsabilité  du  gouvernement  des  faits  de  corruption  et  de  pres- 
sion qu'elle  fut  bien  forcée  de  constater.  Et  pourtant,  que  de  précautions  elle 
avait  prises  pour  que  son  enquête  n'aboutît  qu'à  des  résultats  insignifiants. 
Tout  d'abord,  elle  n'avait  réclamé,  que  contrainte  et  forcée  par  sa  minorité,  les 
pouvoirs  nécessaires.  Le  ministre  de  l'Intérieur  Duchâtel,  avait  interdit  à  ses 
fonctionnaires  de  venir  déposer  devant  elle.  Cependant,  le  ministre  de  la 
Justice  le  permit  aux  siens.  La  commission  fut  donc  à  peu  près  réduite  aux 
dépositions  des  particuliers,  sans  aucun  moyen  d'ailleurs  pour  les  contraindre 
à  dire  ce  qu'ils  savaient,  et  à  ne  dire  que  la  vérité. 

D'ailleurs,  le  rapporteur  Portails  acceptait  l'ingérence  officielle  dans  les 
élections.  «  Si  le  gouvernement,  disait-il  dans  la  séance  du  5  mai,  ne  se  défen- 
dait pas  dans  les  élections,  s'il  ne  s'y  faisait  pas  représenter  par  des  agenis 
qui  ne  doivent  exécuter  que  des  instructions  honorables,  je  n'en  suppose  pas 
d'autres... 

«  A  GAUCHE.  —  Allons  donc  !  allons  donc  ! 

«  M.  PoRTALis.  —  Je  ne  dis  rien  là  qui  n'ait  été  dit  maintes  fois.  Je  dis 
que  l'action  des  partis  serait  un  dissolvant  devant  lequel  aucun  ministère  ne 
résisterait,  devant  lequel  le  gouvernement  lui-même  croulerait.  » 

On  remarqua  que  la  gauche  ne  protestait  pas,  n'en  était  pas  encore  à  pro- 
tester contre  l'action  du  gouvernement  dans  les  élections.  Elle  doutait 
seulement  que  cette  action  se  fut  tenue  dans  des  limites  raisonnables,  et  qu'il 
n'eût  été  donné  aux  fonctionnaires  que  des  «  instructions  honorables  ».  On 
s'en  étonnerait  si  l'on  ne  savait  que  des  paroles  telles  que  celles-ci,  pronon- 
cées par  le  comte  de  Gasparin,  furent  interrompues,  dans  cette  séance,  par 
les  applaudissements  du  centre   : 

«  Annuler  l'action  légitime,    l'action    régulière,    l'action    honorable    de? 
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fonctionnaires  publics  dans  les  élections,  c'est  vicier  dans  son  essence  l'égalité 
de  la  lutte  que  nous  devons  vouloir  tous.  » 

Quel  aveu  de  l'incapacité  politique  de  la  classe  qui  n'exerçait  le  pouvoir 
que  parce  qu'elle  était  pourvue  de  la  richesse  !  El  quelle  condamnation  pro- 
nonçaient contre  eux-mêmes,  contre  leurs  électeurs,  ceux  qui  avaient  refusé 
le  droit  de  suffrage  aux  classes  éclairées  de  la  population,  lorsque  leurs 
membres  ne  seraient  pas  assez  riches  pour  payer  deux  cents  francs  de  contri- 
butions directes  !  Et  comme  le  député  républicain  Marie  eut  beau  jeu  en 
flétrissant  en  ces  termes  leur  bassesse  et  en  qualifiant  d'industrie  ce  qu'ils 
appelaient  leur  politique   : 

«  Aujoui-d'hui,  dit-il,  les  électeurs,  les  candidats  aussi  bien  que  le  gouver- 
nement, sont  descendus,  de  la  sphère  élevée  dans  laquelle  ils  étaient  placés, 
dans  l'arène  des  intérêts  matériels.  C'est  en  quelque  sorte  une  société  d'assu- 
rance mutuelle  entre  le  député  et  l'électeur,  société  dans  laquelle  l'électeur 
confère  le  pouvoir  et  le  crédit  à  la  condition  qu'à  son  tour  le  député  nommé, 
faisant  usage  du  pou\oir  et  du  crédit,  rendra  à  l'électeur  les  faveurs  et  les 
places  que  l'électeur  lui  a  donné  le  pouvoir  d'acquérir  pour  lui.  C'est  donc 
là  une  lutte  qui  n'est  pas  politique,  c'est  une  lutte  industrielle.  » 

«  Pour  combattre  l'élection  de  M.  Floret,  vous  avez  carte  blanche.  »  Voilà 
les  «  instructions  honorables  »  qu'on  accusait  le  ministre  de  l'Intérieur  d'avoir 
envoyées  au  sous-préfet  de  Carpentras,  dont  le  frère,  M.  de  Gérente,  était  le 
candidat  officiel.  Naturellement,  le  ministre  nia.  Mais  il  demeura  acquis  que 
le  sous-préfel  avait  obligé  un  percepteur  et  un  maire  à  marquer  leur  bulletin 
afin  qu'on  pût  s'assurer  au  dépouillement  qu'ils  avaient  bien  voté.  On  établit 
aussi  que  le  sous-préfet  avait  donné  de  l'argent  à  certains  électeurs  de  la  part 
de  son  frère.  Le  comte  Duchâtel  répliqua  que  c'était  Floret,  le  candidat  anti- 
ministériel élu,  qui  avait  distribué  de  l'argent.  Plusieurs  députés  demandaient 
qu'on  poussât  plus  loin  l'enquête,  le  comte  de  Gasparin  s'y  opposa  vertueu- 
sement, «  au  nom  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  paix  des  familles  ». 

A  Embrun,  sept  individus  avaient  été  inscrits  frauduleusement  sur  la  liste 
électorale.  Pour  justifier  ce  moyen  employé  au  profit  du  candidat  que  Gus- 
tave de  Beaumont  déclarait  «  fiétri  par  l'opinion  et  soutenu  par  tous  les  hauts 
fonctionnaires  »,  le  procureur  du  roi  de  Briançon  avait  «  déclaré  licites  les 
iiianaan  res  de  toute  sorte  »,  ajoutant  le  scandale  de  ses  propos  au  scandale  des 
actes  de  l'administration.  L'élection  de  Langres  s'était  faite  à  l'avenant.  La 
Chambre  invalida  Floret.  Pauvvels,  député  de  Langres,  ayant  donné  sa  démis- 
sion, elle  la  refusa,  et  l'invalida  également.  Cet  effort  de  vertu  accompli,  elle 
valida  l'élection  d'Embrun,  et  se  remit  aux  affaires  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion. 

Quelques  semaines  après  la  clôture  de  cette  session,  la  nouvelle  reine 
d'Angleterre,  Victoria,  venait  en  France  passer  quelques  jours    auprès     de 
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Louis-Philippe  et  de  sa  famille,  au  châleau  d'Eu.  Lord  Aberdeeii  l'accompa- 
gnait, et  il  eut  pendant  son  séjour  de  fréquentes  entrevues  avec  Guizot,  mais 
i!  ne  sortit  de  ces  entreliens  que  de  bonnes  paroles.  Au  commencement  de 
l'amiée,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  la  Chambre  a\ait  une  fois  de  plus 
manifesté  sa  répugnance  pour  le  droit  de  visite  en  y  inscrivant  cette  phrase  : 
«  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  moment  où  notre  commerce  sera  replacé 
sous  la  surveillance  exclusi\'e  de  notre  pavillon.  »  Lord  Aberdeen  quitta  le 
château  d'Eu  sans  avoir  pu  décider  le  roi  ni  le  ministre  à  lui  donner  autre 
chose  que  de  vagues  promesses.  Il  en  était  d'autant  plus  contrarié  qu'il  avait 
compté  sur  un  succès  diplomatique  de  ce  côté  pour  ramener  l'opinion  anglaise, 
(jui  lui  tenait  rigueur  des  difficultés  de  toute  nature  auxquelles  il  avait  à  faire 
face  dans  le  moment. 

L'agitation  libre-échangiste  pour  l'abolition  des  droits  prolecteurs  sur 
les  grains,  l'agitation  chartiste  pour  la  conquête  du  suffrage  universel  et  la 
représentation  proportionnelle,  l'agitation  irlandaise  pour  la  suppression  de 
la  dîme  au  clergé  anglican  et  la  fixité  du  taux  des  fermages,  de  graves  échecs 
militaires  en  Afghanistan  auxquels  les  menées  russes  n'avaient  pas  peu  con- 
Iribué,  tout  cela  l'avait  mis  en  mauvaise  posture.  Une  entente  a\ec  la  France, 
qui  alors  prenait  possession  de  Nossi-Bé  et  de  Mayotte,  créait  sur  la  côte  oppo- 
sée de  l'Afrique  les  établissements  du  Gabon,  d'Assinie,  du  Grand-Bassam, 
faisait  accepter  par  la  reine  Pomaré  son  protectorat  sur  Taïti  et  s'emparait 
des  îles  Marquises,  un  accord  avec  la  nation  qui  étendait  ainsi  sa  puissance 
coloniale  eût  flatté  en  même  temps  que  rassui-é  l'Angleterre,  bien  résolue  à 
limiter  notre  part  dans  l'empire  du  monde  d'outre-mer. 

Lord  Aberdeen  devait  pourtant  rendre  celte  justice  à  Guizot  et  au  roi 
([u'ils  a\aient  agi  de  leur  mieux  pour  vaincre  les  répugnances  de  la  Chambre 
et  de  l'opinion  dans  l'affaire  du  traité  du  droit  de  visite.  Il  n'en  fil  rien,  s'en 
alla  de  mauvaise  humeiu-  et,  l'occasion  aidant,  il  ne  se  gêna  pas  pour  la  manifes- 
ter. Le  discours  du  trône  lu  au  commencement  de  l'année  1844  n'en  mentionna 
pas  moins  l'entente  cordiale  qui  existait  entre  les  gouvernements  de  la  France 
et  de  l'Angleteri'e.  Mais,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  Billault  s'écria  que 
l'entente  cordiale  n'existait  nulle  part.  Nous  verrons  dans  un  chapitre  prochain 
que  Billault  n'exagérait  rien  et  que  tous  les  points  de  contact  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  étaient  des  points  de  conflit. 
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CHAPITRE  IV 


CONSIDERANT,    CABET  ET    PnoUDHON 


Considérant  fonde  la  Démocratie  pacilique.  —  Activité  de  la  propagande  [ouriérisle.  — 
La  polémiqua  des  dissidents.  —  Fondation  de  phalanstères  aux  Etats-Unis.  —  Com- 
munistes pacifiques  et  communistes  révolutionnaires.  —  Cabct  et  son  intluencc  sur 
les  travailleurs.  —  Le  Voyage  en  Icarie  trace  le  tableau  de  la  société  communiste.  — 
Proudhon  et  son  projet  d'unifier  les  forces  du  prolétariat  socialiste.  —  L'attitude  des 
républicains  devant  le  socialisme.  —  Las  polémiques  entre  socialistes.  —  La  jeunesse 
de  Proudhon  :  son  caractère  indépendant.  —  11  publie  son  premier  Mémoire  sur  la 
propriété.   —  L'Avertissement  aux  propriétaires    an  cour   d'assises. 

Le  30  juillet  1843,  le  journal  des  fouriéristes,  la  Phalange,  annonçait  sa 
transformation  en  organe  quotidien,  et  le  l"  août  paraissait,  sous  la  direction 
de  Victor  Considérant,  le  premier  numéro  de  la  Démocralie  pacilique.  L'école 
sociétaire  s'affirmait  ainsi  un  parti,  le  «  parti  de  l'association,  de  l'organisation 
du  travail  et  de  la  paix».  L'article-programme,  intitulé  Manifeste  politique  el 
social  de  la  démocralie  pacilique,  était  l'édigé  par  Considérant. 

Nous  devons  accorder  un  instant  d'attention  à  ce  document  d'histoire 
socialiste,  dont  un  écrivain  anarchiste,  Tcherkesoff,  a  tiré  argument  il  y  a 
quelque  temps  pour  dénier  toute  originalité  au  Mani[este  communiste  que 
Karl  Marx  et  Frédéric  Engels  lancèrent  en  1847. 

Il  est  certain  que  Considérant  a,  comme  Marx  et  Engels,  aflirmé  que  les 
luttes  de  classes  déterminent  seules  les  mouvements  de  l'histoire.  «  L'ordre 
nouveau,  a-t-il  dit,  s'est  dégagé  de  l'ordre  féodal  par  le  développement  de 
l'industrie,  des  sciences,  du  travail.  »  La  Révolution  a  bien  proclamé  que  les 
classes  étaient  abolies,  mais  en  fait  la  classe  possédante  s'est  substituée  à  la 
classe  nobiliaire.  «  Une  féodalité  nouvelle  se  constitue,  et  l'asservissemesil 
des  masses  se  perpétue.  » 

En  disant  cela,  quatre  ans  avant  Marx  et  Engels,  l'auteur  du  Manifeste 
de  la  démocralie  disait-il  quelque  chose  de  nouveau  ?  Mais  non.  Son  maître 
Fourier,  nous  l'avons  vu  dans  un  chapitre  précédent,  s'était  affirmé  comme 
Lin  précurseur  du  matérialisme  historique,  en  disant,  dès  1808,  que  «  le  méca- 
nisme industriel  est  le  pivot  des  sociétés  »  et  en  déclarant  que  la  suppression 
de  l'esclavage  ne  fut  pas  un  résultat  du  progrès  des  idées  de  liberté,  mais 
«  le  fait  du  régime  féodal  décroissant  ». 

Considérant  ne  faisait  même,  en  1843,  que  se  répéter.  N'avait-il  pas,  dès 
1834,  dans  sa  Destinée  sociale,  déclaré  que  les  révolutions  et  les  constitutions 
n'ont  rien  fait  que  consacrer  la  puissance  acquise  par  les  chefs  de  l'in- 
ilustrie  ?  Et  ce  qu'il  disait  là,  Owen  l'avait  dit  en  1828  ;  et,  en  1829,  Bazard 
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l'avait  répété  après  Saint-Simon.  Et  Louis  Blanc,  en  1840,  publiant  VUrgani- 
sation  du  travail  au  moment  oii  Palmerson  travaillait  à  ruiner  rinfluencc 
française  en  Orient,  écrivait  ces  lignes  : 

«  L'Angleterre  a  des  articles  de  laine  et  de  coton  qui  appellent  des  débou-' 
chés  ?  Vite,  que  l'Orient  soit  conquis,  afin  que  l'Angleterre  soit  chargée 
d'habiller  l'Orient.  Humilier  la  France  ?  Il  s'agit  pour  l'Angleterre  de  bien  autre 
chose,  vraiment  !  Il  s'agit  pour  elle  de  vivre,  et  elle  ne  le  peut,  ainsi  le  veut 
sa  constitution  économique,  qu'à  la  condition  d'asservir  le  monde  par  ses 
marchands.  » 

Il  en  est  de  même  des  autres  thèses  fondamentales  du  marxisme  :  Tous 
les  novateurs  socialistes,  bien  avant  1847,  de  Saint-Simon  à  Proudhon,  ont 
affirmé  que  le  prolétariat  était  condamné  à  une  misère  croissante  par  le  déve- 
loppement du  système  capitaliste  ;  que  la  concentration  capitaliste,  produite 
par  le  machinisme,  mettrait  en  présence  la  classe  omrière  et  la  classe  capita- 
liste, les  classes  intermédiaires  ayant  disparu  dans  le  prolétariat  ;  que  le  régime 
capitaliste  amènerait  fatalement  des  crises  de  surproduction  qui  se  tradui- 
raient en  chômage  pour  la  classe  ouvrière  et  finiraient  par  amener  une  catas- 
trophe sociale,  une  transformation  de  la  société. 

Seulement  tous  les  précurseurs  socialistes  voulaient  éviter  la  catastrophe, 
appelaient  les  capitalistes  à  s'unir  aux  prolétaires,  où  bien  sommaient  l'Elot  de 
s'interposer,  d'intervenir  en  faveur  de  ceux-ci  contre  ceux-là.  Exception  faite 
des  communistes  révolutionnaires,  qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  disposés  à 
attendre  la  catastrophe  économique  pour  s'emparer  du  pouvoir  politique  et 
imposer  l'égalité  sociale.  Ce  qui  différencie  donc  Marx  de  ses  devanc  eis, 
c'est  qu'il  a  compté  sur  la  catastrophe  pour  opérer  le  passage  du  régime 
capitaliste  au  régime  socialiste,  et  qu'il  a  appelé  les  prolétaires  à  s'orga- 
niser en  parti  de  classe  pour  annoncer  l'événement,  le  préparer  dans  la 
mesure  lie  leur  pouvoir,  c'est-à-dire  mettre  «  la  force,  accoucheuse  des  socié- 
tés »,  au  service  de  cet  inévitable  mouvement  historique. 

Au  moment  où  parut  la  Démocratie  paci[ique,  les  disciples  de  Fouricr, 
grâce  à  l'incessante  propagande  de  Considérant  et  de  ses  amis,  étaient  nom- 
breux non  seulement  à  Paris  et  en  France,  mais  encore  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe  occidentale  et  même  de  l'Amérique.  Considérant,  pour  se  vouer  plus 
complètemeHt  à  la  doctrine,  avait  quitté  l'armée  depuis  plusieurs  années. 
Officier  du  génie,  en  garnison  à  Metz,  où  il  faisait  des  conférences  publiques 
sur  les  théories  fouriéristes,  il  avait  envoyé  sa  démission  au  maréchal  Soult, 
alors  ministre  de  la  Guerre,  qui,  au  dire  d'Eugène  de  Mirecourt,  la  refusa  en 
ces  termes  flatteurs  : 

«  Monsieur,  le  corps  d'Etal-Major  a  besoin  de  bons  officiers  comme  vous. 
Je  n'accepte  pas  ^'otrc  démission  ;  mais  je  vous  accorde  un  congé  illimité.  Si 
vous  ne  réussissez  pas  dans  vos  plans  de  réforme,  vous  viendrez  reprendre 
dans  l'armée  le  rang  qui  vous  appartient.  » 
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4 15 
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(D'après   une   estampe   de   la    BibKo.hèc.uo   Nationale.) 


La  brochure,  plus  que  la  parole,  était  le  moyen  de  propagande  des  pha- 
lanstériens,  car  ils  s'adressaient  plutôt  aux  classes  aisées  qu'aux  prolétaires, 
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et  d'autre  part  la  liljeité  de  réunion  avait  été  de  fait  abolie  dès  les  premières 
années  de  la  monarchie  de  Juillet.  La  librairie  sociétaire  était  plus  encore 
que  le  journal,  tout  au  moins  avant  1843,  l'organe  vital  de  l'école,  son  centre 
d'activité.  Il  serait  impossible  d'établir  ici  la  bibliographie  fouriéristc.  Rien 
que  de  1840  à  1843,  il  sortit  de  cette  librairie  trente-quatre  livres  ou  bro- 
chures. 

Tandis  que  Considérant  y  publiait  une  Exposllion  abrégée  du  système 
phalansiérien,  une  Dé|ense  du  louricrisme  en  réponse  à  Proudhon,  Lamen- 
nais, Reybaud,  Louis  Blanc,  etc.,  une  brochure  sur  la  politique  générale  et 
le  rôle  de  la  France  en  Europe,  une  autre  contre  .\rago,  une  autre  sur  la  ques- 
tion de  la  régence,  une  autre  sur  V I niniortalitc  de  la  doctrine  de  Ch.  Fou- 
rier,  ses  collaborateurs  ne  chômaient  pas. 

C'étaient  Edouard  de  Pompéry  avec  un  volume,  l'Exposé  de  la  science 
sociale  constituée  par  Ch.  Fourier,  et  des  mémoires  lus  dans  un  congrès 
scientifique  ;  llippolyle  Renaud  avec  une  brochure  de  polémique  sur  le 
«  monde  phalanstérien  »  critiqué  par  un  anonyme  ;  Canlagrel  avec  un  roman 
de  propagande  intitulé  le  Fou  du  Palais-Roijal  et  une  étude  sur  les  colonies 
agricoles  de  Mettray  et  Ostwald.  Jean  Leclaire,  qui  devait,  vingt  ans  avant 
Godin  à  Guise,  faire  participer  ses  ouvriers  aux  bénéfices  de  son  exploitation 
et  finalement  les  associer  dans  l'entière  propriété  de  celte  exploitation, 
publiait  en  1842,  à  la  libraiiùe  sociétaire,  des  Dialogues  sur  la  concurrence 
sans  limites. 

Citons  encore,  parmi  les  plus  connus  d'entre  les  fouriérisles  qui  écrivaient 
à  cette  époque  :  Albert  Brisbane,  qui  fui  l'apotre  du  fouriérisme  aux  Etats- 
Unis,  et  essaya,  comme  il  dit,  «  d'adapter  la  théorie  à  l'esprit  du  peuple  de 
ce  pays-ci  »  ;  Mme  Gatti  de  Gamond  avec  sa  Réalisation  d'une  conimune  so- 
ciétaire ;  Cabet  avec  les  deux  volumes  de  son  Traité  élémentaire  de  la  science 
de  l'homme  ;  Pellarin,  a\ec  son  étude  sur  le  Droit  de  propriété.  La  plupart 
de  ces  ou\rages  avaient  paru  d'abord,  au  moins  par  fragments  importants, 
dans  la  Phalange 

Classons  à  part  Toussenel,  qui  écrit  à  ce  moment  son  ouvrage  sur  les 
Jui[s,  rois  de  l'époque,  que  AI.  Edouard  Drumont,  dans  sa  passion  antisémi- 
tique,  appelle  «  un  chef-d'œuvre  impérissable  ».  Toussenel  â  hérité  de  l'animo- 
sité  de  Fourier  contre  les  Juifs,  qui  voyait  en  eux  à  la  fois  les  conscr\alcurs 
de  l'esprit  familial  et  les  plus  actifs  agents  du  commerce  délesté.  Il  a  vu  se 
constituer  la  féodalité  financière,  où  les  saint-simoniens  repentis  surent  se 
tailler  une  si  belle  part  ;  il  a  assisté  à  la  formation  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  des  grands  établissements  de  crédit,  constaté  le  cosmopo- 
litisme de  la  puissance  nouvelle,  et  il  a  attribué  tout  ce  mou\emcnt  historique 
à  l'influence  des  Juifs. 

La  mérité  est  que,  écartés  pendant  "des  siècles  des  fonctions  "iHibliquos  el 
de  la  pi'opriélé  du  sol,  les  Juifs  avaient  dû  se  réfugier  dans  le  commerce,  mo- 
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biliscr  leur  propi'iélé  sous  uu  pelit  volume,  alin  de  la  soustraire  à  l'avidilé  de 
leurs  persécuteurs.  Ils  se  trouvèrent  ainsi,  à  l'aurore  de  la  formation  capita- 
liste, au  moment  où  la  propriété  mobilière  prenait  le  pas  sur  la  propriété 
immobilière,  tout  à  point  pour  profiler  de  celte  évolution.  Mais  ils  n'acquirent 
point  la  situation  prépondérante  que  leur  attribue  Toussenel  dans  les  pays 
entrés  plus  tôt  que  la  France  dans  le  système  économique  nouveau,  notam- 
ment en  Angleterre.  Si  Toussenel  avait  vu  cela,  il  aurait  gagné  le  titre  de 
philosophe  que  lui  décerne  si  généreusement  M.  Drumont.  Il  fut  du  moins 
un  pamphlétaire  plein  de  verve  et  d'esprit,  et  les  coups  qu'il  porta  aux  finan- 
ciers juifs  atteignirent  leurs  nombreux  associés  catholiques  et  protestants. 

Parmi  les  phalanstériens  notoires  de  celle  époque,  citons  encore  Jean 
Journet  qui,  nous  apprend  Bourgm,  d'après  un  document  inédit,  «  avait  quitté 
sa  pharmacie  de  Besançon  pour  évangéliser,  les  pieds  nus  et  le  sac  au  dos, 
vendant  ses  brochures  et  faisant  des  prêches  sur  les  piorres-bornes  ».  \'iclor 
Schœlcher  eut  de  la  sympathie  pour  la  doctrine,  cl  il  écrivait  à  Considé- 
rant  : 

«  Dans  ([uclque  coin  du  monde  que  l'on  aille,  si  l'on  ne  .trou\e  pas  la 
Phalange  aux  mains  de  tous  les  hommes  occupés  d'idées  sérieuses,  du  moins 
la  connaissent-ils  et  vous  demandent-ils  ce  qu'il  advient  de  l'école  phalans- 
tériennc.  A  de  tels  signes  on  peut  reconnaître  qu'une  idée  a  une  valeur  et  prend 
racine.  Cette  compensation  du  rude  labeur  de  la  propagande,  elle  vous  était 
duc.  »  La  Phalange,  naturellement,  publia  ce  témoignage  du  jeune  démocrate, 
déjà  célèbre  par  la  campagne  qu'il  avait  entreprise  pour  la  suppression  de 
l'esclavage. 

L'Union  harmonienne,  formée  par  les  dissidents,  faisait  aussi  une  grande 
et  fructueuse  propagande  et  avait  des  correspondants  dans  presque  toutes 
les  grandes  \illes,  bien  qu'une  partie  de  leurs  coups  fussent  destinés  aux 
amis  de  Considérant  et  surtout  ft  lui  :  devenu  chef  de  la  doctrine,  il  devait 
rece\oir  la  meilleure  part  des  horions.  Just  Muiron  s'était  d'abord  mis  à  la 
lèle  des  dissidents,  en  haine  d'U  «  monopole  parisien  »,  puis  était  revenu  auprès 
de  ses  amis  de  la  première  heure.  Parmi  les  aménités  que  les  dissidents  décro- 
chaient aux  orthodoxes,  notons  l'accusation  de  «  servilisme  systématisé  ». 

Dans  Iciur  Almanach  social  et  dans  leur  journal  Le  Nouveau  Monde,  les 
dissidents  accusaient  en  outre  Considérant  et  ses  amis  de  prendre»  une 
marche  trop  exclusive  »,  de  s'adresser  «  particulièiement  aux  priviligiés  du 
jour  »  et  de  proclamer  que  la  science  sociale  n'a  rien  à  attendre  des  «  pauvres 
et  des  ignorants  ».  Ils  pensaient  «  que,  tout  en  tâchant  d'attirer  à  la  science 
les  riches  et  Ijes  savants,  il  ne  fallait  pas  oublier  les  travailleurs,  qui  consti- 
luent  l'immense  majoi-ité  de  la  nation  ».  Aussi  Le  Nouveau  Monde  avait-il 
«  pris  pour  tâche  de  pénétrer  dans  les  ateliers,  afin  de  faire  apprécier  aux  tra- 
vailleurs les  bienfaits  de  la  science  sociale  ».  Mais,  en  réalité,  les  dissidents 
n'atteignirent  pas  plus  que  les  orthodoxes  les  couches  profondes  du  proléta- 
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rial,  ni  sou  élile  active  partagée  en  communistes  révolutionnaires  a\ec  lo 
Egalitaires,  en  communistes  pacifiques  a\ec  Cabet  et  en  coopéraleurs  syndi 
calistes  avec  Bûchez,  Corbon  et  les  rédacteurs  de  VAlelier. 

Ceux  qui  désiraient  la  conciliation,  reprenaient  amicalement  Considé- 
rant sur  ses  allures  autoritaires.  «  Vous  avez  raison  de  vouloir  un  pouvoir  dic- 
tatorial, lui  écrivait  Le  Moyne,  ma,is  il,  faut  une  dictature  amicale  et  paternelle  ; 
le  despotisme  est  mauvais.  »  Gagneur,  qui  organisait  à  cette  époque  le  parti 
républicain  dans  le  Jura,  adressait  les  mêmes  observations  à  Considérant. 

Quant  aux  dissidents,  c'était  sur  un  autre  ton  qu'ils  parlaient  du  groupe 
des  orthodoxes  :  «  La  constitution  de  ce  groupe,  écrivait  Daurio,  dans  ses 
Observalions  critiques,  est  très  curieuse,  en  ce  que  ce  ne  sont  pas  des  mem 
bres  d'un  même  corps,  mais  des  meubles  et  vêtements  à  l'usage  du  luxe  spi- 
rituel du  chef...  C'est  ainsi  qu'Amédée  Paget  sert  de  bonnet  de  colon,  Canla- 
grel  de  fou  à  Sa  Majesté,  Madame...  de  marmite.  (Le  même  Inre  accusait 
Considérant,  à  propos  de  son  mariage  avec  la  iille  de  madame  Vigoureux, 
d'avoir  braqué  le  nez  sur  le  pot-au-feu  familial,  et  d'être  arrivé  au  «  maximum 
liropoitionncl- »  en  plaçant  le  casque  à  mèche  de  l'hyménée  sur  le  front  que 
couvrait  le  casque  de  Mars)  ;  et  quant  à  B...,  il  servait  de  vide-poche,  Daly  de 
dessinateur  d'ombres  chinoises,  M.  Dulary  de  porte-bannière,  Pellarin  de 
clyson  ;  vous,  Muiron,  cVeunuque  gardien  du  sérail  de  l'orthodoxie  ;  celui-ci 
de  pantoufle,  celui-là  de  porte-coton.  »  Les  haines  de  secte  engendrent  dans 
tous  les  milieux  les  mêmes  stupidités  et  les  mêmes  ignominies.  Le  milieu 
socialiste  ne  devait  pas  échapper  à  cette  loi.  Il  n'y  échappera  que  lorsqu'il  se 
sera  libéré  de  l'esprit  sectaire  qui  anime  encore  un  trop  grand  nombre  de  ses 
adhérents. 

Malgré  ces  querelles,  le  fouriérisme  grandissait.  Les  orthodoxes,  beau- 
coup plus  nombreux  que  les  dissidents,  pouvaient  dédaigner  leurs  attaques  et 
jiorter  tout  leur  effort  sur  la  propagande.  A  côté  de  la  Phalange,  ils  avaient 
huit  journaux  en  pro\incc.  Considérant  était  élu,  en  1843,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Seine,  et  cette  élection  donnait  un  lustre  de  plus  à  son  parti.  A 
vrai  dire,  le  mot  de  parti  était  impropre,  quoique  les  phalanslériens  l'em- 
ployassent eux-mêmes,  comme  on  l'a  vu,  pour  désigner  leur  groupement, 
•/'était  toujours,  et  malgré  le  journal  quotidien,  malgré  l'entrée  de  Considérant 
dans  un  corps  élu,  une  école  sociale,  un  milieu  de  propagande  et  d'essais  ae 
réalisation,  puisqu'il  n'abordait  la  politique  que  pour  tirer  des  incidents  du 
jour  des  confirmations  et  des  arguments  en  faveur  du  système  fouriériste,  et 
non  pour  y  pénétrer  et  la  modifier. 

La  doctrine,  avons-nous  dit,  se  propageait  à  l'étranger  :  on  Belgique,  en 
-Allemagne,  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Portugal.  Les  phalansté 
riens  du  Brésil  avaient  un  journal  à  Rio-de-Janeiro,  le  Socialisla.  Aux  Etats- 
Lnis,  la  propagande  de  Brisbane  se  mêlait  à  celle  des  sectes  protestantes  qui 
tendaient  un  retour  à  la   vie   chrétienne    primitive,    et    fondaient    dans   ce    bul 
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des  communautés  agricoles  imprégnées  de  l'esprit  fouriérisle.  En  moins  de 
dix  ans,  une  quarantaine  de  phalanstères  furent  organisés  ;  en  lS-i3,  on  en 
comptait  déjà  treize.  Ils  devaient  peu  durer. 

Ceux  qui  résistèrent  le  plus  aux  causes  de  dissolution  extérieures  et  inté- 
rieures furent  les  groupes  religieux,  les  swedenborgiens,  notamment,  qui 
faisaient  de  l'association  économique  le  moyen  de  réaliser  leur  idéal  mys- 
tique. Encore  aujourd'hui,  la  pratique  coopérative  qui  fait  du  mormonisme 
une  organisation  rclati\cment  collectiviste  n'a  pas  d'autre  objet  que  d'assui'sr 
à  cette  secte  les  moyens  de  vi\re  et  de  poui'sui\re  son  but  exclusivement  reli- 
gieux. 

En  même  temps  que  les  phalanslériens  développaient  ainsi  leur  acti\ité, 
au  point  d'être  considérés  en  France  et  à  l'étranger  comme  l'unique  parti  so- 
cialiste, les  communistes  continuaient  à  recruter  des  adhérents  dans  la  classe 
ouvrière,  séduite  par  la  simplicité  de  la  doctrine  autant  que  par  la  magnificence 
des  perspectives  qu'elle  leur  ouvrait.  Dézamy  publiait  pour  eux  son  Code  de  la 
Communault'.  où  l'égalité  sociale  absolue  était  indiquée  comme  le  souverain 
bien.  Richard  de  la  Haulière  affirmait  le  même  idéal  dans  le  journal  Vlnlel- 
ligence,  fondé  par  Laponneraye,  et  dans  son  Pelil  catéchisme  de  la  ré[orme 
sociale. 

PiUot,  qui  devait  faire  partie  de  la  Commune  de  1S71,  était  un  ancien 
prêtre  de  l'Eglise  de  l'abbé  Chàtel,  où,  trente  ans  avant  M.  Hyacinthe  Loyson, 
on  tentait  de  rénover  le  culte  catholique  en  disant  la  messe  en  français.  Il  pu- 
bliait en  1840  une  brochure  :  Ni  châteaux  ni  chaumières,  où  il  affirmait  le 
.communisme  non  seulement  comme  un  idéal  humanitaire,  mais  comme  une 
doctrine  économique  et  sociale  scientifiquement  démontrée.  «  Qui  fait  ce  qu'il 
peut,  disait-il,  fait  ce  qu'il  doit.  Chacun  a  droit  à  la  satisfaction  de  ses  vérita- 
bles besoins,    lorsque    tous    possèdent    le  nécessaire.   » 

Comme  les  communistes  de  celte  époque,  Pillot  subordonnait  la  liberté  à 
l'égalité,  n'admettant  pas  qu'un  individu  raisonnable  pût  se  refuser  à  profiter 
des  avantages  de  la  communauté  des  biens.  «  L'empire  de  la  sottise  est  à  son 
terme,  disait-il  un  peu  prématurément  ;  celui  de  la  science  commence.  «  Et, 
fort  de  son  infaillibilité  scientifique,  il  rétorquait  ainsi  les  objections  contre  le 
communisme  :  «  Mais,  nous  dira-t-on,  l'humanité  n'en  veut  pas  ?  ■ —  .Mais, 
répondrai-je,  si  les  pensionnaires  de  Bicètre  ne  \'oulaient  pas  de  douches  ?  » 

A  VEgalilaire,  Richard  de  la  Hautière  avait  fait  succéder  un  nouveau 
journal,  la  Fraternité,  avec  un  groupe  de  communistes  révolutionnaires,  en 
opposition  aux  communistes  pacifiques  groupés  par  Cabet  autour  du  journal  le 
Populaire.  La  Fraternité  ne  dura  également  que  quelques  mois.  «  Nous  nous 
garderons  bien,  disaient  ses  rédacteurs,  de  fixer  un  terme  à  la  réalisation  de 
nos  idées.  Ce  que  nous  désirons,  c'est  que  le  peuple  ait  une  foi  qui  lui  rende 
son  activité  et  lui  maintienne  le  don  de  la  persévérance  aux  jours  d'épreuve. 
une  doctrine  qui  remplace  enfin  à  son  avantage  les  théories  insuffisantes  de  la 
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politique  pure,  c'est  que  cette  doctrine  soit  pour  lui,  pendant  les  années  de  la 
transition,  une  pierre  de  touche  à  l'aide  de  laquelle  il  appréciera  infaillible- 
ment les  institutions  anciennes  et  nouvelles.  Quelle  que  soit  ensuite  répocjue 
du  triomphe  du  bien  sur  le  mal,  peu  importe  ;  le  bien  étant  connu,  c'est  un 
devoir  de  travailler  à  l'atteindre,  dût-on  perdre  l'espérance  de  le  toucher  soi- 
même.  » 

Nous  entendons  là,  en  même  temps  qu'une  très  noble  al'iirmation  de  l'idéa- 
lisme social,  le  thème  initial  des  paroles  si  fortement  expressives  dans  leur 
concision  dont,  soixante  ans  plus  tard,  Bernslein  devait  fouetter  la  pensée 
socialiste  :  «  Le  but  n'est  rien,  le  mouvement  est  tout.  »  La  notion  du  but,  en 
effet,  peut  et  doit  être  une. pierre  de  touche,  un  cordial,  un  viatique,  tout, 
excepté  un  terme  promis  à  l'activité  humaine.  Rêver  d'atteindre  le  but  final, 
c'est  aspirer  à  l'éternelle  paresse  des  paradis  religieux. 

Mais  les  communistes  révolutionnaires  voulaient  des  afiirmalions  plus 
catégoriques,  l'indication  d'un  but  précis.  L'un  d'eux,  Joseph  May,  publia 
V Humanitaire,  dont  le  programme,  contrairement  à  la  religiosité  et  au  vague 
christianisme  de  tous  les  manifssies  socialistes  du  temps,  fut  nettement 
matérialiste  et  athée.  «  Nous  demandons,  y  était-il  dit,  l'abolition  de  la  famille  : 
nous  demandons  l'abolition  du  mariage  ;  nous  adoptons  les  arts,  non  comme 
délassement,  mais  comme  fonction  ;  nous  proscrivons  le  luxe  ;  nous  voulons 
l'abolition  des  capitales  ou  centres  de- direction  ;  nous  voulons  la  distribution 
des  corps  d'état  dans  les  communautés  d'après  les  localités  et  les  besoins.  » 

On  remarque  ici  un  curieux  mélange  de  communisme  autoritaire  et 
d'anarchie.  Ce  programme  d'extrême-gauche  révolutionnaire  fut  exploité  par 
le  rapporteur  de  la  Cour  des  Pairs  dans  le  procès  Ouénisset.  Les  partisans  de 
Cabet  ne  furent  pas  éloignés  de  croire  que  l'Humanilaire  était  inspiré  par  la 
police  ou  par  les  jésuites  pour  donner  un  texte  aux  Ccilomnies  des'adversaires 
du  communisme.  Eternel  malentendu  entre  ceux  qui  mesurent  les  obstacles  qui 
séparent  la  réalité  de  l'idéal  et  ceux  qui  poussent  avec  sincérité  leur  logique 
jusqu'à  l'absurde  dans  les  idées,  jusqu'à  l'impossible  dans  les  faits. 

La  propagande  de  l'Humanitaire  exaspérait  d'autant  plus  les  partisans  de 
Cabet,  qu'à  ce  moment  même  il  faisait  d'activés  démarches  auprès  des  démo- 
crates connus  pour  la  réapparition  du  Populaire.  Il  avait  créé  une  société  en' 
commandite  par  action.?  de  cent  francs,  avec  des  coupons  de  dix  francs  ;  et  ses 
amis  se  multipliaient  pour  constituer  le  modeste  capital  qui  permît  au  journal 
de  paraître  toutes  les  semaines.  En  même  temps,  Cabet  s'adressait  à  Louis 
Blanc,  à  Proudhon,  à  Pierre  Leroux,  d'autres  encore,  et  tentait  de  les  intéres- 
ser à  la  transformation  du  Populaire  en  journal  quotidien. 

Proudhon  répondait  mal  à  ses  avances  et  il  écrivait  de  Lyon  à  un  de  ses 
amis  :  «  Cabet  est  ici  en  ce  moment.  Ce  brave  homme  me  désigne  déjà  comme 
son  successeur  à  l'apostolat  ;  je  cètle  la  succession  à  qui  m'en  donnera  une 
tasse  de  café,  w  II  se  moque  des  prêcheurs  d'évangiles  nou\caux   :  «  E\angile 
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selon  Bucliez,  évangile  selon  Pierre  Leroux,  évangile  selon  Lamennais,  Consti- 
déranl,  Mme  George  Sajid,  Mme  Flora  Tristan,  évangile  selon  Pesquer  (sic), 
et  encore  bien  d'autres.  »  Et  il  déclare  qu'il  n'a  «  pas  envio  d'augmenter  le 
nombre  de  ces  fous  ». 

Cependant,  quelques  jours  auparavant,  il  avait  reconnu  à  la  propagande 
communiste  de  Cabet  une  utilité  particulière,  qui  était  de  détourner  la  classe 
ouvrière  des  voies  de  la  \iolencc,  si  périlleuses  pour  elle,  plus  encore  que  pour 
l'ordre  social.  «  Depuis  surtout,  disait-il,  que  le  peuple  est  dirigé  par  des 
dogmatiques  à  qui  il  est  venu,  un  peu  trop  tard,  il  est  vrai,  de  faire  la  révo- 
lution par  les  idées,  toute  possibilité  d'émeute,  toute  chance  d'insurrection 
disparaît.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  socialistes  de  cette  espèce,  qui  tous  prê- 
chent et  disputent  :  eh  bien  !  qu'ils  disputent,  pourvu  qu'Us  restent  tranquilles  ! 
Cabet  peut  se  vanter  d'avoir  empêché  plusieurs  émeutes.  » 

C'était  sans  doute  également  l'avis  du  rapporteur  du  procès  Quénisset, 
car,  tandis  qu'il  accablait  de  ses  foudres  le  communisme  de  l'Humanilaire, 
il  déclarait  «  séduisant  »  le  communisme  icarien  prêché  par  Cabet.  Cela  n'em- 
pêchait pas  les  démocrates,  et  surtout  les  radicaux  du  National  de  lui  montrer 
la  plus  vive  hostilité.  «  Je  ne  suis  pas  communiste  »,  déclarait  Ledru-RoUin. 
Et  il  ajoutait  charitablement  :  «  Je  hais  les  communistes.  »  Proudhon,  sous 
peu,  allait  leur  en  dire  bien  d'autres. 

Bien  que  d'ordinaire  il  ne  sépare  pas  les  hommes  de  leurs  doctrines,  et 
qu'il  reproche  à  Cabet  de  «  manquer  de  lumières,  de  ne  pas  savoir  écrire  et 
de  se  donner  de  l'importance  »  ;  il  montre  néanmoins  de  la  sympathie  pour  «  un 
homme  honnête  au  fond,  utile  au  peuple  ».  Cabet,  dit-il,  «  a  beaucoup  souffert; 
il  a  beaucoup  travaillé  ;  il  a  fait  quelque  bien,  notamment  en  Corse,  où  il  a 
été  procureur  général  et  où  il  a  organisé  le  jury  ;  il  est  pauvre,  il  vit,  je  crois, 
de  ses  publications  avec  sa  femme  et  sa  fille  ». 

Ces  publications  étaient  nombreuses.  Il  donnait  dans  ce  temps-là  la 
deuxième  édition  de  son  Histoire  populaire  de  la  Révolution  française.  Son 
Voyage  en  Icarie  obtenait  un  vif  succès,  et  il  y  ajoutait  sans  relâche  des  bro- 
chures ;  Douze  lettres  d'un  Communiste  à  un  Rélormiste,  la  Propagande 
communiste,  le  Démocrate  devenu  Communiste,  Toute  la  Vérité  au  Peuple,  le 
Cataclysme  social.  Salut  ou  ruine,  les  Masques  arrachés. 

Afin  de  décider  les  ouvriers  à  abandonner  les  sociétés  secrètes  et  la  tac- 
tique insurrectionnelle,  il  publiait  coup  sur  coup  la  Ligne  droite,  le  Guide  du 
citoyen,  le  Procès  Quénisset  et  le  Procès  du  Communisme  à  Toulouse.  Pour 
identifier  le  communisme  au  christianisme,  ce  qui  fut,  on  le  sait,  la  préoccu- 
pation des  réformateurs  sociaux  de  l'époque,  il  écrivit  un  livre  qu'il  estimait 
capital,  sous  le  titre  do  Le  Vrai  Christianisme.  Mais,  en  réalité,  son  ouvrage 
capital  est  lé  Voyage  en  Icarie. 

Dans  ce  li\re,  Cabet  trace  le  tableau  de  la  société  idéale,  sous  forme  de 
roman.  L'Icarîe  est  une  région  de  l'Amérique  dans  laquelle  des  Européens  ont 
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fondé  une  colonie  selon  le  principe  de  la  communauté  absolue  du  sol  et  de 
[ous  les  instruments  de  travail.  Lorsque  le  voyageur  qui  va  nous  le  décrire  y 
aborde,  le  système  communiste  a  donné  tous  ses  fruits  bienfaisants,  et  on 
marche  d'étonnements  en  émerveillements.  Dans  ce  cadre  très  simple,  imité 
du  Voyage  de  Bougainville  et  de  tant  d'autres,  imité  par  tant  d'autres  depuis, 
Cabet  décrit  tous  les  avantages  du  communisme,  réfute  toutes  les  objections 
de  ses  adversaires  présentées  par  le  voyageur. 

Icarie  repose  sur  l'agriculture,  car  le  premier  besoin  de  l'homme  est  de  se 
nourrir.  Mais  l'industrie  y  est  aussi  très  développée  et  la  division  du  travail 
et  les  machines  simplifient  les  tâches.  L'argent  est  inconnu  en  Icarie.  Chacun 
travaille  selon  ses  forces  et  va  prendre  au  magasin  ce  qui  lui  est  nécessaire  ;  le 
contrôle  de  l'opinion  publique  suffit  à  l'empêcher  de  ne  pas  travailler,  comme 
de  prendre  plus  qu'il  n'est  raisonnable  des  produits  communs. 

Cabet  ne  touche  pas  à  l'organisation  de  la  famille.  Certes,  la  femme  est 
libre  en  Icarie,  puisqu'elle  participe  comme  l'homme  à  la  production,  mais 
l'organisation  familiale  n'a  reçu  aucune  atteinte  de  celte  émancipation  de  la 
femme.  Le  mariage,  cependant,  n'est  pas  indissoluble,  mais  les  époux  qui 
n'y  ont  pas  trouvé  le  bonheur  forment  le  petit  nombre.  A  ceux-là,  la  Répu- 
blique icarienne  «  offre  le  divorce  quand  leur  famille  le  juge  indispensable  ». 
On  le  voit,  Cabel  maintient  si  fort  l'organisation  familiale  qu'il  ne  laisse  pas, 
même  aux  épou.x  ert  désaccord,  mais  à  leurs  parents,  le  soin  de  dénouer 
l'union  mal  assortie. 

Si  le  divorce  présente  de  telles  difficultés,  il  semble  que  les  époux  mal 
mariés  doivent  se  rattraper  sur  l'adultère.  N'en  croyez  rien.  En  Icarie,  l'opinion 
est  toute-puissante  et  «  la  République  a  tout  disposé  pour  que  le  concubinage 
et  l'adultère  fussent  matériellement  impossibles  ;  car,  avec  la  vie  de  famille 
et  la  composition  des  villes,  où  l'adultère  pourrait-il  trouver  asile  ?  »  L'opti- 
misme de  Cabet  vient  de  la  puissance  qu'il  attribue  à  l'opinion  publique  dans 
une  société  fraternelle.  Nous  pouvons  en  sourire,  mais  il  faut  cependant  recon- 
naître qu'il  voit  juste,  en  principe,  en  accordant  une  telle  importance  à  l'opi- 
nion. Seulement,  on  a  observé  que  le  propre  du  progrès  social  est  précisément 
de  libérer  l'individu  des  ser\itudes  d'opinion  et  de  le  mettre  h  même  d'agir 
pour  se  conformer  non  à  l'usage,  mais  à  sa  raison. 

Dans  le  rigide  cadre  familial  d'Icarie  l'homme  et  la  femme  sont  d'ailleurs 
égaux  de\ant  la  morale,  devant  l'opinion,  devant  le  travail.  Le  père,  n'étant 
plus  le  nourricier  de  la  famille,  puisque  la  femme  travaille  et  que  les  enfants 
sont  entretenus  aux  frais  de  la  communauté,  n'a  plus  aucune  raison  pour  être 
un  maître.  Mais,  dans  la  démocratie  icarienne,  la  femme  ne  possède  pas  la  per- 
sonnalité ci\ique,  que  Cabet,  dans  un  dialogue,  raille  en  ces  termes  : 

«  \'ous  \  oulez  peut-être,  monsieur  le  galant,  que  ce  soit  le  mari  qui  obéisse 
à  la  femme  ? 

—  Non,  monsieur  le  plaisant,  je  vous  trouverais  ridicule  alors,  et  je  suis 
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sûr  c|\ie  \olro  l'omme  Psl  lio)!  i  aisuiHialil  >  et   cDurail   Irop   liii'ii  son  \r'iilal)lc 
intérêt  pour  ilésirer  que  son   mari  so  ridiculise  ;  mais  je  xondi'ais  (|ii(>  la  loi 
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Henri  Heine 
(D'après   un   document   de   la    UiWiotlif^inii    Nationale.) 


/.  031.  —  HisToinE  soriALisrE.  —  u-    nr.r.M:  i::     louis-philippe.         liv.  631 


HISTOLRE    SOCIALISTE 


proclamât,  comme  en  Icai'ie,  l'égalité  entre  les  époux,  en  rendant  seulement  la 
voix  du  mari  prépondérante,  et  en  faisant  d'ailleurs  tout  ce  que  la  loi  l'ail  ici 
pour  que  les  époux  soient  toujours  d'accord  et  heureux.  » 

Donc,  en  fait,  c'est  la  famille,  représentée  par  l'homme,  qui  constitue  le 
citoyen,  l'unité  civique,  dans  la  communauté  icarienne.  Mais  ce  n'est  pas  elle 
qui  se  charge  de  l'éducation  des  enfants,  qui  d'ailleurs,  bien  qu'élevés  dans  les 
écoles  de  la  République,  ne  sont  pas  soustraits  à  l'affection  de  leurs  parents. 
Mais  connue,  pour  C'abet,  «  Téducalion  est  considérée  comme  la  base  et  le  fon- 
dement de  la  société  »,  les  enfants  reçoivent  l'éducation  dans  les  écoles,  et  non 
pas  seulement  l'instruction  et  l'enseignement  professionnel. 

L'égalité  sociale  a  pour  corollaire  l'égalité  devant  les  tâches.  Il  n'y  a  pas 
des  professions  nobles  et  des  professions  ignobles,  mais  des  fonctions  publi- 
ques équivalentes  devant  l'opinion.  Dans  les  opérations  du  travail,  il  n'y  a 
pas  des  chefs  et  des  manœuvres,  mais  des  fonctions  de  la  division  du  travail. 
Nul,  pour  une  tâche  mieux  faite  ou  pour  un  produit  plus  abondant,  n'a  droit  à 
une  rémunération  supérieure.  D'ailleurs,  le  droit  individuel  n'existe  pas.  La 
li'alcrnité,  bien  supérieure  à  cette  conception  du  tien  et  du  mien,  l'a  remplacé 
Cabet  croit  si  fort  à  la  puissance  de  ce  sentiment  fraternel,  qu'il  s'écrie  ; 

«  Si  l'on  nous  demande  : 

«  Quelle  est  votre  sci'ence  ?  La  Fraternité,  répondrons-nous. 

«  Quel  est  votre  principe  ?  La  Fraternité. 

«  Quelle  est  votre  doctrine  ?  La  Fraternité. 

«  Quelle  est  votre  théorie  ?  La  Fraternité. 

«  Quel  est  votre  système  ?  La  Fraternité.  » 

Dans  la  République  icarienne,  sous  l'inspiration  de  la  fraternité,  les  lois 
font  tout.  Elles  font  même  les  mœurs.  Les  mœurs  viennent  de  la  nature  ;  les 
lois  viennent  de  la  raison,  puisque  le  peuple  les  a  délibérées.  Donc  c'est  à  la 
raison,  par  les  lois,  à  faire  les  mœurs.  «  La  Raison,  s'écrie-t-il,  ne  suffit-elle 
pas  pour  organiser  la  société?...  La  Raison  est  une  providence  secondaire  qui 
peut  créer  l'égalité  en  tout.  » 

D'ailleurs,  la  raison  ne  fait  que  se  confunner  à  la  nature  qui,  selon 
Cabet,  «  a  fait  les  hommes  éyaux  en  [orce  ».  11  ajoute  qu'  «  elle  les  a  faits 
même  égaux  en  intelligence  ».  La  société,  dans  sa  déraison,  a  défait  l'œxivre  de 
la  nature  en  créant  artificiellement  les  inégalités  ;  elle  doit,  devenue  raison- 
nable, rétablir  l'égalité  primitive  voulue  par  la  nature.  On  reconnaît  ici  l'in- 
fluence directe  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

Et  la  liberté,  que  devient-elle  en  régime  d'égalité  absolue  ?  Il  y  a  bien 
en  Icarie  «  la  loi  du  couvre-feu  »,  mais  cette  loi  qui  interdit  aux  gens  de 
veiller  passé  une  certaine  heure  ne  pourrait  paraître  tyrannique  qu'aux 
bonnes  gens  de  l'ancien  régime.  Le  peuple  icarien  n'eût  pas  supporté  une 
«  intolérable  vexation  »  qui  autrefois  était  «  imposée  par  le  tyran  ».  S'il  con- 
sent à  se  coucher  en  masse  au  son  du  couvre-feu,  c'est  parce  qu'il  a  consi- 
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déré  cette  loi  adoptée  par  lui  comme  «  la  plus  raisonnable,  la  plus  utile  »  ; 
il  l'a  faite  «  dans  l'intérêt  de  sa  santé  et  du  bon  ordre  dans  le  travail  ».  Aussi, 
cette  loi  est-elle  «  la  mieux  exécutée  ». 

En  matière  religieuse,  les  Icariens  sont  libres  relativement.  Il  y  a  cepen- 
dant un  culte  public.  «  Nous  avons,  dit  ITcarien  qui  pilote  le  voyageur,  des 
prêtresses  pour  les  femmes  comme  des  prêtres  pour  les  hommes.  »  Et  lors- 
qu'il y  a  un  différend  dans  le  ménage  icarien,  «  le  prêtre  ou  la  prêtresse  vient 
quelquefois  joindre  l'autorité  de  sa  parole  aux  tendres  exhortations  de  la 
famille  pour  encourager  les  époux  à  chercher  leur  bonheur  ou  du  moins  la 
paix  dans  la  vertu  ». 

Puisque,  pour  Cabet,  c'est  l'organisation  vicieuse  de  la  société  qui  pro- 
duit les  criminels,  il  va  de  soi  qu'en  Icarie  le  crime  est  une  exception  mons- 
trueuse. La  science  moderne  confirme  de  plus  en  plus  cette  notion,  reçue  par 
Cabet  de  la  philosophie  rationaliste  du  dix-huitième  siècle,  qui  crut  juste- 
ment au  double  pouvoir  de  l'éducation  et  du  milieu  social  sur  la  formation 
des  caractères.  Mais  il  pourrait  se  trouver,  même  en  Icarie,  «  quelque  brutal 
dont  la  violence  menaçât  la  sécurité  publique  ».  S'il  existait  «  une  bête  de 
celte  espèce  »,  dit  Cabet,  on  la  «  traiterait  »  dans  un  hospice,  et  si  la  «  jalou- 
sie d'amour  »  poussait  quelque  malheureux  au  crime,  «  on  traiterait  le  meur- 
trier comme  un  fou  ». 

Il  y  a  des  tribimaux,  cependant,  en  Icarie,  pour  juger  les  infractions  à 
l'ordre  établi.  La  fonction  de  juge  n'est  pas  spécialisée  dans  un  corps  profes- 
sionnel, mais  exercée  par  tous  les  citoyens.  Les  pénalités  sont  ordinairement 
morales  :  «  la  déclaration  du  délit  par  le  tribunal,  la  censure,  la  publicité  du 
jugement  plus  ou  moins  étendue.  »  Pour  les  délits  plus  graves,  le  tribunal 
prononce  «  la  privation  de  certains  droits  dans  l'école  ou  dans  l'atelier,  ou 
dans  la  commune,  l'exclusion  plus  ou  moins  longue  de  certains  lieux  publics, 
même  de  la  maison,  des  citoyens  ». 

L'Icarie,  si  heureuse  sous  ce  régime  d'égalité  et  de  verlu,  entend-elle 
jouir  égoïstement  des  bienfaits  qu'il  lui  procure  ?  Que  non  pas  !  Cabet,  dans 
son  roman,  nous  raconte  les  séances  du  Congrès  universel,  réuni  sur  l'initia- 
tive de  la  République  icarienne,  «  oi!i  furent  proclamés  la  paix,  le  désarme- 
ment général,  la  fraternité  des  peuples,  la  liberté  du  commerce  d'importation 
et  d'exportation,  l'abolition  des  douanes,  même  la  suppression  sur  les  monu- 
ments publics  de  tous  les  emblèmes  qui,  dans  chaque  nation,  rappelaient  aux 
autres  nations  l'humiliant  souvenir  de  leurs  défaites  ».  Il  ajoute  que  «  ce  pre- 
mier congrès  organisa  même  une  confédération  et  un  congrès  fédéral  annuel». 

Comment  établir  ce  régime  d'égalité  et  de  paix  fraternelle  entre  les  indi- 
vidus et  les  peuples  ?  Nous  savons  déjà  que  Cabet  est  contre  l'emploi  de  la 
force.  A  ceux  qui  lui  demandent  son  avis  sur  l'utilité  des  révolutions,  il  répond 
nettement  :  «  Ni  violence,  ni  révolution,  par  conséquent  ni  conspiration,  ni 
attentat.  »  On  metlra  trente  ans,  cinquante  ans,  cent  ans  s'il  le  faut,  mais  on 
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n'emploiera  pas  la  violence  dans  une  œuvre  de  raison  pure.  «  Créez,  dil-il, 
des  assurances  contre  les  failliles,  contre  le  chômage,  contre  la  misère,  etc.  ; 
supposez  qUL'  lo  guuxenieuienl  ou  la  société  soit  l'assureur,  et  vous  arriverez 
à  la  communauté.  » 

On  conçoit  la  séduction  qu'un  si  beau  rêve  dut  exercer  sur  les  travailleurs. 
Pierre  Leroux  nous  dit  qu'ils  crurent  dans  l'avènement  du  communisme  ica- 
rien  comme  les  crojants  aux  promesses  de  leur  religion.  11  reconnaît  à  Cabet 
le  grand  mérite  d'avoir  donné  un  idéal  aux  «  tailleurs,  aux  cordonniers,  aux 
pauvres  non  lettrés,  aux  déshérités,  comme  on  s'est  habitué  à  les  appeler  ». 
Et  il  s'écrie  :  «  Est-ce  que  la  Révolution  de  1848  a  ressemblé  à  celle  de  1793, 
ou  même  de  1789  ?  » 

A  qui  le  doit-on  ?  demanda-t-il.  Qui  a  empêché  les  violences  ?  «  C'est  nous, 
répond-il,  et,  au  début,  c'est  Cabet  principalement,  parce  qu'il  était  dans  un 
rapport  intime  avec  la  classe  ouvrière.  C'est  Cabet  qui,  ayant  fait  luire  aux 
yeux  des  masses  l'idée  constante  et  pacilicalrice  d'une  société  fraternelle,  leur 
rendit  odieuse  la  seule  idée  d'une  révolution  où  l'on  employerait  la  guillotine 
et  la  lanterne.  » 

Il  est  certain  que  si  les  socialistes  avaient,  en  1848,  employé  les  moyens 
terroristes,  la  révolution  ne  leur  eût  pas  moins  échappé  puisqu'ils  avaient 
contre  eux  l'absolu  de  leurs  doctrines  opposées  en  même  temps  que  l'igno- 
rance profonde  du  prolc-tariat  de  celte  époque.  Mais  revenons  à  1843. 

En  somme,  à  cette  époque,  la  masse  du  parti  communiste  était  groupée 
autour  du  Populaire.  Henri  Heine  constate,  dans  ses  promenades  du  quartier 
Saint-Marceau,  que  la  plupart  des  ouvriers  qu'il  voit,  avec  lesquels  il  entre 
en  conversation,  sont  communistes,  lisent  les  ouvrages  de  Buonarotti  et  de 
Cabet.  Au  banquet  réformiste  organisé  par  Dézamy  et  Pillot,  nous  savons 
qu'ils  se  sont  trouvés  réunis  au  nombre  de  douze  cents.  Cabet  travaillait  à 
gagner  également  la  province.  Un  procès  ayant  été  intenté  aux  communistes 
de  Toulouse,  il  y  allait,  sur  l'invitation  des  actionnaires  du  Populaire,  et  les 
défendait  devant  la  Cour  d'assises.  Nous  venons  de  voir  que  Proudhon  a 
signalé  sa  présence  à  Lyon.  Il  y  alla  en  effet  deux  fois  pour  faciliter  l'union 
entre  les  adhérents  et  faire  de  la  propagande  parmi  les  autres  travailleurs. 

Proudhon,  à  cette  époque,  déclare  «  connaître  personnellement  à  Lyon  et 
dans  la  banlieue  plus  de  deux  cents  de  ces  apôtres  (membres  des  sociétés 
secrètes  devenus  les  commis-voyageurs  d'une  réforme  qui  aspire  à  embras- 
ser le  monde)  qui  tous  font  la  mission  en  traxaillant  ».  Il  exagère  un  peu  lorsqu'il 
ajoute  qu'  «  en  1838  il  n'y  avait  pas  à  L}on  un  seul  socialiste  »,  et  il  accepte 
une  exagération  égale  lorsqu'il  se  laisse  affirmer  «  qu'ils  sont  aujourd'hui 
(1844)  plus  de  dix  mille  ».  Mais  il  est  certain  qu'à  celte  époque,  l'activité  des 
communistes  lyonnais  est  très  grande.  «  Des  bibliothèques  se  forment  au 
moyen  de  collectes,  dit  Proudhon  ;  il -y  a  même  des  réunions  pour  les  fem- 
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mes  !  »  On  comprend  ce  point  d'exclamation  sous  la  plume  du  célèbre  adver- 
saire de  l'émancipation  féminine. 

Il  voit  fort  juste,  lorsqu'il  aperçoit  «  la  propagande  sourde  qui  se  fait 
spontanément  dans  le  peuple,  sans  chef,  sans  catéchisme,  sans  système  encore 
bien  arrêté  »,  et  ajoute  :  «  C'est  là  la  véritable  indication  politique.  »  Il  y  aper- 
çoit une  force  qui  se  cherche,  comme  il  se  cherche  lui-même,  et  il  voudrait 
bien  être  son  guide  et  son  interprèle.  Il  comprend  que  le  peuple  est  inquiet 
des  divergences  de  doctrines  entre  ceux  qui  s'offrent  à  l'aider  dans  son  tra- 
vail d'émancipation.  Il  se  prépare  à  lui  donner  satisfaction,  et,  en  attendant, 
dit-il,  «  je  travaille  de  toutes  mes  forces  à  faire  cesser  les  dissidences  parmi 
nous,  en  même  temps  que  je  porte  la  discorde  dans  le  camp  ennemi  ». 

Et  il  ajoute  :  «  Tour  à  tour  négociateur,  spéculateur,  diplomate,  écono- 
miste, écrivain,  je  provoque  une  centralisation  de  forces  qui,  si  elle  ne  s'éva- 
pore en  verbiage,  devra  tôt  ou  tard  se  manifester  d'une  manière  formidable.  » 
On  voit  mal  le  rude  solitaire  négocier  et  faire  de  la  diplomatie.  Mais  il  espère 
en  son  génie  :  lorsque,  par  son  effort,  «  les  contradictions  de  la  communauté 
et  de  la  démocratie,  ^^ne  fois  dévoilées,  seront  allées  rejoindre  les  utopies  de 
Saint-Simon  et  Fourier,  le  socialisme,  élevé  à  la  hauteur  d'une  science  ,  le 
socialisme,  qui  n'est  autre  que  l'économie  politique,  s'emparera  de  la  société 
et  la  lancera  vers  ses  destinées  ultérieures  avec  une  force  irrésistible  ». 

Et  ce  socialisme  qui  «  n'a  pas  encore  conscience  de  lui-même  »  et  aujour- 
d'hui encore  «  s'appelle  communisme  »,  qui  groupe  plus  de  cent  mille  parti 
sans,  «  peut-être  de  deux  cents  »,  c'est  Proudhon  qui  se  flatte  de  le  formuler. 
On  sait  qu'il  ne  devait  ajouter  qu'une  dissidence  à  celles  qu'il  déplorait  ;  il 
n'allait  paT  tarder  à  sortir  de  son  rôle  de  négociateur,  de  diplomate,  pour 
prendre  celui  qui  convenait  à  son  tempérament  et  se  faire  l'impitoyable  et  bru- 
tal analyste  des  doctrines  communistes  et  phalanstériennes  qui  constituaient 
alors  tout  le  socialisme  en  action  et  en  pensée. 

Les  républicains  combattaient  les  communistes  dans  leur  doctrine,  mais 
ils  ne  les  mettaient  pas  pour  cela  hors  de  la  communion  démocratique.  Lors 
du  banquet  communiste  de  1840,  les  journaux  ministériels  s'étant  réjouis  de 
la  division  des  démocrates,  le  National,  tout  en  critiquant  les  systèmes  édifiés 
les  uns  par  «  la  bonne  foi  et  le  désintéressement  »,  les  autres  par  «  le  char- 
latanisme et  l'exploitation  »,  voyait  dans  ce  débordement  des  imaginations  la 
marque  d'  «  une  fermentation  universelle  qui  atteste  le  besoin  qu'a  la  société 
actuelle  de  sa  transformation  et  de  son  progrès  ». 

Et,  refusant  de  «  tout  condamner  et  flétrir  sans  discernement  »,  le  journal 
républicain  affirmait  en  ces  termes  l'unité  de  l'action  démocratique  :  «  Si, 
parmi  les  esprits  qui  rêvent,  il  y  a  des  cœurs  qui  palpitent  à  toutes  les  émo- 
tions de  la  patrie,  si  elle  peut  trouver  là  de  l'abnégation  pour  la  servir,  du 
courage  pour  la  défendre,  pourquoi  les  envelopper  dans  un  ostracisme  injuste? 
Le  parti  démocratique  ne  rompt  pas  son  unité  pour  si  peu.  » 
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Il  iveùl  pu  la  rompre  d'ailleure  qu'en  se  résignant  à  être  un  élat-ni'ajor  sans 
soldats,  puisque  c'était  dans  la  classe  ouvrière  que  se  trouvait  l'armée  de  la 
démocratie.  Le  National,  agissait  donc  sagement  en  refusant  de  se  séparer 
de  la  fraction  la  plus  nombreuse  et  la  plus  active  de  la  démocratie.  C'est  elle, 
au  contraire,  qui  allait  bientôt  se  séparer  de  lui  et  porter  ses  sympathies  à  un 
journal  qui  mettrait  les  questions  sociales  au  premier  plan  et  appellerait  toutes 
les  fractions  du  parti  démocratique  à  exposer  leurs  idées  dans  ses  colonnes. 

Ce  journal,  qui  devait  être  l'organe  des  six  millions  d'hommes  «  qui 
vivent  en  ilotes  dans  leur  propre  patrie  »,  parut  en  1843  sous  le  titre  de  la 
Rélorme.  Ses  directeurs  étaient  Grandménil,  qui  mettait  toute  sa  fortune  dans 
l'entreprise,  Baune,  l'ancien  chef  du  parti  républicain  à  Lyon,  et  Flocon, 
un  ancien  sténographe  de  la  Chambre.  Dans  le  comité  de  direction  qui  leur 
était  adjoint  figuraient  Etienne  Arago,  qui  ne  donna  que  son  nom,  Ledru- 
Rollin,  Dupoty,  Louis  Blanc,  Lamennais,  Scho?lcher,  Pascal  Duprat  et  ([uel- 
ques  autres.  Cavaignac  fut  le  -rédacteur  en  chef,  secondé  par  Hibeyrolles. 

Tandis  que  le  National  se  vouait  surtout  à  l'opposition,  la  Rélorme  ten- 
dait surtout  à  ètie  un  organe  de  propagande  démocratiqife  et  sociale.  Dans  le 
nouveau  journal,  dont  plusieurs  rédacteurs*  se  déclaraient  ouvertement  socia- 
listes, Flocon  publiait  des  articles  sur  le  droit  au  travail  :  «  La  société,  disait- 
il,  qui  veut  qu'on  travaille,  qui  l'exige  sous  peine  de  prison,  ne  devrait-elle 
pas  être  forcée  de  doniier  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  en  manquent,  sous  peine 
d'inconséquence  et  d'absurdité.  » 

Louis  Blanc  et  Pecqueur  publiaient  fréquemment  dans  la  Rélorme,  des 
critiques  contre  rindi\'idualisme  économique,  les  prétendus  bienfaits  sociaux 
de  la  concurrence,  L'immoralité  de  l'économie  politique  et  de  ses  doctrines 
d'abstention  de  l'Etat.  Mais  les  doctrinaires  du  communisme  absolu,  révolu- 
tionnaire ou  modéré,  se  tenaient  à  l'écart,  ainsi  que  les  phalanslériens,  qui 
d'ailleurs  avaient,  eux,  leur  journal  quotidien. 

Il  y  avait,  en  somme,  du  National  à  la  Rélorme,  la  différence  qui  exista, 
il  y  a  quelques  années,  entre  les  opportunistes  et  les  radicaux.  Le  National 
voulait  bien  appeler  les  ouvriers  à  la  démocratie,  mais  sans^  cffi-ayer  les 
bourgeois  républicains.  La  Rélorme  portait  au  contraire  tout  son  effort  de  pro- 
pagande sur  la  classe  ouvrière  et  tâchait  de  la  détacher  des  systèmes  com- 
munistes et  d'entraver  la  propagande  phalanstérienne.  Mais,  tout  comme  le 
National,  elle  subordonnai!  les  réformes  sociales  à  la  réforme  politique  essen- 
tielle, au  suffrage  universel.  En  1843,  une  polémique  s'éleva,  où  la  Rélorme 
réagit  vigoureusement,  à  propos  de  l'achèvement  des  fortifications  de  Paris, 
contre  le  chauvinisme  agressif  du  National  ;  elle  ne  prit  fin  que  sur  les  démar- 
ches conciliatrices  de  Louis  Blanc. 

Les  socialistes  et  les  ouvriers  coopérateurs  n'étaient  pas  plus  d'accord 
entre  eux  que  les  républicains.  L'a  formule  du  droit  au  tra\ail  lancée 
par  Considérant  était  très     vi\em€ht    i^iitirpif'^    p,n-  h^s    rédacteurs  de  VAfc^ 
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lier,  qui  lui  reprochaient  «  de  ne  conclure  à  aucun  changement  de  la  condition 
des  lra\  ailleurs  ».  Elle  n'eût  pas  c(é  \ague  si  les  socialistes,  au  lieu  de  s'atta- 
cher presque  e.vclusivement  à  construire  en  esprit  et  à  réaliser  en  fait  un  uni- 
vers nou\cau,  avaient  porté  davantage  leurs  soins  à  exiger  une  législation 
prolcclricc  du  travail,  de  la  santé,  du  salaire  des  travailleuis  et,  d'autre 
part,  avaient  pu  les  organiser  corporativement  pour  leur  éducation  sociale 
mutuelle.  Mais  le  cens  politiqiie  pesait  de  tout  son  poids  sur  les  prolétaires, 
les  mainlenuil  dans  l'élal  de  dispersion  favorable  ù  l'exploitation  de  leur 
traxail. 

Proudlion,  à  son  dire,  était  regardé  par  les  communistes  «  comme  une 
espèce  pariiculière  d'aristocratie  »  et  ils  le  jugeaient  «  déjà  trop  savant  pour 
eux  ».  Puisque  sa  diplomatie  n'a  pas  réussi  à  grouper  les  socialistes  en  fais- 
ceau unique,  il  va  s'attacher  à  ruiner  leurs  doctrines  diverses,  et  il  s'y  emploiera 
a\ec  toute  sa  violence,  avisée  et  éloquente  à  la  fois,  de  solitaire  bourru  (jui  no 
doit  de  ménagements  à  rien  ni  à  personne.  Il  fut  cependant  un  temps  où,  par- 
lant des  «  diatribes  de  Lamennais  et  compagnie  »,  il  écrivait  avec  tristesse  à 
son  ami  Bergmann  :  «  On  ne  comprend  plus  en  France  que  l'invective,  la 
personnalité,  l'injure  ;  on  s'abreuve  de  calomnies,  de  fiel  et  de  salive  :  ce  sont 
les  formes  de  la  pensée  ». 

Puisque  c'est  ainsi  qu'il  faut  parler  pour  se  faire  comprendre,  Proudhoii 
se  mettra  au  diapason,  et  l'élèvera  même  de  quelques  tons.  Tout  en  créant, 
comme  il  dit,  «  une  méthode  d'investigation  pour  les  problèmes  sociaux  et  psy- 
chologiques comme  les  géomètres  en  créent  pour  les  problèmes  de  mathéma- 
tiques »,  il  frappera  de  rudes  coups  à  droite  et  à  gauche,  ne  respectant  pas 
plus  les  préjugés  révolutionnaires  que  les  préjugés  conservateurs. 

A  un  ami  qui  lui  reproche  ses  violences,  il  avoue  qu'elles  sont  un  pro- 
cédé. En  bon  Franc-Comtois  a\isé,  il  utilise  son  tempérament  combatif,  au 
lieu  de  s'y  livrer  aveuglément.  «  Je  sais,  dit-il  à  cet  ami,  qu'on  me  reproche 
de  faire  trop  le  bourreau  des  crânes  dans  ma  polémique  ;  mais,  avec  un  peu 
de  réflexion,  on  verrait  que  ce  n'est  là  qu'une  tactique,  une  manière  comme 
une  autre  de  faire  valoir  mes  raisons.  » 

Oubliant  qu'il  a  dit  le  contraire  un  an  auparavant,  il  ajoute  :  «  Et  puis,  il 
y  a  tant  de  mollesse,  de  lâcheté,  de  papillotage  dans  les  critiques  d'à  présent, 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  cuisinier  qui  mette  un  peu  de  vinaigre  et  de 
ciiron  dans  ses  sauces,  n  \ous  allons  voir  qu'il  y  en  a  mis  beaucoup. 

D'ailleurs,- fort  de  sa  conviction  et  de  son  talent,  il  s'écrie  :  «  Qu'on  me 
fasse  comme  je  fais  aux  autres,  je  ne  demande  pas  mieux  ;  pour  tous  mes 
coups  de  lance,  je  n'ai  pas  encore  reçu  une  égratignure.  Cela  me  contrarie.  » 
En  attendant  que  la  massue  de  Marx  vienne  répondre  à  ses  coups  de  lance  et 
le  jeter  pour  quarante  ans  dans  un  injuste  oubli,  voyons-le  s'escrimer  contre 
les  phalanstéricns. 

Visant  à  la  tète,  il  propose  une  polémique  à  Considérant.  «  Serait-il  dis- 
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posé,  fait  Proudhon,  à  mettre  le  système  de  Fourier  pour  enjeu  de  son 
argumentation,  comme  je  suis  prêt  à  risquer,  sur  la  réfutation  que  je  vais 
faire,  toute  la  doctrine  de  l'Egalité.  Ce  duel  serait  tout  à  fait  dans  les  mœurs 
guerrières  et  chevaleresques  de  M.  Considérant,  et  le  public  y  gagnerait  :  car, 
l'un  des  deux  adversaires  succombant,  on  n'en  parlerait  plus,  et  il  y  aurait 
dans  le  monde  un  aboyeur  de  moins.  » 

Considérant,  qui  ne  boudait  pas  à  la  polémique,  défendit  de  son  mieux  la 
doctrine  de  son  maître.  Mais  Proudhon,  en  outre  de  son  style  incomparable, 
avait  l'avantage  de  la  critique.  En  jouant  sa  doctrine  de  l'égalité,  encore  à  for- 
muler et  qu'il  retoucha  toute  sa  vie  sans  l'achever,  contre  la  doctrine  fourié- 
riste,  il  jouait  sur  le  velours.  Les  deux  adversaires  d'ailleurs  s'attribuèrent 
d'autant  plus  facilement  la  victoire  qu'ils  avaient  des  méthodes  de  raisonne- 
ment absolument  différentes.  Il  n'y  eut  donc  pas  dans  le  monde  un  aboyeur 
de  moins,  mais  un  bruyant  choc  d'idées  de  plus. 

.\percevant  très  bien  l'inanité  des  expériences  faites  en  dehors  du  milieu 
organique  de  la  société,  Proudhon  raillait  en  ces  termes  les  fouriéristes  qui 
songeaient  «  à  quitter  la  France  pour  aller  au  Nouveau  Monde  fonder  des 
phalanstères  »,  loin  de  tout  centre  de  civilisation  : 

«  Quand  une  maison  menace  ruine,  les  rats  en  délogent  ;  c'est  que  les 
rats  sont  des  rats  ;  les  hommes  font  mieux,  ils  la  rebâtissent...  Restez  en 
France,  fouriéristes,  si  le  progrès  de  l'humanité  est  la  seule  chose  qui  vous 
touche  ;  il  y  a  plus  à  faire  ici  qu'au  nouveau  monde  ;  sinon,  partez,  vous 
n'êtes  que  des  menteurs  et  des  hypocrites.  » 

Fourier  n'avait  épargné  ni  Saint-Simon,  ni  Robert  Owen.  Proudhon  ne  le 
ménagea  pas  davantage.  Il  l'avait  connu  à  Besançon,  où,  jeune  correcteur  d'im 
primerie,  il  travaillait  à  la  confection  des  livres  de  son  aîné.  Fourier,  dit-il, 
'<  avait  la  tête  moyenne,  les  épaules  et  la  poitrine  larges,  l'habitude  du  corps 
nerveuse,  les  tempes  serrées,  le  cerveau  médiocre...  Rien  en  lui  n'annonçait 
l'homme  de  génie,  pas  plus  que  le  charlatan  ». 

Il  lui  rend  cependant  cette  justice  d'avoir  révélé  la  loi  sérielle,  qui  assure 
à  l'individu  la  plus  complète  indépendance  possible  dans  l'association  en  le 
faisant  participer  à  autant  de  séries  que  son  activité,  ses  besoins  ou  ses  sen- 
timents ont  des  modes  différents  de  se  manifester,  et  limiter  ainsi  à  son  objet 
propre  le  pouvoir  de  l'association  sur  l'individu.  Mais  «  dans  cette  intelligence 
mystique  et  contemplative,  faible  et  ardente,  dit  Proudhon,  l'aperception  de  la 
loi  sérielle  »  fut  «  suivie  de  la  plus  déplorable  hallucination  ».  Il  reconnaît 
cependant  «  un  sens  moral  profond  »  à  ce  «  génie  exclusif,  solitaire  ». 

Cela  ne  l'empêche  pas  de  parler  avec  dédain  de  «  cette  marionnette  qu'on 
appelle  Fourier  »,  et  de  conseiller  aux  phalansfériens  de  changer  «  presque 
de  nom  »,  attendu  que  la  science  sociale  de  leur  patron  «  n'existe  pas  »,  et 
qu'il  est  temps  pour  eux  de  se  montrer  «  moins  crédules  aux  mysticités  » 
ainsi  qu'aux  «  pauvretés  »  qui  ne  sont  «  que  les  jeux  d'une  imagination  en 
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délire  »,  des  «  combinaisons  puériles  »,  qu'on  ne  réiute  pas  plus  que  Peau 
d'Ane  et  Barbe-Bleue. 


PROUDHON 
(D'après   un   document   de   la   Bibliotlièyue  Nationale.] 
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Ce  n'est  déjà  pas  mal.  Plus  lard,  il  fera  mieux  —  c'esl-à-dire  pis  — 
encore.  «  Le  fouriérisme,  écrira-t-il  en  1S46,  poursuit  de  tous  ses  vœux  la 
prostitution  intégrale.  »  Englobant  dans  le  même  analliènie  toutes  les  doc- 
trines socialistes  qui  ont  voulu  Témancipation  de  la  femme,  il  s'écriera  :  «  La 
communauté  des  femmes  est  l'organisation  de  la  peste.  Loin  de  moi,  com- 
munistes !  votre  présence  m'est  une  puanteur,  et  votre  vue  me  dégoûte.  Pas- 
sons vite  les  constitutions  des  saint-simoniens,  fouriéristes  et  autres  prostitués 
se  faisant  forts  d'accorder  l'amour  libre  avec  la  pudeur,  la  délicatesse,  la  spi- 
ritualité la  plus  pure.  Triste  illusion  d'un  socialisme  abject,  dernier  rêve  de 
la  crapule  en  délire.  » 

Ces  violences  n'en  attachaient  que  plus  fort  à  leurs  idées  ceux  qui  en 
étaient  l'o'bjet.  Elles  n'eurent  donc,  dans  le  moment  où  elles  se  produisirent, 
aucun  effet  dissolvant  sur  les  doctrines  socialistes  alors  en  faveur.  Mais  il  est 
temps  de  parler  de  toutes  celles  qui,  à  côté  du  communisme  et  du  fouriérisme, 
vinrent  s'ajouter  à  la  critique  de  Proudhon,  et  s'y  heurter,  se  mêler  confusément 
dans  les  esprits,  et  représenter,  chacune  selon  sa  méthode  et  ses  moyens  pro- 
pres, la  commune  aspiration  des  travailleurs  à  une  organisation  sociale  où 
disparaîtrait  l'exploitation  du  travail  humain  et  toutes  les  servitudes  morales 
et  sociales  qu'elle  entraîne. 

Ou'étuil-ce  donc  que  Pi'oudhon,  ce  contempteur  bourru  du  réalisme 
béat  des  conservateurs  et  de  l'idéalisme  non  moins  béat  des  utopistes  sociau'x 
de  son  temps  ?  Quelle  était  sa  méthode  ?  Quelle  était  sa  doctrine  ?  Qui  était-il 
lui-même,  celui  qui,  selon  l'expression  de  mon  cher  et  regretté  maître,  Benoit 
Malon,  «  entra  dans  la  cité  de  l'idée  en  Barbare  de  génie  »  ? 

Qui  était-il  ?  d'où  venait-il  ?  Comme  Fourier,  il  était  né  à  Besançon.  Cette 
franche-Comté  de  Bourgogne,  qui  louche  à  la  Suisse,  forme  aussi  naturelle- 
ment des  caractères  républicains  que  l'arbre  porte  les  fruits  de  son  espèce.  Et 
les  pâturages  de  ses  plateaux  indiquent  aux  hommes  la  seule  forme  de  tra\ail 
entre  hommes  égaux  et  libres.  Ce  fut  le  pays  des  deniiers  serfs,  posséilés  par 
des  moines  ;  mais  c'a  été  le  pays  des  premières  coopératives,  formées  par  des 
paysans  propriétaires  de  leur  bétail  et  fabriquant^  et  vendant  en  commun  leurs 
fromages. 

Fourier  ni  Proudhon  ne  pou\aient,  sans  mentir  au  terroir  originel,  être 
communistes.  Fourier,  passionnément  indi\idualiste,  impliqua  l'homme,  par 
la  série,  dans  les  multiples  associations  qui  devaient  lui  assurer  son  autonomie. 
Mais  il  réunit  les  séries  dans  le  phalanstère,  et  c'était  subordonner  forcément 
à  l'homme  économique,  l'homme  politique  et  moral,  l'homme  tout  simple- 
ment. Proudhon  acceptait  ou  plutôt  subissait  l'association  ;  mais  seulement  dans 
l'ordre  industriel  et  lorsqu'il  n'y  a\ait  pas  moyen  de  faire  autrement.  Il  vou- 
lait faire  de  l'instrument  de  travail,  de  la  propriété,  le  solide  terrain  sur  lequel 
l'homme  édifierait  sa  liberté.  Le  droil,  expression  suprême  de  rindi\  idiialisme, 
fut  toujours  son  guide.  Par  le  droit,  il  se  flattait  de  donner  à  chacun  le  sien. 
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Trouva-l-il  dans  son  hérédité,  comme  le  croit  Ilippolyle  Castille,  celte 
{.assion  du  droit  qui  règle  le  lien  et  le  mien  ?  Est-ce  parce  que  «  les  Proudhon 
sont  des  paysans  paperassiers  et  liseurs  de  codes  »  ?  Certes,  il  tirait  fierté  de 
son  origine.  «  J'ai  quatorze  quartiers  de  paysannerie,  disait-il  à  un  légitimiste  ; 
comptez-vous  le  même  nombre  de  quartiers  de  noblesse  ?  »  Mais  il  était  sur- 
tout fortement  convaincu  que  la  justice  sociale  consistait  à  réaliser  le  contrat 
entre  individus  égaux  et  libres,  un  contrat  de  réciprocité  qui,  par  la  force  des 
choses,  mesurerait  la  rémunération  sur  le  service  rendu. 

Fils  d'un  tonnelier  et  d'une  servante,  Proudhon  est  peuple  jusqu'aux 
moelles.  Au  collège,  où  l'a  fait  entrer  le  patron  de  son  père,  il  ne  peut  acheter 
les  livres  qu'il  lui  faut.  Un  jour  de  distribution  de  prix,  il  rentre  à  la  maison 
ployant  sous  les  récompenses  et  n'y  trouve  pas  de  quoi  dîner.  Forcé  par  la 
misère  d'interrompre  ses  études,  il  entre  comme  correcteur  dans  une  grande 
imprimerie  de  Besançon.  Il  apprend  en  même  temps  la  typographie  et  fait 
ensuite  son  tour  de  France.  Puis  il  revient  chez  son  patron,  qui  le  reprend 
avec  plaisir. 

C'est  le  temps  où  il  étudie  l'hébreu,  se  jette  à  corps  perdu  dans  des 
études  de  linguistique  et  de  théologie,  tout  en  corrigeant  les  épreuves  du 
Nouveau  Monde  industriel,  que  Fourier  fait  imprimer  à  Besançon.  «  A  pro- 
pos  d'une  observation  quelconque,  dit  à  Sainte-Beuve  l'ancien  prote  de  cette 
imprimerie,  Proudhon  sabrait  déjà  toute  la  doctrine  et  nous  plaisait  par  ses 
boutades.  »  Il  avait  alors  vingt  ans. 

Ce  combatif  était-il  aigri  et  durci  par  les  misères  et  les  humiliations  de 
son  enfance  ?  Que  non  pas  !  On  le  croirait,  à  lire  cette  lettre  qu'il  adresse  à 
un  de  ses  amis,  et  où  il  dit  :  «  Quand  un  homme,  à  près  de  trente-deux  ans, 
est  dans  un  état  voisin  de  l'indigence,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ;  quand  il 
vient  à  découvrir  fout  à  coup,  par  ses  méditations,  que  la  cause  de  tant  de 
crimes  et  de  tant  de  misères  est  tout  entière  dans  une  erreur  de  compte,  dans 
une  mauvaise  comptabilité  ;  quand,  en  même  temps,  il  croit  remarquer  chez 
les  avocats  du  privilège  plus  d'impudence  et  de  mauvaise  foi  que  d'incapa- 
cité et  de  bèlise,  il  est  bien  difficile  que  sa  bile  ne  s'allume  et  que  son  style 
ne  se  ressente  des  fureurs  de  son  âme.  » 

Mais  non,  cet  homme  à  l'expression  «  forcenée,  exterminante  «,  comme 
dit  Sainte-Beuve  et  qui  avoue  lui-même,  «  tremper  ses  flèches  dan»  le  vinai- 
gre »,  n'avait  ni  fiel  ni  rancune.  Il  était  d'une  gatelé  saine  et  robuste,  aimait 
à  goiiill.aiitlcr  (flâner),  comme  il  dit  dans  son  patois  bisontin,  et  sa  cuirasse 
de  combattant  cachait  un  cœur  d'homme  compatissant  à  la  souffrance  d'au- 
trui.  Il  ne  faisait  pas  que  compatir.  Non  seulement  il  travaillait  de  tout  son 
génie  à  trouver  le  moyen  d'y  mettre  un  terme,  mais  encore  il  savait  pratiquer 
la  fraternité  humaine. 

«  En  1832,  dit  l'écrivain  conservatear  Eugène  de  Mirecourt,  un  jeune 
ouvrier  compositeur  arrive  dans  la  ville,  dépourvu  de  re-ssources   et  comp^ 
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tant  sur  un  travail  immédiat.  Mais  les  imprimeries  n'ont  point  de  casse  dispo 
nible  ;  aucun  atelier  ne  s'ouvre  pour  le  malheureux  jeune  homme,  qui,  sans 
gîte  et  sans  pain  depuis  quarante-huit  heures,  va  recourir  au  suicide.  Prou- 
dhon  le  rencontre,  l'emmène  dans  sa  chambre,  le  nourrit,  lui  donne  des  vête- 
ments, le  loge  pendant  deux  mois  et  finit  par  lui  procurer  du  travail. 
Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  de  ce  jeune  homme,  dans  laquelle 
se  trouve  la  phrase  suivante  :  «  Vous  me  demandez  si  je  connais  Proudhon  ? 
.«  Mais  je  lui  dois  la  vie.  C'est  moi  qu'il  a  préservé  du  grand  saut  dans  la 
rivière.  » 

Fait  digne  de  remarque,  Proudhon,  qui  eut  peu  de  disciples,  eut  des 
amis,  des  amis  Odèles  et  auxquels  il  le  fut,  et  dont  la  vie  entière  côtoya  la 
sienne,  tous  participant  de  cœur  à  leurs  mutuelles  fortunes  et  infortunes  au 
cours  de  longues  années.  Un  cœur  aigri  et  durci  les  eût  vite  éloignés  ;  un 
égoïste  ne  les  eût  point  attirés  à  lui. 

Je  tiens  du  neveu  d'un  de  ses  camarades  d'atelier  l'anecdote  suivante, 
tiui  montre  à  la  fois  sa  compassion  active  pour  toute  souffrance  vraie  ou 
supposée  et  le  parti  philosophique  qu'il  tirait  de  tous  ses  actes. 

Il  y  avait  dans  l'imprimerie  un  oiseau  en  cage,  dont  la  vue  attristait  et 
irritait  le  jeune  Proudhon.  Pour  certaines  natures  en  qui  la  bonté  s'allie  au 
sens  de  l'harmonie,  les  oiseaux  ne  sont  pas  plus  faits  pour  être  captifs  que 
les  fleurs  pour  être  détachées  de  leur  tige.  Un  jour  de  printemps  les  oiseaux 
chantaient  si  passionnément  la  liberté  dans  les  bosquets,  que  Proudhon  n'y 
tint  plus  et  ouvrit  la  cage.  Le  prisonnier  s'élance,  ivre  d'espace.  Mais  ses  ailes 
atrophiées  par  une  longue  immobilité,  peut-être  héréditaire,  ne  sont  pas  à  la 
mesure  de  son  désir,  et  il  tombe  dans  la  rivière,  où  il  se  noie,  au  grand  cha- 
grin de  Proudhon. 

—  C'est  encore  notre  faute  !  s'écrie-t-il  avec  fureur.  En  le  privant  de  sa 
liberté,  nous  la  lui  avons  désapprise.  Il  en  est  de  même  pour  les  hommes. 

Il  était  lui-même  un  oiseau  de  plein  air,  et  nulle  cage  ne  le  retint  derrière 
ses  barreaux.  Son  amour  de  l'indépendance  était  fait  non  de  sauvagerie,  mais 
de  dignité.  Un  imprimeur  d'Arbois,  Auguste  Javel,  dont  le  Proudhon  intime 
a  été  publié  l'an  dernier  dans  la  Revue  Socialiste,  l'avait  fait  venir  de  Besan- 
çon en  1832,  pour  l'exécution  d'un  travail  assez  difficile  et  qui  exigeait  un 
latiniste  exercé.  Ce  travail  devait  durer  quelques  mois. 

«  A  l'heure  convenue,  Proudhon  entrait  chez  moi,  son  petit  paquet  sous  le 
bras,  le  chapeau  sur  la  nuque...  C'était  l'heure  du  déjeuner.  Il  parut  fâché  de 
voir  son  couvert  sur  la  table,  et  déclara  qu'il  acceptait  pour  cette  (ois.  Quand 
je  voulus  l'installer  dans  la  chambre  disposée  pour  lui,  il  s'y  refusa  d'une 
manière  péremptoire.  Comme  je  lui  exprimais  ma  pénible  surprise,  il  me  dit 
en  déjeunant  : 

—  Vous  avez  une  femme,  un  enfant,  des  parents  qui  viennent  vous  visiter, 
s'asseoir  à  votre  table,  vous  convier  à  la  leur.  Je  ne  veux  pas  être  en  tiers 
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dans  vos  relations  de  famille  :  ce  serait  gênant  pour  vous  et  peut-être  plus 
encore  pour  moi.  Si  jamais,  moi  aussi,  j'ai  un  intérieur,  je  saurai  le  faire  res- 
pecter, en  éloigner  les  profanes.  Jusque  là,  je  ne  veux  attenter  en  rien  à  la 
liberté  d'autrui,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  me  mettre  en  contradiction  avec 
mes  principes.  » 

Et  il  alla  loger  en  ville.  «  Le  lendemain,  dès  les  huit  heures,  Proudhon 
était  à  l'ouvrage...  Nous  étions,  dit  Auguste  Javel,  convenus  d'un  prix  parti- 
culier qui  lui  permettait  de  gagner  régulièrement  sa  pièce  de  cinq  francs  en 
huit  heures.  Il  se  montra  satisfait  de  cet  arrangement.  Je  l'ai  souvent  vu,  après 
avoir  compté  ses  lignes  vers  les  deux  ou  trois  heures,  pour  s'assurer  que  sa 
tâche  était  remplie,  garnir  sa  casse  pour  le  lendemain  et  quitter  l'atelier  en 
disant  :  «  Ma  journée  est  faite.  » 

J'ai  retenu  tous  ces  traits,  car  ils  ne  peignent  pas  seulement  l'homme, 
mais  expliquent  ses  théories.  Il  tenait  le  travail  pour  un  devoir,  la  rémunéra- 
tion exacte  pour  un  droit,  la  conscience  professionnelle  pour  une  vertu,  le 
contrat  entre  égaux  pour  l'unique  loi  et  la  liberté  pour  le  bien  suprême. 

Dans  sa  lettre  à  l'académie  de  Besançon,  où  il  pose  sa  candidature  à  la 
pension  Suard  qui  lui  permettra  d'étudier  à  son  gré  pendant  trois  ans,  il 
affirme  nettement  sa  pensée  à  ces  littérateurs  classiques,  à  ces  archéologues 
épris  du  passé,  à  ces  archivistes  enfouis  sous  les  feuilles  mortes,  au  risque  de 
les  exaspérer  et  de  se  faire  refuser.  Et  c'est  à  grand'peine  que  son  ami  Peren- 
nès  obtint  quelques  atténuations  à  cette  phrase  qui  était  le  programme  de  sa 
vie,  et  qui  demeura  ainsi    : 

«  Né  et  élevé  dans  la  classe  ouvrière,  lui  appartenant  encore  aujourd'hui, 
et  à  toujours,  par  le  cœur,  le  génie,  les  habitudes,  et  surtout  par  la  commu- 
nauté des  intérêts  et  des  vœux,  la  plus  grande  joie  du  candidat,  s'il  réunissait 
vos  suffrages,  serait,  n'en  doutez  pas,  messieurs,  d'avoir  attiré  dans  sa  per- 
sonne votre  juste  sollicitude  sur  cette  intéressante  portion  de  la  société,  si  bien 
décorée  du  nom  d'ouvrière,  d'avoir  été  jugé  digne  d'en  être  le  premier  repré- 
sentant auprès  de  vous,  et  de  pouvoir  désormais  travailler  sans  relâche,  par  la 
philosophie  et  la  science,  avec  toute  l'énergie  de  sa  volonté  et  toutes  les  puis- 
sances de  son  esprit,  à  l'affranchissement  complet  de  ses  frères  et  compa- 
gnons. » 

Passant  outre  à  cette  profession  de  foi,  où  ils  n'ont  vu  qu'un  boau  feu  de 
jeunesse,  les  académiciens  de  Besançon  nomment  Proudhon.  On  l'entoure, 
on  le  félicite.  Il  constate  avec  amertume  que  personne,  parmi  ces  complimen- 
teurs, n'est  venu  lui  dire  ce  qu'il  se  dit  à  lui-même,  en  ce  moment  : 

«  Proudhon,  tu  te  dois  avant  tout  à  la  cause  des  pauvres  ;  à  l'affranchisse- 
ment des  petits,  à  l'instruction  du  peuple  ;  tu  seras  peut-être  en  abomination 
aux  riches  et  aux  puissants  ;  ceux  qui  tiennent  les  clés  de  la  science  et  de 
Plutus  'te  maudiront  :  poursuis  ta  route  de  réformateur  à  travers  les  persécu- 
tions, la  calomnie,  la  douleur,  et  la  mort  même.  Crois  aux  destinées  qui  te  sont 
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promises  :  mais  ne  va  pas  préférer  au  martyre  glorieux  d'un  apôtre  les  jouis- 
sances et  les  chaînes  dorées  des  esclaves.  » 

Déjà  quelques  années  auparavant,  à  l'époque  où  il  alla  travailler  à  Arbois, 
uae  autre  tentation  l'avait  assailli.  Il  faut  dire  que  ce  qui  eût  séduit  tout  jeune 
homme  de  vingt-trois  ans,  au  cerveau  plein  de  penséej,  l'avait  d'abord  laissé 
assez  froid.  Just  Muiron,  le  disciple  de  Fourier,  lui  avait  offert  le  poste  de 
rédacteur  en  chef  de  VImpariial,  de  Besançon.  Après  d'assez:  longues  hésitar 
lions,  Proudhon  avait  accepté,  quoi  qu'il  ait  dit  le  contraire  dans  le  fragment 
inédit  des  Mémoires  sur  ma  vie,  publié  il  y  a  deux  ans  par  la  Revue  socialiste. 
Voici,  d'ailleurs,  à  quoi  se  borna  ce  premier  essai  dans  la  carrière  du  jour- 
nalisme : 

«  Installé  dans  le  cabinet  du  rédacteur  en  chef,  nous  dit  Auguste  Javel,  le 
nouveau  titulaire  écrit  en  quelques  heures  son  premier  article  de  fond.  Gom- 
ment saluait-il  les  abonnés  de  l'Impartial  ?  Comment  leur  expliquait-il  son 
avènement  au  timon  de  l'entreprise  ?  Quel  bagage  politique  et  social  exposait- 
il  aux  regards  curieux  de  ses  concitoyens  ? 

«  Voilà,  à  mon  grand  regret,  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  savoir,  ce  qu'on  ne 
saura  jamais.  Car,  ayant  appelé  le  garçon  de  bureau,  Proudhon  lui  remit  l'ar- 
ticle en  lui  disant  : 

«  —  André,  portez  cela  à  l'imprimerie,  puis  revenez  promptement  cher- 
ce  cher  les  laits-divers  e-t  les  annonces,  tout  cela  sera  prêt  dans  un  quart 
«  d'heure. 

«  —  Mais,  monsieur,  vous  savez  bien  que  je  ne  puis  pas  être  de  retour  ici 
«  dans  un  quart  d'heure,  ni  même  dans  une  heure. 

«  —  Comment  cela,  André  ? 

«  —  L'hôtel  de  la  préfecture  est  passablement  éloigné  d'ici.  Il  faut  atten- 
«  dre  que  M.  le  préfet  ait  lu  l'article,  qu'il  y  ait  mis  son  va  ;  après  quoi  je  pour- 
«  rai  le  porter  à  l'imprimerie,  puis...  » 

«  La  moitié  de  cette  explication  n'était  pas  encore  prononcée,  que  déjà  la 
prose  du  rédacteur  en  chef  flambait  dans  la  cheminée. 

«   Pr'iiidlinn  décrocha  son  chapeau  et   sortit  en  disnni    à    André    : 

«  —  Quand  ces  iTiessieurs  viendront,  dites-leur  ce  que  vous  vovez,  et 
«  ajouioz  que  je  vais  me  promener.  » 

De  même  que  sa  pensée  maîtresse  animait  tous  ses  actes,  elle  inspirait 
les  premiers  essais  littéraires  de  Proudhon.  Ses  Recherches  sur  les  catégories 
grammaticales,  publiées  d'abord  sous  le  titre  d'Essais  de  grammaire  générale, 
prouvent,  comme  dit  Sainte-Beuve,  «  qu'un  Prométhée  intellectuel  grondait 
déjà  dans  la  poitrine  du  disciple  de  l'abbé  Bergier  ».  Il  aperçut  le  rôle  véxo- 
lutionnaire  de  l'étude  des  langues,  et  l'on  sait  si  l'œuvre  de  Renan  a  prouvé  chez 
nous  qu'il  voyait  juste,  et  eut  ce  beau  mouvement  de  révolte  morale  et  intel- 
lectuelle : 

«  Quand  nous  ne  devrions  jamais  assister  à  une  seconde  aurore  de  l'in- 
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défectible  vérité,  quand  le  Hasard  el  la  Nécessité  seraient  les  seuls  dieux  que 
pût  reconnaitre  notre  intelligence,  il  serait  beau  de  témoigner  que  nous  avons 
connaissance  de  notre  nuit,  et  par  le  cri  de  notre  pensée  de  protester  contre  le 
destin.  » 

Dans  son  mémoire  sur  la  Célébration  du  dimanche,  qui  obtint  une  mé- 
daille de  l'Académie  de  Besançon,  l'orthodoxie  littéraire  et  sociale  semblait 
observée,  mais,  comme  le  dit  expressivement  Sainte-Beuve,  «  les  armes  y  sont 
à  chaque  pas  sous  les  fleurs  »,  et  Proudhon  y  parle  de  la  propriété  comme 
du  «  dernier  des  faux  dieux  ». 

«  L'expression,  dit  Proudhon  dans  ce  mémoire,  est  générique  comme  l'idée 
même  :  elle  proscrit  non  seulement  le  \o\  commis  avec  violence  et  par  la  ruse, 
l'escroquerie  et  le  brigandage,  mais  encore  toute  espèce  de  gain  obtenu  sur  les 
autres  sans  leur  plein  acquiescement.  Elle  implique,  en  un  mot,  que  tonte 
infraction  à  l'égalité  de  partage,  toute  prime  arbitrairement  demandée  et 
tyrannifiucnient  perçue,  soit  dans  l'échange,  soit  sur  le  travail  d'autrui,  est 
une  violation  de  la  justice  commutative,  est  une  concussion.  » 

La  justice  entre  individus,  égaux  et  libres,  voilà  ce  que  Proudhon  veut, 
même  au  moment  où  il  ignore  sa  voie.  Cet  instinct  profond  se  précisera  en 
pensées,  en  recherches,  en  actes,  dans  toute  son  œuvre,  dans  toute  sa  vie.  Il 
l'exprimera  par  des  méthodes  diverses,  passant  de  Kant  à  Hegel,  après  avoir 
renoncé  à  l'emploi  de  la  série  de  Fourier,  et  par  des  solutions  contradictoires, 
invoquant,  écartant  puis  réinstallant  l'Etat  régulateur  de  l'organisme  social  et 
gardien  des  contrats  ;  mais  c'est  toujours  la  justice  dans  l'égalité  et  par  la 
liberté  qui  sera  l'objet  de  sa  poursuite  acharnée. 

Au  mémoire  sur  la  Célébration  du  dimanche,  ou  Proudhon  se  pressent, 
s'ajoute,  en  juin  1840,  sa  première  œuvre  nettement  sociale  :  Q'est-ce  que  la 
propriété  ?  où  il  s'affirme.  La  boutade  de  Brissol  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol,» 
devient  sous  la  plume  de  Poudhon  un  aphorisme  fondamental.  «  Le  droit  de 
propriété,  dit-il  dans  ce  mémoire  qui  fonde  sa  réputation  et  le  jette  dans  la 
voie  révolutionnaire,  le  droit  de  propriété  a  été  le  commencement  du  mal  sur 
la  terre,  le  premier  anneau  de  cette  longue  chaîne  de.  crimes  et  de  misères 
que  le  genre  humain  traîne  après  lui  depuis  sa  naissance.  »  Voyons  comment 
cette  pensée  de  Jean-Jacques  Rousseau  se  développe  dans  l'esprit  de  Prou- 
dhon. 

La  propriété  est  un  fait,  non  un  droit.  Elle  ne  peut  être  un  droit  que  par 
le  consentement  social,  le  contrat.  Autrement  elle  constitue  un  privilège  et, 
«  sous  prétexte  de  produit  net,  l'homme  oisif,  prenant  pour  lui  une  paît  de  la 
production,  enlève  au  travailleur  l'épargne  et  le  capital,  et  comme  sans  capital 
il  est  impossible  de  travailler  à  nouveau  et  de  reproduire  des  \aleurs,  il  s'en- 
suit que  le  producteur  n'est  plus  qu'un  instrument  dans  les  mains  du  capita- 
liste qui  lui  ^oiid  ainsi  son  tra^■ail  avant  d'écouler  son  produit  ». 

Fidèle  à  sa  de\'ise   :  Destruain  et  a:di(icatio.  Proudhon,   en  bon  disciple 
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de  Kant  qu'il  est  encore,  après  avoir  détruit  la  propriété  comme  privilège,  la 
reconstitue  sur  la  base  du  droit  égal  de  tous  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver 
le  moyen  de  donner  à  chacun  pari  à  la  possession,  le  communisme  étant 
écarté  comme  un  système  de  servitude  pour  l'individu.  C'est  ce  moyen  que 
Proudhon  cherchera  toute  sa  vie,  qu'il  croira  avoir  trouvé  au  moment  histo- 
rique dont  Georges  Renard  fera  le  récit.  Mais  ce  que  Proudhon  a  trouvé  déjà, 
c'est  un  incomparable  instrument  de  critique  économique  et  sociale,  que  sa 
dialectique  aiguisera  sans  cesse,  et  à  laquelle  ne  résisteront  pas  plus  les  uto- 
pies du  socialisme  primitif  que  les  dogmes  de  la  société  bourgeoise. 

L'académie  de  Besançon  a  repoussé  avec  indignation  l'hommage  du 
mémoire  sur  la  propriété.  Tandis  que  le  docte  corps  qui  a  réchauffé  un  tel 
serpent  dans  son  sein  se  demande  si  on  ne  doit  pas  lui  couper  les  vivres, 
Proudhon  lance  un  second  mémoire  et  le  dédie  à  l'économiste  Adolphe  Blan- 
qui,  dont  un  rapport  classant  l'auteur  de  Qu'est-ce  que  la  propriété  ?  parmi 
les  économistes    é\ite  à  son  auteur  les  poursuites  du  parquet. 

Au  second  mémoire  sur  la  propriété,  Proudhon  en  ajoute,  en  1S42,  un 
troisième,  intitulé  :  Avertissement  aux  propriétaires,  lettre  à  M.  Considérant. 
Cette  fois,  le  parquet  n'y  tient  plus  et  le  défère  au  jury  du  Doubs.  «  Que  vont- 
ils  faire  de  moi  ?  »  écrit-il  à  son  ancien  patron  Auguste  Javel,  demeuré  son 
ami.  Il  entend  déjà  «  un  monsieur  bien  grave  à  la  toge  brodée  d'hermine  » 
dérouler  en  «  périodes  compassées  »  l'énumération  des  crimes  «  de  l'athée, 
du  moderne  Erostrate  ». 

«  Imbéciles  !  s'écrie-t-il.  Car  savez-vous  ce  qui  arrivera,  grâce  au  cou- 
rant révolutionnaire  qui  acquiert  de  jour  en  jour  une  force  irrésistible  ?  Le 
voici,  prenez-en  note.  Ces  mêmes  hommes,  magistrats  et  officiers  de  l'Acadé- 
mie, viendront  dans  quatre  ans,  je  dis  dans  quatre  ans,  au  nom  du  gouverne- 
ment, me  montrer  une  chaire  nouvelle,  érigée  à  grands  frais  pour  un  titu- 
laire richement  rétribué,  et,  à  genoux  devant  moi,  me  supplieront  d'y  monter 
pour  répandre  dans  le  peuple  les  idées  qu'aujourd'hui  ils  traînent  aux  gémo- 
nies... » 

Acquitté,  Proudhon  termine  ainsi  la  lettre  interrompue  :  «  Buvez  une 
vieille  bouteille  à  la  santé  de  mes  douze  juges,  dont  quelques-uns  me  cau- 
saient de  l'inquiétude.  Beaucoup  de  nez  se  sont  allongés  quand  le  chef  du  jury 
prononça  le  sacramentel  non  ;  par  compensation,  tous  nos  am!:>,  en  plus  grand 
nombre  que  je  ne  le  croyais  dans  cette  cité  métropolitaine,  académique,  mili- 
taire et  épicière,  sont  \enus  me  serrer  la  main.  » 

Mais  la  bourgeoisie  gouvernante  ne  vint  pas  lui  offrir,  ni  à  ce  moment, 
ni  quatre  ans  plus  tard,  ni  jamais,  cette  chaire  nouvelle  du  haut  de  laquelle 
il  eût  détourné  le  peuple  ouvrier  des  utopies  et  des  violences  pour,  d'ailleurs, 
le  lancer  plus  sûrement,  du  moins  il  le  croyait,  .sur  le  véritable  chemin  de  son 
émancipation.  L'en  eût-elle  cru  capable",  ne  l'eût-elle  pas  classé  lui-même  parmi 
ces  utopistes  et  ces  révolutionnaires,  qu'elle  aurait  encore  repoussé  avec  plus 
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d'horreur  la  mort  douce  que,  dans  sa  naïveté,  il  pensait  qu'elle  en  viendrait 
à  préférer  au  triomphe  de  l'utopie  par  la  violence. 


(D'après   un    document   de   la    Bibliothèque  Nationale.; 


L'année  suivante,  il  publiait  la  Création  de  l'Ordre,  qui,  dans  son  esprit, 
devait  être  un  livre  décisif.  Il  y  mit,  comme  on  dit,  tout  ce  qu'il  savait,  et  ne 
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réussit  de  cette  manière  qu'à  en  faire  une  «  Somme  »  désordonnée,  obscure, 
qui  n'avança  point  d'un  pas  la  question.  Mais  il  étudiait  l'économie  politique. 
Un  jeune  Allemand,  Karl  Grûn,  qui  venait  d'écrire  un  ouvrage  remarquable 
sur  le  mouvement  social  en  France  et  en  Belgique,  se  lia  avec  lui  sur  ces  entre- 
faites, Karl  Marx  également.  Tous  deux  entreprirent  de  lui  enseigner  la  dia- 
lectique de  Hegel.  On  verra  plus  loin  que  le  terrible  professeur,  c'est  Marx 
que  nous  voulons  dire,  ne  fut  pas  content  de  son  élève  en  philosophie  alle- 
mande, et  le  lui  montra  un  peu  rudement. 

Mais  si  les  critiques  et  les  théories  de  Proudhon  faisaient  leur  trouée 
dans  les  milieux  oii  l'on  s'intéressait  aux  études  sociales,  rien  n'en  parve- 
nait encore  aux  masses  populaires,  ni  même  aux  ouvriers  qui  vouaient  leur 
activité  à  l'amélioration  du  sort  de  leur  classe.  Plus  heureux,  Louis  Blanc, 
dès  18-iO,  était  parvenu  jusqu'à  ceux-ci  a\cc  son  petit  livre  sur  V Organisation 
du  Irainil,  bourré  d'éloquence,  de  faits  et  de  chiffres,  et  qui  fondait  la  transfor- 
mation sociale  à  opérer,  sur  l'achèxement  de  la  Révolution  française  et  les 
principes  de  Jean-Jacques  Rousseau,  sur  la  souveraineté  absolue  du  peuple 
représenté  par  l'Elal  tout-puissant  dans  le  double  domaine  de  la  pensée  et  de 
l'action. 


CHAPITRE  V 

LA   FLORAISON    SOCIALISTE 

Louis  Blanc  et  l'Organisation  du  traoail.  —  La  critiq\ie  sociale  de  Louis  Blanc  et  les 
solutions  qu'il  propose.  —  PecqueUr,  socialiste  économiste.  —  Haute  valeur  de  son 
déterminisme  économique.  —  François  Vidal  et  ses  conclusions  collectivistes.  —  Colins 
et  la  socialisation  du  soL  —  Pierre  Leroux,  philosophe  et  moraliste.  —  Il  inspire  les 
romans  socialistes  de  Georgs  Sand.  —  Flora  Tristan  tente  un  premier  essai  d'orga- 
nisation internationale  'des  travailleurs.  —  Robert  Owen  et  le  socialisnac  anglais.  — 
Les  trades  unions  et  I3  chartisme.  —  Guillaume  Weitling  propage  le  communisme  en 
Allemagne. 

Lorqu'il  publia  VOrganisalion  du  travail.  Louis  Blanc  était  déjà  connu 
dans  le  parti  démocratique.  Nous  savons  qu'il  avait  formé  sa  pensée  à  l'école 
de  Buonarotti,  pour  lequel  il  professait  un  véritable  culte.  Nous  l'avons  vu 
collaborer  au  Bon  Sens,  puis  à  la  Bévue  républicaine,  travailler  efficacement 
à  l'union  des  républicains  et  de  la  gauche  dynastique  contre  le  ministère  Mole 
dans  les  élections  de  1837,  fonder  en  1839  la  Bévue  du  Progrès,  prendre  part 
à  la  réorganisation  du  Journal  du  Peuple,  se  mêler  enfin  à  l'activité  démocra- 
tique et  y  gagner  insensiblement  le  premier  rang. 

Louis  Blanc  avait  été  formé  à  la  rude  école  de  la  misère  et  du  travail, 
ayant  préféré  le  devoir  à  la  hautaine  pitié  de  parents  riches.  Sa  petite  taille, 
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son  aspect  chétif,  ne  témoignaient  pas  on  sa  faveur.  Mais,  en  dépit  de  l'appa- 
rence, il  était  doué  d'une  incomparable  puissance  de  travail.  Tout  en  donnant 
des  leçons  pour  vivre,  il  achevait  de  s'instruire.  Dès  qu'il  s'était  cru  suffisam- 
ment armé,  il  avait  voulu  entrer  dans  le  combat.  Armand  Carrel  a\ait  fait 
un  accueil  décourageant  à  ce  miniscule  bonhomme,  pâle  et  imberbe,  qui  avait 
plutôt  l'air  d'un  collégien  échappé  que  d'un  militant  de  la  cause  républicaine. 
Sa  volonté  tenace,  unie  à  un  savoir  réel,  à  une  éloquence  prenante  et  com- 
iiunicative,  avait  vaincu  tous  les  obstacles. 

Disciple  de  Jean-Jacques  Rousseau,  admirateur  de  Robespierre,  il  croyait 
à  la  toute-puissance  de  la  loi.  «  Non,  s'écriait-il  dans  la  Revue  du  Progrès, 
le  progrès  ne  s'accomplit  pas  peu  à  peu  dans  les  institutions  du  peuple,  n  S'il 
chemine  lentement  dans  les  intelligences,  il  peut  faire  des  bonds  prodigieux 
dans  le  domaine  des  faits,  en  une  année,  en  un  mois,  en  une  nuit,  «  changeant 
les  lois  d'une  manière  complète,  remplaçant,  non  pas  une  vieille  conséquence 
par  une  conséquence  nouvelle,  mais  un  vieu.x  principe  par  un  principe  nou- 
veau, apportant  dans  la  vie  d'un  peuple  non  pas  telle  ou  telle  réforme  par- 
tielle, mais  un  vaste  ensemble  de  réformes  coordonnées  entre  elles,  en  iin 
mot  substituant  à  tout  un  s}  stème  de  législation  tout  un  système  de  législation 
contraire  ». 

C'est  sous  l'inspiration  de  cette  pensée  maîtresse  qu'il  fonda  son  socia- 
lisme sur  la  toute-puissance  de  la  loi  et  de  l'Etat.  En  quoi  se  différenciait  ce 
socialisme  de  celui  que  Buonarotti,  son  premier  maître,  avait  hérité  de  Babeuf, 
et  dans  lequel  l'Etat  était  également  l'instrument  nécessaire  de  réalisation  ?  En 
ceci,  d'abord,  qui  apparaît  dès  les  premières  pages  de  VOrganisation  du  tra- 
vail : 

«  Nous  voulons,  dit  Louis  Blanc,  un  gouvernement  qui  intervienne  dans 
l'industrie,  parce  que  là  oii  l'on  ne  prête  qu'aux  riches,  il  faut  un  banquier 
social  qui  prête  aux  pauvres.  »  Car  le  régime  d'inégalité  des  richesses  a  été 
aggravé  par  l'industrialisme  moderne,  qui  tend  à  concentrer  les  capitaux  dans 
un  petit  nombre  de  mains.  La  liberté  de  la  concurrence  n'est  autre  que  le 
moyen  pour  les  plus  forts,  les  plus  riches,  de  devenir  encore  plus  forts,  encore 
plus  riches,  en  ruinant  leurs  concurrents  moins  bien  outillés.* 

Ce  régime  de  prélendue  liberté  a  arraché  la  femme  et  l'enfant  an  foyer 
familial,  les  a  jetés  dans  la  manufacture  pour  y  faire  concurrence  à  l'ouvrier. 
Cette  concurrence  néfaste,  que  les  malheureux  se  font  pour  le  pain  quotidien, 
aggrave  leur  misère,  les  livre  sans  merci  à  leurs  maîtres.  Celle  que  les  maî- 
tres se  font  accroît  la  production  au-delà  des  besoins  de  la  consommation,  ou 
plutôt  de  la  faculté  d'achat  des  consommateurs,  et  des  crises  s'ensuivent,  qui 
ruinent  les  petits  industriels  et  intensifient  le  paupérisme  dans  la  classe 
dépourvue  de  tout  et  qui  meurt  de  faim  lorsque  le  chômage  sévit. 

Seul  un  Etat  démocratique  pourra  faire  cesser  cette  contradiction  cruelle 
et  organiser  le  travail.  De  même  que  la  critique  économique  de  Louis  Blanc 
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a  été  plus  sérieuse  et  plus  approfondie  que  celle  des  communistes  de  l'écols 
révolutionnaire,  sa  conception  de  l'Etat  sera  moins  simple  aussi.  C'est  bien 
la  société  qui,  finalement,  doit  être  l'unique  propriétaire,  mais  l'Etat,  qui  est 
l'organe  de  la  société,  n'a  pas  chez  Louis  Blanc  cette  autorité  absolue  sur  la 
production  que  lui  donnent  Babeuf,  Buonarotti  et  Cabet. 

En  faisant  de  l'Etal  le  «  banquier  des  pauvres  »,  le  commanditaire  du 
travail,  Louis  Blanc  nous  montre  le  plan  incliné  par  lequel  il  veut  faire  évo- 
luer la  société  de  l'individualisme  au  communisme,  où  chacun  donnant  selon 
ses  forces  recevra  selon  ses  besoins.  Il  appelle  donc  les  travailleurs  à  orga- 
niser des  coopératives  de  production,  il  leur  rappelle  que  ces  groupes  de  pro- 
ducteurs ne  doivent  point  s'opposer  les  uns  aux  autres,  mais  se  solidariser 
pour  organiser  l'équilibre  entre  les  besoins  et  leurs  moyens  de  satisfaction, 
la  commandite  de  l'Etat  procurant  au  monde  du  travail  les  capitaux  destinés 
à  faire  disparaître  le  parasitisme  économique. 

En  même  temps,  se  fondant  sur  ce  que  «  l'abus  des  successions  collaté- 
rales est  universellement  reconnu  »,  Louis  Blanc  demande  leur  abolition  et 
que  «  les  valeurs  dont  elles  se  trouveraient  composées  »  soient  «  déclarées 
propriété  communale  ».  De  la  sorte,  ajoute-t-il,  chaque  commune  «  arriverait 
à  se  former  un  domaine  qu'on  rendrait  inaliénable,  et  qui,  ne  pou\ant  que 
s'étendre,  amènerait,  sans  déchirements  ni  usurpations,  une  révolution  agri- 
cole immense  ». 

Car  c'est  pacifiquement  que  doit  s'accomplir  la  transformation  sociale. 
Donner  le  suffrage  universel  au  peuple,  enseigner  à  celui-ci  l'exercice  de  sa 
souveraineté,  faire  servir  cette  souveraineté  à  remettre  aux  mains  de  l'Etat  la 
banque,  les  mines,  les  chemins  de  fer,  les  assurances,  voil'à  les  moyens  sur 
lesquels  Louis  Blanc  compte  pour  en  finir  avec  le  vieux  monde  d'inégalité  et 
d'iniquité. 

Mais  cet  Etat,  Louis  Blanc  en  fait-il  l'instrument  permanent,  éternel,  de 
la  puissance  collective  ?  Non.  Et  voici  encore  ce  qui  le  distingue  des  commu- 
nistes qui  l'ont  précédé.  «  Nous  faisons  intervenir  l'Etat,  dit-il,  du  moins  au 
point  de  ^ue  de  l'initiative  dans  la  réforme  économique  de  la  société.  »  «  Qu'on 
ne  s'y  trompe  pa^,  »  ajoute-t-il.  «  Cette  nécessité  de  l'intervention  du  gouver- 
nement est  relative.  »  Et  il  annonce  des  temps  «  où  il  ne  sera  plus  besoin 
d'un  gouvernement  fort  et  actif,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  dans  la  société  de 
classe  inférieure  et  mineure  ». 

En  attendant  que  cesse  cet  état  d'infériorité  et  de  minorité,  «  l'établisse 
ment  de  Louis-Philippe  de  s'être  désintéressé  de  la  direction  des  esprits, 
ne  saurait  être  fécondé  que  par  le  souffle  de  la  politique  ».  Jusqu'où  doit  aller 
cette  «  autorité  tutélaire  »,  nous  en  avons  déjà  eu  le  sentiment,  lorsque  nous 
avons  vu  Louis  Blanc,  dans  son  Histoire,  de  Dix  Ans,  reprocher  au  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  de  s'être  désintéressé  de  la  direction  des  esprits 
Ici,  il  rejoint  l'autoritarisme  de  Babeuf  et  de  Cabet. 


,i 
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Poussés  par  leur  logique  coinmunisle,  ceux-ci  avaient  repris  rim[)riinerie 
aux  mains  de  l'Etat.  Louis  Blanc  ne  fait  pas  autre  chose  lorsque,  dans  l'Orga- 
nisalion  du  travail,  il  propose  la  création  d'une  «  librairie  sociale  ».  Il  nous 
dit  bien  qu'elle  «  se  gouvernerait  elle-même  ».  Mais,  du  fait  qu'il  y  aurait  au 
budget  de  l'Etat  «  un  fonds  spécialement  destiné  à  rétribuer,  sous  forme  de 
récompense  nationale,  ceux  des  auteurs...  qui,  dans  toutes  les  sphères  de  la 
pensée,  auraient  le  mieux  mérité  de  la  Patrie  »,  on  aperçoit  quelle  liberté 
serait  laissée  à  la  pensée  avec  un  tel  système. 

Dans  ce  petit  livre,  qui  date  un  moment  important  de  l'histoire  du  socia- 
lisme, nous  trouvons  exprimée  à  plusieurs  reprises  une  pensée  qui  n'a  pas 
encore  été  éliminée  de  quantité  de  cerveaux  socialistes  :  c'est  qu'en  régime 
capitaliste,  par  la  force  de  la  loi  des  salaires,  par  les  répercussions  économi- 
ques, nulle  réforme  sociale  ne  peut  réellement  améliorer  le  sort  des  travail- 
leurs. Conséquence  :  faire  la  révolution  qui,  d'un  coup,  transformera  la  société 
et  fera  passer  le  prolétariat  de  l'enfer  capitaliste  au  paradis  socialiste. 

A'  quoi  bon,  en  régime  capitaliste,  ouvrir  des  écoles  ?  dit  Louis  Blanc. 
Elles  ne  peuvent  que  «  rendre  l'homme  du  peuple  mécontent  de  sa  situation, 
éveiller  dans  son  âme  des  mouvements  jaloux,  lui  inspirer  une  ambition  qui, 
ne  pouvant  se  satisfaire,  se  change  en  fureur  et  ouvre  à  son  esprit  une  carrière 
qu'il  ne  pourrait  parcourir  sans  s'égarer  ».  Car  tels  sont  «  les  résultats  que 
doit  naturellement  produire  dans  l'ordre  social  actuel  toute  instruction  à 
peine  ébauchée,  ou  dirigée  selon  les  principes  sur  lesquels  cet  ordre  social 
est  fondé  ». 

Louis  Blanc  tenait  cette  argumentation  de  Considérant,  qui  l'avait  reçue 
de  Fouricr.  Il  la  fournit  à  Proudhon,  et,  sur  cette  autorité  traditionnelle  trois  et 
quatre  fois  consacrée,  certains  socialistes  l'emploient  encore  sans  examen 
critique,  sans  s'apercevoir  que  les  faits  de  chaque  jour,  les  plus  modestes 
réformes,  lui  donnent  un  éclatant  démenti.  C'est,  pour  des  révolutionnaires 
qui  se  réclament  de  la  science  et  veulent  faire  du  socialisme  scientifique,  se 
montrer  singulièrement  conservateurs  et  faire  preuve  d'une  absence  totale 
d'esprit  scientifique. 

Ce  n'est,  en  tous  cas,  point  à  cette  argumentation  que  songeait  Proudhon 
lorsqu'il  demandait  ce  qu'il  pouvait  «  y  avoir  de  commun  entre  le  socialisme, 
cette  protestation  universelle,  et  le  pêle-mêle  de  vieux  préjugés  qui  compose 
la  république  de  M.  Blanc  ».  Proudhon,  pour  qui  tout  ce  qu'on  donnait  à 
l'Etat  était  enlevé  à  l'individu,  à  sa  liberté,  ne  s'était  pas  laissé  séduire  par  la 
promesse  de  Louis  Blanc,  de  faire  disparaître  l'Etat  dès  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  classe  inférieure  et  mineure  dans  la  société.  Cependant,  pour  se  distinguer 
des  partisans  de  l'Etat  souverain,  Louis  Blanc  protestait  contre  la  formule 
des  saint-.simonions,  repoussait  l'Etat  propriét.Tirc.  parce  ((ue  c'était  «  l'ab- 
sorption de  l'individu  ».  Il  disait,  lui,  la  société  propriétaire.  «  Différence 
énorme,  affirmait-il,  et  sur  laquelle  nous  ne  saurions  trop  insister.  »  En  effet. 
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insister  eût  été  excellent.  Mais  Louis  Blanc  ne  le  fît  pas,  et  demeura  dans  le 
vague  de  celte  affirmation  trop  générale  pour  signifier  quelque  chose. 

Quelques  années  avant  l'apparition  de  VOrgaitisation  du  travail,  Pecqueur, 
un  saint-simonien  que  les  extravagances  religieuses  du  Père  Enfantin  avaient 
écarté  et  rejeté  quelque  temps  du  côté  des  disciples  de  Fourier,  avait  publié 
un  ouvrage  en  deux  volumes,  ÏEconomie  sociale  des  Intérêts  du  commerce, 
de  V agriculture ,  de  Vindustric  et  de  la  civilisation  en  général,  sous  l'influence 
des  applications  de  la  vapeur.  Oui  eût  pu  croire  en  1836  que,  sous  ce  titre  de 
mémoire  académique  se  présentait  la  première  œuvre  socialiste  fondée  sur 
la  science  économique  I  Et  par  quelle  distraction  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  lui  attribua-t-elle  un  de  ses  prix  ! 

Distraction  ?  Non,  pas  tant  que  cela.  Il  y  avait  alors,  dans  ce  corps 
savant,  et  autour  de  lui  faisant  autorité,  des  économistes  tels  que  les  Sismondi, 
les  Adolphe  Blanqui,  les  Rossi,  les  Michel  Chevalier,  les  Villeneuve  de  Bar- 
gemont  et  les  Droz,  que  n'effrayait  aucune  audace  de  pensée  et  qui,  pour  la 
plupart,  cherchaient  anxieusement  une  issue  à  l'état  social  que  leur  critique 
n'avait  pas  épargné.  Qu'y  avait-il  donc  dans  ces  deux  volumes  au  titre  inter- 
minable, peu  fait  pour  donner  envie  de  les  ouvrir,  sinon  aux  gens  de  loisir  et 
de  cabinet  ?  Rien  de  moins  que  l'exposé  du  collectivisme.  Jugez-en  plutôt  : 

«  La  cause  la  plus  générale  et  la  plus  persévérants  de  l'inégalité  de 
richesse,  de  savoir  et  de  moralité  parmi  les  hommes,  est  l'intérêt,  la  vertu 
reproductive  attribuée  au  capital  et  la  particularisalion  en  propriété  absolue, 
entre  les  mains  des  individus,  des  instiuments  de  travail,  des  sources  et  con- 
ditions matérielles  de  la  richesse.  Otez  cet  intérêt,  faites  que,  par  les  mœurs  ou 
par  la  loi,  il  soit  aboli  ;  substituez  à  la  particularisation  la  socialisation,  aux 
raisons  individuelles  les  raisons  collectives  avec  capital  inaliénable  et  indivis. 
A  la  propriété  des  instruments  de  travail,  substituez  la  propriété  absolue  pour 
chacun  de  sa  part  des  produits  consommables,  et  la  misère  et  l'ignorance  seront 
extirpées.  » 

Comment  s'opérera  cette  transformation  ?  Quelles  en  seront  les  conditions 
nécessaires  ?  C'est  ici  où  l'on  voit  bien  que,  dans  sa  douce  rêverie,  Pecqueur 
ne  pouvait  effrayer  les  corps  savants  qui  lui  faisaient  accueil  ni  menacer  l'ordre 
social  dont  ils  étaient  les  répondants  devant  les  consciences  timorées,  comme 
Guizot  était  la  façade  vertueuse  du  régime  de  corruption  censitaire.  La  pro- 
priété collective  sera  une  réalité,  disait-il,  si  «  celui  qui  veut  prêter  l'usage  de 
ses  instruments  de  travail  gratuitement  »,  et  se  faire  ainsi  «  un  mérite  devant 
la  société  et  devant  Dieu,  et  si  l'éducation  toute  persuasive,  la  foi  religieuse 
et  les  progrès  de  l'opinion  concourent  à  généraliser  ce  sentiment  et  cet  acte  de 
générosité  mutuelle  ». 

C'est  l'ancien  saint-simonien  qui  parle  ici.  Comme  Enfantin  et  Bazard,  il 
appelle  les  riches  à  travailler  à  l'émancipation  des  pauvres.  La  société  qu'il 
veut  fonder  reposera  sur  un  fond  de  moralité  et  d'altruisme,  ou  ne  sera  pas.  Il 
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faut  inspirer  «  le  sacriGcc  volontaire  »,  détacher  l'homme  «  des  comparaisons 
envieuses  »,  placer  plus  haut  son  ambition  en  l'habituant  à  «  mettre  sa  vie  a,u 
service  de  Dieu  ».  Et  comme  pour  faire  reconnaître  «  l'impossibilité 
de  la  réalisation  sociale  subordonnée  ainsi  à  une  si  profonde  transformation 
morale  »,  il  ajoute  :  «  Tant  qu'on  ne  substituera  pas  le  devoir  au  droit,  les  autres 
à  soi  ;  tant  enfin  que  chacun  ne  mettra  pas  sa  volonté  à  maîtriser  ses  passions 
égoïstes,  et  son  principal  bonheur  à  faire  le  bien  de  ses  semblables  ;  nous 
tenons  que  l'héritage,  la  propriété  individuelle  et  libre,  seront  une  nécessité 
sociale  dans  le  sens  absolu  d'une  loi  naturelle.  » 

-Mais  attendons,  avant  de  déclarer  que  Pecqueur,  en  plaçant  au  seuil  de  sa 
cité  d'égalité  la  vertu  d'abnégation,  vient  d'en  interdire  l'accès  aussi  sûrement 
que  s'il  l'avait  entourée  des  plus  impi'cnables  fortifications.  Les  vertus  qu'il 
exige  ne  sont  point  d'une  acquisition  et  d'une  pratique  si  difficiles  que  cela. 
C'est  l'évolution  économique  elle-même  qui  les  suscite,  ce  sont  les  progrès 
matériels  qui  déterminent  les  progrès  moraux,  ce  sont  les  locomotives  qui,  en 
rapprochant  les  hommes  et  les  mettant. à  même  d'échanger  des  idées  et  des 
■produits,  vont  imposer  la  fraternité  entre  des  individus  qui  se  haïssaient  pai^ce 
qu'ils  s'ignoraient. 

Armé  du  seul  instrument  économique,  mais  éclairé  par  la  philosophie  de 
Saint-Simon,  Pecqueur,  ici  devance  non  seulement  Karl  Marx,  qui  affirmera 
que  les  institutions  sociales  sont  déterminées  par  la  forme  de  la  production, 
mais  les  conclusions  de  la  science  moderne,  qui  établit  que  l'homme  est  déter- 
miné dans  ses  sentiments  et  dans  ses  actes  par  le  milieu,  et  celles  de  la  philo- 
sophie, qui,  avec  M.  Th.  Ribot,  dans  VHérédité  psychologique,  subordonne 
le  progrès  de  la  moralité  au  progrès  de  la  sociabilité.  C'est  par  là  que  Pec- 
queur est  véritablement  grand,  et  qu'il  se  place  au  premier  rang  des  novateurs 
socialistes,  d'où  l'injuste  et  cruel  oubli  d'un  demi-siècle  l'a  écarté. 

Les  preuves  abondent,  dans  les  Inlérâls  dn  commerce,  et  dans  les  Amélie- 
rations  matérielles,  ouvrage  publié  en  1838,  de  la  priorité  de  Pecqueur,  piio- 
rité  aussi  incontestable  que  celle  de  Laniark  vis-à-vis  de  Darwin  pour  la  théorie 
de  l'évolution  naturelle,  avec  cette  différence  à  l'avantage  de  Pecqueur  sur  ceux 
qui  le  firent  oublier  si  longtemps,  que  celni-ci,  sans  employer  comme  instru- 
ment la  .dialectique  du  grand  métaphysicien  allemand  Hegel,  a  observé  en  sa- 
vant les  phénomènes  économiques  et  sociaux  dans  leurs  mouvements  et 
dans  leurs  rapports  entre  eux. 

C'est  ainsi  cfue  nous  le  voyons  relever  la  betterave  de  l'anathème  dont 
Fourier  l'avait  chargée.  Il  a  observé  que  «  partout  où  elle  a  été  introduite  avec 
succès  et  naturalisée,  fes  moyens  de  travail  se  sont  multipliés  pour  les  ouvriers 
agricoles  »,  et  que,  «  dans  les  communes  à  proximité  des  fabriques,  tous  les 
bras  ont  été  occupés,  les  salaires  augmentés  et  la  mendicité  anéantie  ».  Pec- 
queur parle  ici  avec  tout  l'optimisme  d'un  professeur  d'économie  politique. 
Tout  comme  lui,  il  démontre  «  que  les  améliorations  matérielles  tondent  d'ail- 
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leurs  finalement  à  la  satisfaction  des  besoins  d'un  nombre  d'individus  de  plus 
en  plus  grand  ;  qu'elles  seules  rendent  possible  l'accroissement  successif  et 
indéfini  du  nombre  d'hommes  sur  la  terre  ». 

Mais  ce  que  les  docteurs  économiques  n'osent  pas  affirmer,  sauf  quelques 
impudents  qui  ferment  les  yeux  à  l'effroyable  misère  ouvrière  ambiante,  c'est 
que  les  améliorations  matérielles  «  contribuent  singulièrement  à  une  distribu- 
tion plus  équitable  des  richesses  et  des  autres  avantages  sociaux  ».  Comment 
donc  Pecqueur  peut-il  lancer  cette  affirmation  sans  être  lui-même  un  impudent 
docteur  de  l'optimisme  économique,  sans  avoir  au  préalable  fermé  ses  oreilles 
aux  cris  de  détresse  et  de  douleur  du  prolétariat  ?  Comment  ne  les  aurait-il 
pas  entendus,  ces  cris,  lui  qui  nous  montre  les  ouvriers  sans  travail  de  Sedan 
dépeçant  les  chevaux  malades  qu'on  vient  d'abattre,  et  s'en  repaître  ? 

Tout  aussi  bien  que  les  autres  critiques  sociaux,  et  d'un  œil  aussi  clair- 
voyant, Pecqueur  a  constaté  les  premiers  effets  de  tout  progrès  industriel  dans 
le  régime  de  la  concurrence,  concurrence  qui,  dit-il,  «  tend  de  plus  en  plus 
è  l'avilissement  du  salaire  ».  Il  sait  «  que  l'introduction  des  machines  tend  de 
plus  en  plus  à  la  dépréciation  ou  à  l'annulation  du  travail  ou  de  la  coopéra- 
tion des  ouvriers  dans  la  production  totale  d'une  nation  ».  Il  n'ignore  pas 
«  que  la  misère,  le  paupérisme  des  populations  salariées  serait  l'état  général 
vers  lequel  s'avanceraient  irrésistiblement  les  nations,  et  principalement  celles 
qui  s'adonnent  davantage  à  l'industrie  manufacturière  et  au  commerce  exté- 
rieur, si  d'autres  causes  puissantes  n'intervenaient  prochainement  pour  faire 
contrepoids  aux  influences  dissolvantes  de  la  concurrence  égoïste  et  faculta- 
tive ». 

Quelles  sont  ces  causes  ?  Elles  tiennent  toutes  dans  les  conséquences  natu- 
relles de  la  concurrence  en  même  temps  que  des  progrès  industriels  :  la  con- 
centration capitaliste  par  élimination  des  petits  fabricants.  Loin  de  s'opposer 
a  cette  concentration,  on  doit  la  favoriser,  y  appeler  les  masses  ouvrières, 
«  les  faire  sortir  des  impasses  économiques  de  la  petite  industrie  »,  trans- 
former par  des  entreprises  et  des  améliorations  incessantes  «  l'atelier  privé, 
solitaire,  malsain  et  triste  en  un  ensemble  grandiose  où  surgisse  pour  chacun 
l'émulation,  la  gaieté,  la  sécurité,  l'épargne  et  la  vie  légère  ». 

«  Pas  de  milieu,  s'écrie-t-il  :  ou  nous  aurons  l'association  des  classes 
moyennes,  avec  une  faible  proportion  de  salariés,  ou  une  féodalité  industrielle 
et  commerciale  plus  ou  moins  absorbante,  avec  son  cortège  obligé,  le  prolé- 
tariat en  grand.  Ne  sont-ce  pas  là  les  signes  précurseurs,  irrésistibles,  d'une 
évolution  profonde,  universelle,  séculaire,  immense,  dans  le  temps  et  dans 
l'espace,  tout  à  la  fois  industrielle,  politique  et  morale.  » 

Et  dans  l'hypothèse  qu'il  préfère,  qu'il  sent  plus  réalisable,  de  la  concen- 
tration capitaliste,  que  se  passera-t-il^  selon  Pecqueur  ?  Aperçoit-il  les  crises 
de  surproduction,  que  Fourier  attribuait  à  la  spéculation  commerciale  et  que 
Marx  attribuera  plus  justement  à  la  constitution  interne  du  capitalisme  ?  Oui, 
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certes.  Dix  ans  a\ant  le  grand  socialiste  allemand,  il  conslale  que  «  la  substi- 
lution  périodique  et  indéfinie  des  machines  aux  bras  des  ouvriers  augmente 
prodigieusement  la  production,  alors  même  qu'elle  diminue  le  nombre  des 
consommateurs  ». 

De  cette  constatation,  Karl  Marx  conclura  à  la  catastrophe  finale,  le  capi- 
talisme contenant  ainsi  dans  son  développement  les  causes  de  sa  destruction. 
Pour  Pecqueur,  la  catastrophe  n'est  pas  une  inéluctable  nécessité.  Elle  ne  le 
sera  que  si  l'humanité  s'abandonne  inerte  au  mouvement,  des  choses.  Et  pour 
qu'elle  ne  s'y  abandonne  pas,  il  l'avertit  qu'elle  a  à  choisir  entre  une  «  féoda- 
tité  nouvelle  »,  amenant  un  «  servage  nouveau  »  du  fait  de  «  l'écrasante  con- 
centration »  capitaliste,  et  «  une  conflagration  courte,  mais  profondément  radi- 
rale  et  transformatrice  ». 

Car  la  concentration  capitaliste  n'intensifiera  pas  et  ne  multipliera  pas  les 
crises,  selon  Pecqueur.  Le  capitalisme  triomphant  peut  très  bien  organiser 
son  monopole  et  régler  la  production,  dès  qu'il  aura  substitué  l'associàlion 
d'un  petit  nombre  de  maîtres  à  la  concurrence  d'un  nombre  infini  de  grands, 
mojens  et  petits  industriels  et  commerçants.  Ici,  il  faut  reconnaître  que  Pec- 
queur a  vu  plus  juste  que  ne  verra  Marx  plus  lard.  L'écrasante  féodalité  par 
association  des  capitalistes  supprimant  la  concurrence,  réglementant  la  pro- 
duction, prévenant  les  crises,  est  née  déjà  en  Amérique,  car  les  trusts  ne  sont 
pas  autre  chose,  et  menace  de  se  développer  en  Europe. 

Quant  à  la  «  conflagration  courte  »  qui  doit  radicalement  transformer  le 
monde  économique  et  social,  elle  naîtra  précisément  du  désir  révolutionnaire 
d'un  prolétariat  qui  ne  se  résigne  pas  au  servage  nouveau.  Il  aperçoit  «  le 
renouvellement  de  la  lutte  du  prolélarial  contre  les  plébéiens  par\enus  au 
bien-être  et  à  la  puissance  politique  »,  mais  redoute  «  l'avènement  turbulent 
d'une  démocratie  mineure  et  prématurée  ».  Qu'est-ce  donc  qui  mûrira  le  prolé- 
tariat, en  même  temps  que  la  classe  capitaliste  sera  «  pénétrée  du  sentiment 
de  la  validité  ou  de  la  légitimité  »  des  prétentions  des  travailleurs  ? 

C'est  ici  que  Pecqueur  affirme  avec  force  le  déterminisme  économique. 
«  Les  chemins  de  fer  et  les  forces  motrices  modernes  créent  bien  la  féodalité 
capitaliste,  »  mais  ils  sont  du  même  coup  «  d'énergiques  et  de  directs  promo- 
teurs de  la  [orme  gouvernementale  représentative  dans  toutes  les  nations,  sous 
toutes  les  latitudes,  à  tous  les  étages  de  la  ci\ilisation  où  seront  propagés  ces 
leviers  ».  Et  annonçant  la  démocratie  comme  la  forme  politique  de  l'avenir, 
il  affirme  que  «  toute  nation  qui  propagera  chez  elle  les  forces  motrices  et  les 
moyens  de  transport  sera  conduite  à  se  transformer  en  ce  sens  ». 

Donc,  dans  l'ordre  économique,  concentration  des  capitaux  et  féodalité  ; 
dans  l'ordre  politique,  moral  et  soctal,  marche  continue  vers  la  liberté  et 
l'égalité.  Il  n'y  a  plus  désormais  qu'à  faire  scr\ir  le  pouvoir  politique  à  é\iter 
la  catastrophe  par  des  réformes  successives  qui  substituent  graduellement  les 
travailleurs  associés  aux  capitalistes  associés.  Il  ne  s'interdit  pas  pour  cela 
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le  recours  à  la  force,  mais  selon  lui  «  la  bonne  inéthoclc  ne  peut  jamais  être 
la  violence  qu'autant  que  l'enseignement,  la  remontrance  et  la  persuasion  l'ont 
vainement  précédée  ».  C'est  «  alors  seulement  qu'il  est  bon,  qu'il  est  moral  et 
religieux  de  dire  que  l'insurrection  désintéressée  est  le  plus  saint  des  devoirs  ». 

On  remarque  dans  la  critique  sociale  de  Pecqueur  une  sérénité;  un  opti- 
misme qui  contrastent  singulièrement  avec  le  tableau  que  poussent  passionné- 
ment au  noir  tous  les  autres  novateurs.  A  quoi  tient  cette  différence  frappante  ? 
Fourier,  Considérant,  Cabet,  Louis  Blanc,  Proudhon,  pour  faire  valoir  l'ave- 
nir qu'ils  annoncent,  assombrissent  d'autant  le  tableau  du  présent.  Ils  font 
ainsi,  en  môme  temps,  ressortir  avec  plus  de  force  la  nécessité  d'une  trans- 
formation. Pecqueur,  lui,  a  une  notion  plus  scientifique  des  phénomènes  ;  il 
ne  polémique  pas  contre  le  présent  au  profit  de  l'avenir  :  son  analyse  démontre 
que  le  présent  contient  l'avenir,  et  il  indique  les  moyens  que  la  société  doit 
employer  pour  seconder  le  mouvement  naturel  des  inévitables  transformations 
économiques.  Aussi,  loin  de  dire,  comme  tous  les  autres  socialistes,  que  le 
régime  capitaliste  est  plus  douloureux  au  prolétariat  que  l'ancienne  féodalité, 
affirme-t-il  et  proiive-t-il  que  le  salariat  réalise  un  progrès  sur  le  servage  en 
même  temps  qu'il  prépare  le  producteur  à  son  émancipation  intégrale. 

Qu'est-ce  donc  qui  a  manqué  à  PecqHeur  pour  s'imposer  au  moment  où  il 
annonçait  d'une  manière  aussi  précise  le  devenir  social  fondé  sur  l'évolution 
économique  ?  Il  lui  a  manqué  de  ramasser  sa  doctrine  en  une  formule  saisis- 
sante qui  frappe  les  esprits  et  les  décide  à  s'orienter.  Il  lui  a  encore  et  surtout 
manqué  une  méthode  d'action.  Il  s'est  égaré  dans  les  objurgations  morales 
aux  possédants  et  aux  gouvernants.  Il  a  aperçu  l'immense  force  révolutionnaire 
latente  du  prolétariat,  mais  il  n'a  pas  osé  la  déchaîner.  Il  a  constaté  la  lutte 
des  classes  et  il  a  tenté  de  l'amortir  par  des  réformes,  au  lieu  d'armer  le  pro- 
létariat de  ces  réformes  pour  en  conquérir  d'autres. 

Il  a  ainsi  laissé  cette  grande  tâche  à  Karl  Marx,  mais  celui-ci  n'eût  pu 
l'entreprendre  si  le  large  et  philosophique  déterminisme  de  Pecqueur  n'avait 
préparé  les  esprits  de  l'époque  et  ne  l'avait  amené  lui-même  à  en  extraire  le 
matérialisme  historique,  forme  réduite  et  aiguë  du  déterminisme  économique 
par  conséquent  meilleur  instrument  de  pénétration,  meilleure  arme  de  combat. 

François  Vidal,  qui  conclut  comme  Pecqueur  au  collectivisme,  c'est-à-dire 
A  la  socialisation  des  instruments  de  production  et  à  l'attribution  à  chaque  indi- 
vidu du  produit  de  son  travail,  paraîtrait  beaucoup  plus  original  si  Pecqueur 
n'avait  pas  existé.  Dans  son  livre  sur  les  Caisses  d'épargne,  publié  en  1835,  il 
demande  que  les  fonds  déposés  dans  ces  caisses  ser\ent  à  l'Etat  pour  se  consti- 
tuer le  banquier  des  associations  ouvrières  de  production.  Quelques  années 
plus  tard,  en  1816,  dans  son  ouvrage  sur  la  Répartition  des  richesses,  il  cons- 
tate avec  tous  les  socialistes  la  concentration  capitaliste,  affirme  avec  eux  tous 
le  développement  du  paupérisme  à  mesure  que  la  richesse  capitaliste  augmente. 
Aussi  «  pour  améliorer  le  sort  des  tra^'ailleurs,  dit-il  aux  économistes  figés  dans 
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leur  optimisme,  il  ne  suffit  pas  de  surexciter  l'industrie  ».  C'est  cependant  dans 
ce  dé\eloppement  du  capitalisme  que,  comme  Pecqueur,  il  aperçoit  le  salut. 
Mais,  tandis  qu'on  pousse  à  ce  progrès,  «  il  faut  en  même  temps  appeler  l'ou- 
vrier à  participer  à  la  richesse  créée  ».  C'est  le  rôle  de  la  démoTratic,  par  l'Etat, 
d'organiser  cette  participation. 

Aussi  est-ce  «  au  nom  de  la  liberté  »  que  \  idal  demande  l'organisation  d'un 
pouvoir  fort,  agissant  dans  le  domaine  économique  en  fa\eur  des  déshérités. 
Il  affirme  le  devoir  pour  «  les  véritables  amis  de  la  démocratie»  de  «  réhabi- 
liter l'idée  de  pouvoir,  dans  l'intérêt  du  peuple,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  liberté  ».  «  En  désarmant  le  pouvoir,  dit-il,  en  le  réduisant  à  l'impuisance, 
on  croyait  arriver  à  la  liberté  la  plus  complète,  et  l'on  a  abouti  à  l'excès  de 
l'imprévoyance  et  de  l'égoïsme,  au  triomphe  de  la  force  sur  la  raison  et  sur 
le  droit,  à  la  domination  de  quelques  intérêts  ])articuliers,  des  intérêts  de  la 
minorité,  enfin  à  l'anarchie  uni\erselle.  » 

Que  vient-on  parler  de  charte,  d'équilibre  des  trois  pou\oirs,  et  autres 
fadaises  !  «  Il  est  temps,  dit  \"idal,  de  laisser  un  peu  de  côté  les  questions  de 
personnes,  pour  aborder  franchement  les  véritables  questions,  les  questions 
économiques  et  sociales.  »  Car  «  il  n'y  a  ni  dignité,  ni  moralité,  ni  indépen- 
dance possibles  pour  l'homme  qui  n'a  point  l'existence  garantie,  qui  n'est  pas 
assuré  de  pouvoir  toujours  gagner  par  son  tra\'ail  de  quoi  suffire  aux  besoins 
de  la  vie  ». 

Mais  à  côté  de  l'Etat  qui  les  aide,  il  faut  que  les  travailleurs  s'aident  eux- 
mêmes.  Vidal  préconise  donc,  en  disciple  de  Fourier,  la  coopération  comman- 
ditée par  l'Etal  et  même  par  les  capitalistes,  car  il  a  très  bien  aperçu  que  ces 
derniers  cherchaient  avant  tout  le  profit,  et  qu'ils  n'ont  pas,  dans  leur  fonction, 
le  sentiment  de  classe.  Et  de  fait,  les  grandes  coopératives  ouvrières  de  consom- 
mation trouvent  aujourd'hui  auprès  de  leurs  fournisseurs  un  crédit  que  ne  trou- 
vent pas  les  petits  boutiquiers  à  la  clientèle  incertaine,  menacés  à  chaque  ins- 
tant par  la  faillite.  En  voulant  réduire  le  capitaliste  à  la  fonction  de  rentier,  en 
transformant  ses  capitaux  en  instrument  de  crédit  et  non  plus  en  moyen  d'ex- 
ploitation du  travail,  en  supprimant  le  profit  capitaliste  réduit  au  loyer  de 
l'argent,  dont  le  taux  s'abaisserait  nécessairement  à  mesure  que  grandirait  la 
puissance  économique  des  associations  de  producteurs,  Vidal  traçait  un  plan 
de  socialisation  progressive  de  l'industrie,  toutes  les  associations  se  garan- 
tissant l'existence  par  une  assurance  mutuelle,  et  les  coopératives  de  consom- 
mation assurant  un  débouché  aux  associations  de  production,  que  Proudhon 
a  traité  beaucoup  trop  légèrement  lorsqu'il  s'est  écrié  méchamment  : 

«  Vidal  est  le  dernier  mot  de  L.  Blanc  ;  je  le  connais  de  vieille  date  ; 
c'est  un  compilateur  sans  invention  et  qui  va  jusqu'au  plagiat.  » 

Dans  le  même  temps  surgit  un  autre  formulateur  du  collectivisme.  Colins, 
ancien  colonel  du  premier  empire,  qui  écrit  en  1843  les  premières  parties  de 
la  Science  sociale.  Il  a  à  cette  époque  cinquante  ans.  En  1835  il  a  publié,  sans 
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le  signer,  le  Pacte  social,  dans  lequel  ses  disciples  affirment  à  tort  qu'il  a 
exprimé,  le  premier,  l'idée  collectiviste.  Le  Pacte  social  demande  un  impôt  spé 
cial  sur  le  privilège  de  propriété  et  quelques  avantages  spéciaux  pour  le  pro- 
létariat. Rien  de  plus. 

Cet  auteur,  dit  Proudhon,  «  pourrait  bien  être  envoyé  à  Bicêlre,  à  suppo- 
ser que  les  magistrats  consentissent  à  ne  le  regarder  que  comme  fou  ».  Qu'est- 
ce  donc  qui  vaut  au  créateur  du  «  socialisme  rationnel  »  ce  jugement  féroce  ? 
Sans  doute  sa  théorie  cartésienne  de  l'insensibilité  des  animaux.  Sa  philoso- 
phie, à  laquelle  ses  disciples,  peu  nombreux,  demeurent  encore  singulière- 
ment attachés,  est  en  effet  déconcertante.  Elle  est  à  la  fois  athée  et  spintua- 
liste.  L'homme  seul  a  une  àme,  les  animaux  sont  des  mécanismes  articulés. 
Entre  eux  et  lui,  il  y  a  «  coupe  de  la  série  ». 

Ce  ne  sont  pas  ces  théories  qui  le  recommandent  à  notre  attention  et  à 
notre  respect.  Ce  n'est  point  sous  cet  aspect  qu'il  se  présente  comme  un  ancêtre 
socialiste,  mais  sous  celui  du  critique  impitoyable  du  régime  capitaliste  d'une 
part  et  du  théoricien  de  la  socialisation  du  sol  d'autre  part.  Pour  lui,  le 
régime  du  moyen  âge  vaut  mieux  que  celui  dont  les  prolétaires  sont  actuelle- 
ment les  victimes.  Le  mal  vient  de  ce  que  la  propriété  du  sol  est  monopolisée. 
Cette  monopolisation  «  nécessaire,  par  conséquent  juste  et  rationnelle  »  pour  le 
passé,  ne  l'est  plus  à  présent,  «  où,  sous  peine  de  mort  sociale,  le  sol  doit 
entrer  à  la  propriété  collective  ». 

Car,  pour  Colins,  la  rente  du  sol  est  la  source  de  toute  exploitation.  La 
supprimer,  c'est  ôter  tout  venin  au  capitalisme.  Le-  capital  étant  du 
v  salaire  passé  »  ne  peut  plus  se  grossir  aux  dépens  du  «  salaire  présent  »,  du 
moment  que  la  rente  a  disparu.  La  propriété  mobilière  devient  alors  accessi- 
ble à  tous.  «  Sous  la  concurrence  rationnelle,  dit  Colins,  chaque  enfant  devenu 
majeur,  sortant  des  mains  de  la  société  collective,  entre  dans  la  société  des 
individus,  avec  les  dévelopements  de  tous  ses  moyens,  tant  physiques  que 
moraux,  riche  de  sa  part  inaliénable  dans  la  richesse  collective  et  d'une  part 
aliénable  résultant  de  sa  dot  sociale.  » 

Cette  doctrine  sociale,  à  laquelle  son  auteur  donna  le  nom  de  collectivisme, 
ne  fit  pas  le  moindre  bruit  à  son  apparition.  En  vain  Colins  tenta-t-il  de  polé- 
miquer avec  tous  les  écrivains  connus  ;  les  adhésions  se  limitaient  à  un  cercle 
minuscule  de  fidèles.  Quant  aux  écoles  socialistes,  elles  ignoraient  l'école  de 
Colins,  et  l'on  a  vu  de  quel  mot  dédaigneux  autant  qu'injuste  Proudhon  l'avait 
salué  en  passant.  Colins  avait  beau  dire  :  «  Le  saint-simonisme,  c'est  le  despo- 
tisme d'un  homme  ;  le  fouriérisme,  c'est  le  despotisme  des  passions  ;  le  com- 
munisme, c'est  le  despotisme  de  la  folie.  »  On  le  laissa  polémiquer  dans  le  vide. 
Pourtant,  il  a  laissé  un  mot  :  le  collectivisme,  dont  la  langue  socialiste 
devait  s'emparer  vingt  ou  trente  ans  plus  tard,  et  sa  doctrine  de  nationalisation 
du  sol  est  aujourd'hui  celle  d'une  importante  école  sociale  américaine.  Il  méri- 
tait donc  mieux  que  le  sarcasme  fugitif  de  Proudhon  et  que  le  silence  plus  inju- 
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ricux  encore  des  autres  socialistes,  car  Proudhon  a\ait  du  moins  fait  à  sa 
«  folie  »  l'honneur  de  croire  qu'elle  pouvait  s'attirer  les  rigueurs  de  la  magis- 
trature. 

C'est  ici  le  moment  de  parler  de  Pierre  Leroux,  que  nous  avons  vu  paraî- 
tre à  certains  moments  de  notre  récit.  Il  est  assez  malaisé  de  préciser  sa  doc- 
trine sociale,  car  il  fut  surtout  un  philosophe  en  même  temps  qu'un  critique  de 
l'individualisme  économique.  D'autre  part,  comment  nier  son  influence  sur  les 
esprits  de  son  temps,  tels  George  Sand  et  Eugène  Sue,  dans  leur  orientation, 
socialiste  ?  Comment,  sans  profonde  injustice,  refuser  le  titre  de  socialiste  à 
l'inventeur  du  mot,  puisque  ce  fut  lui  qui  le  prononça  le  premier  en  France, 
dès  1832  ?  Avant  lui,  dans  le  premier  quart  du  siècle,  les  disciples  d'Owen,.  en. 
Angleterre,  avaient  opposé  «  socialisme  »  à  «  capitalisme  »  ;  Pierre  Leroux, 
lui,  l'opposa  à  «  l'individualisme  ». 

Et,  d'autre  part,  quelle  noble  et  intéressante  figure  !  Qui,  plus  que  Pierre 
Leroux,  avait  l'àme  profondément  socialiste  !  Avant  de  devenir  directeur  du 
Globe  et  de  le  donner  aux  sainl-simoniens,  il  y  avait  été  prote  de  l'imprimerie. 
Un  jour,  c'était  aux  derniers  temps  de  la  Picstauralion,  Guizot  l'aborda  en  lui 
frappant  amicalement  l'épaule  : 

—  Quand  viendra  notre  ministère,  monsieur  Leroux  ?  lui  dit-il. 

—  Dites  ■i'otre  ministère,  répondit  le  jeune  chef  ouvrier.  Je  ne  serai  jamais 
ministre  ;  mais  les  personnages  de  votre  trempe,  monsieur,  le  deviennent 
toujours. 

Toute  sa  vie,  il  travailla  à  une  im  ention  que  d'autres  devaient,  mais  b'ien 
plus  tard,  mettre  au  point  voulu  :  un  «  pianotv  pe  »  pour  la  composition  d'impri- 
merie. Dans  sa  combinaison  comme  dans  celles  qui  ont  réussi  depuis,  la  machine 
devait  fondre  les  caractères  à  mesure  que  le  typographe  les  appellerait  en  frap- 
pant le  clavier.  Il  n'était  pas  seulement  un  inventeur  de  machines,  mais  encore  et 
surtout  un  inventeur  d'idées  ;  nul  cerveau  ne  fut  plus  fécond  que  celui-là.  Les 
bureaux  du  Globe  furent,  un  moment,  un  centre  intellectuel  où  parurent  tous 
•  ceux  qui  devaient  marquer  quelques  années  plus  tard. 

M.  Dumilâlre,  le  sculpteur  à  qui  l'on  doit  la  statue  que  les  compatriotes  de 
Pierre  Leroux  lui  ont  élevée  à  Boussac,  il  y  a  quelques  années,  affirme  qu'un 
jour  «  Sainte-Beuve,  en  sortant  d'une  de  ces  réunions  où  il  s'était  laissé  séduire 
par  la  parole  claire  et  incisive  de  Pierre  Leroux,  ne  put  s'empêcher  de  décla- 
rer :  «  Leroux  !  Leroux  !...  mais  il  a  toujours  des  idées  nou\elles  !  C'est  ma 
«  vache  à  lait  !  Il  m'a  encore  donné  aujourd'hui  le  sujet  d'un  article.  » 

Xous  avons  vu  que  Pierre  Leroux  avait  quitté  la  communauté  de  la  rue 
Monsigny  lorsque  le  saint-simonisme  était  devenu  intenable.  C'est  alors' 
qu'avec  son  ami  Jean  Reynaud  il  fonda  \a  Revue  encyclopédique,  a  Le  jour 
où  ils  commencent  leur  premier  article,  dit  Mirecourt,  ils  ne  possèdent  pas- 
quinze  sous  pour  leur  déjeuner  commun.  »  Il  devait  en  être  à  peu  près  toujours 
ainsi  pour  lui,  et  «  la  misère  fut  le  partage  de  toute  son  existence  ». 
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Que  pouvaient  faire,  aussi,  les  directeurs  de  journaux  et  de  revues  d'un 
écrivain  qui,  sans  souci  de  la  mode  et  des  courants  d'opinion,  ne  songeait 
qia'à  exprimer  les  pensées  dont  son  cerveau  bouillonnait  !  Un  jour,  n'imagins- 
t-il  pas  d'apporter  à  Buloz,  directeur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  un  article 
sur  Dieu.  Car  tous  les  novateurs  sociaux  de  l'époque  étaient  déistes,  fondaient 
sur  la  notion  de  Dieu  et  parfois  sur  une  religion  leur  construction  sociale. 

—  Un  article  sur  Dieu  !  s'écria  Buloz.  Que  voulez-vous  que  j'en  fasse  7 
Dieu,  ça  n'a  pas  d'actualité,  mon  cher  monsieur  Leroux.  Trouvez-moi  autre 
chose. 

Mais  précisément,  si  l'écrivain  avait  autre  chose,  c'est  surtout  de  Dieu 
qu'il  entendait  entretenir  ses  contemporains.  Cette  passion  métaphysique  ne 
fut  point  vaine,  cependant,  et  Henri  Martin  pouvait  écrire  de  Pierre  Leroux, 
dans  la  préface  de  son  Histoire  de  France  :  «  Rendons  grâces  à  un  homme  dont 
le  caractère  est  au  niveau  de  sa  haute  intelligence  :  rare  éloge  dans  notre 
siècle  !  On  ne  saurait  toucher  à  la  philosophie  de  l'histoire  sans  rencontrer 
le  profond  sillon  tracé  par  Pierre  Leroux.  Ses  travaux  sur  les  actes  reli- 
gieuses et  philosophiques  nous  ont  puissamment  aidé  à  comprendre  ces  mou- 
vements de  l'esprit  humain.  Quelque  jugement  qu'on  ait  pu  porter  sur  les 
théories  émises  plus  tard  par  M.  P.  Leroux,  la  valeur  de  ses  belles  études  d'his- 
toire philosophique  n'en  reste  pas  moins  incontestable.  » 

George  Sand,  Henri  Heine,  Viardot,  Mazzini,  tant  d'autres,  montraient 
pour  Pierre  Leroux  un  véritable  enthousiasme  et  avaient  avec  lui  de  longues 
conversations  dans  sa  mansarde.  George  Sand  écrit  à  un  de  ses  amis  :  «  J'ai 
l;i  ci'iiilude  qu'un  jour  on  lii'a  Pierre  Leroux  comme  le  Contrat  social,  ("est 
le  mot  fie  M.  de  Lamartine.  »  Est-ce  l'amour  qui  fait  ainsi  parler  celle  qui 
déclare  elle-même  n'être  «  qu'un  pâle  reflet  de  Pierre  Leroux  »  ?  Elle  pro- 
leste en  ces  termes  dans  une  lettre  à  un  ami  : 

«  L'amour  de  l'âme,  je  le  veux  bien,  car  de  la  crinière  du  philoso}jli9,  je 
n'ai  jamais  songé  à  toucher  un  cheveu  et  n'ai  jamais  eu  plus  de  rapport  avec 
(lie  (iifavec  la  barbe  du  Grand  Turc.  —  Je  vous  dis  cela  pour  que  vous  sonliez 
bien  que  c'est  un  acte  de  foi  sérieux,  le  plus  sérieux  de  ma  vie,  et  non  l'en- 
goûnient  équivoque  d'une  petite  dame  pour  son  médecin  ou  son  confesseur.  » 
Déranger,  ayant  appris  que  George  Sand  promenait  son  philosophe  dans  les 
salons  mondains,  s'en  montra  mécontent. 

«  Il  faut,  écrit-il,  que  vous  sachiez  que  notre  métaphysicien  s'est  fait  un 
entourage  de  femmes  à  la  tête  desquelles  sont  Mmes  Sand  et  Marliani,  ol  que 
c'est  dans  des  salons  dorés  qu'il  expose  ses  principes  religieux  et  ses  bottes 
crottées.  Tout  cet  entourage  lui  porte  à  la  tète,  et  je  trouve  que  sa  philosophie 
s'en  ressent  beaucoup.  » 

George  Sand  admirait,  sans  toujours  bien  les  comprendre,  les  théories 
dé  Piene  Leroux.  Elle  l'avoue  en  ces  termes,  dans  l'Histoire  de  ma  vie  :  «  Je 
ne  sentis  pas  ma  tête  bien  lucide  quand  il  nous  parla  de  la  propriété  des  instru- 
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ments  de  travail,  question  qu'il  roulait  dans  son  esprit  à  l'état  de  problème  et 
qu'il  a  éclaircie  depuis  dans  ses  écrits.  »  Mais  lorqu'elle  ne  comprenait  pas, 
elle  n'en  suivait  pas  moins  de  conflance.  Elle  avait  fondé  avec  lui,  en  1841,  la 
Revue  indépendante,  où  elle  publia  des  études  sur  les  poètes  ouvriers. 

Spiridion,  qui  ouvre  en  1843  la  série  de  ses  romans  socialistes,  a  été  plus 
qu'inspiré  par  la  pensée  de  Pierre  Leroux.  D'une  lettre  adressée  au  biographe 
de  Pierre  Leroux,  AI.  Félix  Thomas,  par  M.  de  Lovenjoul,  l'érudit  chercheur 
à  qui  l'on  doit  tant  de  renseignements  précieux  sur  Balzac,  il  résulte  qu'une 
partie  du  manuscrit  de  Spiridion  est  de  la  main  de  Pierre  Leroux  et  composée 
par  lui.  «  Je  possède,  ajoute-t-il,  ce  manuscrit  autographe,  qui  porte  les  traces 
habituelles  qu'y  laissent  les  compositions  d'imprimerie,  et  je  vous  parle,  bien 
entendu,  du  texte  de  l'édition  originale,  car  dès  la  première  édition  in-12  (1843), 
G.  Sand  a  beaucoup  modifié  l'ouvrage  primitif.  » 

Pierre  Leroux  fut  meilleur  philosophe  qu'homme  d'affaires,  ce  qui  n'a 
rien  pour  surprendre.  M.  Jules  Clarelie,  dans  le  Temps  du  21  février  1904,  en 
donne  une  preuve  par  le  fait  suivant,  qu'il  tient  de  Delavigne,  l'ancien  éditeur 
de  George  Sand.  Celle-ci  avait  chargé  Pierre  Leroux  de  ses  intérêts  auprès  de 
l'éditeur.  «  Delavigne,  dit  M.  Claretie,  trouva  M.  Leroux  dans  une  petite  cham- 
bre ayant  pour  tous  meubles  une  table  de  bois  blanc,  une  chaise  et,  en  guise  de 
canapé,  une  malle  sur  laquelle  le  chargé  d'affaires  de  Mme  Sand  invita  l'édi- 
teur à  s'asseoir.  Alors  Pierre  Leroux  : 

• —  Voyons,  monsieur,  George  Sand  a  achevé  un  ouvrage  nouveau  en  quatre 
volumes.  J'ai  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  vous  en  son  nom.  Qu'est-ce  que 
vous  lui  offrez  par  volume  ? 

—  Mais  ce  que  je  donne  d'habitude.  Cinq  francs  par  volume. 
«  Pierre  Leroux  paraissait  étonné  : 

—  Je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  quatre  volumes  ! 

—  Parfaitement  ! 

—  Ce  serait  donc  deux  mille  francs  que  vous  offririez  pour  un  roman  î 

—  Deux  mille  francs,  tout  juste,  oui,  monsieur. 

«  Alors,  Pierre  Leroux,  levant  les  bras  au  ciel  : 

— •  Deux  mille  francs  !  Deux  mille  francs  pour  une  œuvre  d'imagination, 
pour  un  roman  !  Je  vous  l'ai  dit,  un  ro-man  ;  mais  cela  n'a  pas  de  bon  sens  I 

—  Ce  sont  mes  prix,  je  vous  l'ai  déclaré,  faisait  Delavigne,  se  méprenant 
sur  la  pensée  du  philosophe. 

«  Mais  Pierre  Leroux  ajoutait  bien  vite  : 

—  Cela  n'a  pas  de  bon  sens  :  Je  le  disais  à  George  Sand,  c'est  beaucoup 
trop  cher.  Un  roman  ne  vaut  pas  ça. 

«  L'éditeur  était  stupéfait,  mais  le  plus  charmant,  c'est  que  l'homme  d'af- 
faires était  sincère  et  que  Mme  George  Sand  lui  donnait  raison.  » 

Elle  lui  donna  raison,  mais  il  y  agros  à  parier  qu'elle  ne  le  chargea  plus 
de  semblables  négociations.  Le  naïf  philosophe  slmginait  sans  doute  que  les 
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tapissiers  donnaient  pour  rien  les  «  salons  dorés  »  où  Déranger  lui  reprocha 
d'a\  oir  promené  sa  métaphysique. 

La  Revue  indépendante  fut  largement  ouverte  aux  poètes  ouvriers  :  Poney, 
Savinien  Lapointe,  Mazu,  Durand,  y  chantèrent  les  rêves  et  les  espérances  du 
prolétariat,  tandis  que  Viardot,  Eugène  Pelietan,  Etienne  Arago,  Victor  de 
l.aprade,  Louis  Blanc,  Pauline  Roland,  y  traitaient  avec  George  Sand  et  Pierre 
Leroux  les  questions  littéraires,  philosophiques,  politiques  et  sociales.  Pierre 
Leroux  avait  appelé  avec  joie  les  maçons,  les  menuisiers,  les  cordonniers  à 
collaborer  avec  lui.  Il  voyait  éclater  dans  leurs  œuvres  poétiques  «  la  puissance 
ronciliatrice  des  idées  nouvelles  qui  allaient,  pensaient-ils,  bientôt  consolider 
la  paix  entre  les  nations  et  entre  les  classes,  en  l'élevant  à  la  hauteur  d'un 
principe  ». 

La  philosopliic  religieuse  de  Pierre  Leroux  n'avait  pas  appelé  sur  lui 
l'attention  des  littérateurs  el  des  historiens  seulement.  L'Eglise  essaya-t-elle, 
comme  il  le  croit,  de  l'attirer  à  elle  ?  Ceux  qui  se  présentèrent  chez  lui  en  son 
iom  avaient-ils  mandat  valable  ?  Qui  le  peut  savoir?  Mais  on  ne  peut  mettre  en 
doute  l'étrange  démarche  faite  auprès  de  lui,  en  1841,  par  «  deux  jésuites  de 
robe  courte  »  et  qu'il  rapporte  en  ces  termes  : 

«  On  a  lu  \otre  livre  (l'Adresse  aux  Philosophes),  me  dirent-ils. 

—  Qui  ?  leur  demandai-je. 

—  Un  comité,  —  ce  que  vous  appelez  un  comité...  —  Enfin,  nous  avons 
lu  votre  livre  et  nous  en  sommes  contents...  I!  n'y  a  pas  une  ligne,  pas  un  mot 
à  retrancher.  \'ous  a\ez  sondé  profondément  la  plaie  du  siècle.  Vous  avez 
montré  le  déficit  de  la  philosophie.  Nul  doute,  aussi,  le  christianisme,  tel  qu'il 
est  compris,  ne  suffit  pas.  Il  [aut  translormer  le  christianisme.  Rien  ne  man- 
i[ue  pour  cette  œuvre.  L'argent,  la  position  dans  le  monde  qui  sert  à  donner 
de  l'argent  et  qui  sert  aussi  à  masquer  les  desseins,  —  oui  !  ils  employèrent 
cette  expression  !  —  nous  avons  tout.  Voulez-vous  contribuer  à  cette  grande 
œuvre  ?  Rien  ne  vous  fera  défaut.  Est-ce  une  chaire  que  vous  voulez  ?  Nous 
allons  ouvrir  des  écoles,  des  institutions,  des  collèges.  —  Voulez-vous,  —  et 
c'est  plus  probable,  —  continuer  à  écrire  ?  Nous  vous  mettrons  la  bride  sur 
le  cou.  Nous  avons  déjà  des  journaux,  et  nous  en  aurons  d'autres,  nous  allons 
publier  des  livres.  Ce  que  nous  pouvons  dire,  ce  que  nous  sommes  chargés 
de  vous  dire,  c'est  que  nous  irons,  dans  la  transformation  à  faire  subir  au 
christianisme,  aussi  loin  qu'il  est  possible. 

«  Cette  conversation  m'est  aussi  présente  que  si  c'était  hier,  »  ajoute 
Pierre  Leroux. 

Il  éconduisit  les  visiteurs,  qui  étaient  venus  dans  sa  mansarde  de  la  rue 
Saint-Rcnoît  jouant  auprès  de  lui  la  scène  de  Satan  tentateur  transportant  le 
Christ  sur  la  montagne  d'où  l'on  apercevait  tous  les  royaumes  du  monde.  Et 
li  les  éconduisit  de  telle  sorte  qu'il  ne  les  revit  point. 

Il  s'était  chargé  de  la  chronique  politique  dans  la  Revue  indépendante,  et 
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il  y  étudiait  le  conflit  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat.  11  constatait  avec 
tristesse  le  triomphe  momentané  d'  «  une  soitc  de  noblesse  d'écus  qui  a  rem- 
placé l'ancienne  noblesse  du  sang,  cl  ([ui,  à  son  tour,  est  gagnée  par  la  cor- 
ruption ».  Il  flétrissait  l'absence  d'idéal  qui  était  le  caractère  de  celle  classe 
repue.  «  Oii  est  leur  doctrine  ?  demandait-il.  Ont-ils  mie  poUlique  pour  conti- 
nuer la  Révolution  et  la  mener  à  ses  fins  nécessaires,  l'établissement  des  prin- 
cipes de  89  ?  Ont-ils  un  sentiment  social,  une  idée  quelconque  ?  Ils  n'ont  que 
l'intérêt,  l'intérêl  individuel  :  chacun  pour  soi.  » 

Que  proposait  Pierre  Leroux  pour  empêcher  riné\ilable  soulèvement  des 
prolétaires  qui  s'apprêtaient  à  mettre  la  force  au  service  de  leur  droit  ?  Que 
les  prolétaires  fussent  spécialement  représentés  à  la  Chambre,  que  des  lois 
protectrices  de  la  santé  et  du  salaire  y  fussent  votées,  que  des  travaux  publics 
fussent  entrepris  par  l'Etal,  que  les  retraites  ouvrières  fussent  instituées,  enfin 
que  l'instruction  et  l'éducation  fussent  données  à  tous.  Et  pour  décider  les 
bourgeois  à  appliquer  ce  modeste  programme,  il  leur  disait  ce  que  lord  Brou- 
gham  disait  aux  gentlemen  de  son  pays  :  «  Si  vous  ne  marchez  pas  plus  vile. 
je  vous  préviens  que  le  peuple  vous  montera  sur  les  talons.  »  Nous  retrouvons 
là  le  programme  «  socialiste  »  qu'il  avait  donné  à  Ledru-Rollin. 

Pierre  Leroux  vaut  donc  surtout  par  sa  critique  sociale,  d'ailleurs  plus 
morale  et  philosophique  qu'économique.  Elle  n'en  est  pas  moins  forte  et  pré- 
cise pour  cela,  et,  dans  l'Humanité,  comme  dans  l'Egalité  que  publia  d'abord 
l'Encyclopédie  nouvelle,  se  trouvent  d'éloquentes  pages  sur  le  droit  de 
propriété,  sur  la  transformation  du  servage  en  salariat,  sur  l'égalité  du  droit 
coexistant  avec  «  la  plus  atroce  inégalité  ».  Mais  pour  lui  la  notion  du  droit, 
.  fils  de  l'idée  créatrice,  est  si  puissante,  qu'elle  finit  par  créer  le  fait.  Théorique- 
ment, l'égalité  s'affirme  «  sous  le  nom  de  concurrence  »,  cela  suffit  ;  le  reste 
viendra  ;  «  le  droit  de  tous  à  toute  propriété  et  à  toute  industrie  est  reconnu  »  ; 
ce  droit  portera  ses  conséquences,  se  réalisera  dans  les  faits. 

Son  passage  parmi  les  saint-simoniens  avait,  par  réaction,  ramené  Pierre 
Leroux  fort  en  arrière.  Son  idéalisme  aidant,  il  avait  de  l'amour  un  sentiment 
si  élevé,  qu'il  n'hésitait  pas  à  n'admettre  le  di\orce  que  comme  «  une  règle 
exceptionnelle  et  temporaire  ».  El  il  allait  jusqu'à  dire  :  «  La  cessation  de 
l'amour,  la  séparation  et  le  divorce  équivalent  à  la  mort  avant  la  mort.  »  Il  se 
posait  celle  question  :  «  La  moralité  humaine  a-l-elle  été  augmentée  par  la  pro- 
clamation de  l'égalité  en  amour  ?  »  El  il  répondait  :  «  Je  n'en  fais  aucun  doute, 
mais  je  dis  qu'il  en  est  résulté  provisoirement  un  grand  mal.  Hélas  !  le  progrès 
ne  s'accomplit  qu'avec  des  souffrances  !  Oui,  c'est  un  progrès  immense  dans 
les  destinées  humaines  que  d'avoir  proclamé  le  droit  de  tous  et  de  toutes  au 
libre  dé\'eloppement  de  leur  sympathie.  » 

Mais  il  aperçoit  le  piège  où,  s'ils  avaient  réussi,  les  samt-simoiuens  au- 
raient inconsciemment  pris  l'humanité  :  «  Jusqu'à  ce  que  l'homme  ail  fait  un 
pas  correspondant  dans  la  connaissance,  dit  Pierre  Leroux,  c'est-à-dire  jus- 
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qu'à  ce  que  la  notion  de  la  véritable  égalité  en  amour,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  du  véritable  amour,  soit  acquise,  tout  se  réduit  à  une  insurrection  sans 
règle,  à  une  dévastation  brutale  de  la  plus  belle  des  facultés  humaines,  »  et 
l'amour  disparaît  sous  la  recherche  égoïste  du  plaisir  d'un  moment. 

La  liberté  amoureuse  en  régime  d'inégalité  sociale,  de  .salariat,  de  pau- 
périsme, c'est  la  prostitution  des  pauvres  aux  riches.  Aussi,  Pierre  Leroux 
donne  à  la  femme  la  garantie  du  mariage,  sous  la  loi  de  l'égalité  en  amour  : 
«  Voilà,  s'écrie-t-il,  la  vérité  qu'il  faut  dire  aux  hommes  et  aux  femmes.  Mais 
c'est  fausser  cette  vérité  et  la  transformer  en  erreur  que  de  dire  aux  femmes  : 
Vous  êtes  un  sexe  à  part,  un  sexe  en  possession  de  l'amour.  Emancipez-vous, 
c'est-à-dire  usez  et  abusez  de  l'amour.  La  femme  ainsi  transformée  en  Vénus 
impudique  perd  à  la  fois  sa  dignité  comme  personne  humaine,  et  sa  dignité 
comme  femme,  c'est-à-dire  comme  être  capable  de  former  un  couple  humain 
sous  la  sainte  loi  de  l'amour.  » 

Le  socialisme  de  Pierre  Leroux,  très  vague,  comme  nous  avons  vu,  est 
une  conséquence  de  sa  philosophie.  Dieu  est  notre  créateur  à  tous,  il  n'a  pu 
nous  vouloir  qu'égaux.  S'il  a  mis  en  nous  le  sentiment  de  l'égalité,  c'est  pour 
nous  porter  à  le  réaliser.  Il  a  mis  en  nous  le  triple  attribut  :  sensation-senti- 
ment-connaissance, et  a  confié  à  notre  liberté  le  soin  de  réaliser  le  plan  divin. 
Nous  devons  toujours  progresser,  dans  cette  vie  d'abord,  dans  la  vie  extra- 
terrestre ensuite.  Le  progrès  n'est  pas  une  marche  vers  le  bonheur,  mais  ver» 
un  développement  de  tous  les  attributs  humains.  Pour  que  le  bonheur  se  réa- 
lisât, dit  Pierre  Leroux,  «  il  faudrait  que  le  monde  extérieur  s'arrêtât  et  s'im- 
mobilisât. Mais  alors,  nous  n'aurions  plus  de  désirs,  puisque  nous  n'aurions 
plus  aucune  raison  pour  modifier  le  monde,  dont  le  repos  nous  satisferait  et 
nous  remplirait.  Nous  n'aurions  plus,  par  conséquent,  ni  activité,  ni  personna- 
lité. Ce  serait  donc  le  repos,  l'inertie,  la  mort,  pour  nous  comme  pour  le 
monde  ». 

Avec  une  telle  philosophie,  Pierre  Leroux  pouvait  séduire  les  esprits 
d'élite,  é\eiller  en  eux  un  monde  de  pensées  ;  mais  non  donner  à  la  masse 
souffrant  dans  la  géhenne  capitaliste  une  espérance  précise  et  robuste  qui  la 
soulevât  et  l'en  délivrât.  Aussi  allait-elle  à  Cabet,  qui  lui  promettait  l'immobi- 
lité du  paradis  communiste,  et  ignorait-elle  Pierre  Leroux.  Elle  ne  devait  reve- 
nir que  plus  tard  à  la  notion  du  progrès  et  de  l'effort  continus,  si  puissamment 
affirmés  par  le  philosophe  idéaliste. 

Ce  fut  également  en  1843  que  parut  une  petite  brochure  l'Union  ouvrière, 
où  se  trouve  répétée  et  précisée  la  pensée  exprimée  en  1832  par  Jean  Rey- 
naud,  reprise  ensuite  par  Pierre  Leroux,  sur  la  nécessité  d'une  représentation 
spéciale  des  prolétaires.  Ce  sont  là,  et  à  ce  litre  elles  sont  importantes,  les  pre- 
mières vibrations  de  l'appel  que  Alarx  et  Engels  lanceront  en  18i7  :  Prolétaires 
de  tous  les  pays,  unissez-vous  ! 

L'auteur  de  cette  brochure,  Flora  Tristan,  avait  passé  quelques  années  en 
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Angelcrre  et  avait  observé  la  lutte  de  classes,  fort  aiguë  alors,  qui  sous  le  nom 
de  chartisme,  lançait  le  prolétariat  à  l'assaut  de  la  bourgeoisie  pour  la  con- 
quête des  droits  politiques  et  des  réformes  économiques.  «  Depuis  1789,  disait- 
elle,  la  classe  bourgeoise  est  constituée...  En  1830,  elle  se  choisit  un  roi  à  elle, 
procède  à  son  élection  sans  prendre  conseil  du  reste  de  la  nation,  el,  enlin. 
étant  de  fait  souveraine,  elle  se  place  à  la  tête  des  affaires...  pour  imposer  aux 
\ingt-cinq  millions  de  prolétaires,  ses  subordonnés,  ses  conditions...  com.me 
agissaient  les  seigneurs  féodaux  qu'elle  a  renversés.  —  Etant  propriétaire  flu 
sol,  elle  fait  des  lois  en  raison  des  denrées  qu'elle  a  à  vendre.  » 

«  Quant  à  vous,  prolétaires,  ajoutait  Flora  Tristan,  vous  n'avez  personne 
pour  vous  aider.  »  Puisqu'à  la  classe  noble  a  succédé  la  classe  bourgeoise, 
■j.  déjà  beaucoup  plus  nombreuse  et  plus  utile  »,  il  est  de  toute  justice  de  «  cons- 
tituer la  classe  ouvrière  »  puisqu'elle  est  «  la  partie  la  plus  vivace  de  la 
nation  ».  Qu'elle  le  fasse  et  «  elle  sera  forte  ;  alors,  elle  pourra  réclamer  auprès 
de  MM.  les  bourgeois  et  son  droit  au  travail  et  l'organisation  du  travail,  et  se 
faire  écouter  ». 

Flora  Tristan  ne  proposait  pas  l'élimination  de  la  bourgeoisie,  mais  l'asso- 
ciation du  prolétariat  au  pouvoir  politique  et  social  qu'elle  détient  seule.  Elle 
appelait  les  travailleurs  sans  distinction  de  sexes,  ni  de  doctrines  politiques  et 
religieuses,  à  se  faire  «  représenter  devant  la  nation  ».  Elle  traçait  le  plan  d'une 
Union  ouvrière  qui  ne  devait  pas  s'enfermer  dans  les  limites  nationales,  mais 
procéder  «  au  nom  de  l'unité  uni\'erselle  »  et  ne  faire  «  aucune  distinction  entre 
nationaux  et  les  ouvriers  et  les  ou\  rièrcs  appartenant  à  n'importe  quelle  nation 
de  la  terre  ».  En  conséquence,  disait-elle,  «  l'Union  ouvrière  devra  établir  dans 
les  principales  villes  d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Italie,  en  un  mot  dans  toutes 
les  capitales  de  l'Europe,  des  comités  de  correspondance.  » 

On  remarquera  que  Flora  Tristan  n'a  qu'un  but,  organiser  l'immense  force 
ouvrière  qui  s'ignore.  Elle  ne  propose  pas  un  plan  social  défini,  mais  veut 
«  faire  connaître  la  légitimité  de  la  propriété  des  bras  »,  et  forcer  les  esprits, 
en  face  de  cette  organisation  internationale  des  travailleurs,  à  «  examiner  la 
possibilité  d'organiser  le  travail  dans  l'état  social  actuel  ».  L'Internationale 
elle-même,  vingt  ans  plus  tard,  ne  devait  pas  non  plus,  dans  son  programme 
inaugural,  s'annexer  à  une  des  écoles  qui  tendaient  à  la  direction  du  prolé- 
tariat 

Flora  Tristan  tenta  d'intéresser  à  son  grandiose  projet  les  ouvriers,  à  qui 
elle  fit  de  nombreuses  conférences,  et  les  écrivains  les  plus  en  vue,  dont  quel- 
ques-uns souscrivirent  pour  les  frais  de  sa  propagande,  notamment  Eugène 
Sué.  Mais  ce  premier  appel  à  l'organisation  internationale  de  classe  des  tra- 
vailleurs n'eut  pas  d'écho.  Le  second,  lancé  par  Marx  et  Engels,  quatre  ans  plus 
tard,  ne  fut  pas  non  plus  entendu  sur-le-champ. 

Mais  déjà  des  tentatives  se  faisaient  dans  ce  sens.  Une  conférence  commu- 
niste avait  été  tenue  à  Londres,  en  1839,  à  laquelle  avaient  pris  part  les  réfa- 


490  HISTOIRE    SOCIALISTE 

giés  politiques  de  diverses  nationalités,  et,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
les  socialistes  allemands  et  anglais  devaient,  quelques  années  plus  tard,  essayer 
une  organisation  internationale  des  forces  communistes,  comme  la  charbonne- 
rie  avait  organisé  internationalement  le  libéralisme. 

En  outre  de  la  propagande  fouriériste  faite  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Espagne,  en  Angleterre,  il  y  avait,  dans  ce  dernier  pays  surtout,  groupés  au- 
tour de  Roberb  Owen,  des  socialistes  qui  se  séparaient  du  radicalisme  politique 
avec  des  arguments  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui  emplojer  par  cer- 
tains socialistes,  français. 

«  On  a  prétendu,  disaient-ils  en  1838,  que  les  privilèges  politiques  impli- 
quent l'amélioration  et  la  régénération  de  notre  organisation  sociale,  mais  nous 
ne  pouvons  l'admettre.  Contre  la  vérité  de  cette  affirmation,  nous  avons  à  oppo- 
ser la  saisissante  anomalie  que  présente  l'Amérique,  où  une  constitution  poli- 
tique fondée  sur  les  principes  du  radicalisme  politique  coexiste  avec  des  crises 
économiques,  avec  une  classe  ouvrière  misérable,  avec  une  lutte  continuelle 
entre  les  classes  riches  et  les  classes  pauvres.  »  Ils  opposaient  à  ce  tableau  celui 
de  r.-\llemagne  encore  quasi-féodale  et  absolutiste,  où  l'on  s'occupait  davantage 
du  bien-être  et  de  l'instruction  des  classes  populaires. 

Les  communistes  de  l'école  de  Robert  Owen  n'étaient  pas  tous 
partisans  de  cet  indifférentisme  politique.  Owen  lui-même  avait  pris  part,  et 
une  part  active,  à  l'ardente  lutte  menée  par  les  trades  unions.  Puis  il  avait 
répudié  la  grève  comme  il  répudiait  l'action  politique.  Il  fallait  fonder  des  vil- 
lages communistes  sur  le  modèle  qu'il  avait  établi  à  New-Lanark,  puis  à  New- 
Harmony,  et  compter  sur  la  force  de  propagande  de  l'exemple.  De  l'immense 
tâche  entreprise  par  le  grand  communiste  anglais,  il  reste  aujourd'hui  une 
puissante  organisation  de  coopératives  de  consommation,  qui  ne  réalisent 
certes  pas  l'idéal  communiste  de  Robert  Owen,  mais  sont  l'école  pratique  où 
le  génie  de  la  classe  ouvrière  anglaise  se  prépare  patiemment  à  exercer  la 
souveraineté  économique. 

L'Angleterre  ayant  été  le  premier  théâtre  du  développement  capitaliste 
et  du  machinisme,  fut  également  le  premier  théâtre  des  luttes  de  classes  du 
XIX*  siècle.  Groupés  par  milliers  dans  les  manufactures,  puis  refoulés  de  ces 
manufactures  par  les  machines,  coupeuses  de  bras,  les  ouvriers,  dès  1814,  à 
Sheffield  et  à  Nottingham,  ensuite  à  Manchester,  et  un  peu  partout  pendant  une 
quinzaine  d'années,  s'ameutaient,  brisaient  les  machines,  incendiaient  les  ate- 
liers, subissaient  des  répressions  féroces.  Mais  tout  de  même  leur  nombre 
affirmé  en  force  par  leur  union  leur  donnait  le  droit  syndical. 

A  l'agitation  des  luddistes,  ou  briseurs  de  machines,  succéda  l'agitation 
syndicale  par  les  trades  unions,  pour  la  conquête  des  droits  politiques.  Ce  fut, 
de  1829  à  1842,  une  nouvelle  période  révolutionnaire.  Le  parti  du  travail 
demandait  une  charte  au  Parlement,  non  pour  substituer  sa  souveraineté  à  la 
bourgeoisie  capitaliste  et  à  la  noblesse  territoriale,  mais  pour  compter  comme 
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classe  politique  à  côté  d'elles,  et  l'aire  reconnaître  ainsi  son  droit  à  l'existence. 
D'où  le  nom  de  chaitisme  donné  à  celte  agitation,  qui  n'acquit  pas  les  droits 
politiques  au  prolétariat  anglais,  mais  l'organisa  solidement  sur  le  terrain 
syndical  et  lui  valut  le  bénéfice  d'une  législation  protectrice  du  travail  que  le 
continent  devait  imiter  de  longues  années  après. 

La  place  manque  ici  pour  tracer  les  péripéties  d'une  lutte  qui,  un  moment, 
fit  osciller  la  forte  société  anglaise  sur  ses  bases.  Obéissant  au  sens  pratique  et 
analytique  qui  lui  est  propre  comme  le  nôtre  est  de  procéder  par  sj'nthèse 
idéaliste,  le  prolétariat  anglais  ne  fît  pas  du  socialisme,  mais  du  syndicalisme. 
Il  ne  mêla  nulle  philosophie,  nulle  religion,  nulle  politique,  à  son  aspiration 
continue  vers  l'amélioration  de  son  sort.  Il  accepta  le  concours  de  tous  les  par- 
tis, apportant  sa  puissance  d'opinion  à  ceux  qui  iui  offraient  un  avantage,  une 
réforme,  un  progrès,  si  minimes  fussent-ils. 

De  même  que  les  prolétaires  étaient  la  classe  opprimée  dans  le  Royaume- 
Uni,  les  Irlandais  étaient  le  peuple  opprimé.  Par  la  grande  voix  d'O'Connel, 
ceux-ci  olïrirent  à  ceux-là  l'alliance  en  ces  termes',  en  184.3  : 

«  Je  vous  dis  que  les  Cobdenistes,  les  Sturgistes,,  les  Atwoodislcs,  les 
Crawfordistes,  ne-  sont  que  des  sections  du  capikilisme,  du  whiggisme.  .le  vous 
dis  avec  raison  que,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  intéressés  à  exploiter  le  tra- 
vail, et  disposant  de  la  force,  le  travail  sera  exploité.  La  loi  supprime  le 
pauvre  ;  la  loi  est  faite  pour  le  riche.  Dans  cette  question,  tous  les  opprimés 
ont  le  même  intérêt.  Les  Irlandais  doivent  sympathiser  avec  les  chartistés 
d'Angleterre...  Que  tous  ceux  qui  souffrent  s'unissent,  serrent  leurs  rangs,  et 
le  travail  triomphera  de  ses  oppresseurs.  ». 

Le  travail  ne  devait  pas  triompher  de  ses  oppresseurs,  puisque  ce 
triomphe  es.t  dans  leur  disparition,  mais  il  devrait  créer  une  puissance  qui 
prendrait  peu  à  peu  conscience  d'elle-même  et  des  ses  destinées.  Déjà,  des 
signes  nombreux  annoncent  que  les  deux  forces  économiques  du  prolétari.'it 
anglais  :  la  coopérative  et  le  syndicat,  se  préparent  à  l'emploi  des  moyens  poli- 
tiques non  plus  seulement  pour  augmenter  la  part  des  travailleurs  dans  la 
répartition  des  produits,  mais  pour  leur  donner  la  souveraineté  complète  et 
réaliser  ainsi  la  démocratie  sociale. 

A  l'époque  où  grandissaient  en  France  l'action  et  la  pensée  socialistes,  et  en 
Angleterre  le  syndicalisme  ouvrier,  le  mouvement  social  en  Allemagne  s'éveil- 
lait à  la  voix  de  Guillaume  Weitling,  qui  avait  reçu  à  Paris  la  doctrine  com- 
muniste. Le  jeune  ouvrier  tailleur,  pour  lancer  Tidée  parmi  ses  compatriotes, 
se  fit  écrivain.  Sa  brochure  :  VHumanilé  telle  quelle  est  et  telle  qu'elle  devrait 
être,  inspirée  des  écrits  de  Dézamy,  de  Laponneraye  et  de  Pillot,  le  fit  expul- 
ser de  France  en  1841.  Mais  de  même  qu'elle  avait  gagné  au  communisme  les 
ouvriers  allemands  fixés  à  Paris,  elle  y  gagna  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  en 
Suisse  à  la  suite  de  l'échec  des  mouvements  libéraux  de  1830,  puis  pénétra  en 
Allemagne. 
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—  Ecris  pour  nous,  nous  travaillerons  pour  toi,  dirent  à  Weitling  les 
ouvriers  communistes. 

Et  à  partir  de  1842,  de  Genève,  où  il  s'est  fixé,  les  brochures  et  les  arti- 
cles de  journaux  se  multiplient  sou:»  la  plume  de  Weitling.  Des  groupes  se 
forment  un  peu  partout,  se  réunissent  en  Fédération  des  Justes.  Le  vieux  com- 
munisme évangélique  des  paysans  révoltés  du  xvf  siècle  se  rallume  dans 
l'âme  des  ouvriers  allemands.  Lassalle  et  Marx  le  transformeront,  le  précise- 
ront,   et    lui     donneront    la    puissance    que    nous    lui    voyons    aujourd'hui. 


CHAPITRE  \T 

GUIZOT    ET    LE    CLÉRICALISME 

iJe  comte  do  Chambord  à  Londres  :  Manifestations  légitimistes  de  Belgravc  Square, 
leur  écho  à  la  Chanabre.  —  Guizot  traité  d'émigré  par  la  droite  et  par  la  gauche.  — 
L'annexion  de  Taïti  soulève  des  difficultés  entre  la  France  et  l'Angleterre.  — 
Rothschild  seconde  la  politique  pacifique  de  Louis-Philippa.  —  Les  lois  sur  les  petits 
séminaires  et  sur  l'enseignement  secondaire.  —  Audace  croissante  des  cléricaux  : 
inertie  et  complicité  du  gouvernement.  —  Odieuses  polémiques  contre  l'Université. 
—  Les  cours  de  Michelct  et  de  Quinel  au  Collège  de  France.  —  L'opinion  publique  se 
soulève  contre  le  cléricalisme. 

Dans  l'automne  de  1843,  le  duc  de  Bordeaux,  après  avoir  visité  les  cours 
du  Nord,  vint  à  Londres  et  demanda  à  être  reçu  par  la  reine  Victoria.  Louis- 
Philippe,  averti  par  nos  agents,  fit  aussitôt  de  cette  démarche  une  affaire 
d'Etat.  Lord  Aberdeen  répondit  aux  demandes  d'explications  de  Guizot  de 
manière  à  prouver  qu'il  avait  sur  le  cœur  l'échec  des  pourparlers  récents-.  Si 
le  gouvernement  français  exprimait  formellement  au  cabinet  de  Saint-James 
le  désir  que  la  reine  ne  reçût  point  le  prétendant,  celui-ci  n'irait  point  déjeu- 
ner à  Windsor.  Louis-Philippe  recourut  alors,  comme  il  le  faisait  dans  les 
cas  épineux,  aux  bons  offices  de  son  gendre  Léopold,  qui  écrivit  à  Londres, 
où  sa  personne  était  aimée  et  son  grand  bon  sens  apprécié,  et  le  petit-fils  de 
Charles  X  ne  fut  pas  reçu. 

Le  coHp  aurait  d'autant  été  plus  sensible  au  roi  que,  dans  le  même  moment, 
le  duc  de  Nemours  était  à  Londres.  Recevoir  le  duc  de  Bordeaux  eût  été  pla- 
cer, devant  l'opinion,  ce  prétendant  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  prince  qui  ve- 
nait d'être  investi  de  la  régence  par  le  Parlement  français.  Il  n'y  avait  donc  là  de 
la  part  de  Louis-Philippe,  en  somme,  ni  crainte  exagérée,  ni  souci  puéril  de 
l'étiquette,  et  il  sut  habilement  se  tirer  d'un  mauvais  pas.  Il  excellait  d'ail- 
leurs dans  ces  sortes  d'opérations,  où  les  alliances  familiales  se  substituaient 
aux  diplomates  et  à  leurs  agissements  à  double  fin. 
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Lord  Aberdeen  eut  sa  revanche.  Le  duc  de  Bordeaux,  que  nous  préférons 
appeler  désormais  du  nom  qu'il  porta  presque  toute  sa  vie,  le  comte  de  Cham- 
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(D'après   une   estampe    de   la   Blbliotlièque   Nationale.) 


bord,  donc,  s'était  installé  à  Londres,  dans  Belgrave  Square.  Comme  on  était 
dans  la  saison  des  vacances,  les  visiteurs  français  affluèrent  bientôt  chez  lui. 
Les  légitimistes  organisaient  de  véritables  pèlerinages  auprès  de  ce  jeune 
homme  qui  portait  le  léger  fardeau  de  leurs  espérances.  Le  ministre  anglais 
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laissa  fane,  en  s'appuyant  malicieusement,  lui  conservateur,  sur  la  tradition  de 
libéralisme  hospitalier  de  son  pays. 

Des  députés,  des  hommes  en  vue  du  parti  légitimiste,  prirent  part  à  ces 
pèlerinages.  Chateaubriand  s'y  rendit  et  séjourna  quelques  jours  à  Londres. 
Après  avoir  manifesté  à  Belgrave  Square,  les  monarchistes  allaient  saluer  en 
lui  la  royauté  de  l'esprit.  Parmi  les  députés  qui  prirent  part  aux  manifesta- 
tions, on  vit  Berryer,  de  Larcy,  le  duc  de  Valmy,  le  marquis  de  Preigne,  Blin 
de  Bourdon,  La  Rochejacquelein.  Le  comte  de  Chambord,  qui  avait  alors 
vingt-quatre  ans,  était  un  jeune  homme  très  doux,  très  sage  et  très  nul.  Le  duc 
de  Lévis  l'avait  pétri  a\ec  l'aide  de  la  congrégation,  et  le  tenait  de  près. 

Les  royalistes  intelligents,  ceux  qui  sentaient  tout  ce  qu'il  fallait  concéder 
aux  temps  nouveaux  pour  rendre  possible  une  restauration,  furent  stupéfaits. 
On  avait  fait  de  leur  prince  une  passive  marionnette  aux  mains  des  prêtres  et 
des  absolutistes.  On  l'avait  rendu  plus  incapable  de  régner  que  Charles  X  lui- 
même.  Ils  s'emportèrent  furieusement,  La  Rochejacquelein  surtout,  à  qui  ses 
services  donnaient  le  droit  de  parler  haut  ;  la  camarilla  des  ultras  répondit 
avec  aigreur  ;  le  bruit  de  ces  querelles  ahurissait  le  malheureux  jeune  homme, 
ou  peut-être  l'éclairait  sur  son  incurable  déchéance  et  le  prédisposait  à  parer 
de  noble  entêtement  dans  l'absolutisme  du  drapeau  blanc  son  paresseux  désir 
de  vivre  loin  des  tracas  de  la  vie  politique  et  des  entreprises  de  restauration. 

Les  pèlerinages  de  Belgrave  Square  n'avaient  pas  mis  en  péril  le  trône  de 
Louis-Philippe,  ne  constituaient  même  pas  une  menace  à  longue  échéance. 
Guizot  n'en  crut  pas  moins  de\oir  insérer,  dans  le  discours  du  trône  qui  ouvrait 
la  session  de  1844,  une  phrase  de  flétrissure  pour  les  «  coupables  manifesta- 
tions »  auxquelles  s'étaient  livrés  des  députés,  liés  par  leur  serment  à  la  monar- 
chie de  Juillet.  Cette  phrase,  qui  livrait  les  actes  des  députés  pèlerins  au  ju£;e- 
raent  de  la  conscience  publique,  amena  Berryer  à  la  tribune.  Il  se  défendit 
assez  mollement,  parla  de  fidélité  au  passé,  garda  la  posture  d'accusé  que  lui 
donnait  le  discours  du  trône. 

Guizot  en  prit  avantage  pour  comparer  la  monarchie  défunte  à  celle  qu'il 
représentait.  Il  démontra  que  la  légitimité  ne  se  fondait  pas  seulement  sur 
l'hérédité,  mais  sur  le  consentement  national  et  sur  l'observation  par  le  monar- 
que du  pacte  passé  avec  la  nation.  Il  soutint  la  thèse  de  la  quasi-légilimité  avec 
l'éclat  et  la  force  de  son  robuste  talent.  Il  était  au  cœur  de  sa  doctrine 
de  monarchie  libérale,  sur  le  terrain  solide  d'où  seule  la  doctrine  opposée  de 
la  démocratie  eût  pu  le  déloger.  Il  eût  donc  pu  se  borner  là  et  remporter  un 
grand  succès.  Mais  il  crut  devoir  incriminer  la  moralité  politique  de  ses  adver- 
saires de  droite,  et  du  coup  gâta  tout. 

La  Rochejacquelein  se  paya  sur  Guizot  de  ses  déboires^  et  de  ses  décep- 
tions à  Londres.  Il  interdit  de  se  poser  en  juge  de  la  moralité  politique  i\ 
l'hoinmc  qui,  pendant  les  Cent-Jours^^  était  allé  porter  au  roi  Louis  XVIII,  à 
Gand,  l'hommage  de  sa  foi  monarchique.   La  gauche  se  joignit  à  l'extrême 
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droite  poLu-  accabler  Guizot  d'in\eclives,  celle-ci  l'accusanl  de  Uahisoii  nionar- 
chique,  celle-là  de  trahison  nalionalc.  Guizot,  à  la  tribune,  lit  léle  avec  sa  téna- 
cité couluinièie,  rappela,  au  milieu  des  interruptions  qui  hachaient  ses  phrases, 
qu'il  s'était  déjà  expliqué  à  fond  sur  le  voyage  de  Gand.  Tous  les  esprits  clair 
voyants,  ditril,  sentaient  que  la  tentative  de  J\'apoléon  en  1815  était  condamnée 
par  l'Europe.  Monarchiste  et  libéral,  il  était  allé  supplier  Louis  XVIII  d'accep- 
ter des  mstitutious  libérales,  seul  moyen  d'éviter  la  révolution  et  la  république. 

De  t'ait,  c'était  vrai,  et  Guizot  ne  fut  pas  le  seul  libéral  qui,  en  1815,  pensa 
et  agit  ainsi.  Trahit-il  l'Empire  dont  il  était  fonctionnaire  ?  Dans  une  certaine 
mesure,  non,  puisque,  précisément  à  cause  de  ses  menées  constitutionnelles  en 
faveur  de  Louis  X\TII,  Ir  n-ouvernement  des  Cenl-Jours  l'avait  ré\o(iué  du 
poste  qu'il  occupait  au  ministère  des  affaires  étrangères.  L'opposition  n'en 
avait  pas  moins  beau  jeu  contre  lui.  N'était-il  pas  allé,  en  somme,  à  celui  que 
la  force  des  choses  et  des  baïonnettes  éti'angères  devait  reridre  le  maître  de  la 
France  ?  Il  n'avait  pas  fait  acte  de  fidélité  au  malheur,  et  sa  démarche  avait 
servi  sa  fortune  politique.  Il  était  donc  mal  qualifié  pour  professer  de  si  haut 
la  morale  politique.  Sa  majorité  fidèle,  sa  majorité  de  fonctionnaires  et  d'aspi- 
rants fonctionnaires  ne  lui  en  donna  pas  moins  son  approbation. 

Elle  devait  le  suivre  avec  plus  de  répugnance,  quelques  jours  plus  tard, 
dans  une  affaire  qui  faillit  mettre  aux  prises  la  France  et  l'Angleterre  et  sou- 
leva dans  le  pays  comme  de  l'autre  côté  du  détroit,  une  longue  et  vive  agita- 
tion. Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent  que  la  France  avait  imposé  à 
la  reine  Pomaré  son  protectorat  sur  Taïti,  en  1842.  Or,  il  y  avait  auprès  de 
cette  reine  un  Anglais,  nommé  Fritchard,  moitié  missionnaire  et  moitié  négo- 
ciant, c'est-à-dire  doublement  l'un  et  l'autre,  qui,  par  surcroît,  cumulait  avec 
ces  fonctions  celle  de  consul  d'/Vngleterre.  Son  gouvernement,  il  n'est  pas 
besoin  de  le  dire,  avait  vu  de  fort  mauvais  œil  s'établir  le  protectorat  de  la 
France  sur  un  archipel  qu'il  convoitait. 

Pritchard  s'était  emparé  de  l'esprit  de  la  reine  Pomaré  et,  sous  prétexte  de 
défendre  ses  droits  souverains,  il  la  poussait  à  se  dérober  au  protectorat  fran- 
çais que,  d'ailleurs,  la  force  lui  avait  fait  accepter  et  non  sa  volonté.  Les 
choses  en  vinrent  à  un  tel  point  que  l'amiral  Dupétit-Thouars,  en  novembre 
1843,  déposa  la  reine  et  proclama  la  souveraineté  de  la  France  sur  tout  l'archi- 
pel de  la  Société.  La  nouvelle  en  parvint  dans  le  courant  de  février  en  Angle- 
terre et  en  France. 

La  presse  anglaise  jeta  feu  et  flammes,  ameuta  l'opinion.  Le  ministère  de 
Robert  Peel  demanda  immédiatement  des  explications  à  la  France.  Louis-Phi- 
lippe insistait  auprès  de  ses  ministres  pour  un  désaveu  immédiat,  formel,  de  la 
conduite  de  l'amiral  Dupetit-Thouars.  Ceux-ci  hésitaient,  sauf  (iuizot,  à  mécon- 
tenter aussi  gravement  les  marins.  La  presse  française  avait  pris  le  t<:>n 
de  la  presse  anglaise,  opposant  chauvinisme  à  jingoïsme.  On  put  se  croire 
revenu  aux  vilains  jours  delSiO.   Deux  grands  peuples  allaient-ils  entrer  en 
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guerre  pour  la  possession  de  quelques  îlots  perdus  au  fin  fond  de  l'Océan  ? 

La  question  fut  portée,  le  29  février,  à  la  Chambre.  Billault  et  Dufaure 
menèrent  le  combat  contre  le  cabinet,  qui  avait  enfin  pris  la  résolution  de 
désavouer  Dupetit-Thouars.  Le  colonial  Ducos  les  appuya  par  un  ordre  du 
jour  de  désapprobation  de  la  conduite  du  ministère.  La  Chambre  semblait  flé- 
chir sous  la  pression  belliqueuse  de  l'opinion  exaspérée  d'une  nouvelle  capitu- 
lation devant  les  exigences  anglaises.  La  suite  de  la  discussion  ayant  été  remise 
au  lendemain,  la  soirée  fut  employée  par  le  ministère  et  ses  amis  à  montrer 
aux  députés  les  suites  du  vote  qu'on  leur  demandait. 

M.  Thureau-Dangin  a  trouvé  dans  les  notes  inédites  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  un  récit  fort  significatif  de  cette  soirée,  où  le  baron  de  Rothschild, 
à  la  réception  de  la  duchesse  d'Albufera,  allait  de  l'un  à  l'autre  en  disant  : 
«  Vous  voulez  la  guerre  :  eh  bien,  vous  l'aurez...  Dans  quelques  jours,  on  se 
tirera  des  coups  de  canon.  »  Financiers,  négociants,  industriels,  éleveurs, 
pour  la  plupart,  les  députés  voulaient  bien  fanfaronner  à  l'unisson  de  la  vanité 
nationale  ;  mais  de  là  à  vouloir  délibérément  un  conflit  qui  arrêterait  les  tran- 
sactions, fermerait  les  ateliers,  tarirait,  sauf  pour  les  entrepreneurs  de  fourni- 
tures militaires,  la  source  abondante  de  leurs  bénéfices  en  supprimant  tout 
échange  avec  l'Angleterre,  il  y  avait  un  pas  qu'ils  n'étaient  point  disposés  à 
franchir. 

Aussi,  le  lendemain,  furent-ils  beaucoup  plus  froids.  Quant  à  Guizot,  son 
parti  était  pris.  Passant  par-dessus  les  usages  parlementaires,  il  déclara  que, 
si  l'ordre  du  jour  Ducos  était  voté,  le  cabinet  ne  se  retirerait  pas.  La  Chambre 
aurait  simplement,  par  cette  manifestation,  affaibli  les  négociateurs  français 
dans  leur  débat  avec  le  gouvernement  britannique.  L'argument  porta  et,  au 
vote,  Guizot  retrouva  sa  majorité. 

II  devait  la  trouver  moins  maniable,  quelques  semaines  plus  tard,  lorsque 
vinrent  en  discussion  les  projets  de  loi  préparés  par  Villemain  sur  les  petits 
séminaires  et  sur  l'instruction  secondaire.  La  recrudescence  de  cléricalisme 
que  nous  avons  signalée  dans  un  chapitre  précédent,  et  les  complaisances  du 
■pouvoir  pour  cette  réaction  religieuse  avaient  provoqué  nécessairement  dans 
le  pays  un  mouvement  de  résistance.  La  bourgeoisie  entendait  bien  se  servir 
de  l'Eglise  pour  tenir  le  prolétariat  dans  l'état  de  résignation  qui  en  assurnit  la 
servitude,  mais  non  se  li^•rer  elle-même  pieds  et  poings  liés  à  la  puissance  clé- 
ricale. 

Or,  tant  que  l'Eglise  n'est  pas  tout,  n'a  pas  tout,  elle  se  dit  opprimée  et 
persécutée.  On  ne  lui  fait  pas  sa  part.  Ce  qu'elle  demandait,  sous  le  nom  de 
liberté  de  l'enseignement,  c'était  le  monopole  pour  les  établissements  d'instruc- 
tion que  les  jésuites,  les  dominicains,  d'autres  associations  tout  aussi  illégales, 
ouvraient  sur  tous  les  points  du  territoire.  L'Université,  objet  de  sa  haine, 
était  accusée  avec  effronterie  de  posséder  le  monopole  de  l'enseignement  et 
d'en  profiter  pour  «  décatholiciser  »  la  France. 
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Ln  piètre  nommé  Garot,  qui  pour  comble  était  aumùnier  de  collège,  c'e^l- 
à-dire  d'un  établissement  de  l'Etat,  avait,  sous  l'inspiration  des  jésuites  de 
Nancy,  publié  un  ouvrage  où  l'enseignement  de  la  philosophie  déiste  de  Vic- 
tor Cousin,  conciliée  avec  «  cette  misérable  anatomie  de  l'homme  »  connue  sous 
lo  nom  de  philosophie  écossaise,  était  dénoncé  comme  un  nouveau  paganisme, 
comme  une  «  religion  à  la  façon  de  Robespierre,  la  raison  laissée  à  elle- 
même,  sans  frein,  sans  règle,  si  ce  n'est  la  pensée,  le  caprice,  l'intérêt  de  cha- 
que individu  ».  Le  hargneux  preslolet  vidait  dans  ce  pamphlet  tout  le  fiel  des 
aumôniers  du  collège  contre  leurs  concurrents  les  plus  directs  dans  l'esprit  des 
élèves  ;  les  professeurs  de  philosophie. 

Le  pamphlet  de  l'abbé  Garot  en  fit  sui'gir  une  quantité  d'autres  du  même 
ton,  où  la  calomnie  et  l'outrage  contre  l'enseignement  de  l'Etat  étaient  à  l'ordre 
du  jour.  M.  Debidour,  dans  son  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
en  a  recueilli  quelques-unes.  Citons,  d'après  lui,  un  épais  volume  de  l'abbé 
Desgarets  où  il  était  dit,  entre  autres  gracieusetés,  «  que  les  infâmes  ouvrages 
du  marquis  de  Sade  n'étaient  que  des  églogues  auprès  de  ce  qui  se  passait 
dans  l'Université  ».  D'après  cet  auteur,  les  conséquences  de  l'enseignement  jinr 
l'Etat  étaient  «  le  suicide,  le  parricide,  l'homicide,  l'infanticide,  le  duel,  le  viol, 
le  rapt,  la  séduction,  l'inceste,  l'adultère,  toutes  les  plus  monstrueuses  impudi- 
cités,  les  vols,  les  spoliations,  les  dilapidations,  les  concussions,  les  impôts  et 
les  lois  injustes,  les  faux  témoignages,  les  faux  serments  et  les  calomnies,  la 
violation  de  tout  ce  qu'on  nomme  loi,  les  insurrections,  les  tyrannies,  les  révo- 
lutions »  et  comme  dans  la  fameuse  et  cocaase  énumération  pathologique  de 
Molière  :  «  la  mort  ». 

Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  l'âme  des  dévots   ? 

«  Selon  l'Université,  ajoutait  le  doux  abbé  Desgarets,  il  n'y  a  pas  plus  de 
vice,  d'injustice,  de  mal  à  faire  toutes  ces  choses  qu'il  n'y  en  a  pour  le  feu  de 
brûler,  pour  l'eau  de  submerger,  pour  le  lion  de  rugir,  pour  les  boucs  et  les 
chèvres  de  Théocrite  de  servir  de  modèles  à  leurs  frères  du  Collège  de  France  et 
de  l'Ecole  normale  et  à  leurs  nombreux  petits.  »  Edgar  Quinet,  avec  sa  préten- 
tion d'être  «  sorti  d'un  ver  »,  n'était  qu'un  «  impur  blasphémateur  ».  Victor 
Cousin,  si  respectueux  des  puissances  établies,  était  un  déttacteur  du  christia- 
nisme. L'évêque  de  Chartres  recommanda  le  livre  de  l'abbé  Desgarets  «  aux 
pères  de  [amille  comme  un  ouvrage  vraiment  classique  ». 

L'abbé  Védrine,  un  curé  limousin,  descendit  encore  plus  bas,  s'il  est  possi- 
ble, dans  l'invective  calomnieuse.  Pour  lui,  l'Université  enseignait  «  la  philo- 
sophie de  Voltaire,  de  Crébillon  fils,  la  politique  d'Hébert,  l'histoire  à  la  façon 
de  Pigault-Lebrun  ».  Il  traçait  des  collégiens  enlevés  par  «  la  presse  des  mate- 
lots du  carbonarisme  »  et  jetés  dans  le  repaire  de  pirates  et  d'  «  écumeurs  » 
qu'était  l'Université,  le  tableau  que  veici  : 
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«  ...  Vieillards  de  trois  ou  quatre  lustres,  à  la  face  hâve  et  plombée,  aux 
regards  ternes  et  lascifs  :  tristes  victimes  de  la  luxure  qui  dévore  leur  frêle 
organisme,  éteint  la  pensée  dans  son  foyer  immortel,  tarit  le  sang  dans  leur 
jeune  cœur  calciné  par  le  feu  des  passions  lubriques  et  putréfie  l'air  au  fond 
de  leur  poitrine  haletante  sous  une  décrépitude  précoce.  »  Il  y  avait  du  vrai  dans 
cette  description  lugubre  des  victimes  de  l'internat  laïque,  mais  le  bon  curé  se 
gardait  bien  de  montrer  les  victimes  de  l'internat  congréganiste,  où  l'exemple 
et  l'enseignement  de  l'immoralité  et  de  la  dépravation  venaient  trop  souvent  des 
maîtres  eux-mêmes,  poussés  à  des  écarts  monclrueux  par  l'absurde  règle  du 
célibat. 

Les  maîtres  de  l'enseignement  universitaire,  au  regard  de  cet  homme  d  = 
Dieu,  du  Dieu  de  charité,  étaient  des  «  calomniateurs  »,  des  «  hommes  sans 
croyances  »,  des  «  myrmidons  de  l'athéisme  »,  une  «  impure  vermine  ». 
Avouant  le  but  de  l'Eglise,  il  demandait  la  «  liberté  »,  mais  c'était  «  en  atten- 
dant »,  car  «  il  fallait  que  l'Université  ou  le  catholicisme  cédât  la  place  ».  Pour 
cela,  il  fallait  que  le  clergé  s'emparât  de  la  presse,  afin  <(  d'abattre  au  pied  de  la 
croix  les  peuples  et  les  rois  ».  La  liberté  des  cultes,  «  n'en  parlons  pas,  c'est  une 
invention  de  Julien  l'Apostat  ». 

Les  laïques  renchérissaient,  s'il  est  possible,  sur  cet  odieux  langage.  Leurs 
journaux,  notamment  l'Univers,  où  Veuillot  venait  d'entrer,  tout  fraîchement 
converti,  juraient  de  faire  sauter  l'Université  par  les  fenêtres.  Montalembert 
avouait  que  sa  revendication  de  liberté  avait  pour  objet  la  suppression  de  la 
liberté  et  déclarait  que  l'éducation  «  est  une  partie  pratique  de  la  religion  et 
comme  un  droit  inhérent  au  sacerdoce  ».  Il  ajoutait  :  «  L'Eglise  catholique  dit 
aux  hommes  :  Croyez,  obéissez,  ou  passez-voqs  de  moi.  Elle  n'est  ni  l'esclave, 
ni  la  cliente,  ni  l'auxiliaire  de  personne.  Elle  est  reine,  ou  elle  n'est  pas.  » 

De  rares  évêques  désapprouvaient  celte  campagne  qui  avait  empli  de 
tapage  l'année  1843.  Celui  de  Langres  refusait  de  lier  la  cause  de  la  religion  à 
un  parti.  Quant  à  l'archevêque  de  Paris,  tout  en  désavouant  les  diatribes  des 
Védrine  et  des  Desgarets,  des  Garot  et  des  Carie,  il  dénigrait  doucereusement 
l'Université  et  déclarait  qu'elle  était  incapable  d'enseigner  la  morale,  puisque  la 
morale  ne  peut  reposer  que  sur  la  religion  et  que  la  religion  ne  peut  être 
enseignée  que  par  le  prêtre.  En  somme,  il  eût  fait  grâce  à  l'Université  si  l'ensei- 
gnement y  avait  été  remis  aux  mains  du  clergé. 

Lacordaire  blâmait  aussi  ces  excès  de  zèle,  car  il  sentait  tout  ce  que  sa 
cause  avait  à  perdre  en  affichant  des  exigences  trop  absolues.  C'était  le  moment 
où  il  venait  de  fonder  un  premier  couvent  de  dominicains,  à  Nancy,  et  où  il  en 
fondait  deux  autres  ailleurs.  Le  gouvernement  fermait  les  yeux  et  des  minis- 
tres l'invitaient  à  dîner.  Aussi  suppliait-il  ses  amis  de  ne  pas  compromettre  les 
avantages  déjà  obtenus. 

«  Quelle  différence  entre  1834  et  1844.  écrivait-il  alors  à  l'un  d'eux.  Il  a  suffi 
de  dix  ans  pour  changer  toute  la  scène...  Ce  que  nous  avons  gagné  dams  cette 
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dernière  campagne  en  unité,  en  force,  eu  avenir,  est  à  peine  croyable  ;  quand 
même  la  cause  de  la  liberté  d'enseignement  serait  perdue  pour  cinquante  ans, 
nous  avons  gagné  plus  qu'elle-môine,  parce  que  nous  avons  gagné  l'instrument 
qui  la  procure...  Si  ce  pauvre  abbé  de  Lamennais  avait  su  attendre,  quel 
moment  pour  lui  !  Hélas  !  nous  le  lui  avions  tant  dit.  Il  serait  plus  grand  que 
jamais...  Il  suffisait  d'être  humble  et  confiant  dans  l'Eglise.  » 

La  tactique  des  effervescents  prévalut.  Forts  de  leur  conquête,  les  cléri- 
caux voulaient  l'étendre  sans  plus  tarder.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  ne  fai- 
sait rien  pour  les  décourager.  L'évèque  de  Chartres  pouvait  accuser  l'Univer- 
sité de  faire  «  un  hoi-rible  carnage  d'àmcs  »,  les  prêtres  pouvaient  interdire 
du  haut  de  la  chaire  aux  familles  d'envoyé!"  leurs  enfants  dans  les  «  écoles  de 
pestilence  »,  la  jeunesse  catholique  pouvait  en\ahir  le  Collège  de  France  et 
la  Sorbonne,  y  insulter  les  professeurs  attachés  à  l'esprit  de  la  Révolution,  les 
savants  fidèles  à  la  science  ;  le  pouvoir  gardait  un  silence  et  une  passivité  com- 
plices. Parfois  même,  —  on  a  revu  ce  scandale  en  ces  temps-ci,  —  il  exécutait 
les  sentences  d'exclusion  prononcées  contre  certains  professeurs  libéraux,  et 
suspendait  les  cours  de  Ferrari  et  de  Bersot,  dénoncés  par  YUnivers,  dont  plu- 
sieurs rédacteurs  appartenaient  aux  bureaux  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Le  dépôt,  par  Villemain,  des  projets  de  loi  sur  les  petits  séminaires  et 
^ur  l'enseignement  secondaire  accrut  l'audace  du  parti  clérical.  L'abbé  Com- 
balot,  qui  demandait  en  chaire  «  la  restitution  des  registres  de  l'état  civil  à 
l'Eglise  »,  lança  une  brochure,  un  Mémoire  à  consulter  adressé  aux  évéques  de 
France  et  aux  pères  de  lamille,  où  les  infamies  des  Védrine  et  des  Desgarets 
étaient  dépassées.  «  L'Uni\ersité,  disait-il,  pousse  les  jeunes  générations  au 
brutisme  de  l'intelligence...  Elle  doui)le  toute  la  puissance  de  l'homme  pour 
le  mal.  »  Aux  évêques  qui  songeaient  à  retirer  les  aumôniers  des  collèges  de 
l'Etat,  il  proposait  une  mesure  plus  radicale  :  «  Défendez,  leur  disait-il,  aux 
pasteurs  des  paroisses  d'admettre  à  la  première  communion  et  à  la  Pâques 
des  chrétiens  les  enfants  catholiques  que  le  monopole  s'efforcerait  de  retenir 
dans  son  sein.  » 

C'en  était  trop  tout  do  même,  et  le  gouvernement  ne  put  s'empêcher  de 
sévir  contre  Combalot,  qui  fut  conthimné  en  cour  d'assises.  L'évèque  de  Chà- 
lons.  déjà  frappé  de  la  bénigne  déclaration  d'abus,  que  le  Conseil  d'Etat  inflige 
aux  prélats  en  révolte  contre  les  lois,  félicita  le  «  martyr  »  en  ces  termes  : 
«  L'évèque  et  le  clergé  de  Chàlons  s'empressent  de  joindre  leurs  félicitations 
à  celles  de  tmite  l'Eglise  et  de  tous  les  gens  de  bien  que  M.  l'ablié  ('ombaiot  -i 
reçues.  Il  était  digne  de  lui  de  donner  un  si  bel  exemple  et  de  prendre  aussi 
ouvertement  la  défense  de  nos  vérités  catholiques  coiiti-e  l'Université,  qui  en 
est  l'ennemie  déclarée.  » 

Le  19  mars,  Dupin  apportait  à  la  tribune  de  la  Chambre  la  protestation 
de  la  bourgeoiir^ie  contre  cette  insurrection  presque  générale  d'un  clergé  qui 
ne  voulait  pas  se  contenter  d'être  le  gardien  des  privilèges  du  riche,  le  corps 
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de  fonctionnaires  créé  par  le  Concordai  pour  enseigner  la  soumission  au  pou- 
\X)ir,  et  prétendait  à  la  direction  intellectuelle  de  la  société.  Il  demanda  que  les 
éxèques  qui  faisaient  campagne  pour  le  retrait  des  aumôniers  de  l'Université, 
alin  d'amener  les  familles  à  en  retirer  leurs  enfants,  fussent  frappés  avec  toute 
la  rigueur  des  lois,  et  non  de  l'inutile  et  ridicule  déclarati"on  d'abus,  comme 
l'avaient  été  le  cardinal  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon,  et  Prilly,  évêque  de 
Clialons.  Il  rappela  que  la  Chambre,  dans  son  adresse  au  roi,  du  25  janvier, 
a\ait,  sur  sa  proposition  et  celle  de  Troplong,  demandé  que  le  projet  de  loi 
sur  l'instruction  secondaire  «  maintînt  l'autorité  et  l'action  de  l'Etat  sur  l'édu- 
cation publique  ». 

Guizot  était  fort  embarrassé.  Ce  protestant  chargé  de  gouverner  un  pays 
catholique  croyait  et  sans  cesse  répétait  que  la  religion  était  le  fondement 
nécessaire  à  la  morale.  La  religion  dominante  du  pays  étant  le  catholicisme, 
c'était  donc  à  lui  qu'il  faisait  appel.  Déjà,  en  1841,  il  a\'ait  obtenu  de  Ville- 
main,  avec  l'aide  du  roi,  et  sur  les  sollicitations  de  Montalembert  et  du  jésuite 
Ravignan,  le  retrait  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  préparé  par  Cousin. 
Bien  loin  d'être  adouci  par  cette  concession,  le  parti  catholique  l'avait  con- 
sidérée comme  une  reculade,  et  prise  pour  un  encouragement  à  mener  cam- 
I>agne  pour  la  substitution  de  l'Eglise  à  l'Université.  Si  bien  que  Villemain, 
sous  peme  de  trahir  ouvertement  rUni\crsité,  dont  il  était  le  chef,  et  l'Etat, 
dont  il  était  le  représentant,  se  vit  forcé,  conformément  à  ses  sentiments  pro- 
pres d'ailleurs,  et  à  ceux  de  la  Chambre  nettement  exprimés  dans  l'adresse, 
dp  déposer  les  projets  sur  les  petits  séminaire»  et  sur  l'enseignement  secon- 
daire. 

On  avait  donc  ce  spectacle  bizarre  et  qui  devait  se  reproduire  fréquem- 
ment jusqu'au  moment  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  d'un  gouver- 
nement préparant  d'une  main  des  lois  pour  défendre  la  société  civile  contre 
les  empiétements  du  clergé,  et  de  l'autre,  le  comblant  de  faveurs  et  de  privi- 
lèges. Tandis,  que  Yuillcmain,  en  effet,  se  préparait  à  défendre  l'Etat  contre 
l'Eglise,  ses  collègues  au  ministère,  suivant  le  haut  exemple  royal,  décoraient 
des  prêtres,  donnaient  des  allocations  aux  églises,  fermaient  les  yeux  sur  les 
congrégations  qui  se  formaient  et  se  multipliaient,  allaient  même  jusqu'à  leur 
accorder  des  avantages  qui  n'étaient  dûs  qu'aux  associations  et  institutions 
i-econnues  d'utilité  publique  par  décret. 

Le  dépôt  des  projets  Villemain  porta  l'agitation  cléricale  à  son  comble. 
Selon  le  mol  de  Montalembert,  les  catholiques  devaient  former  un  «  parti  », 
ci  devenir  «  ce  qu'on  appelle  en  langage  parlementaire  un  embarras  ».  De 
fait,  le  parti  était  tout  formé  ;  il  avait  ses  cadres  ecclésiastiques  et  laïques,  sa 
presse,  les  propagandistes,  qui  étaient  les  moines,  ses  réunionsi  publiques,  qui 
étaient  les  assemblées  des  fidèles  pour  le  culte,  son  budget,  dont  l'Etal  faisait 
en  grande  partie  les  frais.  La  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul  était  un  organe 
de  propagande  auquel  toute  action  officielle  et  publique  était  interdite    sous 
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peine  de  perdre  toute  son  efficacité.  Les  dirigeants  du  parti  avaient  donc  créé 
une  Association  catholique  qui  avait  des  affiliés  dans  toute  la  France.  Ces  affi- 
liés s'engageaient,   en  entrant  dans  l'association,  au  secret  sur  «   l'e.xistence 


ou  les  moyens  ou  les  règles  de  l'œuvre  »  et  à  la  «  soumission  absolue  et  sans 
réserve  à  Notre  Saint-Père  le  pape  ». 

A  Paris  siégeait  un  comité  laïque  «  pour  la  liberté  religieuse  »,  qui  n'était 
autre  que  l'organe  directeur  de  l'Association.  Montalembert  avait  formé  publi- 
quement ce  comité  et,  pour  lui  donner  un  caractère  de  pure  défense  des  droits 
de  l'Eglise,  y  avait  adjoint  un  groupe  de  jurisconsultes.  A  ce  trait,  le  lecteur 
qui  se  rappelle  l'agitation  cléricale  de  ces  dernières  années,  lorsque  furent 
mises  en  discussion  les  lois  sur  les  associations  et  swr  l'enseignement  secon- 
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daire,  voit  qu«  le  parti  catholique  de  1899  n'eut  qu'à  copier  l'organisaitioa:  de 
1843  et  1844.  Et  comme  en  1899,  le  clergé,  évèques  en  tête,  fît  corps  avec  les 
laïques  et  les  congrégations,  subit  leur  directiom,  leur  prêta  la  force  qu'il  tenait 
de  la  puissance  publique.  Le  Concordat  avait  tué  le  gallicanisme,  sauf  en  quel- 
ques prêtres  récalcitrants,  mal  notés  à  Rome,  point  soutenus  par  le  gouver- 
nement. Si  Bossuet  était  revenu,  par  un  de  ces  miracles  familiers  à  l'imagi- 
nation catholique,  et  s'il  avait  repris  le  gouvernement  du  diocèse  de  Meaux, 
son  clergé  et  les  fidèles  l'eussent  traité  comme  un  ennemi  de  l'Eglise.  Ce  que 
le  Concordat  avait  commencé,  les  congrégations,  et  surtout  celle  des  jésuites, 
devaient  l'achever. 

Etait-elle  donc  si  terrible,  cette  loi  Villemain  ?  Elle  donnait  la  faculté 
d'ou\rir  des  institutions  ou  des  pensions  aux  particuliers  pourvus  du  diplôme 
de  bachelier,  d'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  et  d'un  brevet  de 
capacité  délivré  par  un  jury  formé  du  recteur,  du  maire,  du  procureur  du  roi, 
d'un  chef  d'institution  et  de  quatre  notables  ou  professeurs.  De  plus,  les  éta- 
blissements dont  les  professeurs  auraient  les  mêmes  grades  que  ceux  des  col- 
lèges jouiraient  du  plein  exercice,  c'est-à-dire  du  droit  de  ne  pas  conduire 
leurs  élèves  aux  collèges  de  l'Université  et  de  les  présenter  directement  au 
baccalauréat.  Enfin,  et,  par  là  on  croyait  se  concilier  les  évêques,  qui  avaient 
la  direction  des  petits  séminaires,  ces  établissements,  destinés  théoriquement 
à  préparer  les  enfants  à  la  carrière  ecclésiastique,  conservaient  leur  indépen- 
dance, leurs  privilèges  et  immunités  :  leurs  professeurs  étaient  dispensés  de 
tout  grade  universitaire,  la  moitié  de  leurs  élèves  sortants  pouvaient  être  pré- 
seotés  au  baGcalauréal,  et  le  grade  leur  demeurait  acquis  sans  qu'ils  fussent 
tenus  d'embrasser  la  prêtrise. 

Mais  Villemain  avait  repris  une  concession  importante  faite  en  1841  aux 
petits  séminaires.  Selon  la  loi  de  1828,  ils  ne  pouvaient  compter  un  effectif 
supérieur  à  vingt  mille  élèves,  ce  chiffre  ayant  été  jugé  largement  suffisant 
pour  assurer  le  recrutement  du  clergé.  Mais  les  cléricaux  avaient  fait  des 
petits  séminaires  de  véritables  établissements  secondaires  :  le  projet  es  1841 
les  favorisait  en  donnant  aux  petits  séminaires  le  droit  de  recevoir  des  élèves 
en  nombre  illimité.  Le  projet  de  1844  maintenait  la  fixation  au  maximum  de 
vingt  mille. 

L'archevêque  de  Paris  attaqua  vivement  le  projet  sur  les  petits  sémi- 
naires, dans  un  mémoire  adressé  au  roi  et  reproduit  par  la  presse  religieuse. 
Les  évêques  suivirent  l'impulsion.  Limiter  le  nombre  d'élèves  des  petits  sémi- 
naires, c'était  toucher  le  cléricalisme  dans  une  d'e  ses  oeuvres  vives,  puis((ue 
ces  établisements  vivaient  sous  un  statut  spécial,'  de  fa\eur.  Le  roi  ne  put 
faire  autrement,  à  son  vif  regret,  que  de  blâmer  «  l'inconvenance  »  de  l'arche- 
vêque Affre. 

Ce  qui  enrageait  les  cléncaux  contre  la  loi  de  l'enseignement  secondaire. 
c'était  le  maintien  de  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les  programmes. 
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La  philosophie  spiritoaliste  était  leur  bète  noire.  Devant  leur  haine  de  la  raison, 
J-ouiïroj'  même,  Itomme  austère  cl  de  mœurs  exemplaires,  me  trou\ail  pas  grâce, 
et  ils  insinuaient  que  sa  philosophie  autorisait  implicitement  «  le  vol,  le  bou- 
leversement de  la  société,  le  parricide,  les  voluptés  les  plus  ini'ùmes  ».  Cepen- 
dant, 'dans  ces  programmes,  rinstruction  morale  et  religieuse  gardait  la  pre- 
mière place,  'oe  qui  donnait  le  pas  à  l'aumônier  sur  le  proi'esseui'  de 
philosophie.  Mais  ce  n'était  pas  la  subordination  de  la  philosophie  qu'on 
dem^andait  :  c'était  sa  disparition. 

Le  brevet  de  capacité  lewr  semblait  surtout  une  atteinte  intolérable  à  ce 
qu'ils  appelaient  sans  rire  la  liberté.  La  manière  dont  la  loi  composait  les 
jurys  chargés  de  le  délivrer  leur  offrait  cependant  toute  facilité,  puisqu'en 
réalité  les  professeurs  poiavaiemt  n'y  être  représentés  que  par  un  seul  membre 
e'  que  d'autre  part  les  fonctionnaires  et  notables  qui  devaient  y  figurer 
seraient  dans  la  main  du  pouvoir,  qui  ne  demandait  qu'à  les  favoriser,  et  le 
prouvait  4e  toutes  les  manières. 

La  surveillance  et  l'inspeclion  de  l'Etat  slur  les  établissements  libres,  la 
juridiction  des  conseils  académiques  et  du  conseil  de  l'instruction  publique, 
leur  étaient  tout  aussi  intolérables.  Montalembert,  dans  la  séance  des  pairs 
du  16  a^Til,  avouait  hautement  le  rêve  d'indépendance  absolue,  et  de  domina- 
tion, de  l'Eglise  enseignante,  proclamait  que  les  catholiques  n'étaient  «  ni  des 
imbéciles,  ni  des  lâches  »,  et  qu'ils  n'étaient  pas  assez  «  abâtardis  »  pour  «(  livrer 
leur  conscience  à  l'Université  et  tendre  les  mains  à  une  légalité  anti-constitu- 
tionnelle ».  Toujours  l'appel  aux  prétendues  promesses  de  la  charte  bâd*e 
sur  la  «  liberté  de  l'enseignement  ». 

«  Nous  ne  voulons  pas  être  des  ilotes,  »  osait-il  dire,  avouant  ainsi  que, 
pour  eux,  n'être  pas  persécuteurs,  c'était  être  persécutés.  Et  il  menaçait  : 
«  Noais  sommes  les  successeurs  des  martyrs  ;  —  il  eût  pu  ajouter  :  et  des 
inquisiteurs  ;  —  et  nous;  ne  tremblci'ons  pas  de^•ant  les  successeurs  de 
Julien  l'Apostat  ;  nous  sommes  les  fils  des  croisés,  et  nous  ne  reculerons  pas 
devant  les  fils  de  Voltaire  ». 

Quelques  jours  après,  le  projet  Villemain  étant  venu  en  discussion  au 
Luxembourg,  Montalembert  déposait  un  contre-projet  où  étaient  énumérées 
les  concessions  que  l'Eglise  souveraine  voulait  bien  faire  à  la  société  civile. 
Ce  contre-projet  demandait  le  droit  pour  tout  bachelier  de  fonder  uns  école 
secondaire,  sans  autre  condition  que  celle  d'un  ccrlifirat  de  moralité  :  l'aboli- 
tion du  certificat  d'études  exigé  des  candidats  au  baccalauréat  et  qui  n'était 
délivré  qu'aux  candidats  qui  avaient  suivi  les  cours  de  rliétorique  et  de  philo- 
sophie dans  un  établissement  de  l'Etat  ou  dans  une  institution  où  cet  enseigne- 
ment fût  autorisé  ;  l'institution  d'un  conseil  supérieur  de  l'enseignement  libre, 
qui  aurait  qualité  pour  la  surveillance  et  rinspection  des  établissements  de  cet 
ordre,  c'est-à-dire  religieux  ;  enfin  ce  conseil  partageait  a\'ec  le  conseil  de 
l'instruction  publique  le  droit  de  nommer  les  professeurs  de  faculté. 
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C'était  mettre  à  la  fois  la  main  de  l'Eglise  sur  l'enseignement  secondaire  et 
sur  l'enseignement  supérieur,  tout  en  libérant  ses  écoles  de  toute  surveillance. 
Cousin  défendit  avec  une  haute  éloquence  les  droits  de  l'Etat,  ceux  de  la  société 
laïque  tout  entière.  «  Dès  l'enfance,  s'écria-t-il,  nous  apprendrons  à  nous  fuir 
les  uns  les  autres,  à  nous  renfermer  dans  des  camps  différents,  des  prêtres 
à  notre  tète.  Merveilleux  apprentissage  de  cette  charité  civile  qu'on  appelle  le 
patriotisme.  » 

Il  proclama  les  droits,  les  devoirs,  la  fonction  de  l'Etat  en  ces  termes 
qu'un  socialiste  n'eût  point  désavoués  :  «  Il  n'y  a  rien  dans  la  société  qui  ne 
soit  fait  pour  la  société,  rien  par  conséquent  qui  ne  doive  relever  en  une  cer- 
taine mesure  et  par  quelque  côté  de  la  puissance  sociale,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  » 
Rossi  confirma  en  disant  de  son  côté  :  «  Qu'on  demande  à  l'Eglise  si  elle  livre- 
rait la  prêtrise  au  premier  venu  ;  qu'on  demande  à  l'Etat  s'il  permettrait  au 
premier  venu  d'exercer  la  médecine  !  »  Et  on  lui  demanderait  de  pouvoir  «  dire 
au  premier  venu  :  'Vous  êtes  parfaitement  libre  de  corrompre  une  génération, 
de  lui  inspirer  des  sentiments  hostiles  à  notre  institution,  à  notre  monar- 
chie 1  » 

Pour  le  jurisconsulte  Portails,  le  droit  d'enseigner  n'était  ni  un  droit 
naturel  ni  un  droit  individuel,  car,  disait-il,  ce  droit  «  suppose,  pour  qu'il 
puisse  s'exercer,  le  concours  de  plusieurs  volontés.  Dès  lors,  c'est  un  droit 
que  l'on  ne  peut  tenir  que  de  la  loi  et  dans  les  limites  de  la  loi  ».  Les  établis- 
sements d'enseignement  sont  «  publics  par  leur  nature  »  ;  on  ne  peut  donc, 
sous  prétexte  d'instruire  la  jeunesse,  «  s'emparer  des  esprits,  exalter  les  pas- 
sions, disposer  des  âmes  et  saper  les  croyances  religieuses,  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat  ». 

La  Chambre  des  pairs  n'en  fit  pas  moins  d'importantes  concessions  aux 
cléricaux  :  ils  obtinrent  que  la  modification  du  programme  du  baccalauréat 
fût  confiée  au  Conseil  d'Etat  et  non  au  conseil  de  l'Instruction  publique,  que  le 
nombre  des  membres  de  l'enseignement  dans  les  jurys  chargés  de  délivrer  les 
brevets  de  capacité  pût  être  réduit  à  une  unité  que  la  juridiction  des  établis- 
sements privés  fût  enlevée  aux  conseils  académiques  et  au  conseil  de  l'Instruc- 
tion publique  cl  transférée  aux  tribunaux,  afin  qu'on  ne  pût  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux  pour  enseignement  séditieux.  Ces  concessions  firent  pous- 
ser des  cris  de  joie  au  parti  de  l'Eglise.  Veuillot  écrivit  une  apologie  du  régime 
parlementaire,  auquel  il  fallait  «  s'attacher  avec  amour  ». 

Restait  la  Chambre.  Or,  celle-ci  était  plus  proche  de  l'opinion  publiqu*  que 
la  Chambre  des  pairs.  Elle  avait  nommé  Thiers  comme  rapporteur,  et  celui-ci 
ne  cachait  pas  ses  inquiétudes  devant  l'envahissement  des  jésuites,  et  son  hosti- 
lité à  cet  en\ahissement.  Toute  la  presse  libérale  et  républicaine  était  soulevée 
contre  les  votes  arrachés  aux  pairs  par  Montalembert  à  la  mollesse  du  duc  de 
Broglie,  à  la  complicité  de  Guizot  et  aux  hésitations  de  Villemain. 

Aux  agressions  de  la  jeunesse  cléricale  contre  les  professeurs  libéraux,  la 
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jeunesse  des  écoles  avait  répondu  en  se  groupant  en  nombre  aux  cours  de 
Quinet  et  de  Michelet.  Les  étudiants  en  médecine  étaient  les  plus  passionnés, 
à  ces  vibrantes  leçons  du  Collège  de  France,  où  Quinet,  en  étudiant  la  littéra- 
ture du  passé,  montrait  aux  esprits  éblouis  l'ascension  continue  de  la  pensée 
humaine  vers  la  lumière,  et  la  lutte  désespérée  de  l'Eglise  contre  cet  effort  de 
libération.  Michelet  recherchait  dans  les  archives,  et  les  apportait  vivantes  et 
palpitantes  à  ses  auditeurs  entliousiasmés,  les  pages  d'une  histoire  qui  était  le 
récit  d'un  combat  ininterrompu  entre  la  raison  et  le  dogme,  entre  la  liberté  et 
l'autorité,  entre  le  savoir  et  l'ignorance,  entre  le  droit  et  l'arbitraire. 

Cinquante-six  ans  après  ces  magnifiques  manifestations  de  la  pensée 
qu'étaient  les  cours  de  Quinet  et  Michelet,  un  «  vieux  docteur  à  barbe  blanche  » 
en  gardait  encore  l'émotion  frissonnante,  qu'il  exprimait  ainsi  :  «  On  ne  reverra 
jamais  des  jours  pareils  !  Nous  étions  à  Clamart,  nous  marchions  par  bandes 
jusqu'à  la  montagne  Sainte-Geneviève  pour  assister  à  ces  leçons  ;  nous  chan- 
tions tout  le  long  du  chemin,  et  une  fois  dans  la  salle,  quelles  acclamations  ! 
Nous  adorions  ces  deux  hommes,  nous  les  divinisions.  » 

Le  20  juin,  une  députation  des  écoles  se  rendait  chez  Edgar  Quinet  pour 
sceller  «  l'alliance  entre  la  jeunesse  française  et  les  professeurs  qui  lui  mon- 
traient le  chemin  de  l'avenir  ».  Quinet,  au  nom  de  son  ami  absent,  reçut  les 
délégués.  «  Il  suffit  de  vous  entendre,  leur  dit-il,  pour  sentir  qu'une  vie  nou- 
velle commence  à  circuler.  La  génération  qui  vous  a  devancés  est  lasse  ;  il  faut 
que  vous  apportiez  à  votre  tour  un  nouveau  souffle  dans  le  monde  ;  et  puisse 
cette  âme  généreuse  que  vous  me  montrez  ne  pas  rester  seulement  dans  lés 
livres,  mais  entrer  avec  vous  en  possession  des  affaires  et  des  choses.  C'est  ce 
que  nous  nous  engageons  mutuellement  ici  à  faire  quand  le  temps  viendra  pour 
nous.  » 

Cet  engagement,  Quinet  le  tint.  Mais  la  peur  du  socialisme  devait  ramener 
la  plupart  de  ses  auditeurs  à  l'Eglise  et  à  la  réaction,  les  laisser  en  tout  cas 
effrayés,  découragés,  inertes,  devant  l'agression  cléricale  et  césarienne  au 
moment  où  ils  entraient  «  en  possession  des  affaires  et  des  choses  ».  En  se  sou- 
levant à  la  voix  de  Michelet  et  de  Quinet,  en  n'écoutant  que  leur  généreuse 
passion  de  vérité  historique  et  de  liberté  civile,  ils  oubliaient  un  élément  capi- 
tal du  problème  de  l'avenir  :  la  situation  d'un  prolétariat  misérable,  dont  le 
labeur  assurait  le  loisir  de  leurs  études. 

Bien  avant  eux,  Proudhon,  penché  sur  le  problème,  avait  aperçu  l'Eglise 
travaillant  «  à  endoctriner  le  peuple  et  à  entraver  les  progrès  du  socialisme  ». 
Au  moment  où  ces  jeunes  gens  se  préparaient  à  prendre  la  direction  sociale, 
Proudhon  apercevait  l'action  du  gouvernement  favorable  à  l'entreprise  cléri- 
cale contre  le  socialisme.  «  Mais,  malgré  fout,  disait-il,  le  mouvernent  ne  s'ar- 
rête pointj.  L'attention  du  peuple  se  porte  de  plus  en  plus  sur  les  questions 
sociales.  » 

Et  comment  Edgar  Quinet  eût-il  appelé  sur  ces  questions  l'attention  de  ses 
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auditeurs,  lui  qui  acceptait  bien  d'éveiitualjté  de  l'émancipation  finale  des  tra- 
xailleure,  mais  en  même  temps  accusait  le  socialisme,  en  dépit  des  nobles  pro- 
testations répéitées  des  Pierre  Leroux,  des  Considér-ant  et  des  Proudhon,  de  se 
cantonner  dans  la  satisfaction  des  besoins  matériels  et  de  m'arquer  un  terme  è 
l'effort  humain  vere  le  mieux.  «  Il  y  en  a  qui  croient  que  le  jour  du  repos  com- 
mencera pour  le  peuple  au  jour  de  l'émancipation,  écriAait-il  dans  une  bro- 
chure qui  eut  un  assez  grand  retentissemenl  lors  des  affaires  de  1840  ;  et  moi, 
je  crois,  au  contraire,  que  c'est  alors  que  commencera  le  vrai  travail,  le  dur 
labeur.  » 

Il  a\ait,  certes,  raison  de  donner  au  peuple  ce  viril  avertissement.  Mais 
s'il  avait  fondé  son  enseignement  d'émancipation  de  l'esprit  sur  le  terrain  solide 
de  l'émancipation  du  prolétariat,  s'il  avait  aperçu  et  dénoncé  le  rôle  encore  plus 
social  que  politique  de  l'Eglise,  la  jeunesse  formée  par  son  enseignement  ne 
lui  €ùt  pas  donné  ce  mécompte,  et  cette  douleur,  de  préférer  la  servitude  clé- 
ricale à  l'émancipation  des  travailleurs. 

Le  cours  de  Michelet,  où  le  jeune  historien  traçait  en  lignes  saisissantes  les 
luttes  du  peuple,  et  ses.  souffrances,  à  travers  les  siècles,  avaient  par  ce  côté 
un  caractère  social  qui,  cependant,  ne  trouvait  pas  grâce  devant  l'intraitable 
Proudhon.  «  J'ai  suivi,  écrivait-il,  pendant  un  bon  mois,  Michelet,  Rossi,  Le- 
normant,  Saint-Marc  Girardin  :  je  vous  le  répète,  ils  ont  tous  de  l'esprit,  mais 
ils  semblent  aA oir  tous  le  mot  d'ordre  pour  xanler  les  bienfaits  du  régime  consti- 
tutionnel et  prêcher  la  centralisation  la  plus  centralisante.  Paris  est  tout,  la 
tète  et  le  cœur  de  la  France  ;  ajoutons  l'estomac.  »  Et  il  approuvait  un  «  article 
très  \if  »  du  Journal  des  Ecoles  «  contre  le  cours  de  M.  Michelet,  qui  le  méri- 
tait bien  ».  Ces  messicTirs,  ajoutait-il,  «  font  leurs  cours  par-dessous  la  jambe  ». 
Il  en  exceptait  toutefois  les  professeurs  de  sciences. 

«  Babil  de  salon,  »  les  leçons  de  Michelet.  Ici,  vraiment,  1'  «  expression 
exterminante  »  de  Proudhon  est  injuste,  profondément.  Certainement,  dans 
l'admirable  campagne  que  menèrent  les  deux  professeurs,  l'honneur  de  l'ini- 
tiative revint  à  Edgar  Ouinet,  qui  entraînait  son  ami  et  le  jetait  dans  l'action. 
Mais,  tandis  que  Ouinet  avait  les  dons  et  l'extérieur  avantageux  de  l'orateur, 
aussi  était-ce  toujours  lui  qui  rece\ait  les  délégations  des  étudiants  dans  son 
appartement  de  la  rue  Montparnasse,  Michelet,  i>etit,  chétif,  mal  portant,  fai- 
sait son  cours  sur  les  notes  minutieuses  et  abondantes  que  son  labeur  acharné 
a\ait  réunies,  non  en  orateur  exercé  à  agir  sur  les  foules,  mais  en  professeur 
soucieux  d'exposer  le  plus  complètement  possible  son  sujet  aux  auditeurs.  ïi 
suffisait  cependant  de  ce  sujet,  plein  de  matières  inflammables,  pour  allumer 
l'incendie  révolutionnaire,  et  l'attention  passionnée  de  l'auditoire,  les  ovations 
qu'il  faisait  en  maître  attestant  que  l'immense  et  sérieux  et  courageux  tra\-ail 
de  Michelet  n'était  pas  un  «  babil  de  salon  ». 

En  acceptant  le  rapport  sur  la  loi  de  renseignement,  Thiers  faisait  coup 
double,   n  affirmait  ainsi,  après  tant  de  défections,  sa  fidélité  au  libéralisme 
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et  aux  droits  de  la  société  civile,  et  recueillait  une  part  de  la  popularité  qui 
s'attachait  aux  déleiiseurs  de  ces  droits  ;  et  il  voyait  dans  la  défaite  du  minis- 
tère une  occasion  de  ressaisir  le  pouvoir.  Car  il  avait  conclu,  dans  son  rapport, 
déposé  le  17  juillet,  à  des  dispositions  que  Villemain,  paralysé  par  Guizot, 
n'avait  pas  inscrites  dans  son  projet  et  que  le  ministère  n'était  pas  disposé  à 
accepter. 

«  L'esprit  de  notre  révolution,  disait  le  rapporteur,  veut  que  la  jeunesse 
•ioit  élevé  par  ses  parents,  par  des  laïques  animés  de  nos  sentiments,  animés 
(le  l'amour  de  nos  lois.  Les  laïques  sont-ils  des  agents  d'impiété  ?  Non  encore, 
car,  nous,  le  répétons  sans  cesse,  ils  ont  fait  les  hommes  du  siècle  présent  plus 
pieirx  que  ceux  du  siècle  dernier.  Si  le  clergé,  comme  tous  les  citoyens,  sous 
les  mêmes  lois,  veut  concourir  à  l'éducation,  rien  de'  plus  juste,  mais  comme 
individus,  à  égalité  de  conditions,  et  pas  autrement.  Le  veut-il  ainsi  ?■  Alors, 
plus  dte  difficultés  entre  nous.  Veut-il  autre  chose  ?  Il  nous  est  impossilble  d'y 
consentir.  » 

La  défaite  du  parti  catholique  devant  la  Chambre  était  certaine.  La  loi  en 
sortirait  aggravée.  Guizot  en  avait  le  sentiment  très  net.  Louis-Philippe,  de  son 
côté,  ne  voulait  pas  que  son  ministère  fut  renversé  par  une  querelle  «  de 
cuistres  et  de  bedeaux  ».  Une  maladie  grave  de  Villemain  vint  à  propos  tirer 
le  cabinet  d'embarras.  On  ne  pouvait  discuter  une  loi  de  cette  importance  en 
l'absence  du  ministre  le  plus  directement  intéressé,  et  qui  en  était  l'auteur. 
Sentant  le  courant  d'opinion  qui  s'était  formé  dans  la  Chambre  contre  leurs 
prétentions,  et  d'ailleui-s  mal  disposés  pottr  un  projet  qui  obligeait  les 
membres  ecclésiastiques  de  renseignement  à  déclarer  qu'ils  n'appartena-ïent 
pas  à  une  congrégation  non  autorisée,  forts  enfin  de  la  tolérance  du  pouvoir 
qui  leur  faisait  prendre  beaucoup  plus  que  la  loi  ne  leur  eût  accordé,  les  catho- 
liques militants  s'étaient,  de  leur  côté,  fort  assagis.  Un  accord  tacite  suspen- 
dit donc  les  hostilités  parlementaires. 


CHAPITRE  VII 


LES  JESUITES 

L'incident  Pritchard  et  la  guerre  avec  le  Maroc.  —  Vive  agitation  en  Angleterre.  —  La 
France  accord'e  une  indemnité  à  Pritchard,  mais  garde  Ta'fli.  —  Louis-Philippe  rend 
sa  visite  à  la  reine  Victoria.  —  Audace  croissAale  des  cléricaux.  —  Thiers  iaterpelle 
le  gouvernement  sur  les  jésuites.  —  Aide  par  le  pape,  Guizot  joue  les  Chambres  et 
Te  pays.  —  Pas  un  jésuite  n'a  quitté  la  France.  —  Persécutions  contre  l'Université  ; 
Salvandy  interdit  les  cours  de  .Mi^ekie'wicz  et  d'Edgar  Quinet.  —  L'art  et  lai  peasée 
en  18-45. 

Le  31  juillet,   on  apprenait  à  Paris  que  Pritchard,   ayant  fomenté     une 
insuTrection  des  indigènes  de  Taiti,  avait  été  arrêté  par  le  commandant     de 
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Papeete  et  expulsé  de  l'île.  En  même  temps  que  la  nouvelle  de  cet  incident  arri- 
vait à  Paris,  le  missionnaire  débarquait  en  Angleterre,  où  il  fut  reçu  comme  un 
martyr  qui  vient  d'échapper  par  miracle  à  la  dent  des  cannibales.  La  passion 
religieuse  attisant  la  passion  patriotique,  le  peuple  anglais  fut  bientôt  en 
ébullition. 

Que  s'était-il  passé  au  juste  là-bas,  aux  antipodes  ?  Les  Anglais  n'en 
avaient  cure  ;  ils  ne  voyaient  que  deux  choses  :  on  avait  attenté  à  la  liberté 
d'un  citoyen  de  la  libre  Angleterre,  on  avait  entravé  la  propagande  religieuse 
d'un  de  ses  missionnaires.  L'opinion  publique  en  France,  avertie  du  vacarme 
par  les  journaux,  ne  comprenait  pas  cette  émotion,  la  trouvait  disproportionée 
à  sa  cause.  Comment  eùl-on  vu  dans  l'arrestation  de  Pritchard  un  outrage  au 
pavillon  britannique  ?  Il  n'était  plus  consul  d'Angleterre  lorsque  survinrent 
les  faits  qui  amenèrent  son  expulsion.  Il  avait,  lui  étranger,  troublé  l'ordre 
dans  une  possession  française.  Sa  qualité  d'.\nglais  n'était  pas  sufOsante  pour 
lui  assurer  l'immunité  qu'on  réclamait  pour  lui.  Si  un  Français  en  avait  fait 
autant,  et  avait  excité  les  indigènes  contre  la  France,  il  s'en  fût  tiré  à  moins 
bon  compte. 

La  thèse  française,  présentée  ainsi,  était  fort  juste.  Elle  se  fortifiait  encore 
de  ceci  :  que,  par  sa  qualité  de  missionnaire,  il  avait  acquis  une  grande 
influence  morale  et  matérielle  dans  celte  région  de  l'Océanie.  Les  missions 
méthodistes  dont  il  faisait  partie  y  possédaient  des  terres,  exerçaient  sur  leurs 
convertis  une  sorte  de  juridiction,  constituaient  une  sorte  de  souveraineté  col- 
lective menant  de  front  le  commerce  et  le  dressage  des  indigènes  au  travail  et 
à  la  civilisation.  L'influence  de  Pritchard  avait  encore  été  accrue  par  la 
faveur  de  la  reine  Pomaré  et  par  sa  fonction,  longtemps  exercée,  de  consul 
de  la  grande  nation  maritime. 

Dans  ces  conditions,  diriger  la  résistance  passive  des  Taïtiens  à  leurs  nou- 
veaux maîtres,  résistance  qui  fut  encore  poussée  avec  plus  de  vigueur  lorsque 
l'amiral  Dupetit-Thouars  amena  des  missionnaires  catholiques  et  leur  accorda 
les  mêmes  avantages  qu'a  leurs  confrères  méthodistes,  était  chose  facile  à 
Pritchard.  Connaissant  l'état  d'esprit  de  ses  compatriotes,  sûr  de  n'être  pas 
désavoué  par  eux  pour  avoir  résisté  à  la  France  et  au  catholicisme,  il  alla  donc 
de  l'avant,  conseilla  les  chefs  de  l'entourage  de  Pomaré,  leur  représenta  la 
France  comme  un  pays  insignifiant  dont  les  Anglais  avaient  tenu  le  chef  en 
prison  comme  un  rebelle,  les  échauffa  si  bien,  eux  et  les  populations  qui  étaient 
sous  leurs  ordres,  que  l'insurrection  éclata.  On  était  d'autant  plus  fondé,  en 
France,  à  le  croire  l'unique  artisan  de  ce  mouvement,  que  les  autorités  fran- 
çaises y  annonçaient  que  tout  était  resté  dans  le  calme  à  Taïti  dès  que  Prit- 
chard en  avait  été  expulsé  ;  ce  qui  n'était  pas  absolument  exact. 

On  aperçoit,  par  l'exposé  de  ces  faits,  que  la  thèse  anglaise  pouvait  se  sou- 
tenir, elle  aussi,  et  ne  manquait  pas  d'arguments  très  forts.  Les  premiers  occu- 
pants européens  étaient  des  Anglais,  ve'nus  là  pour  propager  la  Bible  et  les 
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produits  de  leur  pays.  Ils  avaient  fait  acte  de  colonisation,  sous  la  protection 
du  drapeau  britannique  étendu  non  sur  tout  le  pays,  mais  sur  eux,  leurs  pro 
priétés  et  leurs  néophytes. 


(D'après   une   estampe   de   la   Bibliothèque    Nationale.) 

La  méthode  anglaise  est  diamétralement  opposée  à  la  nôtre.  Ce  n'est  que 
lorsque  ses  missionnaires  et  ses  commerçants  se  sont  implantés  dans  une  région 
exotique  et  y  ont  pris  un  certain  développement,  acquis  une  influence  étendue, 
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substitué  leur  autorité  de  fait  à  la  puissance  des  chefs  indigènes,  que  l'Angle- 
terre couvre  officiellement  de  son  pavillon  la  nouvelle  possession,  l'organise 
en  colonie  ou  en  protectorat,  et  y  exerce  les  droits  de  la  souveraineté.  Ainsi 
avaient  procédé  Pritchard  et  ses  compatriotes  à  Taïii.  La  France  avait  en 
quelque  sorte  reconnu  leur  droit  d'antériorité,  en  désavouant  l'amiral  Dupetit- 
'l'houars,  lorsqu'il  avait  déposé  la  reine  et  annexé  ses  Etats  à  la  France.  Il  ns 
dépossédait  pas  seulement  Pomaré,  mais  encore  les  missions,  avant-garde  de 
la  domination  britannique,  el  substituait  la  domination  française  à  leur  pro- 
tectorat de  fait. 

Les  Français  avaient  beau  répondre  que  le  fait  pour  l'Angleterre  d'avoir 
reconnu  le  protectorat  français  sur  Taïti  leur  donnait  le  droit  de  transformer 
ce  protectorat  en  annexion,  les  Anglais  avaient  beau  jeu  pour  répliquer  que 
la  France  elle-même,  sur  leurs  réclamations,  avait  reconnu  l'inexistence  de  ce 
droit  et  désavoué  l'annexion.  Or,  le  gouvernement  français  avait  bien  dés- 
avoué l'acte  de  l'amiral  Dupetît-Thouars,  mais  Taïti  n'en  était  pas  moins 
demeurée  annexée  à  la  France. 

Allait-on  se  battre  pour  ce  que  Louis-Philippe  appelait  «  les  tristes  bêti- 
ses de  Taïti  »  ?  Les  deux  grandes  nations  libérales  allaient-elles  se  disputer 
à  coups  de  canon  quelques  îlots  perdus  au  fond  du  Pacifique  ?  Si  la  France 
avait  mis  dans  cette  affaire  la  même  obstination  furieuse  qu'y  mit  l'Angleterre, 
la  guerre  eût  certainement  éclaté.  Cette  exaspération  anglaise  n'avait  pas  l'in- 
cident Pritchard  pour  cause  unique  ;  il  n'en  était  même  que  le  prétexte. 

Abd-el-Kader,  chassé  d'.'Mgérie  par  nos  troupes,  s'était  réfugié  au  Maroc, 
y  avait  prêché  la  gunrre  sainte  contre  les  Français,  et  le  mouvement  avait  été 
si  général  dans  ce  pays  fanatique,  que  le  sultan  avait  dû  céder  et  attaquer  la 
France.  Le  maréchal  Bugeaud  avait  immédiatement  réuni  une  petite  armée  sur 
la  frontière  du  Maroc,  tandis  qu'une  escadre  française,  commandée  par  le 
prince  de  Joinville,  prenait  position  devant  Tanger. 

Le  sultan  Mulej'-abd-er-Rhaman  ayant  répondu  à  l'ultimatum  français  par 
les  échappatoires  qui  sont  le  fin  du  fin  de  la  diplomatie  orientale,  la 
parole  a\ait  été  laissée  au  canon.  Tanger  et  Mogador  avaient  été  successi\e- 
ment  bombardés  et,  le  14  août  1844,  le  maréchal  Rugeaud  avait  mis  l'armée 
marocaine  en  déroute  sur  les  bords  de  l'Isly.  Ces  \  ictoires  portèrent  au  comble 
l'exaspération  du  jingoïsme  britannique,  qui  ne  pardonnait  pas  à  la  France  la 
conquête  de  l'Algérie,  la  voyait  déjà  maîtresse  du  Maroc  et  en  possession  de 
commander,  en  face  même  de  Gibraltar,  l'entrée  de  la  Méditerranée. 

Ces  craintes  ne  furent  pas  justifiées  par  les  événements.  Ni  Tanger  ni 
Mogador  ne  furent  occupés  par  les  marins  français,  et  le  maréchal  Bugeaud 
s'abstint  d'entrer  sur  le  territoire  marocain.  Ainsi  le  voulut  et  fort  sagement, 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  qui\  accepta  que  le  gouvernement  anglais 
intervînt  dans  les  négociations  de  la  paix  avec  le  Maroc.  Il  était  impossible 
de  donner  à  l'.Anglelerre  des  preuves  plus  décisives  de  notre  désir  de  paix. 
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Robert  Pecl  s'était  einpaié  de  l'incident  Piilchard  pour  faire  chorus  au 
\acarnie  (jue  menaient,  dans  la  presse  et  dans  les  meetings,  les  patiùotes  et  les 
prédicants.  Aux  Communes,  il  était  allé  jusqu'à  dire  que  l'Angleterre  avait  été 
insultée  grossièrement  et  indignement,  et  avait  terminé  sa  réponse  à  une  intei- 
pellation  de  complaisance  par  ces  paroles  :  «  Je  pense  que  le  gouverneniei]t 
français  fera  la  réparation  qu'à  notre  avis  l'Angleterre  a  le  droit  de  réclamer.» 
De  son  côté,  Guizot  était  interpellé  à  la  Ciiambre  des  pairs  par  Mole,  au- 
quel se  joignirent  Montalembert  et  le  prince  de  la  Moskowa  pour  lui  demander 
quelle  serait  sa  réponse  aux  menaces  anglaises.  Guizot  avait  employé  toutes  les 
ressources  de  sa  dialectitiue  pour  démontrer  à  ses  contradicteurs  qu'il  n'y 
avait  pas  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre,  mais  simplement  un  minime 
incident  colonial  que  la  diplomatie  terminerait  facilement.  Ce  fut  également  sa 
réponse  à  la  Chambre  des  députés,  où  Berryer,  Billault,  La  Rochejacquelein 
le  pressèrent  en  vain,  en  invoquant  l'honneur  national  offensé  par  le  ton  hau- 
tainemertt  agressif  du  gouvernement  anglais. 

Le  29  août,  il  exprimait  officiellement  des  regrets  au  gouvernement  anglais 
du  traitement  infligé  à  Pritchard  el,  le  2  septembre,  une  indemnité  était  offerte 
en  réparation  du  dommage  subi  par  le  missionnaii'c  zélé  de  l'expansion  miglaise, 
en  môme  temps  que  la  reine  Pomaré  était  rétablie  sur  son  trône.  Enfin,  pour 
rassurer  complètement  l'Angleterre  sur  les  intentions  de  la  France  au  Maroc, 
le  traité  de  paix  conclu  a\ec  le  sultan  Muley-abd-er-Rhaman  accordait  à 
celui-ci  les  conditions  qui  lui  avaient  été  offertes  avant  la  guerre  :  il  ne  payait 
pas  un  sou  d'indemnité  et  promettait  seulement  l'expulsion  d'Abd-el-Kador 
du  territoire  marocain. 

Qu'est-ce  donc  qui  avait  poussé  Louis-Philippe  à  se  montrer  si  conciliant, 
à  la  grande  fureur  de  Bugeaud,  qui  accusait  le  prince  de  Joinville  de  s'être  con- 
duit comme  un  «  grand  mollasse  »,  et  à  conclure  si  rapidement  des  arrange 
laents  cfiii  donnaient  les  plus  complètes  satisfactions  aux  exigences  et  aux 
susceptibilités  britannicfues  ?  Etait-ce  son  amour  de  la  paix  à  tout  prix  ?  La 
crainte  que  la  France  ne  fût  vaincue  par  l'Angleterre  ?  i\on,  mais  la  crainte  d  • 
voir  la  Russie  se  rapprocher  de  cette  dernière  puissance  et  servir  de  lien  à  une 
nouvelle  coalition  plus  difficile  à  rompre  que  celle  de  1840.  Le  voyage  du  tzar 
Nicolas  à  Londres,  dans  le  courant  de  juin,  avait  plongé  Louis-Philippe  dans 
la  plus  vive  inquiétude,  car  il  n'ignorait  pas  les  sentiments  que  professai! 
l'autocrate  pour  notre  pays  et  son  gouvernement,  si  résolument  conservateur 
que  fût  celui-ci. 

Nicolas,  qui  avait  entouré  de  faste  sa  visite  à  la  reine  Victoria,  n'était  pas 
allé  à  Windsor  pour  y  faire  une  -sisite  d'apparat,  mais  dans  le  but  très 
précis  d'établir  entre  l'Angleterre  et  la  Russje  une  entente  pour  la  paisible 
possession  de  leurs  territoires  respectifs  en  Asie,  sur  les  bases  d'un  partage 
amiable  de  leurs  zones  d'influence.  Le  Foreign  Office  n'avait  pas  'accueilli  ces 
ouvertures,  mais  Louis-Philippe  ignorait  cela,   et  se  sentait  sous  la  menace 
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imminente  d'une  alliance  anglo-russe.  Passant  par-dessus  les  récriminations  de 
la  presse  et  de  l'opinion,  il  avait  conclu  avec  l'Angleterre  et  le  Maroc  en  toute 
liàte  et,  le  8  octobre,  il  rendait  à  Victoria  la  visite  qu'elle  lui  avait  faite  l'année 
précédente  au  château  d'Eu. 

La  jeune  reine  l'accueillit  à  merveille.  Brillant  causeur,  désireux 
de  mettre  son  interlocutrice  en  confiance,  il  parla  avec  un  détachement  léger 
et  courtois  des  menues  difficultés  de  leurs  gouvernements  respectifs.  On 
retrouve  un  écho  des  conversations  de  Windsor  dans  le  journal  que  la  reine  a 
rédigé.  «  Le  roi,  dit-elle,  est  un  homme  extraordinaire.  Il  a  beaucoup  parlé  de 
nos  récentes  difficultés  et  de  l'émotion  excessive  de  la  nation  anglaise.  Il  a  dit 
que  la  nation  française  ne  désirait  pas  la  guerre,  mais  que  les  Français 
aimaient  à  faire  claquer  leur  fouet  sans  songer  aux  conséquences.  Puis  il  a 
dit  que  les  Français  ne  savaient  pas  être  de  bons  négociants  comme  lea 
Anglais,  et  qu'ils  ne  comprenaient  pas  la  nécessité  de  la  bonne  foi  qui  donne 
tant  de  stabilité  dans  ce  pays-ci.  «  La  France,  a-t-il  ajouté,  ne  peut  pas  faire  la 
«  guerre  à  l'Angleterre,  qui  est  le  Triton  des  mers  ;  l'Angleterre  a  le  plus  grand 
«  empire  du  monde.  » 

M.  Ihureau-Dangin,  en  les  rapportant,  affirme  que  Louis-Philippe  n'a  pu 
tenir  sur  son  propre  pays  des  propos  que  lui  attribue  la  reine  Victoria.  Pour- 
quoi donc  ?  L'historien  de  la  monarchie  de  Juillet  n'avoue-t-il  pas  que  le  roi 
était  un  causeur  intempérant  et  que  le  désir  de  briller  ou  de  plaire  le  portait 
parfois  au-delà  des  limites  de  la  sincérité  et  de  la  prudence  ?  N'avons-nous  pas 
d'autre  part  ses  lettres,  les  «  notes  verbales  »  qu'il  dictait  à  ses  agents  diploma- 
tiques ?  Ne  savons-nous  pas,  enfin,  qu'il  n'était  allé  à  Londres  en  hâte  que  pour 
faire  préférer  à  la  reineVictoria  et  à  son  ministre  l'alliance  française  à  l'alliance 
russe  ? 

Qu'il  ait  reconnu  la  suprématie  maritime,  coloniale,  commerciale  de  l'Angle- 
terre, quoi  d'étonnant  à  cela,  puisqu'il  visait  à  conserver  à  la  France,  par 
l'alliance  anglaise,  ses  possessions  d'outre-mer  et  à  lui  assurer  une  situation 
prépondérante  sur  le  continent  européen  ?  N'indiquait-il  pas  ainsi  les  condi- 
tions du  partage  d'influence  et  d'action  des  deux  pays  ?  ne  les  opposait-il  pas 
de  son  mieux,  en  usant  de  l'intimité  quasi-familiale  que  son  alliance  avec  le 
roi  des  Belges  lui  procurait  auprès  de  la  reine,  aux  offres  que  le  tzar  avait 
dû  faire  ?  Lorsque,  parlant  de  l'affaire  de  Taïti,  d'ailleurs  réglée  au  moment 
de  sa  visite  à  Windsor,  il  disait  :  «  Je  la  voudrais  au  fond  de  la  mer,  et  dési- 
rerais beaucoup  en  être  débarrassé  »,  il  indiquait  expressivement  qu'un  si 
mince  objet  ne  pouvait  être  un  obstacle  au  rapprochement  des  deux  nations. 

Louis-Philippe  était,  certe»,  mieux  inspiré  lors«ju'il  faisait  'de  telles  démar- 
ikcs  et  se  livrait  à  de  si  peu  compromettants  bavardages  que  lorsqu'il  s'entêtait 
b  obtenir  des  Chambres  quelque  avantage  nouveau,  dotation  ou  apanage,  pour         ^ 
l'un  de  ses  nombreux  enfants.  En  partant  pour  l'Angleterre,  il  avait  travaillé 
Guizot  pour  le  décider  à  présenter  enfin  le  projet  de  dotation  d'un  million 
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j^^ûur  le  duc  de  Nemours,  retiré  en  1843,  devant  l'opposition  presque  unanime 
manifestée  par  les  bureaux  et  la  commission  de  l'adresse.  Cette  dotation  se 
motivait  par  la  qualité  de  régent  éventuel  donnée  au  jeune  prince  par  les 
Chambres  ;  mais  celles-ci  estimaient  qu'il  serait  temps  de  lui  attribuer  urkc 
part  du  budget  lorsqu'il  serait  mis  à  même  d'exercer  sa  fonction. 

Chaque  fois  que  Louis-Philippe  demandait  de  l'argent  pour  les  siens,  on 
était  sur  de  voir  paraître  une  de  ces  brochures  signées  Timon,  oii  Cormenin 
excellait  à  reprocher  au  roi  son  avidité  et  à  rappeler  à  la  bourgeoisie  que 
k  monarchie  constitutionnelle  ne  devait  pas  coûter  aussi  cher  que  l'ancienne 
cour.  Ces  brochures  avaient  le  succès  le  plus  vif.  Quelques  unes  allaient 
jusqu'à  la  quarantième  édition,  c'est-à-dire  jusqu'à  quarante  mille  exemplaires, 
car,  dit  Eugène  de  Mirecouil,  «  l'auteur  n'a  jamais  constenti  à  ce  qu'on  tirât 
plus  de  mille  exemplaires  à  la  fois  de  ses  divers  ouvrages  ». 

Chacune  de  ces  éditions,  de  la  soi'te,  poiuait  être  remaniée,  augmentée  de 
considérations  nouvelles  fournies  par  l'au-jour-le-jour  de  la  politique.  Cor- 
menin trouvait,  à  ces  retouches  et  à  ces  additions,  le  plaisir  le  plus  vif.  Il 
les  annonçait  aux  journaux,  leur  en  communiquait  des  extraits,  ce  qui  était 
«  un  excellent  mode  de  publicité  ».  Mais,  ajoute  Mirecourt,  d'autant  plus 
croyable  ici  que,  dans  ses  biographies,  il  calomnie  volontiers  libéraux,  répu- 
blicains et  socialistes,  «  une  justice  à  rendre  à  M.  Cormenin,  c'est  que  la 
\ente  de  ses  pamphlets  fut  emplo3ée  par  lui  en  œuvres  de  bienfaisance  ». 

Tout  en  proclamant  ((  l'évidente  justice  »  des  demandes  répétées  de  Louis- 
Philippe  en  faveur  de  ses  enfants  et  en  déplorant  la  «  sottise  méchante  des 
objections  qui  y  étaient  faites  »,  -M.  Thureau-Dangin  reproche  à  son  héros  de 
ne  pas  s'être  rendu  compte  «  du  péril  de  ces  questions  d'argent,  surtout  pour 
ime  monarchie  dont  l'origine  révolutionnaire  avait  déjà  diminué  le  prestige  ». 
On  comprend  que  l'historien  monarchiste  ne  soit  pa»  flatté  d'être  forcé  de 
montrer  aussi  fréquemment  Louis-Philippe  «  dans  la  posture  d'un  solliciteur 
éconduil.   » 

L'entourage  de  Louis-Philippe  poussait  de  toutes  ses  forces  Guizot  à 
demander  aux  Chambres  la  dotation  Nemours  dès  la  rentrée.  S'il  l'obtenait, 
c'était  un  triomphe  pour  la  famille  royale  ;  s'il  échouait,  on  était  débarrassé 
d'un  ministre  dont  la  durée  au  pouvoir  lassait  les  espérances  et  décourageait 
les  ambitions  de  ses  remplaçants  en  expectative,  et  ils  étaient  aussi  nombreux 
que  pressés. 

Une  coalition  s'était  formée  à  la  cour  et  dans  les  deux  Chambres,  et  les 
premiers  coups  devaient  être  portés  contre  Guizot  dans  les  premières  séances 
de  la  session,  qui  fut  ouverte  le  26  décembre.  S'il  y  échappait  sur  la  politique 
étrangère,  il  n'y  échapperait  pas  sur  la  question  de  la  dotation.  Mais  Louis- 
Philippe,  désapprouvant  ces  manœuvres,  avait  aplani  une  partie  du  terrain  en 
ne  s'obslinant  pas  sur  la  demande  de  dotation.  Il  ne  restait  donc  comme  res- 
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>ource  à  la  coalition  que  lincident  Prilchard  et  le  traité  de  paix  avec  lé 
Maroc. 

L'attaque  commença  au  Luxembourg,  conduite  par  Mole,  qui,  dans  lu 
discussion  de  l'adresse,  reprocha  au  ministre  des  affaires  étrangères  son 
manque  de  doigté  dans  les  négociations  avec  l'Angleterre  et  sa  politique  à 
outrance,  même  dans  les  faiblesses.  Selon  l'ancien  minisire,  Guizot  avait 
compromis  la  cause  du  droit  de  visite,  excellente  ea  elle-même,  par  l'accep- 
lation  des  conditions  de  l'Angleterre.  A  Taïli,  la  faute  de  Guizot  avait  été  d'orga- 
niser un  protectorat  qui  devait  l'entraîner  à  l'annexion,  en  face  du  protectorat 
de  fait  des  missions  anglaises. 

L'attaque  ne  portant  pas  sur  le  principe  vicieux  de  sa  politique,  Guizot 
n'eut  pas  de  peine  à  la  déjouer,  et  à  prendre  tous  ses  avantages  sur  un  adver- 
saire qui  ne  l'incriminait  qu'à  cause  des  résultats  obtenus.  Il  lui  fut  facile  de 
répondre  à  son  prédécesseur  :  «  Qu'auriez-vous  fait  à  ma  place  ?  »  et  de 
l'embarrasser.  Ayant  passé  à  l'offensive,  où  il  excellait,  Guizot  demanda  à 
Mole  comment,  s'il  prenait  sa  place,  il  pourrait  suivre  sa  poilitique,  à  lui. 
Mole,  qui  était  la  politique  de  Guizot,  après  l'avoir  renversé  avec  le  concours 
d'une  majorité  qai  n'approuverait  pas  cette  politique. 

Devant  la  Chambre,  Guizot  trouva  en  face  de  lui  un  antagoniste  d'une 
autre  envergure.  Très  habilement,  Thiers  établit  une  connexion  entre  les  actes 
les  plus  récents  du  ministère  :  «  C'est  à  l'affaire  de  Taïti,  dit-il,  que  vous 
avez  sacrifié  nos  intérêts  au  Maroc.»  Guizot  eût  pu  avouer,  montrer  que,  désor- 
mais, la  tranquille  possession  de  Taïti  nous  était  acquise,  moyennant  l'indem- 
nité Pritchard  et  une  démarche  diplomatique.  Il  préféra  nier  toute  connexion 
entre  les  deux  affaires,  déclarer  qu'il  avait,  dans  l'affaire  du  Maroc,  accueilli 
les  bons  offices  de  l'.'^ngleterre  pour  la  conclusion  de  la  paix,  et  que,  pour 
celle  de  Taiti,  l'indemnité  versée  à  Pritchard  n'annulait  pas  les  motifs  légi- 
times qu'on  avait  eu  de  l'expulser,  mais  se  justifiait  par  certaines  circonstances 
regrettables  et  blâmables    de  cette  opération  de  police. 

A  Thiers  succéda  Dupin,  qui,  flairant  la  défaite,  apportait  son  concours 
;iux  plus  forts.  D'autres  encore  se  détachèrent  de  la  majorité  ministérielle  : 
Saint-Marc  Girardin  et  de  Carné.  Billaut  adjoignit  aux  coalisés  les  forces  de 
l'opposition.  Mais,  au  vote,  Guizot  l'emporta  de  cinq  voix.  C'était  une  faible 
majorité,  c'était  même  une  minorité  si  l'on  défalquait  les  députés  ministres. 
-Mais,  devant  le  scrutin,  c'était  la  majorité  ;  et  d'autre  part,  Louis-Philippe 
n'entendait  pas  se  séparer  de  Guizot  qui,  dans  ces  affaires,  l'avait  servi  et 
■soutenu  selon  ses  intentions. 

Pour  apprendre  à  ses  députés  et  pairs  fonctionnaires  leurs  devoirs,  et 
donner  la  mesure  de  leur  indépendance  parlementaire,  et  mamtenir  les  autres 
dans  la  soumission  qu'ils  devaient  avant  tout  au  pouvoir,  Guizot,  au  lende- 
main de  ce  débat,  révoqua  DrouvTi  de  l'Huys,  directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest,  ministre  de  France  à 
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Copenhague,  qui  avaient,  nous  dil  M.  Thureau-Dungin,  «  l'un  connne  député, 
l'autre  comme  pair,  pris  hautement  parti  poui-  l'opposition  w.  Comme  minisire 
des  affaires  étrangères,  il  lit  bien  ;  mais  pourquoi  admeltail-il  ses  subordonnés 
dans  le  Parlement,  sinon  pour  fausser  le  peu  qu'il  y  a\ail  de  représenta- 
tion nationale  dans  les  élus  de  la  bourgoisie  ? 

La  sanlé  de  Villeniain  ne  s'étant  pas  rétablie,  on  l'avait  remplacé  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  par  Salvandy,  qui  u'élait  pas,  lui,  un  adversaire 
des  congrégations.  Aussi  entreprirent-elles  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  avantages 
obtenus  par  le  maintien  du  statu-quo,  en  tout  cas  de  les  utiliser  dans  la  mesure 
du  possible  et  de  l'impossible.  .Au  premier  rang,  et  menant  toute  l'Eglise  au 
combat,  était  la  société  de  Jésus.  «  Nous  sommes  tous  jésuites,  »  disait  un 
évêque,  et  il  disait  vrai. 

Le  temps  n'était  plus  où  la  puissance  des  jésuites  était  niée  par  ceux 
(|ut  y  participaient  et  la  servaient,  où  l'évoque  de  Chartres  en  parlait  comme 
d'un  «  fantôme  disparu  depuis  treize  ans  ».  Voici  ce  qu'il  disait  d'eux  en  1843  : 
«  C'est  un  petit  nombre  d'hommes  retirés  du  monde  et  dont  on  veut  faire 
croire  que  la  main  toute-puissante  y  remue  tout  par  des  ressorts  invisibles  : 
Quelle  misérable  comédie  !  Que  sont  aujourd'hui  les  jésuites  ?  Où  sont  leurs 
biens  ?  Où  est  leur  fortune  ?  Ont-ils  donc  en  leur  pouvoir  quelqu'un  de  ces 
moyens  qui,  par  la  nature  des  choses,  mettent  seuls  en  état  d'agir  sur  la  dispo- 
sition générale  des  esprits  et  sur  la  marche  des  affaires  humaines  ?  Nous 
déclarons  ici,  hautement,  que  celte  supposition  n'est  qu'une  fable  ridicule, 
une  fiction  grossière  et  sans  ombre  de  réalité.  » 

Deux  ans  avaient  suffi  pour  changer  le  ton  des  champions  de  l'Eglise.  Ils 
avouaient  les  jésuites,  le.ur  nombre,  leur  puissance,  non  parce  que,  pressés  par 
l'évidence,  ils  ne  pouvaient  continuer  de  mentir,  mais  parce  que,  sûrs  du 
triomphe,  ils  pouvaient  en  hâter  le  moment  en  déployant  la  bannière  du  Gesù 
sous  laquelle  ils  étaient  tous  rangés.  Mais  c'est  toujours  la  victoire  qui  les  a 
perdus.  C'est  dans  les  temps  où  ils  se  plaignent,  où  ils  se  disent  persécutés, 
et  où  en  effet  l'Etat  s'oppose  sérieusement  à  leurs  empiétements,  qu'ils  uti- 
lisent les  ressorts  d'opposition  et  de  sentiment  et  accroissent  leurs  forces  et 
leur  nombre.  Un  pouvoir  complice  leur  donne-t-il  la  Sécurité  de  l'aveu  public 
et  l'espérance  d'une  conquête  définitive  :  le  péril  qu'ils  sont  apparaît  à  tous  les 
yeux,  et  la  société  entière  se  dresse  contre  eux  et  les  ramène  par  contrainte 
fi  l'humilité  chrétienne. 

En  vain  le  garde  des  sceaux  avait  demandé  à  Moiitalembert,  qui  l'inter- 
pellait hautaînemcnt  aux  Pairs,  de  parler  moins  haut  et  de  ne  pas  attiser  le 
feu.  Ivres  de  leur  force  déployée,  les  jésuites  de  robe  courte,  de  robe  longue, 
prêtres  et  évêques,  car  toute  l'Eglise  était  à  eux,  taillaient  et  tranchaient, 
censuraient  avec  insolence,  bravaient'  les  lois,  insultaient  les  ministres  pour 
obtenir  d'eux  non  plus  des  complaisances,  mais  une  soumission  absolue.  Le 
cardinal  de  Bonald.  critiquant  le  livre  de  Dupin  sur  les  Libcrlés  de  l'Eglhe 
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gallicane,  conleslail  rormellemcnl  la  validilé  des  articles  organiques.  Rappelé 
à  l'ordre  par  le  Conseil  d'Etat,  il  déclarait  ne  relever,  en  ces  matières,  que 
du  pape,  qui  seul  avait  le  droit  do  le  juger  :  «  Jusque  là,  disait-il,  un  appel 
comme  d'abus  ne  peut  pas  même  effleurer  mon  âme.  »  Le  pape  lui  donnait 
raison  en  faisant  condamner  le  livre  «  hérétique  »  de  Dupin  par  la  congrégation 
de  l'Index,  et  soixante  évèques  se  solidarisaient  avec  le  séditieux  cardinal. 
Mais  si  le  gouvernement  se  bornait  à  contenir  platoniquement  les  plus 
furieuses  manifestations  de  l'effervescence  cléricale,  la  société  civile,  dans 
ses  éléments  les  plus  sains,  les  plus  robustes,  les  plus,  cultivés,  ne  s'abandonnait 
pas.  Michelet,  dans  un  livre  retentissant,  frappait  à  la  tête,  attaquant  directe- 
ment les  jésuites,  montrant  qu'ils  étaient  désormais  les  maîtres  de  l'Eglise. 
«  Le  jésuitisme,  disait-il,  agit  puissamment  par  ceux  qu'on  lui  croit  étrangers, 
par  les  sulpiciens  qui  élè\ent  le  clergé,  par  les  ignorantins  qui  élèvent  le  peu- 
ple, par  les  lazaristes  qui,  dirigeant  six  mille  sœurs  de  charité,  ont  la  main  dans 
les  hôpitaux,  les  écoles,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  Tant  d'établisse- 
ments, tant  d'argent,  tant  de  chaires  pour  parler  haut,  tant  de  confessionnaux 
pour  parler  bas,  l'éducation  de  deux  cent  mille  filles,  la  direction  de  plusieurs 
millions  de  femmes,  voilà  une  grande  machine.   » 

Un  autre  professeur,  Guérin,  dans  les  Jésuites  el  l'Université,  dénonçait 
avec  un  grand  succès  leurs  polémiques  et  leurs  agissements,  Cuvilier-Fleury, 
pourtant  si  fortement  attaché  à  la  monarchie  de  Juillet  et  à  la  conservation 
sociale,  les  signalait  comme  des  «  hypocrites  patentés  »,  des  «  marchands 
d'indulgences  »,  des  «  pourvoyeurs  d'absolution  »,  des  «  colporteurs  de  pieuses 
calomnies  .  Enfin,  et  ceci  montre  que  l'insurrection  des  consciences  était 
générale,  le  Journal  des  Débats  lui-même  les  dénonçait  comme  «  un  monu- 
ment ^'ivant  du  mépris  de  la  loi  ».  On  relisait  Pascal  et  Voltaire.  Les  Décow 
vertes  d'un  bibliophile,  une  brochure  où  la  casuistique  des  jésuites  et  l'immo- 
ralité des  questions  traitées  dans  le  chuchotement  du  confessionnal  étaient 
mises  à  jour  par  des  textes  empruntés  à  leurs  livres  sur  les  cas  de  conscience, 
étaient  dans  toutes  les  mains.  Dans  le  Juil  Errant,  Eugène  Sue  campait  son 
inoubliable  jésuite  Rodin  et  enrichissait  le  Constitutionnel,  dont  tout  le  monde 
s'arrachait  le  feuilleton. 

M.  Thureau-Dangin,  qui  a  toutes  les  tendresses  des  conservateurs  de 
notre  temps  pour  les  jésuites,  croit  que  ce  soulèvement  de  la  conscience 
publique  fut  un  instrument  de  l'opposition.  Il  rappelle  ironiquement  le  mot 
de  Benjamin  Constant  à  Corcelles  :  «  On  a  bien  tort  vraiment  de  s'embar- 
rasser pour  l'opposition  ;  quand  on  a  rien,  eh  bien...  il  reste  les  jésuites  ; 
on  les  sonne  comme  un  valet  de  chambre,  ils  arrivent  toujours.  »  Si  vrai- 
ment le  grand  orateur  libéral  avait  tenu  un  tel  propos,  cela  nous  serait  une 
preuve  de  plus  qu'il  existe  entre  l'esprit  jésuite  et  le  sentiment  public  une 
opposition  irréductible,  que  le  jésuite  est  bien  l'ennemi  de  la  société,  puis- 
qu'il  suffit   d'é\oquer  ce   spectre     pour   la   dresser  sur  la   défensive.      Mais 
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aujourd'hui  encore,  soixante^ans  après  un  débat  qu'on  croyait  décisif,  c'est  bien 
à  un  revenant  que  nous  avons  affaire,  un  revenant  bien  en  chair  et  non  un  vain 
spectre  produit  par  une  hallucination. 

PANTHÉON     CHARIVARIQUE 


Victor    Hugo 
(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

Cette  société- fantôme  qui,  légalement,  n'existait  pas,  demandait  cependant  le 
secours  des  lois,  et  l'obtenait.  Au  commencement  de  1845,  un  employé  à  l'économat 
des  jésuites,  nommé  Affnaer,  ayant  friponne  quelque  deux  cent  mille  francs  à  ses 
maîtres,  fut  déféré  par  eux  aux  tribunaux,  qui  reçurent  leur  plainte  bien  qu'ils 
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n'eussent  aucune  existence  légale.  Le  voleur  se  vengea  en  publiant  un  livre  (lù 
étaient  dévoilés  les  mystères  de  la  comptabilité  de  Tordre,  par  quels  moyens 
il  s'enrichissait,  et  quelle  était  son  organisation  intérieure. 

Proudhon  croit  avoir  aperçu  qu'à  Lyon  tout  ou  moins,  à  mesure  que  le  pouvoir 
tournait  à  la  religiosité,  le  peuple  abandonnait  le  oatholicisnie,  l'incroyance  de  la 
bourgeoisie  libérale  gagnant  le  peuple  :«  F  existe  déjà  une  multitude  de  ménages 
qui  ont  rompu  toutes  relations  avec  l'Eglise,  écrit-il  en  août  1844  ;  on  ne  baptise 
plus  les  enfants  ;  on  ne  marie  plus  ecclésiastiquement,  plus  de  premières  commu- 
nions, plus  d'enterrements  ;  des  hommes  de  lettres,  des  médecins,  de  bons  bour- 
geois suivent  ce  courant.  » 

Le  philosophe  révolutionnaire  a  généralisé,  cela  est  évident,  le  mouvement 
qu'il  a  aperçu  dans  le  milieu  où  il  vivait.  Il  n'en  demeure  pas  moins  certain 
qu'alors  que  la  bourgeoisie  distinguait  entre  le  cléricalisme  et  la  religion,  rejetant 
celui-là  et  gardant  celle-ci,  les  travailleurs  qui  se  passionnaient  pour  la  lutte 
contre  le  jésuitisme  rejetaient  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Mais  ceux-là  n'étaient  pas 
la  majorité,  et  beaucoup  même  faisaient  comme  les  bourgeois,  se  faisaient  dans  le 
catholicisme  une  rehgion  dont  ils  prenaient  et  dont  ils  laissaient,  suspectaient  et 
combattaient  le  prêtre,  mais  le  supportaient  aux  moments  décisifs  de  la  vie,  par 
habitude  autant  que  par  un  reste  de  foi. 

L'audace  des  jésuites  était  telle,  et  tel  le  haro  public  sur  eux,  qu'en  mars  1845, 
Cousin,  à  la  Chambre  des  pairs,  demandait  au  gouvernement  s'il  allait  enfin  se 
décider  à  exécuter  les  lois,  Martin  (du  Nord)  s'était  dérobé  à  cette  question 
directe,  que  Thiers  reprit  à  la  Chambre,  où,  le  2  mai,  il  interpella  le  gouvernement 
sur  la  question  que  nul  ne  pouvait  plus  éluder.  Les  cléricaux  eux-mêmes,  sûrs  de 
leur  force,  recherchaient  la  bataille;  ils  y  eussent  poussé  le  gouvernement  par 
quelque  éclat  s'il  ne  l'avait  pas  acceptée.  Ils  donnèrent  de  toutes  leurs  forces  : 
Carné  cria  à  la  persécution  et  proclama  la  «  faiblesse  »  de  l'Eglise  en  face  de  ses 
persécuteurs.  Plus  crâne,  Berryer  avoua  la  puissance  des  jésuites,  fît  de  leur 
existence  de  fait  la  ba.çe  de  leur  droit,  se  réclama  de  la  liberté.  Toucher  aux  jé- 
suites, c'était  attenter  à  la  liberté  de  l'Eglise,  telle  fut  la  thèse  des  orateurs 
catholiques. 

Dupin  et  Thiers  s'attachèrent  à  démontrer  que  la  religion  était  une  chose, 
et  le  jésuitisme  ou  le  cléricalisme  une  autre.  Le  ministre  des  cultes  eut  une  atti- 
tude embarrassée  qui  ne  satisfit  ni  les  uns  ni  les  autres,  et  il  dut  laisser  adopter 
l'ordre  du  jour  déposé  par  Thiers,  l'invitant  en  ces  termes  à  supprimer  la  société 
fameuse  :  «  La  Chambre,  se  reposant  sur  le  gouvernement  du  soin  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  l'Etat,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Comment  Louis-Philippe,  qui  disait  bien  haut  sa  résolution  de  ne  pas  «risquer 
sa  couronne  pour  les  jésuites,»  allait-il  se  tirer  de  là? On  ne  pouvait  plus,  comme 
au  temps  où  l'Église  était  gallicane,  nationale,  séculière,  frapper  les  jésuites  sans 
la  trouver  en  face  de  soi,  sans  l'atteindj'e  elle-même. 

Le  comte  Rossi  fut  chargé  de  négocier  avec  le  pape  un  semblant  de  soumis- 
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sioii  aux  volontés  de  la  nation,  si  universellement  exprimées.  Grégoire  XV'I  parut 
impressionné  par  le  tableau  que  lui  fit  cet  ambassadeur  extraordinaire  de  l'état 
dos  esprits  en  France.  S'il  ne  paraissait  pas  céder,  des  troubles,  bien  autrement 
graves  que  le  sac  de  Tarchevêché  en  1831,  étaient  à  craindre. 

D'ailleurs,  Rossi  ne  demandait  pas  grand'chose  :  simplement  «  que  les  jé- 
suites se  missent  dans  un  état  qui  permît  au  gouvernement  français  de  ne  pas 
les  voir  et  qui  les  fit  rester  inaperçus,  comme  ils  l'avaient  'été  jusqu'à  ces  der- 
nières années  ».  Le  pape  feignit  de  consulter  la  Congrégation  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  déclara  qu'il  ne  pouvait  donner id'ordres  aux  jésuites  de  France. 
Il  acceptait  cependant  de  leur  faire  parvenir  des  conseils  par  quelques  cardinaux. 

Les  jésuites  surent  vite,  étant  les  maîtres  de  l'Eglise,  où  en  étaient  les  négo- 
ciations. Le  P.  RÔzaven  écrivait  de  Rome  au  P.  Ravignan,  à  la  date  du  28  juin  : 
«  Vous  savez  sans  doute  que  M.  Rossi  a  complètement  échoué  dans  sa  mission. 
Le  secrétaire  de  la  légation  est  parti,  il  y  a  quelques  jours,  porter  à  Paris  VUlti- 
malam.  »  Ainsi  c'était  l'Eglise  qui  adressait  un  ultimatum  au  gouvernement 
français.  Ce  trait  en  dit  long  sur  la  comédie  qui  se  jouait  et  sur  l'attitude  prise 
par  Guizot.  Le  jésuite  poursuivait  ainsi  son  intéressante  communication  :  «  On 
fera  peut-être  courir  le  bruit  de  quelques  concessions  qu'aurait  faites  le  Saint- 
Siège,  mais  n'y  ajoutez  pas  foi.  Le  fin  diplomate  n'a  rien  obtenu,  ni  par  ruse  ni 
par  intimidation.  >> 

A  Paris,  cependant,  le  gouvernement  faisait  insérer  au  Moniteur  du  6  juillet 
la  note  suivante  :  «  Le  gouvernement  du  roi  a  reçu  des  nouvelles  de  Rome.  La 
négociation  dont  il  avait  chargé  M.  Rossi  a  atteint  son  but.  La  congrégation  des 
jésuites  cessera  d'exister  en  France  et  va  se  disperser  d'elle-même  ;  ses  maisons 
seront  fermées  et  ses  noviciats  dissous.  »  Cette  note  inquiéta  un  instant  les 
jésuites  de  France.  On  a  vu  comment  le  P.  Rozaven  les  mit  au  courant.  De  son 
côté,  le  cardinal  Lambruschini  écrivait,  le  4  août,  au  nonce  à  Paris  : 

«  Quant  à  l'étendue  des  meaures  à  prendre,  jamais  il  n'a  été  question, 
pour  les  jésuites,  de  perdre  ou  d'aliéner  leurs  propriétés,  de  fermer  leurs  maisons 
et  de  ne  plus  exister  en  France;  et,  comme,  après  la  lecture  de  la  note  ministé- 
rielle, je  réclamais  auprès  de  M.  Rossi,  celui-ci  déclara  nettement  qu'il  ne  l'avait 
point  écrite.  Des  personnes  qui  se  croient  bien  informées  affirment  aussiqueM.  Rossi 
a  fait  savoir  indirectement  au  R.  P.  Général  des  jésuites  qu'il  ne  fallait  pas 
entendre  les  paroles  au  pied  de  la  lettre.  Votre  Excellence  pourra  dire,  aux 
jésuites,  sous  forme  de  conseil,  de  s'en  tenir  à  ce  que  leur  P.  Général  leur  prescrira 
de  faire  ;  ils  ne  sont  nullement  obligés  d'outrepasser  les  instructions  de  leur  su- 
périeur. » 

On  voit,  d'après  ces  textes,  combien  M.  Debidour,  qui  les  reproduit  dans  son 
Histoire  des  rapports  de  FEglise  et  de  l'Etat,  a  raison  de  dire  que  la  note  du 
6  juillet  était  «  un  impudent  mensonge  ».  Sur  quarante-sept  établissements  que 
possédaient  les  jésuites  en  France,  ils  en  fermèrent  cinq  :  les  trois  maisons  pro- 
fesses de  Paris,  de  Lyon  et  d'Avignon,  et  les  deux  noviciats  de  Saint- Aoheul  et 
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de  Laval.  La  maison  professe  de  la  rue  des  Postes  se  dédoubla  d'ailleurs  pour 
ftirmer  les  établissements  de  la  rue  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Sèvres,  et  rouvrit 
elle-même  un  peu  plus  tard.  M.  Thureau-Dangin  avoue  d'ailleurs  la  comédie 
jouée  alors,  sans  chercher  à  dissimuler  sa  satisfaction. 

«  Les  Chambres  s'étaient  séparées,  dit-il  ;  les  journaux  parlaient  d'autre 
chose.  Le  ministère,  plus  libre  de  suivre  ses  propres  inspirations,  renonça  sans 
bruit  aux  mesures  annoncées  avec  tant  d'éclat  dans  le  Moniteur...  11  y  eut  des 
déplacements,  des  disséminations,  des  morcellements  gênants,  pénibles  et  coûteux 
pour  la  Compagnie  ;  mais  pas  un  jésuite  ne  quitta  la  France,  pas  une  maison  ne 
fut  fermée  :  il  s'en  ouvrit  au  contraire  de  nouvelles.  »  Et  l'historien  clérical 
ajoute  en  riant  largement  :  «  M.  Guizot  laissa  faire  et  n'exigea  pas  davantage.  » 
Ah  !  ce  bon  «  M.  Guizot  »,  qui  n'exigea  pas  des  jésuites  qu'ils  ouvrissent  plus 
de  maisons  qu'ils  ne  pouvaient...  Le  trait  ne  vous  semble-t-il  pas  exquis,  et 
«  M.  Guizot  »  ne  vous  paraît-il  pas  avoir  le  remerciement  qu'il  a  mérité  ? 

A  ce  semblant  de  persécution,  les  jésuites  répondirent  naturellement  par  un 
tapage  de  plaintes  et  de  gémissements,  ameutèrent  tous  les  fidèles,  lièrent  à  leur 
cause  —  et  ils  avaient  raison  —  celle  de  l'Eglise  tout  entière.  On  était  à  la  veille 
des  élections,  le  gouvernement  ne  voulait  pas  se  brouiller  avec  la  droite,  en  face 
du  développement  continu  du  parti  libéral  et  du  parti  démocratique.  On  lui 
avait  demandé  de  frapper  les  jésuites;  après  le  simulacre  qu'on  a  vu,  il  frappa 
réellement  et  de  toute  sa  force  sur  leurs  adversaires.  Les  cours  de  Mickiewicz  et 
d'Edgar  Quinet  furent  suspendus. 

Pour  frapper  le  cours  de  Quinet,  le  ministre  Salvandy  dut  prendre  con- 
seil de  la  Congrégation,  tant  le  moyen  employé  fut  jésuitique.  Il  demanda  au 
professeur  une  modification  au  titre  de  son  cours,  d'enlever  «  des  institutions  » 
au  titre  des  Littératures  et  des  institutions  comparées  de  l'Europe  méridionale. 
Quinet,  à  qui,  par  ce  moyen  détourné,  on  interdisait  de  parler  de  Rome  et  de 
l'Inquisition,  refusa.  Son  cours  fut  alors  définitivement  interdit.  Cette  mesure 
souleva  l'indignation  de  la  jeunesse  studieuse,  et  lorsque,  dans  sa  chaire,  Miche- 
let  rappela  l'intimité  de  cœur  et  d'âme  qui  l'unissait  à  son  frère  de  combat,  une 
longue  ovation  salua  ces  paroles  courageuses. 

Quelques  semaines  après,  Salvandy  avouait  ses  sentiments  à  l'égard  de 
l'Université  en  présentant  à  la  signature  du  roi  une  ordonnance  qui  ajoutait 
pour  une  année  vingt  conseillers  extraordinaires  au  Conseil  royal  de  l'en-seigne- 
ment  chargé  de  préparer  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'enseignement.  Ces 
vingt  instruments  dociles  du  gouvernement  dompté  par  l'Eglise  étaient 
introduits  dans  le  conseil  de  l'Université,  par  ce  que  M.  Debidour  appelle  juste- 
ment «  une  sorte  de  coup  d'Etat  ».  Cousin,  au  Luxembourg,  Thiers,  Dubois, 
Saint-Marc  Girardin  à  la  Chambre,  attaquèrent  cette  mesure.  Guizot  avoua  que 
l'ancien  Conseil  royal*  représentait  trop  exclusivement  la  cause  de  l'Université», 
et  que,  d'autre  part,  le  régime  de  l'Université  était  en  opposition  avec  «  les  droits 
des  croyances  religieuses  ».  La  majoritt\  cette  fois,  laissa  faire,  et  le  gouverne- 
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ment  put  préparer  à  loisir  la  loi  sur  l'enseignement,  qui  devait,  dans  son  esprit 
et  selon  les  espérances  hautement  avouées  du  parti  clérical,  être  une  loi  contre 
l'Université. 

Tandis  que  le  gouvernement  s'apprêtait  ainsi  à  seconder  l'œuvre  d'obscur- 
cissement de  l'esprit  humain,  les  champions  parlementaires  de  la  société  mo- 
derne n'étant  pour  la  plupart  guidés  que  par  l'appât  du  pouvoir,  et  ne  se  servant  de 
leur  thèse  que  comme  d'un  moyen  de  le  conquérir,  où  en  était-on,  en  1845,  dans 
la  partie  réellement  pensante,  vivante,  agissante  de  la  société  ?  Jamais  l'art,  la 
littérature,  les  sciences,  la  libre  recherche  dans  tous  les  domaines,  n'avaient 
montré  plus  admirable  ensemble,  plus  luxuriante  floraison. 

En  face  d'Ingres,  maître  impeccable  de  la  ligne,  Delacroix  fait  éclater  la 
couleur  et  donne  la  vie  au  dessin  ;  Corot,  Millet,  Jules  Dupré  font  palpiter  la 
nature  dans  leurs  admirables  paysages.  Delaroche  ressuscite  l'histoire  dans  ses 
tableaux  et  décore  l'hémicycle  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Et  tandis  que  Rude 
campe  sa  Marseillaise  si  formidablement  hurlante  au  pied  de  l'Arc  de  Triomphe 
de  l'Etoile,  David  d'Angers  inscrit  son  génie  au  fronton  du  Panthéon  rendu  au 
culte  des  graads  hommes.  Daumier  jette  son  crayon  terrible  à  la  face  des  puis- 
sants, caricature  le  Ventre  législatif,  et  son  Gargantua  venge  les  affamés. 

Berlioz,  encore  étouffé  par  le  mauvais  goût  qui  rive  la  musique  française  à 
la  décadence  italienne,  proteste  en  beauté  et  en  force  par  la  Damnation  de  Faust. 
C'est  le  moment  où  le  saint-simonie n  David,  retour  d'Orient,  fait  exécuter  sa 
symphonie  du  Désert,  et  où  Béranger  console  les  utopistes  socialistes  des  raille- 
ries bourgeoises  par  sa  belle  chanson  des  Fous.  Pierre  Dupont  commence  à 
chanter  en  hymnes  larges  la  majesté  du  travail. 

Au  théâtre,  les  drames  de  Félix  Pyat  bafouent  les  puissances  établies, 
ceux  d'Alexandre  Dumas  font  de  l'histoire  une  imagerie  populaire  qui  montre 
en  raccourci  la  cruauté  de  Charles  IX,  l'ignominie  de  Henri  III  et  symbolise 
l'avidité  cléricale  en  Gorenflot,  le  moine  pansu  et  glouton.  Victor  Hugo,  que 
l'Académie  française  a  dû  admettre,  après  l'avoir  repoussé  trois  fois,  vient 
d'être  nommé  pair  de  France,  après  avoir  rimé  des  Odes  sur  Napoléon  que  les 
éditeurs  présentent  au  public  comme  une  «  véritable  épopée  napoléo- 
nienne ». 

Mais  avant  de  marquer  un  repos  dans  son  œuvre  immense,  où  swn  âme  s'est 
«  mise  au  centre  de  tout  comme  un  écho  sonore  »,  il  a  lancé  coup  sur  coup  à  la 
foule  éblouie  Notre-Dame  de  Paris,  où  Claude  Frollo  met  son  pouvoir  de  prêtre 
au  service  de  sa  passion  d'homme;  Marion  Delorme,  où  l'amour  refait  une 
virginité  à  la  courtisane;  le  Roi  s'amuse,  qui  montre  un  roi  se  vautrant  dans  la 
crapule;  Lucrèce  Borgia,  la  fille  incestueuse  d'un  pape;  Marie Tudor,  bourreau  de 
son  peuple  pour  l'amour  de  l'Eglise;  Ruy  Blas,  où  un  valet  fait  la  leçon  aux 
ministres  et  se  fait  aimer  d'une  reine;  tant  d'autres  œuvres  :  les  Chants  du 
Crépuscule,  les  Rayons  et  les  Ombres,  les  Voix  intérieures,  qui  imposent  son  génie 
et  forcent  l'adversaire  à  l'admiration. 
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Dans  le  roman,  c'est  Balzac  qui  a  pris  son  plein  essor.  Nous  sommes  au 
moment  où  la  Presse,  de  Girardin,  doit  interrompre  la  publication  en  feuilleton*. 
des  Paysans,  devant  une  menace  de  désabonnement  en  masse.  Il  poursuit,  morceau 
à  moFeeau,  sa  géniale  Comédie  humaine  où,  en  représenitant  le  monde  qui  s'agite 
dans  son  puissant  cerveau,  il  orée  les  exemplaires  qui  se  modèleront  sur  ses 
Vautrin,  ses  Rastignac  et  ses  Rubempré.  Il  aperçoit  Tinfluence  sociale  de 
l'argent  et  la  met  au  premier  plan  dans  son  œuvre.  Eraternellement.  il  découvre, 
et  impo.se  à  l'admiration  publique  le  génie  de  Stendhal,  dans  la  magistrale  étude 
qui  servira  désormais  d'introduction  à  la  Chartreuse  de  Parme. 

C'est  George  Sand.  sur  qui  Proudhon  épuise  en  vain  son  injuste  sarcasme, 
George  Sand,  qui  proclame  les  droits  de  l'amour  en  face  des  conventions  sociales 
et  commence,  au  moment  où  nous  sommes,  la  série  de  ses  romans  socialistes, 
ouvert*  par  Spiridion.  en  1840,  continuée,  en  1845  et  1846,  par  les  Compagnons 
du  Tour  de  France,  le  Meunier  d'Angibault.  le  Péché  de  M.  Antoine.  Eugène 
Sue,  engagé  dans  la  voie  socialiste  par  la  lecture  des  ouvrages  des  f ouriéristes  et 
des  saint-simoniens,  n'en  sortira  plus  :  il  prépare  les  Misères  des  enfants  trouvés  et 
les  Mystères  de  Paris,  où,  à  défaut  de  doctrine  précise,  se  trouve  une  peinture  si 
vive  des  inégalités  sociales. 

«  Ne  craignons  pas,  écrit  Jules  Duval.  dans  les  Progrès  de  la  cause  sociétaire 
(Vî  1845,  de  mentionner  comme  inspirées  par  les  livres  de  Fourier,  pai-ce  que  telle 
est  la  vérité,  bien  qu'elles  n'émanent  pas  de  notre  propre  centre  d'activité,  des 
oeuvres  littéraires  qui  portent  l'empreinte  de  notre  théorie.  Parmi  elles  brillent  au 
premier  rang  le  Juif  errant,  d'Eugène  Sue.  et  le  Diogène,  de  Félix  Pyat.  »  De  son 
côté,  Enfantin  écrivait  à  un  ami  :  «  J'ai  fait  lire  à  Sue  Nouveau  Christianisme,  la 
lettre  d'Eugène  et  la  Morale;  ainsi,  vous  voyez  que  je  n'oublie  pas  mon  métier, 
mais  que  je  le  fais  peu  à  peu,  petit  à  petit.  Le  Juif  errant  «era  :  Aimez-vous  les 
uns  les  autres.  Vous  voyez  donc  qu'il  a  compris  sa  lecture  du  Nouveau  Christia- 
nisme. > 

Dans  le  même  moment,  la  science  marche  à  pas  de  géant  dans  l'œuvre  de 
libération  générale.  D'abord,  ses  découvertes  sont  tournées  contre  les  prolétaires, 
dépossédés  de  l'instrument  de  travail,  asservis  à  la  machine  et  parfois 
écartés.  Mais,  est-ce  sa  faute  si  les  abeilles  scientifiques  sont  volées  par  les 
frelon.s  capitalistes?  Elle  n'en  introduit  pas  moins,  par  la  force  même  des  choses, 
un  élément  de  révolution  indéfinie,  et  met  à  la  portée  de  tous  des  objefts  dont 
seule  une  minorité  jouissait  auparavant.  Ainsi,  par  exemple,  de  la  photographie, 
que  Daguerre  vient  d'améliorer  et  que  Becquerel  va  encore  perfectionner,  tout  en 
poui-suivant  ses  recherches  fructueuses  sur  l'électricité.  Marsan  et  Br^uet 
utilisent  la  découverte  de  Faraday  sur  les  phénomènes  d'induation  en  électricité; 
Ruhmkorff  perfectionnera  bientôt  leurs  appareils.  Gay  Lussac  poursuit  ses 
recherches  parallèles  en  physique  et  en  chimie.  François  Arago  a  terminé  sa 
grande  carrière  scientifique  et  «e  donne  à  la  politique,  tout  en  continuant  de 
diriger  l'Observatoire. 
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«  Nous  sommes  un  peuple  qui  s'ennuie  »•,  disait  alors  Lamartine,  qui  avait 
déposé  la  lyre  du  poète  et  ouvrait  devant  lui  son  admirable  cairière  d'orateur. 
Avouons  qu'il  était  bien  diflicile  à  émouvoir  et  à  intéresser,  ou  plutôt  appli- 
quons le  mot  de  Lamartine  à  la  détestable  politique  qui  se  faisait  à  une  l'pnque 
grande  entre  toutes  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain. 


CHAPITRE  VIII 

L'EUROPE,    LE  LIBÉRALISME    ET    LES  NATIONALISTES 

Conclusion  du  traité  du  droit  de  visite.  —  La  comédie  des  mariages  espagnols.  — 
L'Angleterre,  furieuse  d'avoir  été  ouée,  rompt  l'entente  cordiale.  —  Jacquerie  impé- 
riale en  Gallicie.  —  Chute  finale  de  la  république  de  Gracovie.  —  L'élection  de 
Pie  IX  donne  des  espérances  au  libéralisme  et  des  craintes  à  l'absolutisme.  —  Les 
Irlandais  refiisent  de  s'allier  aux  ouvriers  anglais.  —  Ije  cléricalisme  en  Suisse  : 
défaite  du  Sunderbund. 

La  visite  de  Louis-Philippe  à  la  reine  Victoria  procura  enfin  au  cabinet  de 
Robert  Peel  une  satisfactioni  à  laquelle  l'Angleterre  tenait  beaucoup.  Mais  elle  ne 
la  reçut  pas  complète.  Fort  des  répugnances  manifestées  à  diverses  reprises  par  la 
Chambre,  Guizot  put*  obtenir  de  sérieuses  modifications  au  traité  du  droit  de 
visite,  qui  fut  enfin  signé  le  29  mai  1845;  sur  les  basessuivantes  :  la  zone  de  surveil- 
lance pour  la  répression  de  la  traite  des  esclaves  était  limitée  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique;  la  France  et  l'Angleterre  s'engageaient  à  entretenir  dans  ces  parages 
le  même  nombre  de  croiseurs,  fixé  à  vingt -six  pour  chaque  puissance;  la  récipro- 
cité du  droit  de  visite  entre  les  deux  puissances  était  abolie,  chacune  d'elles  ne 
pourrait  visiter  que  les  navires  portant  son  pavillon  et  ceux  des  pays  dont  les 
gouvernements  avaient  conclu;  avec  elle  des  traités  sur  le  principe  dw  droit  de 
visite.  De  ce  fait",  les  traités- de  1831  et  de  1833  étaient»  suspendus  et  une  clause 
de  la-  convention,  déclarait,  qru'ils  seraient  considérés  comme  abrogés,  s'ils  n'avaient 
pas  été  formellement  remis  en  vigueur  au  terme  de  cette  convention  nouvelle. 

C'était  une  victoire  pour  la  diplomatie  française,  due  surtout  à  l'opposition 
parlementaire.  Guizot  ne  l'en  inscrivit  pas  moins  à  son  actif.  Cette  victoire  était 
d'ailleurs  celle  du  bon  sens  et  de  l'équité.  Mais  le  jjngGïsme  d'outre-Manche,  qjui 
entendait  les  choses  autrement,  fit  un  grief  auministère  de  Robert  Peel  de  ce  qu'il 
appelait  une  capitulation  devant  les  exigences  fpatiçaiees.  Et  pour  maintenir  sa 
situation  en.  face  d'une  opposition  libérale  q(ui.  ne  lui  ménageait  les  difficultés  sur 
aucun  terrain,  le  cabinet  tory  manœuvra  en-  Espagne  de  manière'  à  contrarier  les 
visées  de  Louis-Philippe  et  à  donner  pour  époux  à  la  jeune  reine  Isabelle  un 
prince  de  Saxe-Cobourg,  Léopold,  cousin  du  mari  de  la  reine  Victoria  et  frère  du 
prince  Ferdinand,  qui  avait  épousé,  en  1836,  la  reine  de  Portugal.  Réussir,  c'était 
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asseoir   la  domination  de  l'Angleterre   sur  l'Espagne  comme  sur  le  Portugal. 
Robert  Peel  s'y  employa  de  son  mieux. 

Mais  avant  de  raconter  la  double  intrigue  qui  se  noua  autour  des  mariages 
espagnols,  il  nous  faut  reprendre  les  événements  au  moment  où  un  soulèvement 
militaire  plaça  Espartero  au  pouvoir.  Pour  mettre  fin  aux  intrigues  de  cour,  ce 
général  avait  exilé  la  régente  Marie-Christine,  mère  de  la  jeune  veine  Isabelle. 
Espartero  n'avait  rien  d'un  libéral,  que  l'étiquette.  Il  était  simplement  le  plus 
audacieux  et  le  plus  heureux  des  chefs  militaires  qui  disputaient  le  pouvoir  aux 
chefs  de  l'aristocratie  sous  la  faible  et  incohérente  régence  d'une  femme. 

Un  vote  des  Cortès  donna  la  régence  à  Espartero  en  1841.  C'était  la  donner 
à  l'Angleterre,  dont  il  était  le  partisan  déterminé.  Sa  politique  économique,  qui 
mettait  l'Espagne  dans  la  clientèle  anglaise,  pouvait  être  acceptée  par  les  pro- 
vinces agricoles,  mais  non  par  celles  qui  se  vouaient  à  l'industrie,  pour  laquelle 
l'entrée  en  Espagne  des  produits  anglais  constituait  une  concurrence  désastreuse. 
La  Catalogne  s'agita,  une  émeute  éclata  à  Barcelone,  où  la  foule  brûla  les  mar- 
chandises anglaises.  Espartero  réprima  cruellement  cette  tentative  d'insurrection. 

Mais  à  peine  en  avait-i!  fini  de  ce  côté,  que  les  provinces  basques,  à  leur  toui'. 
entraient  en  effervescence  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges  séculaires,  qui,  sous 
le  nom  de  fueros,  leur  constituaient  une  quasi-autonomie.  Les  bandes  carlistes  se 
reformèrent  et  commencèrent  leurs  courses  déprédatrices.  Nous  trouvons  dans 
une  lettre  qu'Edgar  Quinet  adresse  à  Michelet  un  tableau  assez  exact  de  la  vie 
espagnole  au  milieu  de  toute  cette  agitation  des  années  1842  et  1843. 

«  Je  me  suis  arrêté  à  Burgos,  écrit  Edgar  Quinet,  et  c'est  à  cela  que  je  dois 
de  n'avoir  pas  été  dévalisé.  J'ai  vu  dans  les  journaux  une  lettre  des  voyageurs 
de  ce  courrier  qui  racontent  qu'ils  ont  été  attaqués  à  Lerne  et  remercient  ces 
messieurs  de  s'être  contentés  de  les  voler.  » 

Quinet  note  encore  «  qu'il  ne  sort  pas  de  Madrid  une  voiture  sans  être  escortée. 
Personne  ne  fait  attention  à  cela.  C'est  la  vie  ordinaire.  »  Dans  une  autre  lettre, 
il  dit  à  Michelet  que  la  malle-poste  qu'il  va  prendre  a  été  attaquée  trois  fois;  au 
dernier  coup,  on  a  tué  deux  chevaux  ».  A  part  ces  émotions,  c'est  un  pays  char- 
mant, où  chacun  fait  ce  qu'il  veut  :  v  Vous  ne  pouvez  vous  figurer  comme  cha- 
cun vit  à  l'aise  et  tranquille,  sans  gouvernement,  et  dans  une  anarchie 
complète.  » 

A  l'aise  et  tranquille,  il  ne  l'est  pourtant  pas,  le  malheureux  don  Thomas 
Bue,  dont  Quinet  nous  raconte  ainsi  la  fin  :  «  Lundi  dernier,  dans  la  petite  ville 
de  Morella,  au  moment  où  la  municipalité  entrait  dans  l'église,  don  Thomas 
Pcrranoya,  qui  se  dit  défenseur  de  la  religion  de  Jésus-Christ,  saisit  don  Thomas 
Rua,  secrétaire  de  ladite  municipalité.  Il  l'emmena  sur  la  Piazza  Mayor  où  il  le 
décolla  sur-le-champ,  sans  lui  laisser  le  temps  de  la  confession.  Le  soir,  divertis- 
sement autour  du  cadavre  et  concert,  composé  de  deux  flûtes,  deux  clarinettes, 
un  cor,  avec  accompagnement  de  castagnettes,  chaque  exécutant  à  un  franc  (una 
peseta)  par  tête.  » 
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«  h' Univers  n'en  est  pas  encore  là  »,  ajoute  le  narrateur  en  songeant  aux 
excitations  furibondes  que.  dans  le  moment,  Louis  Veuillot  prodigue  aux  cléri- 
caux français.  Cependant  Quinet  est  si  engagé  lui-même  dans  cette  lutte  qu'il  en 
arrive  à  dire,  contre  toute  raison  et  toute  apparence,  que  «  la  France  a  l'air, 
aujourd'hui,  cent  fois  plus  monacale  que  l'Espagne  »,  et  que,  tenant  «  le  nôtre  sus- 
pect de  philosophie  et  d'hérésie  ».  le  clergé  espagnol  n'a  pas  suivi  les  conseils  des 
«  gens  de  l'Univers.  »  qui  <•  ont  cherché  à  étendre  ici  la  Sainte-Ligue  ».  Les  clé- 
ricaux repoussent  ces  conseils  parce  qu'ils  peuvent  dire  à  leurs  frères  de  France  : 
Ici,  nous  ne  parlons  pas;  nous  agissons.  C'est,  en  effet,  être  infecté  de  «  philoso- 
phie et  d'héré.sie  »  que  de  combattre  les  ennemis  de  la  foi  et  du  roi  avec  des 
feuilles  de  papier  imprimé,  quand  l'escopette  et  le  tromblon  peuvent  faire  de  si 
rapide  et  de  si  bonne  besogne. 

«  On  vil  a  u  milieu  d'une  révolution  sans  révolutionnaires  »,  dit  encore 
Quinet.  Il  est,  cette  fois,  complètement  dans  le  vrai.  C'est  en  vain  qu'il  chercherait 
ce  qu'on  appelle  en  France  et  en  Angleterre  des  libéraux.  «  Le  peuple,  dit-il,  est 
carliste  et  absolutiste,  les  littérateurs,  les  liommes  connus,  sont  doctrinaires  et 
archi-consen'ateurs.  On  ne  sait  d'où  vient  le  vent  qui  souffle  sur  ce  pays.  Les 
Cortès,  que  je  suis,  et  le  Sénat  font  assaut  de  modération  et  d'humilité.  Chacun 
s'en  remet  aux  conseils  de  «  Reina  adorada  »,  qui  doit  passer  bien  tristement  son 
temps,  dans  ce  grand  palais  désert  et  déjà  habité  par  les  pigeons  sau- 
vages. » 

Oui,  certes,  lo  pouvoir  de  cette  reine  de  treize  ans  est  aux  mains  de  ses  «  conseils  ». 
Espartero  lutte  contre  la  camarilla  de  grands  d'Espagne  qui  entourent  le  trône. 
Les  élections  aux  Cortès  sont  des  parodies  du  système  représentatif.  Le  parti  au 
pouvoir  désigne  ses  candidats,  fixe  le  contingent  de  ses  députés,  celui  de  l'oppo- 
sition, qu'il  faut  bien  tout  de  même  admettre  pour  la  forme.  Les  choses  n'ont 
guère  changé  depuis,  malgré  plusieurs  révolutions. 

Le  socialiste  Pecqueur  a  vu  avec  une  grande  sagacité  les  causes  de  cet  airiè- 
rement  poHtique  de  la  péninsule  ibérique.  Examinant  la  situation  de  l'Espagne 
et  du  Portugal  aux  quinzième  et  seizième  siècles,  il  dit  que  ces  pays  étaient  «  tout 
à  la  fois  agriculteurs,  industriels  et  commerçants  »  ;  ils  comptaient  alors  «  parmi  les 
plus  libres  des  nations  contemporaines  ».  Aujourd'hui,  ils  sont  presque  exclusi- 
vement agriculteurs,  «  leur  commerce  et  leur  industrie  sont  morts  sous  les  atteintes 
réitérées  du  despotisme  et  sous  le  dissolvant  de  la  corruption  générale  :  précisé- 
ment, leur  liberté  est  également  morte  ». 

Cependant,  obsers'e-t-il.  «  des  deux  parts,  c'est  la  même  race  au  quinzième 
et  au  dix-neuvième  siècles  ».  Oui,  mais  les  libertés  pubUques  ne  peuvent  se  fon- 
der sur  le  régime  féodal  nu  patriarcal  qui  convient  à  l'agriculture,  mais  seulement 
sur  le  régime  capitaliste,  le  régime  de  l'industrie  et  de  l'échange.  Aussi  Pecqueur 
se  trouve-t-il  en  droit  de  conclure,  dix  ans  avant  Karl  Marx,  que  le  phénomène 
économique  agit  sur  «  la  volonté,  les  mœ-urs,  l'activité  »,  et  de  déclarer  qu'  «  on  ne 
saurait  citer  un  seul  pays  où  l'on  s'adonne  au  commerce  extérieur,  où  la  face  in- 
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dustrielle  soil  développée,  ni  où,  en  laêjiK.'  temps,  la  masse  s'immobilise  dans  la 
servitude  ». 

C'est  dire  s'il  prend  en  pitié,  dans  le  tableau  politique  et  économique  qu'il 
trace  de  l'Espagne,  la  caricature  de  libéralisme  dont  s'aSublent  les  compéti- 
tions des  partis.  «  Certes,  il  est  bon,  dit-il,  que  l'Espagne  ait  ses  Cartes,  son  statut 
réal,  ses  élections  »  ;  mais  tout  cela  ne  sera  que  comédie  si  l'on  ne  donne  à  ce 
régime  politique  une  réalité  par  «  d'activés,  de  fécondes  entreprises  matérielles,  une 
organisation  générale  du  travail,  une  aclion  prodigieuse  et  persistante  sur  un  sol 
négligé,  redevenu  inculte  ou  infertile  et  déjà  envahi  par  les  influences  délétères 
d'une  demi-barbarie.  »  Après  trois  quarts  de  siècle,  si  l'on  en  excepte  la  Catalogne 
et  les  régions  industrielles  du  Nord,  ces  paroles  du  vieux  socialiste  si  longtemps 
méconnu  sont  encore  de  la  plus  éclatante  vérité,  et  chacun  des  événements  qui 
agitent  ce  malheureux  pays,  en  proie  aux  grands  seigneurs  terriens  et  au  clergé, 
nous  en  apporte  une  nouvelle  confirmation. 

Tandis  que,  dans  le  grand  palais  désert,  Espartero  tentait  de  maintenir  Isa- 
belle sous  sa  domination,  la  reine-mère,  réfugiée  à  Paris,  multipliait  les  exhorta- 
tions et  les  encouragements  à  ses  partisans  demeurés  en  Espagne.  Les  mécontents 
que  faisait  Espai'tero,  les  chefs  militaires  jaloux  de  sa  grandeur,  les  officiers  de  la 
garde  royale  licenciés  en  grande  partie,  se  joignaient  aux  christinos  en  des  conci- 
liabules qui  aboutirent  à  une  prise  d'armes.  L'un  deux',  O'Donnel  s'empara  de 
la  citadelle  de  Pampelune,  et  bientôt  toute  l'Espagne  du  Nord  fut  en  armes. 
Espartero  envoya  des  troupes,  qui  se  joignirent  aux  révoltés. 

Les  partisans  de  l'ex-régente  Marie-Christine,  dans  le  même  moment,  ten- 
taient d'enlever  la  jeune  reine  et  sa  sœur,  avec  la  complicité  d'une  partie  de  la 
garde  du  palais.  Mais  les  soldats  fidèles  à  Espartero  tinrent  bon.  Une 
bataille  sanglante  s'engagea  dans  les  corridors,  au  seuil  même  de  la  chambre  où, 
tremblantes,  les  deux  jemies  filles  s'étaient  réfugiées.  La  victoire  resta  au  régent, 
et  les  princesses  entre  ses  mains.  11  reprit  l'avantage  sur  O'Donnel  et  supprima  ce 
qui  restait  des  fueros  en  assimilant  les  provinces  basques  au  reste  de  l'Espagne, 
sous  une  constitution  politique  unitaire. 

Ce  fut  un  échec  pour  I>ouis-Philippe,  qui  avait  soutenu  tle  son  mieux,  sans  se 
compromettre,  sans  mettre  aucun  de  ses  agents  en  avant,  la  tentative  de  .Marie- 
Christine.  Espartero  était  dès  lors  le  maître  absolu  de  l'Espagne.  Sa  victoire  sur 
O'Donnel  avait  confirmé  le  titre  de  duc  de  la  Victoire  que  lui  avait  donné  la 
régente  avant  qu'il  la  jetât  à  l'exil.  Il  prononça  la  dissolution  des  Cortès,  mais  les 
élections  tournèrent  contre  son  gré.  La  nouvelle  majorité,  se  faisant  l'écho  du 
sentiment  public,  voulait  qu'il  se  débarrassât  de  deux  généraux  réprouvés  pour 
leur  cruauté  :  Linage  et  Zurbano.  Soit  par  fidélité  envers  ses  compagnons  d'armes, 
soit  par  crainte  de  les  voir  susciter  contre  lui  un  mouvement  militaire,  Espartero 
s'obstina  à  les  garder  auprès  de  lui. 

Les  députés  s'obstinèrent,  mirent  en  lïûuorité  le  ministère  qu'il  constitua, 
conspuèrent  l'un  dos  ministres  qui  était  allé  s'asseoir  à  son  banc  de  la  Chambre 
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en  uniforme,  bien  qu'il  ne  fût  pas  député,  un  autre  ministre  qu'ils  traitèrent  de 
voleur,  et  rendirent  tout  gouvernement  impossible.  Espartero  suspendit  d'abord 
la  session,  puis  prononça  une  nouvelle  dissolution,  à  laquelle  répondit  immédia- 
tement une  insurrection  qui  éclata  presque  simultanément  à  Grenade  et  à  Bar- 
celone. La  junte  insurrectioiiiielle  de  Grenade  nomma  Narvaez,  le  confident  de 
Marie-Christine,  capitaine  général  de  Valence  et  de  Murcie. 

Espartero  se  mit  immédiatement  en  campagne,  mais  tandis  qu'il  bombardait 
Séville,  Narvaez  entrait  à  Madrid,  s'emparait  du  gouvernement  et  envoyait  Cou- 
cha au  secours  de  la  ville  assiégée.  Vaincu,  Espartero  s'enfuit  en  Angleterre.  Un 
général  venait  de  vaincre  un  général.  La  cause  de  la  liberté  ne  devait  rien  y  gagner. 
Le  simulacre  des  élections  amena  aux  Cortès  une  majorité  favorable  aux  vain- 
queurs. La  défaite  d'Espartero.  que  les  chefs  poUtiques  avaient  abandonné, 
n'était  pas  celle  du  libéralisme,  mais  seulement  de  l'influence  anglaise  au  profit 
de  l'influence  française,  ou  plutôt  au  gré  des  désirs  de  Luuis-Philippe  et  de  ses 
affections  et  combinaisons  familiale>. 

Aux  révolutions  militaires  succédaient  les  révolutions  de  palais,  toujours 
sous  le  couvert  des  institutions  représentatives,  et  avec  leur  sanction  en  faveur 
du  plus  fort.  Les  Cortès  avaient  proclamé  la  majorité  de  la  reine  Isabelle,  antici- 
pant d'une  année  sur  la  date  légale.  Narvaez  comptait  garder  l'influence  qu'il 
avait  acquise  sur  elle.  Ses  détracteurs  affirmèrent  qu'il  s'était  attaché  par  les 
liens  les  plus  doux  la  précoce  jeune  fifle.  Elle  avait  alors  treize  ans  et  devait,  par 
la  suite,  en  voir  bien  d'autres. 

Au  ministère  Lopez,  ramené  par  Narvaez,  succéda  un  ministère  Olozaga  qui 
ne  pouvant  gouverner  avec  les  Cortès.  dont  la  majorité  était  composée  de  libé- 
raux et  de  monarchistes  coalisés,  voulut  dissoudre  l'Assemblée  et,  sans  prendre 
l'avis  de  ses  collègues  du  cabinet,  obtint  la  signature  de  la  reine  au  bas  du  décret. 
Narvaez  accusa  Olozaga  d'avoir  employé  la  violence  pour  obtenir  cette  signature. 
Isabelle,  interrogée,  répondit  comme  le  voulut  Narvaez,  qui  cria  au  scandale.  On 
avait  touché  à  la  reine  !  Il  réunit  le  président  et  les  vice-présidents  des  Cortès  et 
décida  avec  eux  la  destitution  d'Olozaga.  Celui-ci  protesta,  cria  qu'il  n'avait  pas 
employé  la  violence,  que  c'était  une  manœuvre  des  Christinos.  On  ne  le  crut  pas  : 
il  n'était  pas  le  plus  fort.  Un  nouveau  ministère  fut  nommé,  et  un  de  ses  premiers 
actes  fut  de  rappeler  d'exil  l'ex -reine  régente.  Rappel  purement  théorique  et 
formel,  Marie-Christine  étant  rentrée  en  Espagne  lors  de  la  chute  d'Espartero. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  elle  avait,  dès  1840,  proposé  à  Louis-Philippe 
une  combinaison  matrimoniale  consistant  à  donner  ses  deux  filles  aux  deux  fils 
du  roi  :  le  duc  d'Aumale  épouserait  la  reine  Isabelle,  et  le  duc  de  Montpensier 
l'infante  Loui.se-Fernande.  Les  princesses  avaient  alors  dix  ans  et  huit  ans.  Natu- 
rellement, il  n'était  pas  plus  question  de  leur  consentement  que  de  celui  des  fils 
de  Louis-Philippe,  qui  étaient  âgés  de  dix-huit  et  seize  ans.  Les  théoriciens  de  la 
monarchie  présentent  ces  combinaisons,  où  les  sentiments  des  futurs  époux  ne 
jouent  aucun  rôle,   comme  un  sacrifice  fait  par  les  princes  à  leurs  peuples,  à  la 
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grandeur  de  leurs  Etals  respectifs.  Elles  n'ont  jamais  évité  à  ces  peuples  un  sa- 
crifice ni  une  guerre,  et  n'ont  agrandi  que  les  Etats  qui  étaient  les  mieux  armés 
pour  la  lutte. 

Louis-Philippe  avait  ac(x'pté,  mais  pour  Montpensier  seulement.  Il  compre- 
nait très  bien  que  ni  l'Angleterre  ni  l'Europe  ne  supporteraient  jamais  qu'un  de  ses 
fils  fût  assis  sur  le  trône  d'Espagne,  même  comme  simple  princ  o-consort.  Fort  de 
son  refus,  il  pouvait  écarter  le  candidat  que  l'Angleterre  mettait  en  avant.  Lors 
de  son  voyage  à  Windsor,  il  fit  part  à  lord  Aberdeen  de  son  intention  bien  ar- 
rêtée de  ne  conclure  le  mariage  de  son  fils  avec  l'infante  que  lorsque  la  reine  Isa- 
belle serait  mariée  elle-même  et  aurait  eu  un  enfant.  De  son  côte,  lord  Aberdeen 
écarterait  la  candidature  de  Léopold  de  Saxe-Cobourg  et  accepterait  que  la  reine 
épousât  un  descendant  de  Philippe  V. 

Les  candidats  de  ce  côté  ne  manquaient  point.  Mais,  naturellement,  il  ne  pou- 
vait être  question  du  lils  de  don  Carlos,  puisque  don  Carlos,  au  nom  de  la  loi  .sa- 
lique,  ne  reconnais.sait  pas  la  reine  IsabeUe  et  prétendait  pour  lui  et  pour  son  fils 
au  trône  occupé  par  l'usurpatrice.  C'eût  été,  d'autre  part,  placer  l'absolutisme 
sur  le  trône,  ce  que  l'Espagne  ne  permettrait  pas.  Louis-Philippe  porta  son  choix 
sur  un  Bourbon  de  Naples,  don  François  d'A.ssise,  et  donna  à  son  ambassadeur  à 
Madrid  des  instructions  en  ce  sens. 

La  jeune  reine  détestait  cordialement  son  cousin  François,  un  coqucbin  fana- 
tisé par  les  prêtres,  abruti  de  dévotions  minutieuses  et  ineptes  et  par  surcroît 
fort  peu  avantageux  de  sa  personne.  On  le  disait  impuissant,  et  ce  bruit  était 
sans  doute  arrivé  aux  oreilles  d'Isabelle,  car  elles  étaient  habituées  à  en  entendre 
bien  d'autres.  Elle  n'eût  pas  aimé  davantage  son  autre  cousin  don  Enrique.  Mais 
celui-ci,  ayant  montré  des  velléités  libérales,  ne  pouvait  convenir  à  Louis-Philippe. 
Donner  un  époux  impuissant  à  Isabelle,  c'était  ouvrir  l'accès  du  trône  d'Espagne 
à  Montpensier.  Telle  était  l'arrière-pensée  du  roi,  qui  tantôt  avançait,  tantôt  re- 
culait, travaillé  en  sens  contraires  par  la  crainte  de  voir  l'Angleterre  nouer  une 
coaUtion  des  puissances  et  par  le  désir  de  caser  ses  enfants, 

Mais  l'ambassadeur  anglais,  Bulwer,  s'inquiétait  fort  peu  des  promesses 
faites  par  son  ministre  au  roi  des  Français.  Il  s'appUqua  à  miner  la  candidature 
d'un  Bourbon  à  la  main  de  la  reine,  circonvint  habilement  Marie-Christine  qui, 
n'étant  plus  sous  l'influence  directe  de  Louis-Philippe  et  n'ayant  plus  besoin  de 
ses  bons  offices,  oublia  ses  promesses  et  écrivit  au  duc  de  Saxe-Cobourg  pour  lui 
faire  savoir  qu'elle  agréerait  la  candidature  de  son  fils.  Louis-Philippe,  immédia- 
tement informé  de  cette  intrigue,  s'en  plaignit  au  chef  du  Foreign  Office,  qui 
désavoua  son  ambassadeur  à  Madrid  et  lui  enjoignit  de  cesser  d'agir  en  faveur  de 
Cobourg. 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministère  tory  était  renversé.  Le  29  juillet  1846,  un 
ministère  wigh,  présidé  par  John  Russel,  arrivait  aux  affaires  avec  Palmerston  au 
Foreign  Office.  Le  premier  soin  de  celui-ci  fut  d'approuver  Bulwer  pour  ce  qu'il 
avait  fait  et  de  donner  une   liste  de   trois  candidats  à  la  main  de  la  reine  d'Es- 
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pagne  :  en  tête  de  la  liste  il  inscrivadt  le  nom  de  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  C'était 
déchirer  ouvertement  les  engagements  pris  par  son  prédécesseur  avec  Louis-Phi- 
lippe. 

Or,  dans  le  même  moment,  celui-ci  répriwiandait  et  désavouait  Bresson  son 
ambassadeur  àMadrid.  qui  avaift repris  l'avantage  sur  Bulwerauprès  de  l'ex-régente 
et  réglé  un  double  mariage  simultané  des  deux  princesses  avec  don  François 
d'Assise  et  le  duc  de  Montpensier.  Mais  puisque  le  ministère  anglais  n'observait 
plus  lui-même  les  conventions  faites.  Guizot  estima  que  Louis-Philippe  n'était 
plus  engagé  à  rien.  11  décida  en  conséquence  Louis-Philippe  à  soutenir  la  combi- 
naison Bresson,  neea  sans  peine,  car  le  roi  s'inquiétait  fort  de  l'opinion  des  puis- 
saoees  et  tenait  quand  même  à  ne  pas  répondre  aux  mauvais  procédés  anglais 
par  des  procédés  semblables,  et  le  double  mariage  simultané  fut  annoncé  officiel- 
lement. 

Cette  annonce  jeta  le  cabinet  de  Saint-James  et  sa  presse  dans  une  exaspé- 
ration indicible.  Bresson  fut  accusé  d'avoir  grisé  les  deux  reines  et  l'infante  dans 
une  orgie  nocfiurne  afin  d'arracher  leur  consentement.  Point  n'était  besoin  de 
cette  explication.  Un  souper  joyeux  scella  probablemieiit  ce  pacte,  mais  ne  fut 
pas  à  coup  sûr  le  piège  où  Marie-Christine,  au  dire  des  Angfeis,  se  serait  fait 
prendre,  elle  et  ses  filles.  Il  avait  suffi  à  Bresson  de  pénétrer  l'ex-régente  de  cette 
vérité  élémentaire  que,  l'influence  anglaise  établie  en  Espagne  par  le  mariage 
avec  un  Cobourg,  c'était  à  brève  échéance  le  retour  d'Espartero. 

Palmerston.  qui  n'avait  pas  tenu  les  engagements  pris  par  son  prédécesseur, 
n'en  eut  pas  moins  le  front  de  rappeler  à  Guizot  les  promesses  de  Louis-Phi- 
lippe. Guizot,  au  lieu  de  rappeler  à  son  collègue  anglais  que  tout  contrat  suppose 
réciprocité,  tergiversa,  promit  que  les  mariages  ne  se  feraient  pas  simultanément, 
sembla  s'en  tenir  aux  premières  déclarations  du  roi  à  lord  Aberdeen,  puis  déclara 
<iue  la  reine  se  marierait  bien  la  première,  mais  que  sa  soeur  épouserait  Montpen- 
sier immédiatement  après,  et  sans  altendi'e  que  le  trône  d'Espagne  eût  un  héri- 
tier. On  sent  dans  ces  hésitations  la  main  de  Louis-Philippe,  qui  tenait  la  bride 
très  court,  nous  le  savons,  à  ses  ministres  dles  affaires  étrangères. 

Les  deux  mariages  furent  célébrés  le  10  octobre,  dams  la  même  chapelle. 
Palmeston,  alors,  dénonça  dans  une  note  aux  chancelleries  le  mariage  du  duc 
de  Montpensier  comme  une  violation  du  traité  d'Utrecht  et  manœuvra  pour  faire 
entrer  les  cours  du  Nord  dans  ses  sentiments.  Mais  celles-ci  avaient  bien  autre 
chose  à  faire  que  de  se  jeter  directement  dans  cette  querelle.  Enchantées  au  con- 
traire d'un  événement  qui  ruinait  l'entente  cordiale,  elles  pouvaient  désormais 
donner  elles-mêmes-  une  entorse,  dans  le  sens  absolutiste,  aux  traités  de  1815  san.s 
crainte  d'être  gênées  par  l'accord  des  deux  grandes  nations  libérales. 

Cartel  fut  lé  fruit  unique  et  fâcheux  du  succès  remporté  par  Guizot  et  Louis- 
Philippe  dans  cette  comédie  des  mariages  espagnols.  Palmerston,  qui  n'avait  pas 
besoin  de  motifs  d'animosité  contre  la  France,  s'en  fit  un  grief  et  une  arme.  Do 
son  côté,  la  reine  Victoria  se  plaignit  iiauTement  de  la  duplicité  de  l.uuis-Philippe, 
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qui  lenla,  mais  en   vain,  dr  ri'iilrci'  clans  ses  bonnes  gi-âees   par  l'eiiti'cniisr  df 
sa  lille  Amélie,  ruine  des  Beiges. 

En  somme,  dans  cet  imbi'figlio  des  dupeurs  dupés,  l'Anglelerre  fui,  jouée, 
mais  la  France  ne  recueillil  aucun  bénéfice  de  i'opéi'atiun.  Entre  sa  politique  de 
la  porte  fermée  et  la  politique  anglaise  de  la  pwte  oiaverie,  l'Espagne,  eût-elle  eu 
à  sa  tête  Louis-Philippe  en  personne,  ne  pouvait  hésiter.  Elle  devait  pi>éféreJ' 
l'Angleterre  libre-oehangisto  à  la  France  protectionniste,  et  acJaeter  à  bon  marelw 
les  produits  anglais,  plutôt  que  d'être  contrainte  à  payer  cher  les  produits  fran- 
çais. Voilà  ce  que  Guizot  n'avait  pas  vu,  et  qui  devait  ne  laisser  à  sa  manœuvire 
victorieuse  que  le  piteux  résultat  d'avoir  irrité  l'Angletej-re  sans  pi^ofit  poxu' 
la  France. 

Voici  dans  quelles  conditions  l'Autriclie,  la  Russie  et  la  Prusse  furent  amenée> 
à  reviser  au  profit  de  l'absolutisme  les  traités  de  1815  et  à  rayer  de  la  carie  d'Eu- 
rope la  ville  libre  de  Cracovie  dont  l'indépendance  avait  d'ailleurs  été  presque  tota- 
lement annulée  à  la  suite  des  événements  de  1836.Désireux  d'entiniravecl'agitation 
polonaise  qui  menaçait  sa  tranquille  .possession  de  la  Galicie,  le  gouvernement 
autrichien  opposa  une  machination  scélérate  aux  .conspirations  qui  se  nouaient 
entre  patriotes  pour  l'indépendance  de  leur  pays.  Le  sentiment  patiiotique  n'exis- 
tait guère  que  dans  la  noblesse  et  dans  la  population  des  villes.  Encore  astreint 
aux  corvées  pour  le  ecjmpte  des  seigneurs,  qui  étaient  par  surcrait  .des  icoUecteui's 
d'impôts,  le  gouvernement  autrichien  les  ayant  chargés  des  répartitions  après 
avoir  fixé  la  part  contributive  du  district,  le  peuple  des  campagnes  n'avait  pas 
plus  de  sentiments  communs  avec  eux  que  d'intérêts. 

Excités  par  des  agents  autrichiens  qui  leur  promettaient  non  seulement 
l'impunité,  mais  une  prime  de  dix  florins  par  tête  d'insurgé  polonais,  les  paysans 
se  jetèi'ent  sur  le  premier  rassemblement -de  patriote.s  qui  se  tourna,  et  les  massa- 
crèrent tous.  Ce  fut  le  signal  d'horribles  tueries  dans  toute  la  Galicie.  Tout  noble 
était  réputé  un  conspirateur;  les  femmes  et  les  enfants  eux-mêmes  n'étaient  pas 
épargnés.  Un  bandit,  naguère  condamné  pour  le  meurtre  do  sa  femme  et  poul- 
ie viol  d'une  enfant  de  ,dix  ans,  Jacques  Zzela,  recruta  une  véritable  armée 
d'égorgeurs  et  fut  le  chef  de  cette  jacquerie  impériale  contre  les  patriotes 
polonais. 

Pour  entraîner  les  paysans,  on  leur  avait  tait  espérer  que  les  terres  des  sei- 
gneurs leur  seraient  partagées.  Les  agents  autrichiens  leur  ayant  fait  observer  qut 
ces  biens  iraient  aux  veuves  et  aux  enfants  des  nobles,  Zzela  avait  répondu  : 
«  Je  comprends.  Alors  il  faut  tuer  les  chiennes  et  les  petits  chiens.  »  C'était  le 
moment  où  l'évêque  de  Tarnow  l'invitait  à  dîner  et  buvait  avec  lui  à  la  santé  de 
l'empereur,  ami  des  paysans.  Ce  trait  est  à  noter  aujourd'hui,  où  nous  voyons 
l'autocratie  russe  se  défendre  par  les  mêmes  abominables  moyens,  où,  récemment, 
des  moudjiks  abrutis  d'eau-de-vie.  se  jetaient  sur  les  étudiants  de  Moscou  et  s'en 
prenaient  à  «  l'intelUgeJice  »  des  maux  qu'un  régime  d'oppression  et  de  stupidité 
faisait  peser  sur  eux. 
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Le  mouvement  polonais,  qui  devait  avoir  Cracovie  pour  centre  de  ralliement, 
fut  en  même  temps  paralysé  par  l'occupation  de  cette  ville,  où  les  troupes  des 
trois  puissances  entrèrent  le  18  février  1846.  li 'insurrection  polonaise  était 
vaincue,  noyée  dans  le  sang,  avant  même  d'avoir  pris  les  armes.  Ce  fut  une 
boucherie,  une  Saint-Barthélémy  de  patriotes,  non  la  répression  d'un  mouvement 
insurrectionnel.  Les  puissances  profitèrent  de  l'événement  pour  supprimer  le 
semblant  d'autonomie  qu'en  1841  elles  avaient  restitué  à  la  ville  de  Cracovie,  et 
elle  fut  annexée  à  l'Autriche.  L'empereur  Fei'dinand  témoigna  sa  satisfaction  au 
chef  des  assassins,  en  lui  décernant  une  médaille  d'or  «  portant  l'inscription  de 
bene  meretis  et  suspendue  à  un  grand  ruban  ». 

Interpellé  à  la  Chambre  le  1.3  mars,  Guizot  avait  répondu  àLa  Rochejacquelein 
qu'il  ne  pouvait  croire  que  l'Autriche  eût  recouru  à  un  tel  crime  pour  éviter  une 
insurrection.  «  Les  révolutionnaires  font  de  ces  choses-là,  avait-il  dit  de  son  ton 
rogue  et  méprisant;  les  gouvernements  réguliers  ne  sauraientse  les  permettre. »Mais 
un  tel  langage  ne  fut  plus  possible  lorsque,  dans  la  séance  du  2  juillet,  Monta- 
lembert  vint  faire  le  récit  des  atrocités  sans  nom  dont  la  Galicie  avait  donné  le 
spectacle.  Guizot,  alors,  déclara  que  ces  faits  relevaient  de  l'opinion  européenne 
et  non  du  Parlement  français. 

Les  mariages  espagnols  ayant  mis  au  comble  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  les  puissances  du  Nord  se  soucièrent  fort  peu  de  l'opinion 
européenne.  Le  moment  était  passé  où  Palmerston  pouvait  prononcer  à  la  Chambre 
des  Communes  cette  parole  menaçante  :«  Si  le  traité  de  Vienne  n'est  pas  bon  sur  la 
Vistule,  il  doit  être  également  mauvais  sur  le  Rhin  et  sur  le  Pô.  »  Les  trois  puis- 
sances s'entendirent  donc  pour  annexer  Cracovie  et  son  territoire  à  l'Autriche.  La 
France  et  l'Angleterre  protestèrent  séparément  par  des  notes  platoniques,  et  le  fait 
demeura  acquis  :  le  faible  débris  de  la  Pologne  indépendante,  devenu  d'ailleurs  une 
souricière  où  pouvaient  opérer  à  coup  sûr  les  polices  des  trois  puissances,  disparut 
de  la  carte  d'Europe.  Il  n'y  eut  somme  toute,  qu'une  illusion,  un  mensonge 
de  moins. 

Metternich  sut  gré  à  Louis-Philippe  de  s'être  mis  dans  l'impossibilité  d'agir 
pour  le  maintien  de  la  république  de  Cracovie,  car  il  avait  dans  ce  moment-là 
quelques  embarras  dont  le  moindre  ne  fut  pas  l'élection,  en  juillet  1846,  du  car- 
dinal Mastai  au  trône  pontifical,  où  il  succéda  à  Grégoire  XVI,  sous  le  nom  de 
Pie  IX.  Le  nouveau  pape  passait  en  effet  pour  un  libéral,  et  son  avènement  avait 
soulevé  les  acclamations  de  tous  les  ennemis  de  l'absolutisme.  Ses  premiers  actes 
administratifs  n'avaient  pas  déçu  les  espérances  de  l'opinion  :  il  avait  inauguré 
son  règne  par  une  amnistie  politique  et  donné  des  encouragements  aux  réfor- 
mateurs. 

Sa  popularité  devint  immense.  On  l'acclamait  dès  qu'il  paraissait,  la  foule  lui 
criait  :  «  Courage,  Saint-Père  !  fiez-vous  à  votre  peuple  ».  Entraîné  par  cette  sym- 
pathie à  laquelle  il  était  fort  sensible,  il  proTmettait  des  réformes  constitutionnelles, 
et  les  acclamations  redoublaient,  portant  au  loin  son  renom  de  pape  libéral. 
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L'Italie  opprimée  tournait  les  yeux  vers  lui,  dans  un  immense  espoir.  Lorsqu'il 
eut  donné  aux  Romains  une  garde  nationale,  l'enthousiasme  ne  connut  plus  de 
bornes,  et  les  princes  absolus  d'Italie  durent  songer  à  faire  des  concessions  au 
sentiment  public. 

On  conçoit  les  alarmes  de  Metternich,  qui  n'ignorait  jias  d'ailleurs  la  faiblesse 


Le    .Journaliste    Ministkiiikl 

«  Riche,  gras,  truffé,  sans  âme  et  sans  honneur,  ce  reptile  maltaisant  est  la  honte  du  journalisme 
Il  se  nourrit  des  fonds  secrets,  des  jeux,  enfin  des  immondices  du  Ijudget;  on  le  trouve  au 
«  Moniteur  »  et  dans  tous  les  autres  cloaques  du  ministère.  » 

(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

et  la  versatilité  du  nouveau  pape,  mais  craignait  qu'il  fût  entraîné  dans  l'irrésis- 
tible courant  du  libéralisme  et  du  patriotisme  italien.  «  Le  pape  qui  libé- 
ralise, écrivait-il  alors,  évoque  des  monstres  qu'il  ne  sera  pas  le  maître  de  ter- 
rasser... Le  plus  grand  malheur  qui  ait  pu  être  réservé  au  corps  social,  c'est  de 
voir  les  partis  du  désordre  matériel  et  moral  marcher  au  cri  de  Viva  Pio  nono  et  sous 
les  couleurs  du  chef  de  la  catholicité.  »  Le  pape  libéralisait,  mais  il  n'avait  pas 
encore  désavoué  l'encyclique  de  1832  contre  les  libertés  modernes,  et  il  n'allait 
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pas  tarder  à  la  confirmer  et  à  la  renforcer  par  le  Syllabus.  En  attendant,  une  ligue 
douanière  s'ébauchait  entre  le  pape,  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  roi  de  Sar- 
daigiie,  et  ce  pouvait  être  le  commencement  d'une  fédération  politique  nationale 
qui  entraînerait  rapidement  les  autres  Etats  italiens. 

En  France,  tandis  que  les  libéraux  applaudissaient,  les  catholiques  de  l'école 
de  Montalembert  cahntaient  bien  haut  les  louanges  du  pape,  pour  les  avoir 
approuvés  dans  leur  campagne  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement.  Guizot,  de 
son  côté,  annonçait  à  la  tribune  que  Pie  IX  «  accomplirait  la  réconciliation  de 
l'Eglise  catholique  et  de  la  société  moderne  »,  et  Thiers  faisait  écho  par  ces 
paroles  :  «  Un  saint  pontife  a  formé  ce  projet  si  noble  de  conjurer  les  révo- 
lutions en  accordant  aux  peuples  la  satisfaction  de  leurs  justes  besoins.  Cou- 
rage, Saint-Père,  coiu-age  !  » 

Pour  connaître  la  véritable  pensée  de  Guizot  lorsqu'il  prononçait  d'un  ton 
pénétré,  grave,  rehgieux,  les  praoles  qu'on  vient  de  lire,  il  faut  avoir  lu  ce  qu'il 
écrivait  au  même  moment  à  Metternich.  Nous  tiendrons  du  coup  le  secret  de  la 
politique  conservatrice  :  «  Au  fond  et  au-dessus  do  toutes  les  questions,  disait-il, 
vous  voyez  la  question  sociale;  j'en  suis  aussi  préoccupé  que  vous.  »  Pour  empê- 
cher le  peuple  de  poser  la  question  sociale,  pour  empêcher  le  travailleur  d'affirmer 
son  droit  à  l'existence,  et  quelque  chose  de  plus,  peu  importe  la  tactique.  Ici.  il 
faut  être  libéral,  et  là  absolutiste;  c'est-à-dire  employer  les  moyens  les  plus 
propres  à  empêcher  la  question  d'être  posée. 

«  Nous  sommes  placés,  dit  Guizot  à  Metternich,  à  des  points  bien  différents 
de  l'horizon  ;  mais  nous  vivons  dans  le  même  horizon.  »  Et  il  ajoutait  :  <<  Nous 
luttons,  vous  et  moi.  j'ai  l'orgueil  de  le  croire,  pour  prései-ver  les  sociétés  modernes 
ou  les  guérir;  e'e.st  là  notre  aUiance.  »  La  voilà,  en  effet,  la  véritable  sainte-alliance, 
qui  ne  combat  le  libéralisme  que  prace  qu'il  est  un  véhicule  de  socialisme,  toute 
prête  d'ailleurs  à  invoquer  le  secours  du  libéralisme  contre  le  socialisme. 

«  Ce  n'est,  poursuit  Guizot  dans  cette  lettre  significative,  ce  n'est  qu'avec  le 
concours  de  la  France,  de  la  pohtique  conservatrice  française,  que  l'on  peut  lutter 
efficacement  contre  l'esprit  révolutionnaire  et  anarchique...  Je  tiens  à 
grand  honneur  ce  que  vous  voulez  bien  penser  de  moi  ;  j'espère  que  la  durée  et  la 
mise  en  pratique  de  notre  intimité  ne  feront  qu'affermir  votre  confiance  et  votre 
bonne  opinion.  » 

Mais  si  Guizot  tentait  de  rassurer  ainsi  Metternich  sur  le  caractère  de  son 
approbation  aux  actes  d'ailleurs  anodins  de  Pie  IX,  l'opinion  publique  en  France 
n'avait  point  de  telles  arrière-pensées.  Les  paroles  d'encouragement  lancées  par 
Thiers  étaient  reprises  par  les  fractions  libérales  et  démocratiques.  «  Des  socia- 
listes même,  dit  M.  Debidour,  parce  qu'ils  se  réclamaient  du  Christ,  n'étaient  pas 
loin  de  se  réclamer  du  nouveau  pape.  >•>  Ce  n'était  pourtant  pas  un  Lamennais 
qui  venait  de  prendre  la  succession  de  Grégoire  XVI  ;  mais  <<  nul  ne  remarquait 
que  le  vrai  Lamennais,  toujours  vivant,  n'_était  pas  i-elevé  des  censures  de  l'Eglise». 
Avec  un  grand  sens,  M.  Debidour  observe  qu'«  un  tel  état  d'esprit  aide  à  com- 
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prendre  l'extraordinaire  complaisance  dont  la  seconde  république  allait  faire 
preuve  envers  le  clergé  ». 

L'Eglise,  en  effet,  semble  pai'fois  adhérer  à  la  liberté  et  à  la  nationalité  ; 
mais  c'est  sa  liberté  à  elle  qui  est  le  but,  et  pour  que  la  nationalité  soit  sous  la 
dépendance  des  prêtres.  C'est  ainsi  qu'on  la  vit,  à  la  même  époque,  seconder  dé 
tous  ses  efforts  l'agitation  irlandaise  contre  l'hégémonie  anglaise  et  la  domination 
des  landlords.  L'Irlande  était  devenue  la  «  grande  difficulté  »  du  gouvernement 
de  Robert  Peel.  Nommé  lord-maire  de  Dublin  par  le  précédent  ministère,  O'Con- 
nell  avait  été  un  instant  enchaîné  dans  son  effort  de  propagande.  Mais  à  présent 
il  était  libre,  et  sa  puissante  voix  réveillaitl'Irlande,  la  di'essait  en  face  de  l'Angle- 
terre pour  demander  la  séparation  des  deux  pays. 

Bien  qu'âgé  de  soixante-dix  ans,  0'  Connell  se  montrait  partout  à  la  fois, 
multipliant  les  meetings,  ameutant  les  catholiques  irlandais  contre  les  privilèges 
de  l'Eglise  anglicane,  les  fermiers  et  tenanciers  contre  les  propriétaires,  les  asser- 
vis politiques  contre  la  nation  qui  s'arrogeait  le  pouvoir.  Les  libéraux  l'ayant 
abandonné,  il  avait  tenté,  nous  l'avons  vu,  une  alliance  avec  les  chartistes.  Mais 
son  parti  avait  refusé  de  le  suivre.  Le  cléricalisme  irlandais  ne  pouvait  accepter 
le  concours  de  ces  révolutionnaires  parmi  lesquels  les  socialistes  disciples  de 
Robert  Owen  avouaient,  proclamaient  leur  espérance  d'égalité  sociale.  L'Eglise, 
puissance  absolutiste  par  définition,  peut  bien  employer  les  moyens  de  la  déma- 
gogie, mais  non  se  résoudre  à  favoriser  la  démocratie  et  l'émancipation  de  la 
classe  ouvrière. 

Le  catholicisme  montrait  d'ailleurs  ses  véritables  sentiments,  et  ses 
véritables  tendances  dans  le  conflit  qui  éclatait  en  Suisse,  où  le  canton  d'Argo- 
vie,  acquis  aux  radicaux  par  les  élections  de  1841,  avait  supprimé  les  congré- 
gations. A  cette  mesure,  les  cantons  catholiques  de  Lucerne,  Schwitz,  Unler- 
wald,  Glaris,  Zug,  Fribourg  et  le  Valais,  avaient  répondu  par  des  protestations. 
Le  canton  de  Lucerne  appela  les  moines  et  les  jésuites  expulsés  par  Argovie  et 
les  installa  sur  son  territoire.  Les  radicaux,  qui  avaient  formé  des  corps  francs, 
pénétrèrent  dans  le  canton  de  Lucerne  au  nombre  de  huit  mille  hommes.  Mais 
les  cantons  catholiques  s'étaient  armés  de  leur  côté  ;  leur  ligue,  formée  sous  le 
nom  de  Sunderbund  dès  1845,  était  riche  et  puissante  ;  les  protestants  radicaux 
furent  repoussés.  C'était  la  guerre  civile. 

Heureusement,  les  élections  donnèrent  sur  ces  entrefaites  la  majorité  aux 
radicaux  à  Berne  et  à  Genève.  La  diète  allait  pouvoir  prononcer  la  dissolution  du 
Sunderbnnd,  qui  constituait  un  Etat  dans  l'Etat.  Cette  solution  déconcerta  et 
arrêta  les  manoeuvres  de  Metternich  et  de  Guizot  en  faveur  des  catholiques. 
Les  deux  ministres  invoquaient  les  traités  de  1815,  qui  avaient  donné  à  la  Suisse 
sa  constitution  fédérative  si  favorable  aux  cantons  conservateurs.  Mais  à  présent 
que  l'immense  majorité  du  peuple  helvétique  se  prononçait  pour  la  revision  de 
cette  constitution  et  que  l'Angleterre  affirmait  hautement  sa  sympathie  pour  les 
radicaux,  la  France  ni  l'Autriche  ne  pouvaient  donner  suit*  à  leur  projet  d'une 
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intervention  européenne.  Le  Sunderbund,  ayant  refusé  de  se  dissoudre,  fut  vaincu 
rapidement,  et  la  Suisse  se  donna  une  constitution  fédérale  plus  conforme  à 
ses  véritables  sentiments  et  aux  réalités  politiques  et  sociales  du  temps. 

Guizot  n'en  avait  pas  moins  tenté  de  seconder  Metternidi  dans  une  tenta- 
tive contre-révolutionnaire.  Cet  acte,  ajouté  à  tant  d'autres,  acheva  de  ruiner  la 
façade  de  libéralisme  derrière  laquelle  le  régime  de  Juillet  tentait  d'abriter  son 
oeuvre  de  réaction  au  dedans  et  au  dehors. 


CHAPITRE  IX 

LA     DÉCOMPOSITION 

Rémusat  et  les  incompatibilités  parlementaires.  —  Louis-Napoléon  s'évade  de  Ham  et 
le  comte  de  Chambord  se  marie.  —  Les  élections  d'aoiit  1846.  —  La  cherté  des 
grains  soulève  des  émeutes  en  province.  —  Imprévoyance  du  pouvoir.  —  Le  procès 
des  communistes  de  Tours.  —  Le  drame  de  Buzançais.  —  Les  anciens  ministres 
Teste  et  Cubières  condamnés  pour  concussion.  —  Autres  scandales.  —  Tout  se 
corrompt  :  la  presse,  agent  de  décomposition. 

Depuis  qu'il  n'était  pilus  au  pouvoir,  Thiers  se  livrait  parfois  à  des  manifes- 
tations de  moralité  politique  qui  étaient  la  chose  la  plus  réjouissante  du  monde. 
On  avait  alors  ce  spectacle  d'apparence  paradoxale  d'un  pouvoir  corrompu, 
drapé  dans  l'austérité  huguenote  et  bougonne  de  Guizot,  et  d'une  opposition 
rigoriste  par  nécessité,  incarnée  dans  les  sautillantes  pasquinades  de  Thiers. 
Jamais  le  vice  n'eut  si  grande  mine,  ni  la  vertu  si  mauvaise  allure. 

Rémusat  ayant  déposé,  après  tant  d'autres,  un  projet  sur  les  incompatibi- 
lités parlementaires,  ce  fut  Thiers  qui  vint  à  la  tribune  exprimer  le  sentiment 
public.  Il  déclara  sans  rire,  et  sans  faire  rire,  qu'après  avoir  plusieurs  fois  parti- 
cipé aux  affaires  publiques,  il  se  trouvait  encore  pris  de  dégoût,  et  même  d'indi- 
gnation, devant  certaines  choses.  Et  invoquant  «  l'équité  naturelle  »,  il  s'écria  : 
«  Je  vois  de  vieux  employés  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie, sacrifiés  à  l'ambition 
d'un  député  défectionnaire.  » 

Le  comte  Duchatel  défendit  les  députés-fonctionnaires.  Et  au  vote,  les 
députés-fonctionnaires  défendirent  le  ministère  et  les  fonctions  qu'ils  tenaient 
de  lui.  Leur  cause  était  tellement  gagnée  d'avance,  dans  une  majorité  où  ils 
étaient  en  majorité,  que  Guizot  ne  s'était  pas  même  donné  la  peine  de 
monter  à  la  tribune. 

Quelques  jours  après,  le  25  mars  1846,  Louis-Napoléon  s'évadait  de  la  prison 
de  Ham.  déguisé  en  ouvrier.  Dans  le  même  moment,  le  comte  de  Chambord  se 
mariait.  Li-s  faits  et  gestes  de  ces  prétendants  n'occupaient  guère  l'opinion.  Non 
plus  que  l'attentat  de  Lecomte.  un  garde-chasse  révoqué,  contre  Louis-Philippe, 
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qui  se  produisit  le  16  avril  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  Les  Débats,  dans  leur 
zèle  contre-révolutionnaire,  essayèrent  de  lui  trouver  des  complices  dans  la 
presse  d'opposition  et  de  susciter  un  nouveau  procès  de  complicité  morale. 

Il  semble  bien  que  le  ministère  soit  entré  un  instant  dans  ces  vues  puisque 
le  rédacteur  d'un  journal  ministériel  de  Lyon,  le  Rhône,  ayant  déclaré  cette 
tactique  aussi  maladroite  que  perfide,  se  vit  casser  aux  gages.  On  n'osa  cependant, 
cette  fois,  impliquer  aucun  journaliste,  aucun  écrivain  républicain  dans  cette 
affaire  ;  mais  on  essaya  de  lui  donner  un  caractère  politique.  Gela  ne  trompa 
personne  :  il  était  trop  manifeste  qu'on  se  trouvait  en  face  d'une  vengeance 
individuelle  de  serviteur  évincé.  L'avant-veille  des  élections  générales,  un  nouvel 
attentat  se  produisait.  Son  auteur,  nommé  Henri,  était  un  fou,  que  la  Cour  des 
pairs  n'osa  pas  envoyer  à  l'échafaud.  Elle  ne  le  condamna  pas  moins  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  De  l'aveu  de  tous,  la  place  d'Henri  était  dans   un  cabanon. 

Ces  élections,  qui  eurent  lieu  le  l'"^  août,  ramenaient  à  la  Chambre  la  majorité 
conservatrice  renforcée  en  nombre,  mais  divisée.  Parmi  les  conservateurs,  il  y  en 
avait  qui  se  rendaient  compte  que  leur  rôle  ne  consistait  pas  uniquement  dans 
l'opposition  à  tout  progrès,  à  toute  réforme.  Ils  voulaient  bien  jouer  en  politique 
le  rôle  du  frein,  qui  ralentit  la  marche  aux  passages  difficiles,  mais  non  celui  de  la 
borne  qui  arrête  net  et  risque  de  faire  verser  l'équipage.  Emile  do  Girardin,  qui 
excellait  à  connaîtra  l'opinion  moyenne  et  s'y  rallia  toujours,  car  là  était  la  plus 
grosse  clientèle,  avait  pressé  Guizot  de  donner  satisfaction  au  sentiment  public. 

«  Ou  des  réformes  politiques,  lui  avait-il  dit,  ou  des  réformes  matérielles.  A 
cette  condition  seulement,  vous  aurez  l'appui  de  mon  journal  et  de  mon  vote.  » 
Un  journal  aussi  répandu  que  la  Presse,  qui  avait  dû  un  moment  refuser  des 
abonnés  faute  de  matériel  pour  les  servir,  n'était  pas  à  dédaigner.  D'autres 
conservateurs  progressistes  avaient  fait  entendre  le  même  avertissement  au 
ministre,  notamment  Desmousseaux-Givré  et  Sallandrouze. 

Guizot  leur  avait  promis  d'en  tenir  compte,  et  c'est  à  leur  adresse  que  furent 
prononcées  ces  paroles  de  son  discours  du  2  août  aux  électeurs  de  Lisieux  qui 
venaient  de  lui  renouveler  leur  confiance:  «  Toutes  les  politiques  vous  promettent 
le  progrès  ;  la  politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera.  »  Cet  homme  grave 
était  un  pince-.sans-rire  admirablement  réussi.  Les  électeurs  de  Lisieux  étaient 
travaillés,  eux  aussi,  par  l'immense  désir  de  réforme  dont  la  France  ressentait 
les  premiers  frémissements.  Que  ceux  qui  veulent  être  citoyens,  faire  partie  du 
pays  légal,  prouventlepr capacité  politique  par  une  bonne  conduite  de  leurs  affaires, 
leur  disait  en  substance  le  député-ministre.  Pui;^que  l'argent  est  le  signe  et  le 
moyen  du  pouvoir,  eh  bien,  gagnez-en  :  «  Enrichissez-vous  !  »  Cette  parole  de 
Guizot,  cet  aveu,  ce  cri  du  cœur  de  l'homme  d'aiïaires  de  la  bourgeoisie  au  pou- 
voir, qui  d'ailleurs  fut  personnellement  désintéressé,  résume  tout  le  régime  qui 
s'achève. 

La  Chambre,  dans  sa  courte  session  d'août,  uniquement  tenue  pour  la  forma- 
tion de  son  bureau,  ayant  élu  président  Sauzet.    le  candidat    du  ministère.  avi'C 
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une  majorité  de  cent-vingt  voix,  Guizot  se  promit  bien  de  ne  faire  aucune  réforme 
et  de  letenir  quand  même  les  conservateurs  progressistes  dans  sa  majorité.  Six 
années  de  pouvoir  l'avaient  totalement  isolé  de  la  nation,  et  même  de  ce  qu'on 
appelait  le  pays  légal,  avec  lequel  il  ne  communiquait  plus  que  par  ses  fonction- 
uaii'es,  dont  il  continuait  de  peupler  la  Chambre  ;  ce  qui  achevait  de  l'isoler 
encore  davantage. 

Il  ne  put  donc  voir  venir  la  crise  que  la  mauvaise  récolte  de  1846  fit 
éclater,  à  la  suite  d'un  été  exceptionnellement  sec.  11  était  sur  ce  point  de  l'avis 
d'un  de  ses  fonctionnaires,  Cunin-Gridaine,  ministre  de  l'agsiculture,  qui,  le 
16  novembre  encore,  alors  que  le  pain  avait  renchéri  dans  des  proportions  dont 
seuls  les  spéculateurs  en  grains  auraient  pu  donner  le  seci^t,  déclarait  que  le 
déficit  de  1845,  auquel  s'ajoutait  pour  l'aggraver  celui  de  1846,  avait  été  couvert 
par  les  excédents  des  années  précédentes. 

Le  gouvernement  n'en  dut  pas  moins  venir  à  supprimer  temporairement  les 
droits  sur  les  blés  étrangers.  Mais  il  le  lU  si  tardivement  que  les  spéculateurs 
eurent  encore  là  une  occasion  de  prélever  leur  rançon.  La  crise  du  blé,  à  l'entrée 
de  l'hiver,  ajoutait  à  la  crise  des  industries  qui  chôment  en  cette  saison,  et 
l'aggravait.  Les  blés  achetés  à  l'étranger  n'arrivaient  point,  retenus  dans  les 
ports  par  des  inondations  qui  avaient  rendu  les  routes  impraticables.  On  dut 
ouvrir  des  chantiers  de  travaux  publics  pour  le  compte  de.  l'Etat,  et  certaines 
communes  organisèrent  des  ateliers  de  charité.  Mais  qu'étaient  ces  faibles 
moyens  de  secours  devant  l'immense  détresse  ouvrière  ! 

A  Paris,  le  pain  fut  taxé  à  quarante  centimes  le  kilo,  et  la  Ville  paya  aux 
boulangers  une  différence  de  vingt-cinq  millions.  Le  public  en  payait  uxiebien 
plus  formidable  aux  agioteurs  de  toute  sorte.  C'était  alors  le  beau  moment  des 
grandes  entreprises.  Les  chemins  de  fer  ayant  été  concédés  aux  compagnies, 
l'argent  affluait  pour  l'acquisition  de  leurs  titres,  la  garantie  et  l'appui  de  l'Etat 
ayant  encouragé  l'épargne.  Mais  ce  draiaage  et  l'exportation  de  l'argent  pour 
l'achat  de  blés  étrangers  avaient  raréfié  le  numéraire.  La  Banque  en  profitait 
pour  porter  le  taux  de  l'escompte  de  quatre  à  cinq  pour  cent. 

Si,  dans  les  villes  et  les  centres  industriels,  la  crise  put  être  atténuée  par  les 
travaux  auxquels  donnait  essor  la  construction  des  chemins  de  fer,  beaucoup  plus 
que  par  les  chantiers  publics  et  les  ateliers  de  charité,  il  n'en  fut  pas  de  même 
dans  les  campagnes,  notamment  celles  du  Centre  et  de  l'Ouest,  où  la  cherté  des 
grains -fit  éclater  des  troubles.  La  foule  se  portait  sur  les»magasins  de  blé  et  les 
dévastait,  empêchait  les  grains  de  sortir  des  localités  où  ils  étaient  amassés.  A 
Laval,  la  foule  avait  envahi  le  marché  au  blé  et  fixé  d'autorité  le  prix  à  quatre 
francs  le  double  décalitre.  A  Rennes,  à  Nantes,  au  Mans,  à  Mayenne,  à  Nevers, 
on  s'opposait,  les  armes  à  la  main,  à.  la  sortie  des  grains.  AToure,  la  foule  pilla  plu- 
sieurs bateaux  de  blé.  Dans  l'Indre,  des  bandes  s'étaient  formées  pour  obliger  les 
-propriétaii-es  à  signer  un  engagement  par  lequel  ils  vendraient  iem*  blé  trois 
francs  le  double  décalitre  au  lieu  de  sept  qu'ils  en  demandaient.  Les  récalcitrants 
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étaient  -maltraités.  L'un  d'eux  fut  tué  à  Buzançais,  un  autre  â  Belâbrc.  Les 
ouvriers  du  chemin  de  fer,  à  Châteauroux,  armés  de  leurs  outils,  envahissaient  le 
marché. 

L'armée  réprima  ces  mouvements  el  les  tribunaux  frappèrent  impitoyable- 
ment les  plus  exaspérés  d'entre  les  affamés.  Le  jury  des  propriétaires  de  l'Indre 
en  condamna  trois  à  mort,  qui  furent  exécutés  sur  la  place  publique  de  Buzan- 
çais, sous  les  yeux  de  leurs  frères  de  misère,  quatre  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  dix-huit  aux  travaux  forcés  à  temps. 

On  tenta  d'impliquer  le  parti  communiste  dans  le  procès  qui  fut  fait  aux 
auteurs  des  tro-ubles  de  Tours.  Blanqui  avait  été  transféré,  malade  du  séjour 
affreux  du  Mont  Saint-Michel,  presque  mourant,  dans  cette  ville,  en  février  1844. 
et  gracié  à  la  fm  de  l'année.  II  refusa  sa  grâce,  dit  Gustave  Geffroy,  <<  par 
une  lettre  énergiquement  motivée,  adressée  le  26  décembre  au  maire  de  Tours, 
pour  être  transmise  au  préfet  >>.  Il  n'eût  d'ailleurs  pu  en  profiter,  et,  ajoute 
Geffroy,  «  il  fallut  bien  garder  Blanqui  à  l'hôpital  ». 

Enfin,  en  octobre  1845,  après  vingt  mois  de  lit,  le  révolutionnaire  put  se 
lever  pour  la  première  fois.  «  Il  passe,  dit  Gefïroy,  le  printemps  de  1846  dans  les 
jardins  de  l'hospice.  Il  retrouve  son  ironie  pour  noter  des  observations  de  ce 
genre  :  «  Les  jours  de  communion,  les  sœurs  de  l'hospice  de  Tours  sont  inabor- 
«  dables,  féroces.  Elles  ont  mangé  Dieu.  L'orgueil  de  cette  digestion  divine  les 
«  convulsionne.  Ces  vases  de  sainteté  deviennent  des  fioles  de  vitriol.  » 

Il  a  pour  compagnon  de  lit  Huber,  que  les  odieux  traitements  endurés  au 
Mont  Saint-Michel  ont  également  rendu  malade.  Le  gouvernement,  embarrassé 
de  ce  prisonniei'  qui  a  refusé  sa  grâce,  «  laisse  sa  convalescence  se  prolonger 
à  l'hospice,  dans  une  demi-liberté  ».  Blanqui  en  profite  pour  faire  de  la  propa- 
gande. Béasse  et  Béraud  sont  envoyés  du  Mont  Saint-Michel  à  Tours  et  rejoignent 
Blanqui  et  Huber  à  l'hospice.  Dupoty,  condamné  pour  complicité  morale  dans 
l'attentat  Quénisset,  était  égalemejit  à  Tours. 

Les  commxinistes  de  la  ville  venaient  les  visiter,  et  lorsque  l'émeute  des 
g'iaiiis  se  produisit,  ils  furent  naturellement  tous  impliqués  dans  les  poui'suites. 
Blanqui  fut  dénoncé  par  un  agent  provocateur,  le  maçon  Houdin,  et  jeté  dans 
une  cellule  du  pénitencier.  La  police  correctionnelle  de  Blois  l'acquitta,  ainsi  que 
BiM-aud.  Vingt-sept  autres  accusés  furent  condamnés  à  des  peines  variant  de  cinq 
jours  à  six  mois  de  prison. 

Cette  émeute  de  Tours,  qu'on  appela  le  complot  conimimiste,  ou  la  conspi- 
ration des  Cabet,  affecta  profondément  l'auteur  du  Voyage  en  Icarie,  qui,  aussitôt 
après  le  prononcé  du  jugement,  publia  une  brochure  intitulée  :  le  Voile  soulevé 
sur  le  procès  du  communisme  à  Tours  et.  à  Bîois. 

Dans  cette  brochure,  Cabet  constate  avec  amertume  que  Blanqui  et  se^ 
amis  révolutionnaires  ont  entraîné  quelques  communistes  icariens  à  se  séparer 
de  lui  et  à  renoncer  à  la  propagande  pacifique  et  légale  qu'il  a  toujours  recom- 
mandée et  pratiquée.  Il  les  accuse  de  s'être  livrés  à  ce  débauchage  de  ses  adhé- 
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rents,  tout  en  se  servant  de  son  nom  et  de  ses  écrits,  c'est-à-dire  en  le  compro- 
mettant : 

«  I,e  procès  établit:  1°  Qu'une  partie  des  communistes  de  Tours,  dédaignant 
les  conseils  et  les  recommandations  du  Populaire,  se  sont  laissé  entraîner  à  orga- 
niser, sous  le  titre  de  goguette,  une  espèce  de  société  de  chaiit  qui  se  réunissait 
dans  les  cafés  ;  2°  que,  parmi  les  meneurs,  se  trouvaient  un  et  peut-être  deux 
espions  ou  agents  provocateurs,  par  lesquels  ils  se  sont  laissé  tromper  et  duper  ; 
3°  que,  pour  entraîner  dans  la  goguette,  on  disait  qu'on  y  chantait  des  chansons 
communistes  et  révolutionnaires  de  M.  Cabet  (ce  qui  était  un  infâme  mensonge), 
et  que,  après  le  chant,  on  y  applaudissait  en  criant  :  Vive  Cabet  !  4"  que  ces 
mêmes  communistes  se  sont  laissé  entraîner  dans  les  cafés,  puis  dans  la  rue,  par 
les  agents  provocateurs,  pendant  l'émeute  des  21  et  22  novembre,  au  sujet  de  la 
disette  ;  5°  qu'ils  se  sont  ainsi  exposés  à  être  accusés  par  le  cri  public  et  par  la 
justice  d'être  les  instigateurs  et  les  auteurs  de  l'émeute,  même  d'être  coupables 
d'un  complot,  ou  du  moins  d'une  société  secrète,  dans  le  but  d'établir  la  commu- 
nauté par  la  violence  ;  6*  que  deux  des  accusés  qui  avaient  poussé  ou  entraîné 
les  autres,  ont  tout  révélé  contre  leurs  camarades  ;  7°  que,  dans  la  procédure  et 
pendant  les  débats  il  a  été  très  souvent  question  de  M.  Cabet  et  du  Voyage  en 
Icarie,  et  que  l'accusation  semblait  vouloir  les  incriminer;  8°  qu'ainsi  ces  commu- 
nistes dédaigneux  de  la  marche  icarienne  ont  gravement  compromis,  non 
M.  Cabet,  que  rien  ne  peut  compromettre  réellement,  mais  le  communisme  lui- 
même  et  les  communistes  en  général  en  les  exposant  au  soupçon  de  désirer  la 
société  secrète,  l'émeute  et  la  violence  ». 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1847,  le  gouvernement  de  Guizot  fut  vivement 
attaqué,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  mais  non  sur  son  imprévoyance  à  propos 
de  la  crise  des  blés.  Puisque  force  était  restée  à  la  loi  et  que  l'émeute  de  la 
faim  ne  grondait  plus,  il  n'y  avait  point  là  matière  à  passionner  une  assemblée 
d'hommes  d'affaires  et  de  fonctionnaires.  L'attaque,  commencée  par  Odilon 
Barrot,  porta  donc  sur  la  politique  extérieure.  Thiers  démontra  que  la  politique 
suivie  dans  l'affaire  des  mariages  espagnols  avait  permis  aux  puissances  du  Nord 
de  détruire  de  leurs  mains  les  traités  de  1815. 

Mais  Thiers  n'ayant  blâmé  que  la  hâte  du  gouvernement  à  marier  le  duc  de 
Montpensier,  Guizot  demeurait  inattaquable  sur  le  fond  même  de  sa  politique.  Il 
la  justifia  en  niant  avoir  promis  à  lord  Normanby  que  le  duc  de  Montpensier 
n'épouserait  la  princesse  Louise-Fernande  qu'après  que  la  reine  Isabelle  aurait 
mis  au  monde  un  infant.  L'ambassadeur  anglais  à  Paris,  mis  ainsi  en  cause, 
accusé  devant  la  Chambre  d'inexactitude,  se  plaignit  à  Palmerston,  qui  lui 
répondit  en  affirmant  sa  pleine  confiance  en  lui.  En  même  temps,  un  journal 
anglais  inspiré  par  le  ministère  déclarait  que  Guizot  était  «  un  imposteur  convaincu 
d'imposture  ». 

Les  rapports  ainsi  tendus  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  repré- 
sentant de  l'Angleterre,  se  rompirent   tout  à  fait,  quelques  jours  plus  tard,  par 
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la  maladresse  d'un  commis  de  l'ambassade  anglaise  qui,  ayant  envoyé  par  erreur 
à  Guizot  une  invitation  à  une  soirée,  ajouta  à  cette  erreur  la  faute  grossière 
d'aller  reprendre  cette  carte  d'invitation  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ce 
tut  au  tour  de  Guizot  de  se  fâcher  et  d'essayer  ainsi  de  faire  oublier  le  premier 
incident,  oii  il  n'avait  pas  le  beau  rôle.  Il  avait  de  son  côté  les  formalistes  du  pro- 


Le   Journamste    de  l'Opposition 

Harcelé,  traqué,  saisi,  toujours  persécuté,  toujours  fier  et  consciencieux,  l'écrivain  libéral  est 
le  fléau  des  intrigants,  des  traîtres  et  des  parjures,  il  semble  se  multiplier  tous  les  jours 
malgré  la  chasse  continuelle  que  lui  donne  le  parquet  ministériel.  * 

(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


tocole  mondain  et  diplomatique,  pour  qui  un  acte  d'impolitesse  est  cliose  plus 
grave  qu'un  acte  de  malhonnêteté.  La  querelle  étant  ainsi  suffisamment  enve- 
nimée pour  produire  ?es  effets  ultérieurs,  Metternich.  en  riant  sous  cape,  rendit 
à  Guizot  le  service  d'arranger  les  choses  par  l'intermédiaire  d'Apponyi,  son  am- 
bassadeur à  Londres,  de  manière  à  sauvegarder  l'amour-propre  de  Normanby  et 
de  Guizot. 
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Celui-ci  avait  alors  d'au^tres  affaires  sur  les  bras,  et  les  soucis  n'allaient  pas 
lui  manquer.  Guizot  n'ayant  pas  tenu  ses  promesses  de  Lisieux,  Girardin  avait 
exécuté  ses  menaces  et  était  passé  à  l'oppoeiitian  avec  son  journal.  Les  conser- 
vateurs progressistes  cherchaient  une  occasion  de  se  manifester.  Guizot  la  leur 
fournit  par  isn  remaniement  ministériel  qui  eut  pour  cause  'initiale  la  mort  de 
Martin  (du  Nord),  ministre  de  la  .Justice.  Pour  bien  affirmer  le  caractère  de  sa 
politique,  Guizot  le  remplaça  par  le  procureur  général  Hébert,  l'ennemi  juré  du 
libéralisme  et  de  la  presse.  II  profita  de  l'occasion  pour  se  débarrasser  de  deux 
incapables,  Moline  de  Saint-Yon,  qui  tenait  le  portefeuille  de  la  Guerre,  et  le 
baron  de  Mackau,  .celui  de  la  Marine.  Le  gaspillage  et  le  désordre  étaient  au 
comble  dans  les  deux  départements  ministéi'iels  de  la  défense  nationale;  surtout 
au  ministère  de  la  Marine,  le  scandale  était  à  son  comble.  D'autre  part  les  deux 
ministres,  moralement  affaiblis  par  leur  mauvaise  gestion,  n'étaient  pas  capa- 
bles de  faire  figure  à  la  tribune.  C'étaient  donc  des  non-valeurs  aussi  compro- 
mettantes qu'encombrantes.  Guizot  les  invita  à  démissionner;  ils  obtempé- 
rèrent. 

Restait  un  autre  ministre  en  qui  Guizot  ne  trouvait  pas  toute  la  docilité 
désh'able  :  Lacave-Laplagne,  que  sa  fonction  faisait  le  bouc  émissaire  d'un  déficit 
budgétaire  toujours  croissant.  Mais  le  ministre  des  Finances  poussait  l'indocilité 
aux  ordres  du  tout-puissant  cbef  du  cabinet  jusqu'à  refuser  de  donner  sa  démis- 
sion. Froidement.  Guizot  .le  ré\-oqua.  Mais  où  trouver  des  candidats  au  ministère 
qui  consentissent  à  être  des  chefs  de  bureau  ?  Si  invraisemblable  que  cela 
paraisse,  Guizot  n'en  trouva  point  dans  la  Chambre.  Il  s'adressa  alors  aux  fonc- 
tionnaires :  le  général  Trézel  fut  nommé  ministre  de  la  Guen-e;  Jayr,  préfet  de 
Lyon,  fut  nommé  aux  Travaux  publics  en  remplacement  de  Dumon,  qui  passa 
aux  Finances,  et  Montebello,  ambassadeur  à  Naples,  eut  la  Marine. 

La  nomination  d'Hébert  au  ministère  de  la  Justice  laissait  vacant  un  poste 
de  vice-président  de  la  Chambre.  Guizot  désigna  son  candidat  à  sa  majorité;  mais 
les  dissidents  unis  à  l'opposition  élurent  un  partisan  de  la  réforme  électorale. 
Enhardis  par  ce  premier  succès,  les  conservateurs  progressistes  afîrontèrenl  les 
combats  de  la  tribune.  Givré-Desmousseaux,  récemment  encore  ministériel  résolu, 
fit,  dans  la  discussion  des  fonds  secrets,  le  procès  de  l'immoHUsme,  accusa 
hautement  «  Tinertie  du  gouvernement  »,  qui  à  toutes  les  questions  répondait  : 
«  Rien,  rien,  rien  !  » 

Selon  M.  Thureau-Dangin,  «  l'immobilité  qu'on  reprochait  à  la  politique  du 
gouvernement  n'était  pas  imputable  seulement  au  cabinet  ».Nous  savons,  en  effet, 
que  «  le  roi  y  avait  plus  de  part  encore  »,  et  il  ne  nous  déplaît  pas  de  voir 
l'historien  bienveillant  du  régime  avouer  que  «  souvent  c'était  lui  qui  l'imposait 
à  ses  ministres».  Louis-Philippe  «  avait  alors  soixante-quatorze  ans  »  et  «  son 
intelligence,  bien  que  toujours  supérieure,  se  ressentait  du  poids  de  l'âge  ».  Soit. 
Mais  c'est  avouer  que  Guizot,  dans  son  amour  pour  les  apparences  d'un  pouvoir 
qu'un  autre  exerçait  derrière  lui,  n'avait  pas  le  courage,  beaucoup  plus  facile  que 
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celui  de  Gil  Blas  vis-à-vis  de  l'archevêque  de  Grenade,  de  se  retirer  si  ou  ne  !•• 
laissait  pas  maître  de  gouverner  selon  ses  propres  inspirations. 

Louis-Philippe  était  intelligent,  certes.  Mais  Guizot  l'était  à  un  degré  bien 
supérieur.  Il  ne  pouvait  pas  ne  point  voir  que  «  l'âge  avait  eu  sur  Louis-Philippe 
un  autre  effet;  il  augmentait  chez  lui,  en  même  temps  que  la  défiance  des  choses, 
la  confiance  en  soi  »  Cette  confiance  en  soi,  que  M.  Thureau-Dangin  a  bien  aper- 
çue, ce  qui  fait  honneur  à  sa  probité  d'historien,  «  nienaçait  de  tournei'  en  une 
obstination  intraitable  et  impérieuse  qui  tenait  de  la  sénilité  >>. 

Comment  Guizot  n'aurait-Ll  pas  été  frappé  de  cet  état?  Et  le  connaissant , 
conuBent  peut-on  expliquer  sa  docilité  à  suivre  cette  politique  qui  s'ossifiait  en 
même  temps  que  le  cerveau  qui  la  dirigeait  ?  Dévouement  à  la  personne  du  roi  ? 
Crainte  des  troubles  politiques?  Allons  donc!  un  homme  tel  que  Gaizot  passant 
à  l'opposition  eût  empêché  le  roi  de  trouver  des  ministres,  eût  empêché  de  gouver- 
ner les  ministres  qu'il  aurait  trouvés.  Son  excuse  ne  peut  se  trouver  que  dans 
l'isolement  auquel  l'avait  condamné  son  système  de  gouveroement  de  l'Etat  et 
du  Parlement  par  les  fonctionnaires.  Et  cette  excuse,  poui'  le  doctrinaLre  du 
parlementarisme  qu'il  ])rétendait  être,  est  une  charge  de  plus  contre 
lui. 

Duvergier  de  Hauranne,  avec  son  projet  de  réforme  électorale,  donna  aux 
conservateurs  dissidents  une  nouvelle  occasion  de  s'aguerrir.  Résistant  aux 
objurgations  du  cabinet,  ils  en  firent  autoriser  la  lecture  par  les  bureaux.  L'auteur 
de  la  proposition  avait  au  préalable  fait  une  grande  publicité  :  dans  une  brochure 
qui  fut  très  lue,  car  elle  était  le  manifeste  d'un  conservateur  qu'on  avait  vu 
jusqu'au  moment  de  la  coaUtion  se  prononcer  en  toute  occasion  contre  toute 
concession  au  libéralisme,  il  traçait  le  tableau  de  la  corruption  désoi^anisatrice. 
montrait  le  danger  croissant  d'une  révolution  et  proposait  l'abaissemient  du  cens 
électoral,  la  fixation  à  quatre  cents  du  nombre  d'électeurs  nécessaires  pour  former 
un  collège  et  l'adjonction  d'une  liste  de  capacités  différente  de  la  seconde  liste 
du  jury. 

Dans  la  discussion,  Duchâtel  se  borna  à  prévenir  la  Chambre  que  voter  ime 
modification  électorale,  c'était  voter  la  dissolution.  Il  est  certain  que  loi'squ'une 
assemblée  a  décidé  de  se  recruter  par  un  mode  nouveau,  élue  par  un  mode 
ancien  elle  se  trouve  poui-  ainsi  dire  périmée.  Mais  cet  appel  à  l'égoïsme  des 
députés  suffit  à  impressionner  quelques  néophytes  de  l'opposition,  encore  peu 
aguerris.  Le  ministre  de  l'Intérieur  les  acheva  en  déclarant  que  si  la  Chambre 
votait  la  réforme,  le  ministère  se  retirerait. 

Les  orateurs  de  gauche,  Odilon  Barrot  et  Ciémieux.  leur  rendirent  un  peu  de 
courage  par  une  vigoureuse  intervention.  Mais  le  coup  était  porté.  L'économiste 
Adolphe  Blanqui  vuit  au  nom  de  la  «  minorité  de  la  majorité  >>  adjurée  par 
Crémieux,  déclarer  que  ses  amis  avaient  bien  voté  la  lecture  de  prise  en  considé- 
ration du  projet,  mais  qu'il  voteraient  contre  la  prise  en  considération. 
«  Nous  ne  sommes  pas,  dit-il,  des  traîtres  qui  se  sont  introduits  dans  la  place  pour 
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la  livrer  à  l'ennemi,  mais  des  sentinelles  vigilantes  qui  donnent  l'alarme  quand  la 
garnison  s'endort  ». 

Cette  reculade  n'adoucit  pas  Guizot,  qui  intervint  alors  et  déclara  préférer  une 
majorité  réduite,  mais  compacte  et  sûre.  Puis  il  tenta  de  remontrer  aux  dissi- 
dents de  la  majorité  qu'on  voulait  les  entraîner,  de  réforme  en"  réforme,  jusqu'à 
la  démocratie,  jusqu'au  suffrage  universel.  «  Son  jour  viendra  !  »  cria  Garnier- 
Pagès.  Guizot,  dans  son  mépris  pour  les  classes  populaires,  répondit  de  son  ton 
tranchant  :  «  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel.  » 

Au  vote,  il  eut  sa  majorité  cornpacle.  Elle  était  réduite  d'une  cinquantaine 
de  voix.  Elle  devait  le  suivre  aveuglément  jusqu'à  la  catastrophe.  Lorsque 
Rémusat  revint  à  la  charge  avec  les  incompatibilités,  elle  se  retrouva  massée 
autour  du  système  immobiliste  et  le  projet  fut  définitivement  repoussé. La  France, 
ainsi  gouvernée  par  un  clan  de  fonctionnaires  à  la  dévotion  des  maîtres  de 
l'argent,  glissait  insensiblement  au  régime  bureaucratique  qui  vient  de  conduire 
la  Russie  à  deux  doigts  de  sa  perte,  et  comme  tout  organisme  en  qui  la  vie  ne 
fonctionne  plus  se  corrompt,  la  décomposition  ne  tarda  pas  à  se  montrer  par  de 
nombreux  symptômes. 

Le  plus  éclatant  de  ces  symptômes  apparut  soudain  le  2  mai  par  la  publi- 
cation dans  un  journal  de  plusieurs-  lettres  adressées  en  1842  par  un  ancien 
ministre  de  la  Guerre  de  Thiers,  le  général  Despans-Cubières,  à  Parmentier,  direc- 
teur des  mines  de  Gounehans,  dans  la  Haute-Saône.  Ce  dernier,  furieux  d'avoir 
perdu  un  procès  d'intérêt  contre  le  général,  avait  communiqué  ces  lettres  à  la 
presse  :  elles  prouvaient  clair  comme  le  jour  que  le  général  Cubières,  ancien 
député  de  la  Haute-Saône,  ancien  ministre,  pair  de  France,  actionnaire  des 
mines  de  Gounehans,  avait  profité  de  sa  haute  situation  pour  protéger  la  com- 
pagnie contre  les  conséquences  des  illégalités  nombreuses  commises  dans  son 
exploitation  et  pour  obtenir  en  sa  faveur,  après  la  perte  de  ses  procès,  une  nou- 
velle concession. 

Dans  une  de  ces  lettres,  le  général  disait  à  Parmentier,  pour  le  décider  à 
demander  à  son  conseil  d'administration  un  <<  sacrifice  »  : 

«  On  se  montrera  sans  doute  très  disposé  à  compter  sur  notre  bon  droit,  sur 
la  justice  de  l'administration,  et  cependant  rien  ne  serait  plus  puéril.  N'oubliez 
pas  que  le  gouvernement  est  dans  des  mains  avides  et  corrompues,  que  la  liberté 
de  la  presse  court  risque  d'être  étranglée  sans  bruit  l'un  de  ces  jours,  et  que 
jamais  le  bon  droit  n'eut  plus  besoin  de  protection.  »  Dans  une  autre,  il  men- 
tionnait ainsi  ses  démarches  :  «  Je  passe  ma  vie  au  milieu  des  députés,  je  vais 
chez  la  plupart  des  ministres,  dont  je  crois  utile  au  succès  de  notre  affaire  de 
cultiver  l'amitié.  s>  Dans  une  autre,  il  déclare  le  succès  assuré  :  «  Je  crois  être  en 
mesure  d'obtenir  non  seulement  la  concession,  mais,  au  préalable,  l'autorisation 
d'exploiter  ».  Trois  autres  lettres  avaient  trait  aux  démarches  auprès  du  préfet 
de  Saône-et-Loire  afin  de  le  stimuler,  et  aux  difficultés  que  Parmentier  trouvait 
auprès  de  ses  associés  pour  les  décider  à  emplir  les  «  mains  avides  et  corrompues  ». 
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Le  scandale  était  immense.  Le  coupable  étant  un  ami  de  Thiers,  Guizot 
hésitait  d'autant  moins  à  le  sacrifier.  Un  conseil  réunit  les  ministres  le  soir  même 
de  la  publication  des  lettres.  On  savait  que  le  ministère  serait  interpellé  dès  le 
lendemain  à  l'ouverture  de  la  séance.  Les  ministériels  avaient  toute  la  journée 
assailli  le  président  du  Conseil,  l'avaient  pressé  de  livrer  le  général  à  la  justice. 
Dans  le  Conseil,  Louis-Philippe  opiria  pour  le  silence  et  l'immobilité.  Mais  les 
ministres  étaient  unanimes  et  le  roi  céda.  ' 

Une  instruction  fut  donc  ouverte.  Elle  établit  d'abord  que  la  Société  des 
mines  de  Gounehans  était  administrée  par  des  coquins  qui  avaient  entraîné  le 
général  Cubières  dans  des  démarches  de  corruption  sur  des  fonctionnaires  et  exer- 
çaient depuis  sur  lui  un  effronté  chantage.  C'est  parce  qu'il  avait  fini  pai'  résister 
à  leurs  exigences  répétées  que  Parmentier,  pour  se  venger,  avait  publié  les  lettres 
en  question.  Mais  les  défenseurs  de  Parmentier  eurent  à  cœur  de  prouver  que  s 
leur  client  avait  réclamé  d'importantes  sommes  d'argent  au  général,  c'est  que  le 
directeur  des  mines  avait  été  lui-même  forcé  de  les  verser  par  l'entremise  d'un 
nommé  Pellapra.  Celui-ci  était  en  fuite,  mais  son  notaire  vint  déclarer  que  les 
sommes  avaient  été  versées  à  Teste,  alors  ministre  des  Travaux  publics. 

La  Cour  des  pairs  se  réunit  pour  juger  cet  extraordinaire  procès,  où  l'on  voyait 
au  banc  des  accusés  deux  pairs  de  France,  anciens  ministres,  et  dont  l'un.  Teste, 
était  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  accolés  à  un  courtier  d'affaires 
et  à  un  entrepreneur  véreux.  La  culpabilité  de  Teste  apparut  si  évidente,  que 
celui-ci  se  tira  un  coup  de  pistolet  dans  la  tête  la  veille  du  prononcé  du  jugement. 
Ils  furent  condamnés.  Teste  à  la  dégradation  civique,  à  94.000  francs  d'amcni^e 
et  à  trois  ans  de  prison;  Cubières,  à  la  dégradation  et  à  10.000  francs  d'amende; 
Parmentier  et  Pellapra  à  la  même  peine. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  Cour  des  paii's  se  réunissait  de  nouveau  pour 
juger  un  de  ses  membres,  le  duc  de  Praslin,  accusé  d'avoir  assassiné  sa  femme, 
fille  du  maréchal  Sébastiani.  Convaincu  d'avoir  commis  ce  crime,  acculé  aux  aveux 
par  les  instances  du  président,  Praslin  s'empoisonna  au  cours  des  débats. 

Partout,  la  décomposition  morale,  politique,  administrative,  s'étalait  en  plein. 

Chaque  jour  apportait  son  scandale.  C'était  le  directeur  de  la  Manutention 
générale  qui  spéculait  sur  les  grains  avec  les  fonds  de  l'Etat  et  laissait  à  sa  mort 
un  déficit  de  14.000  quintaux  de  blé  dans  les  magasins  de  Paris.  C'était  le  per- 
sonnel des  constructions  de  la  Marine  qui  mettait  au  pillage  les  fournitures  de 
l'Etat.  L'incendie  de  l'arsenal  du  Mourillon  à  Toulon  était  venu  opportunément, 
en  1845,  masquer  bien  des  dilapidations.  Elles  furent  si  éhontées  dans  les  autres 
ports,  à  Rochefort  et  à  Brest,  que  la  justice  fut  contrainte  de  frapper  quelques 
coupables,  fournisseurs  et  fonctionnaires.  Le  suicide  du  directeur  des  subsistances 
de  Rochefort,  vint  sceller  les  aveux  de  ses  complices. 

Dans  la  Presse,  Girardin  établissait  que  le  directeur  du  théâtre  lyrique  avait 
vu  renouveler  son  privilège  moyennant  le  versement  de  100.000  francs  dans  la 
caisse  du  journal  ministériel  l'Epoque,  dirigé  par  Granier  de  Cassagnac.  Le  même 
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journal  du  fondateur  de  la  dynastie  des  Cassagnac  s'engageait,  moyennant  un 
versement  de  1.200.000  francs,  à  faire  déposer  par  le  ministre  de  l'Intérieur  un 
projet  de  loi  favorable  aux  maîtres  de  poste.  Girardin  reproduisit  ses  accusations 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  17  juin,  il  ajouta  les  achats  de  votes  ouvertement 
faits,  à  Quimperlé,  aux  élections  de  1846,  et  qui  avaient  abouti  à  la  condamna- 
tion en  Cour  d'assises  de  Brouillard,  le  député  corrupteur.  Il  rappela  les  paroles 
du  procureur  général  dans  le  procès  de  corruption  électorale  intenté  à  un  membre 
du  conseil  général  de  la  Creuse  :  «  La  corruption  électorale  n'est  plus  un  vain 
mot,  s'était  écrié  ce  magistrat  :  le  mal  existe,  il  est  flagrant.  » 

«  S'il  était  bien  prouvé  que  M.  de  Girardin  ne  méritait  aucun  crédit,  fait 
M.  Thureau-Dangin,  il  l'était  moins  que  tout  eût  été  irréprochable,  sinon  dans 
les  actes  du  gouvernement,  du  moins  auprès  de  hii.  »  En  tout  cas,  Girardin  avait 
accusé,  et  l'on  n'avait  pas  osé  accepter  les  preuves  qu'il  offrait.  Il  avait  dit 
qu'une  promesse  d'un  siège  à  la  Chambre  des  pairs  avait  été  vendue,  e^,  appelé  à 
fournir  ses  explications  devant  la  haute  assemblée,  il  avait  été  renvoyé  indemne. 
En  vaiç.  on  pressait  le  ministre  de  l'Intérieur  de  poursuivre  son  accusateur, 
de  traduire  les  journaux  en  justice  :  il  se  tenait  coi. 

Aussi,  le  baron  de  Viel-Castel,  un  fidèle  du  régime,  pouvait-il  écrire  dans  son 
Journal  inédit,  le  soir  du  17  juin  :  <i  On  ne  s'entretient  qu'avec  tristesse  de 
la  scandaleuse  séance.  Les  ministériels,  tout  en  se  félicitant  du  vote  qui  l'a 
terminée,  reconnaissent  que  la  situation  qui  avait  rendu  un  vote  indi9j)ensable 
est  pénible,  fâcheuse  pour  le  pouvoir  et  le  pays.  » 

L'Eglise  avait  sa  part  dans  ces  tribulations.  Aux  scandales  répétés  de  l'année 
précédente,  où  des  cas  de  séquestration  et  de  tortures  monacales  avaient  indigné 
l'opinion  publique,  s'ajoutait,  en  1847,  celui  du  frère  Léotade,  qui  violait  Cécile 
Combéttes,  puis  assassinait  la  malReureuse  jeune  fille. 

L'argent  dominateur  faussait  tout,  pervertissait  tout,  domestiquait  la 
science,  qui  inventait  de  nouveaux  poisons  pour  falsifier  les  marchandises  et  les 
denrées  ahmentaires.  Un  professeur  de  chimie  pouvait  déclarer  qu'à  sa  connais- 
sance il  se  débitait  chaque  année  «  plusieurs  centaines  de  kilogrammes  de 
strychnine  à  Paris  ».  Ce  poison  violent,  extrait  de  la  noix  vomique,  était 
substitué  au  houblon  dans  la  bière  à  bon  marché  .  Le  sulfate  de  cuivre  servait 
aux  boulangers  et  aux  pâtissiers,  ce  produit  dangereux  étant  plus  économique 
que  le  levain. 

Dans  le  même  moment.  Toussenel  était  témoin  du  fait  suivant  :  <■  Une  fois 
que  je  me  trouvais  de  passage  à  La  Rochelle,  dit-il,  je  vis  un  rassemblement  de 
femmes  qui  tentaient  d'accaparer  toutes  lés  voitures  publiques  et  offraient  aux 
conducteurs  des  prix  doubles  des  prix  ordinaires  pour  les  conduire  à  Rochef*vrt. 
M'étant  informé  auprès  d'une  de  ces  femmes  des  motifs  du  rassemblement,  il  me 
fut  répondu  qu'une  cargaison  de  fromage  de  Hollande  avarié  devait  être  mise 
en  vente  dans  ce  dernier  port,  le  jour  même  ;  et  comme  je  ne  saisissais  pas  bien 
le  rapport  qui  unissait  ces  deux  choses  :  l'empressement  des  voyageuses  et  le 
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fromage  avarié,  mon  interlocutrice  eut  la  bonté  de  m'expliquer  comme  «[uoi  il  y 
avait  gros  à  gagner  pour  l'épicier  au  détail  :  «  Ce  fromage  avarié,  disait-elle,  on 
«  va  nous  le  donner  à  soixante,  soixante-dix  centimes  le  kilogramme,  et  nous  Ic 
«  revendrons  deux  francs.  —  Comment  cela  ?  —  Eh  !  sans  doute,  en  détail,  au 
«  peuple...  » 

Toussenel  ajoute  :  «  Et  penser  que  parmi  tous  oes  savants  qui  disent  aimer 
le  peuple,  il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  un  seul  pour  se  poser  en  vengeur  de  la  vraie 
science  et  en  défenseur  du  peuple,  tamt  est  redoutable  la  puissance  des  empoison- 
neurs patentés  !  M.  Arago,  M.  Gay-Lussac,  M.  Dumas,  M.  Laurent,  comment  se 
fait-il  que  cette  gloire  ne  vous  ait  pas  tentés  ?  Ne  savez-vous  pas  que  génie 
oblige  ?  »  Gay-Liiss'ae,  nous  l'avons  vu,  avait  tenté  un  faible  effort  pour  assurer 
l'hygiène  du  travail  industriel,  mais  il  s'était  rendormi  aussitôt  dans  son  fauteuil 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Constatons  qu'aujourd'hui  les  savants  comprennent  mieux  leurs  devoirs.  Et 
si  les  lois  étaient  à  la  mesure  de  leurs  avertissements  et  de  leurs  prescriptions,  la 
santé  publique,  l'hygiène  des  travailleurs  recevraient  de  sérieuses  et  efficaces 
protections.  Mais  nous  sommes  en  1847,  et  à  ce  moment  le  dogme  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  est  encore  intangible.  C'est  de  ce  dogme  que  Gay- 
Lussac  s'est  inspiré  en  1840  pour  repousser  la  loi  limitant  l'exploitation  du 
travail  dans  les  manufactures. 

C'est  ce  dogme  que  les  journaux  sérieux  propagent.  Les  économistes  des 
Débats  le  promulguent  ex  cathedra,  et  sans  distinction  d'opinion  le  Siècle  et 
VEpogue,  le  Constitutionnel  et  la  Presse,  le  répètent  à  leurs  abonnés.  Eux-mêmes 
la  pratiquent,^ cette  liberté  commerciale,  trafiquant  de  l'annonce  et  de  l'ai^ticle  de 
fond,  vendant  leur  publicité  aux  entreprises  les  plus  effrontées  sur  les  bas  de  laine 
de  l'épargne.  L'Epoque  et  la  Presse,  un  moment  aussi  ministérielles  l'une  que 
l'autre,  se  font  une  guerre  au  couteau  et  se  reprochent  leurs  pirateries  respectives. 

Nous  sommes  au  moment  où  Robert  Macaire  et  son  ami  Bertrand  sont  des 
héros  symboliques.  Du  théâtre,  ils  ont  passé  dans  la  caricature,  où  Daumier  les 
montre  exerçant  leur  canaillerie  organique  dans  la  politique,  la  finance,  la  presse, 
partout  où  id  y  a  quelque  chose  à  gagner  sur  la  sottise  et  la  crédulité  du  piâfolic. 
11  est  encore  plus  vraisemblable  que  vrai,  ce  gérant  d'un  journal  bien  posé  à  qui 
on  vient  demander  de  se  prononcer  pour  les  colonies  dans  la  question  des  sucres 
et  qui  répond:  «  Désespéré,  monsieur,  de  ne  pouvoir  vous  être  agréable;  mais 
nous  avons  vendu  hier  notre  question  des  sucres.  Un  journaliste  honnête  n'a  que 
sa  parole  !  » 

Le  10  mai,  un  débat,  vite  écourté,  avait  surgi  à  la  Chambre.  Un  député  naïf 
s'était  élevé  contre  le  trafic  que  ses  collègues  faisaient  de  leur  influence.  Nulle 
compagnie  de  chemins  de  fer  ou  de  mines,  nulle  entreprise  aussi  lointaine  que 
chimérique,  nulle  escroquerie  décemment  organisée  en  actioaas  qui  n'eût  sur  son 
prospectus  d'émission  les  noms  de  deux  ou  trois  pairs  et  députés.  Le  gêneur  parla 
dans  le  vide  et  la  Chambre  se  remit  aux  affaires. 
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CHAPITRE   X 


L  AGITATION    POUR    LA    REFORME 


Manifestation  populaire  au  faubourg  Saint-Antoine.  —  Le  banquet  réformiste  du 
Château-Rouge  —  La  campagne  des  banquets  en  province.  —  Les  socialistes  se 
tiennent  à  l'écart.  —  Proudhon  et  sa  polémique  avec  Karl  Marx  :  les  socialistes 
allemands  adoptent  le  «  Manifeste  communiste  ».  —  Le  parti  clérical  et  ses 
exigences  :  ajournement  du  projet  Salvandy  sur  l'enseignement.  —  Guizol  et  la 
politique  extérieure  de  Louis-Philippe.  —  Jugement  du  prince  de  Joinville  sur  le 
gouvernement  personnel  du  «  père  ». 

Ces  scandales  répétés, ce  scandale  permanent,  pour  mieuxdire,  éveillaient  enfin 
la  conscience  publique  de  son  long  engourdissement.  Les  maîtres  du  pouvoir  en 
reçurent  l'avertissement,  si  quelque  chose  pouvait  les  avertir,  par  ce  qui  se 
passa  le  5  juillet  1847,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  ce  centre  de  la  vie 
ouvrière  d'alors,  où  battait  le  cœur  même  du  peuple.  Ce  jour-là,  le  duc  de 
Montpensier  donnait  une  fête  à  Vincennes  pour  l'inauguration  du  polygone 
d'artillerie  ;  il  avait  invité  toute  la  haute  société  parisienne.  Le  défilé  de  ce  beau 
monde,  en  claires  toilettes,  en  fracs,  en  uniformes  de  gala,  souleva  l'indignation 
du  faubourg.  Les  équipages  de  cette  aristocratie  du  nom  et  de  l'argent  furent 
accueillis  par  des  huées.  Le  cri  dominant  était  :  «  A  bas  les  voleur.^  !  »  Les 
ouvriers  montraient  le  poing  à  ces  gens  bien  vêtus,  à  leurs  valets  trop  gras,  et 
s'écriaient  :  «  Le  peuple  n'a  pas  de  pain  pendant  que  ces  coquins-là  s'amusent.  » 
«  Peu  de  jours  après,  conte  M.Thureau-Dangin,  M.  Duvergierde  Hauranne 
se  trouvant  avec  M.  Recurt,  ancien  président  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme 
et  qui  connaissait  bien  le  quartier  Saint-Antoine,  où  il  exerçait  la  médecine,  lui 
demanda  si  le  parti  républicain  avait  été  pour  quelque  chose  dans  la  manifes- 
tation faite  contre  les  invités  du  duc  de  Montpensier.  «  Pour  rien  du  tout,  répondit 
M.  Recurt,  et  je  vous  avoue  que  nous  en  avons  été  aussi  effrayés  que  vous.  » 
Puis,  après  avoir  insisté  sur  le  caractère  socialiste  de  cet  incident  :  «  Il  y  a  là, 
ajoutait-il,  un  travail,  un  danger  auquel  on  ne  songe  pas  assez.  Ce  que  je  puis 
vous  affirmer,  c'est  que  la  manifestatio  i  dont  vous  me  parlez  est  la  plus  grave 
que  j'aie  vue.  Si  nous  l'avions  voulu,  il  nous  était  facile  de  la  tourner  en  émeute, 
peut-être  en  révolution.  » 

Ces  républicains,  qui  étaient  aussi  «  effrayés  »  que  les  libéraux  dynastiques  de 
ce  mouvement  spontané  de  la  foule,  ne  les  croirait-on  pas  aussi  loin  du  peuple 
queGuizot  lui-même?  Recurt,  cependant,  dut  enregistrer  le  symptôme  menaçant 
qui  venait  d'apparaître  si  brusquement.  Il  avait  adhéré  des  premiers  au  mouve- 
ment d'agitation  pour  la  réforme  dont  Odilon  Barrot  donnait  le  signal  à  quelifues 
jours  de  là.  Il  fut,  comme  on  le  verra,  de  ceux  qui  lui  donnèrent  toute  son  ampli- 
tude, et  finalement  une  signification  révolutionnaire. 
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Odiloii  BaiTot  et  ses  amis  s'élaieiit  enfin  convaincus  ilr  riniitiliti'  dp  Icui 
protestations  à  la  Chambre.  Les  élections  do   1846  leur  avaient  montre'  (Cauli 


(D'après  un  document  de  la  Bibliotbèque  Nationale.) 

part  le  courant  qui  se  formait  dans  le  pays,  même  parmi  les  électeurs  ^censi- 
taires, pour  la  réforme  électorale.  Ils  s'adresseraient  donc  au  pays,  aux  forces 
vives  de  l'opinion  écartées  du  pouvoir.  Des  pourparlers  furent  engagés  par  les 
libéraux  dynastiques  avec  les  autres  partis  d'opposition.  Les  légitimistes  refu- 
sèrent de  s'associer  au  mouvement.  Les  radicaux  n'eurent  pas  un  instant  d'hési- 
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talion,  et  en  quelques  jours  l'opposition  de  gauche,  de  Thiers  à  Garnier-Pagès.  fut 
prête  à  entrer  en  campagne  pour  la  réforme. 

Dans  la  réunion  où  fut  discutée  la  forme  que  prendrait  cette  agitation,  qui 
devait  rester  légale,  constitutionnelle,  et  se  borner  à  unir  tous  ceux  qui  voulaient 
l'extension  du  droit  électoral  à  deseatégories  plusnombreuses  de  citoyens,  l'éditeui' 
républicain  Pagncrre  fit  adopter  l'idée  d'une  série  de  banquets  en  province, 
précédée  d'un  grand  banquet  à  Paris.  En  sortant  de  cette  réunion,  Pagnerre  dit  à 
SCS  amis: 

«  Je  n'espérais  pas  pour  nos  ])roposilions  un  succès  aussi  prouipl  et  aussi 
complet.  Ces  messieurs  voient-ils  bien  où  cela  peut  les  conduire  ?  Pour  moi,  je 
confesse  que  je  ne  le  vois  pas  clairement,  mais  ce  n'est  pas  à  nous,  radicaux,  a 
nous  en  etl'rayer. 

—  Vous  voyez  cet  arbre,  n-pondil  Garnier-Pagès;  eh  bien  !  gravez  sur  soi; 
écorce  le  souvenir  de  ce  jour  :  ce  (|ue  nous  venons  de  décider,  c'est  une  révolu- 
tion. » 

La  campagne  commença  i)ar  une  pétition  ([ui'  Pagnerre  avait  rédigée  et  qui 
dcMiaudait  à  la  Chambre  la  réforme  de  la  loi  éierlorale  de  IB.'U.  parce  qu'elle 
n'avait  «  pas  de  base  suffisamment  l'atinunelle  ni  sur  la  population,  ni  sur  le  lei'- 
riliiire,  ni  sur  la  propriété,  ni  sur  les  contributions,  ni  sur  l'aptitude  politique,  ni 
sur  la  capacité  intellectuelle  ».  Cette  loi  avait  «  éteint  le  mouvement  poliii(|ue. 
qui  est  la  vie  même  des  go-uvernements  constitutionnels  »  et  ouvert  «  une  largi' 
porte  à  toutes  les  corruptions  ».  C'était  un  manifeste  au  pays,  un^acte  d'accusa- 
tion   contre  le  régime,  bien  plus  qu'une  pétition  à  la  Chambre. 

Le  9  juillet,  au  banquet  au  Cliâteau-Rouge,  douze  cents  électeurs  parisiens, 
auxquels  s'étaient  joints  de  nombreux  députés,  acclamaient  le  commentaire  que 
les  orateurs  réformistes  faisaient,  chacun  avec  son  tempérament  et  ses  vues  pro- 
pres, du  manifeste  commun.  Le  président  Charles  de  Lasteyrie,  un  vieux  libéral, 
porta  le  premier  toast  :  A  la  souveraineté  nationale  !  Recurt,  qui  n'avait  pas 
voulu  imiter  Ledru-RoUin  et  les  amis  de  la  Réforme  dans  leur  abstention  hau- 
taine et  dans  leur  refus  de  toute  alliance  avec  les  libéraux  dynastiques,  invita 
tous  les  républicains  à  pai'ticiper  au  mouvement.  Odilon  Barrol  but  «  à  la  Révo- 
lution de  Juillet  ».  La  Murseilldise,  exécutée  par  une  musique  et  chantée  par 
tous  les  assistants,  lui  répondit.  Et  Paguerre  porta  un  toast  «  à  la  réforme  élec- 
torale et  parlementaire  ». 

Duvergier  de  Hauranne  s'associa  éluquemment  à  ces  toasts.  Le  doctrinaire 
de  la  veille  fut  aussi  véhément  que  les  opposants  de  toujours.  «  Regardez-vous, 
s'écria-t-il,  comme  de  purs  accidents  tous  ces  désordres,  tous  ces  scandales  qui 
viennent  chaque  jour  porter  la  tristesse  et  l'elTroi  dans  l'âme  des  honnêtes  gens? 
Non,  messsieurs;.  tous  ces  désordres,  tous  ces  scandales,  ne  sont  pas  des  acci- 
dents; c'est  la  conséquence  nécessaire,  inévitable,  de  la  politique  perverse  qui 
no.is  régit,  de  cette  politique  qui.  trop  faible  pour  asservir  la  France,  s'efïorce  de 
la  corrompre.  » 
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C'tHait  pi'ondro  l'ofïet  i)oiir  ia  l'uiisc.  ne  pas  voir  (|ui'  le  syslcmr  dr  (Inizul 
t'tail  niR'  cdiiséquenco  du  règne  absolu  dr  la  bnuririMiisir  ijui  avait  vnulu  nu  sys- 
tèini' polilique  à  son  iniage.  Et  ("'est  parce  que  des  forces  cl  dos  idées  imuxi'llrs 
avaient  surgi  que  ee  syslèiue  devenait  intolérable.  La  bourgeoisie  ne  pniivail 
devi'liipper  sa  l'ielii'ssc,  augnii-nler  son  pouxoii'  ([n'eu  faisant  appel  à  l'inlelli- 
gence.  au  savoir,  aux  acliviles  essentielles  du  pays;  elle  déehainait  tles  jii'usées 
tout  en  prétendant  gardei'  tout  le  pi'i>lit  matériel  ;  elle  suscitait  des  sentiments  et 
des  aspirations  et  refusait  de  les  satisfaire.  C'est  de  cette  contradiction  que  sui'- 
gissait  le  mouvement  révolutionnaire  qui  allait  lui  enlever  le  pouvoir  politique 
et  l'obliger  à  employer  d'autres  moyens,  moins  absidus,  pour  le  cdnservei'  liu's- 
qu'elle  l'aurait  reconquis. 

Il  n'en  di'ineure  jias  mi)ins  que  Dnvergier  de  llauranne,  s'il  se  trompait  sm- 
les  causes  de  la  corruption,  était  dans  le  vi'ai  lorsqu'il  s'éciiait  aux  acclamations 
de  l'assistance  :  «  Tant  que  le  système  durera,  les  scandales  durenint  et  augmen- 
teront. »  Parmi  les  auti'es  orateurs,  mentionnons  Marie,  député  de  Paris,  qui  Ht 
entrevoir  i[ue  te  parti  ilu  progrès  ne  s'arrêterait  pas  à  la  réforme  électorale 
et  pailemen taire,  et  Grisier  qui  but  «  à  l'anuHioration  des  classes  laborieuses  et 
déclara  que  les  réformes  politiques  étaient  l'instrument  des  réformes  sociales  ». 

La  campagne  des  ban(iuets  se  poursuivit  par  toute  la  France.  Celui  de 
Strasbourg  était  pri^sidé  par  le  bâtonnier  des  avocats,  Lichtenberger,  un  ri'pidili- 
cain  militaul,  et  celui  de  Colmar,  par  de  Rossi'e,  |H'emier  pi'ésident  de  la  coui' 
d'appel.  Odilou  Barrot  allait  parler  dans  ceux  de  Soissons,  de  Saint-Quentin  et 
de  Meaux.  A  Orléans,  sous  la  présidence  d'Abatucci,  président  de  cbamlire  à  la 
cour  d'appel,  Marie  et  Crémieux  faisaient  acclamer  la  l'éforme. 

A  Mâcon,  Lamartine  menaçait  un  pouvoir  obstiné  à  s'opposer  au  mouvement 
universel.  «  Si  vous  lui  résistiez,  lui  eriait-il,  après  avoir  eu  les  révolutions  de  la 
liberté  et  les  contre-révolutions  de  la  gloire,  vous  auriez  la  révolution  de  la 
conscience  publique  et  la  révolution  du  meiiris.  »  A  Cosui'.  Crambon,  juge  au 
tribunal,  protestait  contre  le  toast  au  l'oi  et  le  minisire  lui  faisait  infliger  une 
peine  disciplinaire. 

Ledru-Rollin  dut  cé'iler  à  l'entraînement  général.  Il  accepta  de  se  rencontrer 
avec  Odilon  I^arrot  au  banquet  qui  s'organisait  à  Lille.  Mais  la  Réforme  avait  dit 
([ue  le  leader  l'épublicain  s'y  rendrait  pour  relever  un  drapeau  que  d'autres 
avaient  abaissé;  Odilon  Barrot  écrivit  alors  aux  organisateurs  du  banquet  qu'il 
ue  s'y  rendrait  que  s'ils  acceptaient  à  l'avance  un  toast  en  l'bonneur  des 
institutions  de  Juillet.  Les  commissaires  ayant  refusé  de  limiter  ainsi  le  droit  des 
orateurs  invités  par  eux,  Odilon  Barrot  refusa  de  se  rendre  à  Lille.  Ledru-Rollin 
y  alla  et  prononça  un  discours  qui  souleva  l'enthousiasme. 

Après  avoir  retracé  la  misère  des  travailleurs  et  demand(>  des  lois  sociales,  il 
déclara  que  ces  lois  m:'  pouvaient  êtri'  .faites  par  les  riches  et  les  privilégiés  : 
«  Est-ce  que  jamais,  s'écria-t-il,  j'ai  éprouvé,  moi,  les  .quarante-huit  heures  de  la 
faim  ?   Est-ce    que  j'ai  jamais  vu  autour   de  moi,  l'hiver,  entre  quatre   murs 
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humides,  les  miens  sans  pain,  sans  espoir  d'en  avoir,  sans  feu,  sans  argent  pour 
payer  le  loyer,  prêts  à  être  jetés  à  la  porto  pour  de  là  tomber  dans  la 
prison  ?  >> 

Bientôt  ce  furent  les  radicaux  qui  prirent  la  tête  du  mouvement.  Ils  eurent 
leurs  banquets  dans  un  grand  nombre  de  villes,  où  les  «petits  séformistes  »  de  la 
coalition  des  gauches  étaient  pris  à  partie  par  Ledru-Rollin,  Etienne  Arago, 
Louis  Blanc,  tandis  que  Garnier-Pagès  et  Odilon  Barrot  continuaient  leur 
campagne. 

Les  socialistes  ne  prirent  pas  une  part  directe  à  l'agitation  pour  la  réforme. 
La  Démocratie  pacifique,  s'expliqua,  pour  le  compte  des  fouriéristes,  par  une  série 
d'articles  sur  les  banquets.  Pour  Considérant  et  ses  amis,  seule  la  réforme  sociale 
importait.  Ils  avaient  leurs  banquets,  eux  aussi.  Pour  celui  du  25  mars  1846,  ils 
avaient  affirmé  en  ces  termes  leur  caractère  distinct  dans  le  prospectus  de 
convocation  : 

«  Ce  banquet  est  une  occasion  de  rapprochement  pour  les  partisans  chaque 
jour  plus  nombreux  des  Réformes  sociales  pacifiques,  pour  tous  ceux  qui 
sympathisent  avec  les  travaux  et  les  efforts  dont  le  bien  de  l'humanité  est 
l'objet.  »  Et  pour  bien  accentuer  leur  éloignement  de  toute  action  politique,  ils 
ajoutaient  :  «  Toutes  les  opinions  y  sont  admises  ;  mais  nos  toasts,  arrêtés 
d'avance,  ne  s'écartent  pas  de  ce  caractère  de  neutralité  qui  accompagne  toujours 
la  science.  » 

Cependant,  Considérant,  le  chef  de  la  doctrine,  fut  candidat  à  Montargis 
aux  élections  générales  de  cette  année-là,  et  102  voix  libérales  se  comptèrent  sur 
son  nom.  Mais  il  s'était  présenté  en  son  nom  propre  et  comme  professant  person- 
nellement des  opinions  libérales,  et  non  en  qualité  de  représentant  du  fourié- 
risme. Il  n'empêche  que  s'il  avait  été  élu,  ses  partisans  eussent  enregistré  cette 
victoire  à  l'actif  de  la  doctrine,  comme  ils  avaient  fait  lorsqu'il  fut  nommé 
conseiller  général  de  la  Seine. 

Quant  aux  communistes  groupés  autour  de  Cabet,  leur  journal  le  Populaire, 
lie  mensuel  qu'il  était  depuis  sa  fondation,  en  1841,  devenait  hebdomadaire  en 
avril  1847.  A  la  veille  même  de  cette  agitation  qui  allait  aboutir  à  une  révolution, 
Cabet  y  disait:  «  Nous  sommes  profondément  convaincus  que  ceux  qui  pousseraient 
à  la  Révolution  aujourd'hui  attireraient  sur  leur  tête  une  responsabilité  terrible.... 
L'école  communiste  et  son  organe  le  Populaire  se  donnent  une  autre  mission,  celle 
d'instruire  et  de  moraliser,  de  former  l'opinion  publique,  et  de  réformer  par  la 
raison  plutôt  que  de  révolutionner  par  la  violence.»  Et  le  mois  suivant  il  proposait 
la  fondation  d'une  colonie  communiste  en 'Amérique. 

D'ailleurs,  communistes  pacifiques  ou  révolutionnaires  étaient  tenus  à  l'écart 
de  cette  campagne  des  banquets  par  leur  situation  de  prolétaires,  puisque  seuls 
y  prenaient  part  les  électeurs  censitaires.  Il  est  vrai  que,  dans  les  leurs,  les  radi- 
caux appelaient  les  citoyens  de  la  veille  et  ceux  du  lendemain,  ceux  qui  l'étaient 
selon  le  droit  comme  ceux  qui  l'étaient  selon  la  loi.  Mais  sauf  des  individualités 
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isolées,  impatientes  de  se  mêler  à  l'action,  les  communistes   dus   deux  fractions, 
ainsi  que  l'ensemble  des  phalanstériens,  se  tinrent  à  l'écart. 

Ceux-ci  eussent  eu  qualité  légale,  cependant,  pour  figurer  dans  les  banquets 
réformistes  organisés  par  Odilon  Barrot  et  Garnier-Pagès.  Leur  banquet  de  1847, 
tenu  à  Marseille,  oii  soixante-sept  convives  étaient  réunis,  le  prouve  éloquem- 
ment.  Le  compte  rendu  de  ce  banquet  nous  a  conservé  le  nom  et  la  profession 
de  chacun  d'eux.  On  y  trouve  trois  médecins, deux  pharmaciens, quatre  notaires, 
neuf  professeurs,  quatre  avocats,  un  avoué,  trois  ingénieurs,  cinq  conducteurs 
des  ponts-et-chaussées,  un  bibliothécaire,  huit  officiers,  un  magistrat,  un  sculp- 
teur, sept  fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  administratif,  un  maître  de 
postes,  un  vétérinaire,  quatre  négociants  ou  employés  de  banque,  un  prote 
d'imprimerie,  un  maître  serrurier,  un  marchand  tanneur,  un  entrepreneur,  un 
directeur  d'assurances,  six  propriétaires. 

Si  nous  savons  compter,  cela  fait  soixante-six.  Il  pouvait  donc  y  avoir  deux 
ouvriers  à  ce  banquet  en  comptant  le  prote  d'imprimerie,  qui  est  d'ailleurs  un 
contremaître.  Il  existait  cependant  des  «  ouvriers  phalanstériens  »  ;  les  chefs  de 
la  doctrine  les  admettaient  dans  les  banquets,  mais  Bo-urgin,  qui  donne  ces 
détails  dans  son  ouvrage  sur  Fourier,  a  raison  de  dire  que  ces  ouvriers  «  ne  déna- 
turaient pas  le  caractère  bourgeois  de  l'école  ». 

Proudhon,  qui  vient  d'écrire  les  Contradictions  économiques,  ouvrage  qui  le 
met  hors  de  pair,  n'a  pour  ainsi  dire  personne  autour  de  lui.  Cette  «  philosophie 
de  la  misère  »  écarterait  plutôt  de  lui  les  socialistes  d'alors,  car  il  démolit  avec 
une  égale  fureur  le  saint-simonisme,  le  fouriérisme,  le  communisme  de  Cabet  et 
des  révolutionnaires  et  le  réformisme  d'Etat  de  Louis  Blanc,  en  même  temps 
qu'il  répudie  les  conclusions  désespérantes  des  économistes  libéraux  qui  trouvent 
que  tout  est  bien  dans  la  meilleure  des  sociétés. 

Il  ne  montre  encore  que  sa  face  négative,  se  refuse  à  toute  affirmation  dogma- 
tique. Comment  aurait-il  un  parti  autour  de  lui  ?  Cependant,  il  songe  à  rallier 
la  foule,  puisqu'il  cherche  à  fonder  un  journal  quotidien  qui  s'appellera  le 
Peuple.  Entré  en'  relation  avec  Marx  en  1844  et  avec  Karl  Griin  un  peu  plus 
tard,  il  discute  avec  les  deux  proscrits  allemands  la  philosophie  hégélienne, 
qu'ils  tentent  de  lui  inculquer.  Marx  est  communiste,  mais  la  doctrine  telle  que 
l'exposent  les  partisans  de  Cabet  et  la  Fédération  communiste  allemande  ne  peut 
recevoir  son  adhésion.  Il  sent  qu'il  manque  à  cette  doctrine  trop  simple  un 
fondement  économique. 

«  Cherchons  ensemble,  si  vous  voulez,  les  lois  de  la  société  »,  écrit  Proudhon 
en  1846,  à  Marx,  qui  a  été  expulsé  de  France  par  Guizot  et  s'est  réfugié  à 
Bruxelles;  «  mais,  pour  Dieu!  après  avoir  démoli  tous  les  dogmatismes  a  priori. 
ne  songeons  point  à  notre  tour  à  endoctriner  le  peuple...  Ne  taillons  pas  au 
genre  humain  une  nouvelle  besogne  pour  de  nouveaux  gâchis...  ne  nous  posons 
pas  en  apôtres  d'une  nouvelle  religion,  fût-elle  la  religion  de  la  logique,  la  religion 
de  la  raison.  Accueillons,  encourageons  toutes  les  protestations;  flétrissons  toutes 
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les  exclusions,  tous  les  mysticismes...  A  celte  condition,  j'entrerai  avec  plaisir 
dans  votre  association;  sinon,  non.  » 

Il  n'y  avait  guère  moyen  de  s'entendre.  Armés  comme  Proudhon,  do  'a 
critique  économique,  Karl  Marx  et  son  collaborateur  Engels  cherchaient 
également  à  fonder  la  pensée  et  l'action  socialistes  sur  cette. critique.  Mais,  ils 
cherchaient  à  édifier  en  même  temps  qu'à  détruire,  et  leur  dialectique  hégélienne 
leur  montrait  les  formes  sociales  d'un  moment  de  l'histoire  surgissant  de  la 
contradiction  qui  opposait  entre  elles  les  formes  du  moment  précédent  et  les 
décomposait.  Leur  thèse  du  matérialisme  historique  n'était  pas  encore  mûre 
dans  leur  cerveau,  mais  ils  sentaient  qu'elle  allait  être  au  point.  Et  ils  en  tireraient 
le  communisme  né  de  la  concentra tion  des  travailleurs  et  des  capitaux  par  les 
grandes  entreprises  capitalistes  armées  du  machinisme. 

Voilà  où  ils  en  étaient,  alors  que  Proudhon,  attaché  à  émonder  de  ses 
plantes  parasites  le  champ  de  l'économie  sociale  et  de  leurs  préjugés  les  cerveaux 
socialistes,  refusait  encore  de  faire  autre  chose  que  nier,  que  critiquer.  Grouper  ceux 
qui  nient  et  critiquent,  leur  dire,  ainsi  qu'il  disait  à  Marx,  que  le  problème  posé 
Consiste  à  «  faire  rentrer  dans  la  société,  par  une  combinaison  économique,  les 
richesses  qui  sont  sorties  de  la  société  par  une  autre  combinaison  économique  », 
ce  n'était  pas  offrir  aux  masses  populaires  de  quoi  les  décider  à  se  mettre 
en  mouvement.  Aussi,  à  Marx  qui  songeait  à  organiser  révolutionnairement  le 
prolétariat,  Proudhon  répondait-il  : 

«  J'ai  aussi  quelques  observations  à  vous  faire  sur  ce  mot  de  xdHv  lettre  : 
(/(/  moment  de  Vaction.  Peut-être  conservez-vous  encore  l'opinion  ((u'aucunc 
réforme  n'est  actuellement  possible  sans  un  coup  de  main,  sans  ce  qu'on  appelait 
jadis  une  révolution,  et  qui  n'est  tout  bonnement  qu'une  secousse.  Celte  opinion 
que  je  conçois,  que  j'excuse,  que  je  discuterais  volontiers,  l'ayant  moi-même 
longtemps  partagée,  je  vous  avoue  que  mes  dernières  études  m'en  ont 
fait  complètement  revenir.  Je  crois  que  lums  n'avons  pas  besoin  de  cela  pour 
réussir,  et  qu'en  conséquence,  nous  ne  devons  point  poser  l'action  révohiiionnairf 
comme  moyen  dej  réforme  sociale,  parce  que  ce  prétendu  moyen  serait  tout  sim- 
plement un  appel  à  la  force,  à  l'arbiti-aire,  bref,  à  une  contradiction...  Je  préfère 
donc  faire  brûler  la  Propriété  à  petit  feu,  plutôt  que  de  lui  donner  une  nouvelle 
force,  en  faisant  une  Saint-Barlhélemy  de  propriétaires.  >> 

Dans  celle  lettre,  Proudhon  dit  qu'il  croit  «  savoir  le  moyen  de  résoudre,  à 
court  délai,  ce  problème  ».  Mais  |il  n'a  pas  sa  solution.  Que  dirait-il  au  peuple 
dès  lors  ?  Comment  se  mêlerait-il  à  l'agitatinn  pour  la  réforme  électorale  et  parle- 
mentaire, lui  qui  est  persuadé  que  c'est  d'une  réforme  économique  qu'il  s'agit 
avant  tout  ?  Et  comment  proposerait-il  ime  l'éforme  qui  n'est  pas  encore  dégagée 
dans  son  esprit  en  travail  de  recherche  ? 

Dans  sa  Philosophie  de  la  Misère,  Proudhon  avait  cru  appliquer  la  méthode 
hégélienne  qui  consiste  à  constater  le  surgissement  [d'un  phénomène  social  des 
contradictions  du  phénomène  qui  l'a  précédé.  Il' pensait  avoir  ainsi  bien  profilé 
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des  leçons  do  Marx  et  de  Griiii,  et  il  avait  annoncé  à  Marx  cet  ouvrage  en  lui 
disant  :  «  J'attends  votre  férule  critique.  »  Marx  répondit,  il  l'avoue  lui-même, 
en  ces  termes,  «  et  de  telle  façon  que  notre  amitié  prit  fin  immédiate- 
ment et  pour  toujours  »,  par  un  livre  :  la  Misère  de  la  Philosophie,  qui  est 
en  réalité  le  piano  sur  lequel  Marx  essaie  les  gammes  qui  vont  être,  quelques 
mois  après,  le  Manifeste  ivmmuniste  et,  quelques  années  plus  tard,  le 
CapiUil. 

.Sur  ce  piano,  dont  chaque  touche  est  une  des  thèses  soutenues  par  Proudhon, 
Karl  Marx  tape  furieusement,  avec  une  verve  ironique  et  désordonnée. 
Pi'oudhon.  si  prompt  à  la  polémique,  qui  avait  si  peu  épargné  ceux-mêmes  qui 
ne  hii  disaient  rien,  et  se  plaignait  de  ne  'point  recevoir  de  coups,  écrivit  à  son 
éditeur  Guillaumin  en  lui  accusant  réception  d'un  envoi  de  livres  :  «  J'ai  reçu  en 
même  temps  le  libelle  d'un  docteur  Marx,  les  Misères  de  la  Philosophie,  en  réponse 
à  la  Philosophie  de  la  Misère.  C'est  un  tissu  de  grossièretés,  de  calomnies,  de  fal- 
sifications, de  plagiats.  » 

II  ne  répondit  pas  au  «  libelle  >>  du  «  docteur  Marx  ».  Celui-ci  venait  de 
quitter  Bruxelles  avec  son  collaborateur  et  inséparable  ami  Frédéric  Engels. 
Tous  deux  s'occupaient  activement  à  organiser  le  congrès  communiste  qui  devait 
se  tenir  à  la  fin  de  novembre  1847,  afin  de  continuer  une  tradition  qu'en  1836 
déjà,  un  socialiste  anglais,  Patrick  Howell,  avait  essayé  de  fonder.  P-atrick 
Howell,  un  ami  de  jeunesse  du  musicien  Wagner,  qu'il  avait  connu  à 
Dresde,  entreprit,  sur  le  modèle  des  associations  politiques  internationales  qui 
s'étaient  formées  sous  la  Restauration  et  sous  le  régime  de  Juillet,  une  «Orga- 
nisation internationale  pour  l'émancipation  des  classes  laborieuses  ».  Mais  son 
projet  échoua.  Nous  avons  vu  cependant  qu'il  en  était  resté  quelque  chose,  puis- 
qu'une conférence  internationale,  composée  en  presque  totalité  de  communistes 
réfugiés  en  Angleterre,  s'était  tenue  à  Londres  en  1839. 

En  1846,  il  y  eut  une  nouvelle  tentative  d'organisation  internationale.  Il 
s'agissait  de  réun-ir  les  démocrates  de  toutes  les  nations  qui  donnaient  le  pas  aux 
préoccupations  sociales  sur  les  préoccupatioris  politiques,  et  faisaient  servir  l'ac- 
tion politique  à  la  réalisation  du  socialisme.  Cette  organisation  devait  s'appeler 
le  comité  européen.  Bruxelles  était  le  siège  de  ce  comité,  qui  ne  fonctionna  pas. 
et  c'est  sans  doute  à  cette  tentative  que  Marx  voulait  rallier  Proudhon. Celui-ci, 
en  cfïet,  y  devait  représenter  les  socialistes  français  avec  .Mellinet,  Imbert  et 
Flocon.  Karl  Grûn  y  représentait  l'Allemagne,  Ernest  Jones  les  chartistes  et 
Julien  Harney  les  (ralernal  démocrates  anglais. 

Le  congrès  de  1847  fut  surtoutallemand.il  réorganisa  la  Fédération  commu- 
niste, à  laquelle  s'incorporèrent  les  anciens  adhérents  de  la  Fédération  des  Justes 
fondée  par  Weitling,  et  dès  lors  à  la  devise  :  «  Tous  les  hommes  sont  frères  »,  qui 
avait  été  celle  du  communisme  allemand,  fut  substitué  l'appel  qui  termine  le 
Manifeste  communiste;. «TTaxaiWenTS.  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  »  Ce  congrès, 
en  effet,  avait  adopté  le  manifeste  rédigé  par  Marx  et  Engels,  après  des  débats 
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qui  durèrent  dix  jours.  Désormais  le  socialisme  international  avait  sa  charte,  son 
programme  et  son  cri  de  ralliement. 

Mais  le  prolétariat  français,  même  dans  ses  éléments  communistes  révolution- 
naires que  réorganisait  alors  Blanqui,  ne  devait  entendre  et  retenir  ce  cri  que 
quelques  années  plus  tard  et  n'adopter  le  programme  qu'après  la  fondation  de 
l'Internationale,  où  la  pensée  de  Proudhon  domina  d'abord  les  esprits.  Quant  à 
Blanqui  et  à  ses  amis,  ils  devaient  rester  réfractaires  à  l'idée  d'organisation-  des 
travailleurs  en  parti  de  classe  soit  sur  le  terrain  international,  soit  sur  le  terrain 
national.  Ce  fut  cependant  leur  tactique,  à  la  fois  démocratique  et  révolution- 
naire, qui  inspira  Marx  et  Engels. 

Par  cet  exposé,  on  voit  que  l'agitation  pour  la  réforme  ne  comptait  en  fait 
de  socialistes  que  ceux  qui  s'étaient  ralliés  aux  théories  de  Louis  Blanc,  mais 
demeuraient  confondus  dans  les  rangs  de  la  fraction  républicaine  d'avant-garde. 
En  même  temps  que  par  leurs  divisions  personnelles  et  doctrinales,  les  socialistes 
se  trouvaient  donc  hors  d'état,  non  seulement  d'agir  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  se  dessinait,  mais  encore  d'orienter  la  démocratie  vers  le  socialisme 
au  moment  décisif  de  la  victoire.  Le  socialisme,  faute  de  préparation  théoriqur, 
faute  de  culture  des  masses  ouvrières,  allait  être  évincé  de  la  victoire  démocra- 
tique, comme  en  1830  les  républicains,  et  puurles  mêmes  raisons,  l'avaient  été  do 
la  victoire  du  libéralisme. 

Le  gouvernement  de  Guizot,  pendant  l'agitation  réformiste,  ne  songeait  qu'à 
durer.  Il  sentait  néanmoins  la  nécessité,  puisqu'il  voulait  durer  sans  réformer,  de 
prendre  appui  sur  les  éléments  les  plus  conservateurs  du  pays:  les  cléricaux. 
Ceux-ci,  aux  élections  de  1846,  avaient  manœuvré  de  manière  à  se  faire  craindre 
du  pouvoir.  Aux  avances  que  Guizot  leur  faisait,  Montalembert  répondait  d'une 
manière  peu  encourageante,  et  constatait  que  les  néo-catholiques,  les  ultramon- 
tains,  avaient  vu  «  le  premier  ministre  revenir  sur  ses  pas  pour  leur  tendre  la 
main  et  que  les  plus  ardents  de  leurs  ennemis  se  taisaient  prudemment  et  sollici- 
taient leurs  voix.  >> 

Le  protestant  Gasparin  et  le  spcialiste  phalanstérien  Considérant  s'étant  pro- 
noncés pour  la  liberté  d'enseignement,  le  comité  clérical  les  avait  soutenus.  Les 
élections  de  1846  avaient  été  un  triomphe  pour  le  parti  clérical,  qui  fit  élire  cent 
quarante-six  de  ses  candidats.  Parmi  eux  se  trouvait  le  comte  de  Falloux,  qui  prit 
vite  une  situation  prépondérante.  Guizot  allait  être  forcé  de  faire  à  ce  parti 
d'autres  avantages  que  ceux  qu'il  lui  avait  laissé  prendre. 

Ces  avantages  n'étaient  pas  minces.  Mais  pouvaient-ils  contenter  l'Eglise, 
qui  se  considère  comme  frustrée  du  moment  qu'elle  ne  tient  pas  tout  ?  D'autre 
part  c'était  à  l'abandon  et  à  la  tolérance  du  pouvoir  autant  qu'à  l'ac- 
tivité de  ses  partisans  qu'elle  devait  ces  avantages.  Il  lui  tardait  de  les 
grossir  et  de  consolider  le  tout  par  un  statut  légal  qui  la  mit  à  l'abri  de  toute 
reprise.  Elle  se  considérait  comme  si  peu  satisfaite,  qu'elle  continuait  de  crier  à  la 
persécution  au  moment  même  de  sa  plus  vigoureuse  offensive  ;  et  l'on  avait  vu. 
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Le  Prométhée  enchaîné 

Caricature  sur  l'interdiction  de  U  Gazelle  'hi  Hltiii  rédigée  par  Karl  Marx. 
(Communiqué  par  M.  Edouard  Fuchs,  directeur  de  la  Kiiiit,iiliir,  de  Berlin.) 

à  la  fin  de   184t3,  rarchevêquL'  de    Paris,  passant   par-dessus  la  tête  de  Guizot, 
adresser  directement,  et  impunément,  ses  doléances  au  pape. 
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Les  beaux  jours  de  la  Restauration  étaient  revenus,  et  ce  n'était  pas  encore 
assez  pour  l'Eglise.  Le  gouvernement  avait  toléré  les  congrégations;  à  présent  il 
les  encourageait, —  et  les  évêques  gémissaient  sur  le  malheur  du  temps.  La  loi  sur  les 
associations  était  violée  ouvertement,  et  les  communautés  constituaient  à  Paris 
une  main-morte  si  considérable  que  le  Conseil  général  de  la  Seine  demandait  au 
gouvernement  d'en  arrêter  le  progrès.  Le  gouvernement  demeurait  sourd  à  cet 
appel,  —  et  le  clergé  le  signalait  comme  un  persécuteur. 

Des  scandales  éclataient  dans  les  couvents,  les  commissaires  de  police  n'osaient 
y  pénétrer  pour  mettre  fin  à  d'odieuses  séquestrations  :  —  l'Eglise  suppliait,  par 
un  pétitionnement  qui  réunissait  cent  quarante  mille  signatures,  qu'on  lui  donnât 
la  liberté.  «  On  laissait,  dit  M.  Debidour,  comme  sous  la  Restauration,  le  clergé 
embaucher  des  soldats  à  prix  d'argent  pour  les  mener  communier  ostensiblement. 
Dans  l'enseignement  primaire,  les  écoles  congréganistes  se  multipliaient  à  vue 
d'œil.  Les  Ignoranlins,  qui  n'avaient  que  87.000  élèves  en  1830,  en  comptaient 
plus  du  double  en  1847  ;  les  .congrégations  enseignantes  étaient  recommandée.s^ 
en  chaire  et  au  contessionnaL  Les  dons  et  les  'collectes  affluaient  dans  leurs 
caisses.  En  revanche,  les  instituteurs  laïques,  réduits  souvent  à  trois  ou  quatre 
cents  francs  de  portion  congrue,  étaient  calomniés,  dénoncés,  persécutés,  quand 
ils  ne  se  laissaient  pas  domestiquer  par  les  curés.» — L'Eglise  déclarait  intolérable 
la  situation  qui  lui  était  faite. 

Le  gouvernement  «tolérait  que  des  écoles  religieuses  se  refusassent  à  toute 
inspection  «t  même  qu'un  aumônier  de  collège  prétendît  empêcher  un  inspecteur 
général  de  questionner  ses  élèves  sur  l'Histoire  sainte.  Par  contre,  il  admettait 
que  le  clergé  lui  dénonçât  certains  professeurs  de  philosophie  comme  indignes 
d'enseigner,  pour  cause  de  judaïsme  ou  de  protestantisme». —  L'Eglise  ne  pouvait 
demeurer  plus  longtemps  dans  cette  misère  et  sous  cet  opprobre.  Elle  avait  un 
parti  à  la  Chambre.  Elle  somma  Guizot  de  lui  donner  enfin  la  liberté,  toute  la 
liberté,  c'est-à-dire  tout  pouvoir  contre  qui  lui  résisterait. 

Guizot  avait  obéi  de  son  mieux  à  cette  impérieuse  alliée  en  faisant  déposer 
par  Salvandy,  en  février  1847,  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secon- 
daire. Mais  il  n'avait  pu  tout  lui  livrer,  lui  donner  la  liberté  illimitée  qu'elle  récla- 
mait et  faire  pour  elle  plus  que  Charles  X  lui-même.  Ce  projet  enlevait  à  l'Univer- 
sité la  juridiction  sur  le  personnel  des  écoles  privées,  mais  lui  laissait  le  droit  de 
rédiger  les  programmes  et  de  désigner  les  livres  classiques,  ainsi  que  le  contrôle 
de  ces  établissements.  Le  certificat  de  moralité,  le  brevet  de  capacité,  le  stage, 
n'étaient  plus  exigés,  et  si  le  certificat  d'études  était  maintenu,  c'était  pour  la 
forme.  Les  congrégations  non  autorisées  restaient  bien  exclues  du  droit  à  l'ensei- 
gnement, mais  les  professeurs  des  établissements  privés  n'étaient  plus  forcés  de 
déclarer  qu'ils  n'appartenaient  pas  à  une  congrégation  non  autorisée. 

C'était  trop'pour  les  défenseurs  de  la  société  civile,  et  trop  peu  pour  les  clé- 
ricaux. «  Le  gouvernement  du  roi  pense  à  ]a  religion  en  instituant  la  liberté». 
disait  Salvandy  dans  son  exposé  des  motifs.  «  Mais,  ajoutait-il,  il  se  préoccupe 
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aussi  de  l'Etat,  de  ses  droits,  des  institutions  que  la  France  a  voulues,  et  il  ne 
souffrira  pas  qu'aucun  de  ces  grands  intérêts  soit  mis  on  péril.  En  renonçant  à 
l'adininislralion  absolue  de  l'enseignement,  on  rompant  le  lien  qui  enchaînait  à 
l'Université  les  établissements  particuliers,  la  nombreuse  jeunesse  qu'ils  abritent, 
il  a  toujours  les  yeux  ouverts  sur  elle,  il  ne  la  livre  pas  à  l'esprit  de 
faction.  » 

Talonné  par  les  invectives  deVeuillot,  qui  l'accusait  d'avoir  fait  des  avances 
au  gouvernement,  l'évêque  Dupanloup  se  prononça  contre  le  projet.  Le  Comité 
pour  la  défense  religieuse  le  repoussa,  en  disant  que  la  lutte  devait  «  être  reprise 
avec  plus  d'énergie  que  jamais  ».  Montalembert  mena  son  parti  à  l'assaut  de 
l'Etat  enseignant,  en  reprochant  leur  «  mollesse  »  et  leur  «  lâcheté  »  aux  catho- 
liques qui  avaient  paru  accepter  ce  que  leur  offrait  Salvandy,  en  attendant  le 
reste.  Cette  intransigeance  donna  beau  jeu  aux  partisans  de  l'Université.  Le  rap- 
porteur du  projet  à  la  Chambre,  Liadières,  s'inspira  de  leur  esprit  et  conclut  au 
rejet. 

Le  ministère,  sentant  la  commission  hostile,  ne  demanda  pas  la  mise  à  l'ordre 
du  jour,  malgré  les  hautaines  sommations  de  Montalembert.  «  Cela  se  fera,  lui 
répondait  Guizot  à  la  Chambre  des  pairs,  avec  la  prudence  que  nous  y  apportons, 
avec  le  temps  que  nous  y  mettons.  »  Et  pour  le  faire  patienter,  il  suspendait,  en 
janvier  1848,  le  cours  de  iVIichelet  au  Collège  de  France. 

Guizot  et  Salvandy  attendaient  que  l'opinion  se  fût  rendormie  de  l'alarme 
des  années  prédédentes.  De  fait,  le  calcul  n'était  pas  faux.  Le  temps  faisait  son 
œuvre.  L'opinion  se  passionnait  à  présent  pour  la  réforme  électorale,  en  même 
temps  qu'elle  abandonnait  la  guerre  aux  jésuites  et  qu'elle  s'éprenait  du  pape 
libéral.  Les  libéraux  tombaient  d'accord  pour  faire  trêve  vis-à-vis  de  l'Eglise,  les 
uns  parce  qu'ils  comptaient  sur  la  réforme  pour  emporter  les  jésuites  et  leur  pou- 
voir avec  le  reste,  les  autres  parce  qu'ils  espéraient  que  le  pape  libéral  débar- 
rasserait l'Eglise  du  jésuitisme  et  la  réconcilierait  tout  à  fait  avec  la  société 
moderne.  Georges  Renard  dira  bientôt  quels  périls  contenait  cette  illusion,  et 
comment  elle  devait  permettre  au  parti  catholique  d'obtenir  de  la  République 
ce  (jue  Guizot  lui-même  n'avait  osé  ni  voulu  lui  donner. 

Telle  était  la  fausseté  de  sa  situation,  qu'il  n'était  pas  plus  perjnis  à  Guizot 
d'être  clérical  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  tout  en  y  étant  également  conserva- 
teur. Il  avait  bien  menacé  la  Suisse  de  venger  la  défaite  du  Sonderbund,  mais 
force  lui  avait  été,  finalement,  ainsi  qu'à  Metternich,  d'accepter  les  faits  accom- 
plis, et  de  laisser  c.Hte  république  se  donner  la  constitution  qui  lui  convenait  en 
remplacement  de  celle  que  lui  avait  imposée  la  Sainte-Alliance.  En  Italie,  où  des 
mouvements  révolutionnaires  avaient  éclaté  au  commencement  de  1847,  à  l'ins- 
tigation du  grand  agitateur  .Mazzini,  Metternich  avait  envoyé  des  troupes  au 
secours  des  principicules  absolutistes  menacés. 

Grand  embarras  pour  Guizot,  interpellé  à  la  Chambre  sur  cette  intervention, 
(^ar  s'il  était  hostile  aux  révolutions,  il  était  bien  forcé,  d'autre  part,  d'employer 
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ses  efforts  à  modérer  le  despotisme  des  princes  d'Italie  et  à  exiger  d'eux  des 
réformes.  De  plus,  il  ne  pouvait  admettre  que  l'Autriche  mît  le  pied  sur  ce  pays 
tout  entier.  Les  troupes  autrichiennes  massacraient  le  peuple  à  Milan,  les  étu- 
diants à  Pavie.  La  Sicile  se  soulevait.  Parme,  Modène,  le  Piémont  étaient  en 
effervescence.  Le  maréchal  autrichien  Radetzky  répondait  par  d'horribles  menaces, 
occupait  Parme  et  Modène. 

Le  pape,  pressé  par  les  libéraux  et  les  patriotes,  demandait  des  fusils  à  la 
France  pour  armer  ses  gardes  civiques,  et  Louis-Philippe  lui  en  envoyait.  Les 
troupes  autrichiennes,  alors,  entraient  dans  les  Etats  de  l'Eglise  et  occupaient 
Ferrare.  A  cette  violation  des  traités  de  1815,  Guizot  répondit  en  envoyant  le 
prince  Joinville  avec  une  forte  escadre  croiser  sur  la  côte  de  Civita-Vecchia,  pour 
assurer  au  pape  la  protection  qui  lui  était  due.  Alors  on  négocia.  Metternich  ne 
voulait  pas  la  guerre.  Guizot  Ja  voulait  encore  moins.  Les  troupes  autrichiennes 
évacuèrent  Ferrare  et  la  France  rappela  le  prince  de  Joinville.  Ces  actes  affaiblirent 
un  peu  la  critique  de  l'opposition.  Cependant  Thiers,  .Mauguin,  Odilon  Barrot. 
Lamartine  purent  reprocher  au  gouvernement  son  impudent  hommage  à  la 
«  modération  »  de  l'Autriche  acharnée  à  rétablir  le  pouvoir  absolu  dans  les  petits 
Etatsd'Italie. 

Bresson,  notre  ambassadeur  à  Naples,  ayant  critiqué  l'abandon  par  la 
France  des  libéraux  italiens  après  les  avoir  encouragés  par  les  remontrances 
cju'elle  adressait  aux  princes  absolutistes,  reçut  de  Louis-Philippe  un  blâme  si 
rude,  qu'il  ne  put  le  supporter  et  se  suicida.  Le  prince  de  Joinville,  douloureuse- 
ment impressionné  par  cette  mort,  écrivit  à  son  frère,  le  duc  de  Nemours,  une 
lettre  oii  la  politique  personnelle  de  leur  père,  toute  de  réaction  et  de  perfidie, 
était  jugée  avec  sévérité  et  inquiétude. 

«Le  roi  est  inflexible,  disait  Joinville  dans  cette  lettre,  il  n'écoute  plus  aucun 
avis;  il  faut  que  sa  volonté  l'emporte  sur  tout...  Il  n'y  a  plus  de  ministres;  leur 
responsabihté  est  nulle  ;  tout  remonte  au  roi.  Le  roi  est  arrivé  à  un  âge  auquel  on 
n'accepte  plus  les  observations  :  il  est  habitué  à  gouverner  ;  il  aime  à  montrer 
que  c'est  lui  qui  gouverne...  Nous  arrivons  devant  les  Chambres  avec  une  détes- 
table situation  intérieure  et,  à  l'extérieur,  |une  situation  qui  n'est  pas  meilleure. 
Tout  cela  est  l'œuvre  du  roi  seul,  le  résultat  de  la  vieillesse  d'un  roi  qui  veut 
gouverner,  mais  à  qui  les  forces  manquent  pour  prendre  une  résolution 
virile.  » 

Le  régent  éventuel,  à  qui  ces  craintes  et  ces  reproches  étaient  confiés,  ne  les 
entendait  pas  pour  la  première  fois.  Quatre  ans  auparavant,  lors  de  sa  visite  au 
Mans,  Trouvé-Chauvel,  maire  de  cette  ville,  député  modéré  et  ancien  préfet  de 
police,  lui  avait  rappelé  qu'il  devait.  «  par  ses  tendances  comme  par  son  âge, 
appartenir  à  la  jeune  génération  »,  et  «  accepter  les  institutions  représentatives», 
car  «  les  révolutions  ne  doivent  pas  placer  un  peuple  au-dessous  de  ce  qu'il  était, 
alors  qu'il  obéissait  aux  ^M3lontés  absolues  des  rois  ».  Ce  langage  avait  alors 
choqué  le  jeune  prince,  qui  ne  s'était  pas  opposé  à  la  destitution  de  celui  qui  le  lui 
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avait  toiiii.    Sans  douto  arcueillit-il  avec   ])Ius  d'attention  les  avis  de  son  frère. 
Mais  il  était  trop  tard,  et,  d'ailleurs,  il  ne  pouvait  rien. 

Cette  année  1847  finit  par  un  événement  qui  assurait  la  coiuiuêle  matérielle 
de  l'Algérie.  Abd-el-Kader,  pressé  par  les  troupes  du  duc  d'Aumale, s'était  rendu, 
après  avoir  vainement  tenté  de  conquérir  le  Maroc,  tandis  que  Bugeaud  entre- 
prenait la  conquête  de  la  Grande-Kabylie.  Le  ministère  fit  grand  bruit  de  cette 
reddition  du  plus  dangereux  adv^'saire  armé  de  la  France  en  Algérie.  Il  ne  nous 
restait  plus  qu'à  en  conquérir  les  habitants.  Il  y  a  près  do  soixante  ans  que  l'émir 
a  déposé  les  armes,  et  cette  conquête  n'est  pas  encore  achevée. 


CHAPITRE    XI 


LA    RKVOLUTION 


Cabet  tonde  la  communauté  icarienne  en  Amérique.  —  Derniers  combats  parlemen- 
taires. —  Malgré  les  avertissements  de  leurs  amis,  Louis-Philippe  et  Guizot  s'oppo- 
sent à  la  réforme.  —  Le  banquet  du  douzième  arrondissement  transformé  en 
manifestation  populaire.  —  Le  gouvernement  prend  des  mesures  de  répression.  — 
Le  peuple  descend  dans  la  rue  :  la  manifestation  du  22  février;  l'émeute  du  23; 
la  révolution  du  24. 

Le  5  janvier  1848,  deu-x  heures  après  son  retour  de  Londres,  où  il  était  allé 
négocier  l'acquisition  des  terrains  d'Amérique  sur  lesquels  devait  s'édifier  l'Icarie 
projetée,  Cabet  était  arrêté  chez  lui,  par  mandat  du  juge  d'instruction  de  Saint- 
Quentin,  sous  une  inculpation  d'escroquerie.  Ainsi  était  qualifié  par  le  gouver- 
nement le  plan  d'émigration  communiste  auquel  le  groupe  du  Populaire  s'était 
attaché. 

Nous  avons  dit  que  l'idée  de  réaliser  dans  une  communauté  distincte  l'idéal 
tracé  par  le  Voyage  en  I carie  avait  été  lancée  par  Cabet  au  mois  de  mai  1847. 
«  Allons  en  Icarie  !  écrivait  Cabet  dans  le  Populaire.  Puisqu'on  nous  persécute 
en  France,  puisqu'on  nous  refuse  tout  droit,  toute  liberté  d'association,  de 
réunion,  de  discussion  et  de  propagande  pacifique,  allons  chercher  en  Icarie  notre 
dignité  d'homme,  nos  droits  de  citoyens  et  la  Liberté  avec  l'Egalité.  >> 

Et,  prévoyant  les  objections,  Cabet  ajoutait  :  «  Nous  ne  partirons  pas  au 
hasard,  mais  avec  un  plan  discuté,  adopté  à  l'avance.  Et  pendant  le  temps  né- 
cessaire aux  préparatifs  du  premier  départ  (probablement  un  an  au  moins),  nous 
examinerons  et  nous  discuterons  toutes  les  questions,  nous  appellerons  à  notre 
aide  toutes  les  lumières,  tous  les  avis,  toutes  les  expériences  de  tous  les  savants 
et  de  tous  les  amis  de  l'humanité.  »  Il  s'agissait  d'ailleurs  d'essaimer,  et  non  de 
rompre  les  attaches  avec  le  sol  natal  :  «  En  nous  éloignant  de  la  France,  nous 
n'oublierons  jamais  qu'elle  fut  notre  mère  ». 
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Cependant,  on  l'abandonnait.  Pour  la  libérer  dans  l'avenir  en  exposant  à  ses 
yeux  éblouis  le  bonheur  qu'elle  avait  refusé,  et  qu'elle  se  donnerait  sur  l'exemple 
des  Icai-iens  quand  ceux-ci  auraient  fait  leur  preuve.  «  Restez  en  France  !  »  avait 
crié  naguère  Proudhon  aux  fouriéristes,  à  l'imitation  desquels  Cabet  tentait  son 
-essai  de  communauté  sur  les  terres  vierges  des  Etats-Unis.  Cabet  ne  comprenait 
pas  plus  que  Considérant,  même  moins  encore,  que  la  transformation  sociale  n'est 
pas  œuvre  artificielle  qui  s'impose  à  la  raison^les  foules  par  un  exemple  exté- 
rieur et  triomphant,  mais  le  résultat  naturel  du  mouvement  des  choses  éclairé 
par  les  intelligences,  secondé  par  les  volontés. 

11  avait  donc  passé  l'année  à  organiser  son  entreprise,  pour  laquelle  les  com- 
munistes pacifiques  se  passionnèrent  aussitôt.  Owen  l'avait  encouragé,  lui  avait 
donné  des  documents  et  des  avis,  l'avait  mis  en  relation  avec  ceux  qui.  en  Amé- 
rique, pouvaient  lui  être  utiles.  Les  communistes  allemands  de  Londres,  sur  qui 
la  forte  pensée  de  Marx  commençait  à  exercer  son  action,  déconseillaient  dans 
leur  journal  ce  moyen  puéril  de  résoudre  la  question  sociale,  tout  en  reconnais- 
sant le  «  service  immense  »  que  Cabet  avait  rendu  aux  prolétaires  «  par  ses  aver- 
tissements contre  les  conspirations  comme  aussi  par  son  Vuyage  en  Icarie  ». 

Plein  de  son  idée,  fort  de  l'enthousiasme  qu'elle  avait  suscité  parmi  la  plu- 
part des  communistes, Cabet  avait  répliqué  à  cet  avertissement  amical  et  invoqué 
les  motifs  qui  lui  donnaient  la  certitude  d'être  dans  la  bonne  voie.  Comment  ne 
l'eût-il  pas  cru  ?  Les  lettres  d'adhésion  lui  arrivaient  chaque  jour  de  tous  les 
points  de  la  France,  d'un  certain  nombre  de  villes  de  l'étranger.  Pouvait-il  résis- 
ter à  ce  mouvement  de  fraternité  universelle  que  sa  voix  avait  soulevé  ? 

Le  lieu  choisi  pour  l'expérience  communiste  se  trouvait  dans  la  partie  nord- 
ouest  du  Texas,  le  long  de  la  rivière  Rouge.  En  septembre,  Cabet  prépara  le 
«  contrat  social  »  ou  acte  de  la  Société  pour  la  communauté  d' Icarie  et  dressa 
son  plan  financier.  Le  10  octobre,  cent  cinquante  Icariens  réunis  dans  le  bureau 
du  Populaire  adoptaient  le  projet  à  l'unanimité  et  le  Populaire  publiait  les  noms 
par  ordre  alphabétique.  Il  fut  décidé  qu'une  avant-garde  partirait  dans  les  der- 
"niers  jours  de  mars  1848  et  que  le  premier  grand  départ  se  ferait  dans  les  derniers 
jours  de  septembre. 

Une  commission  partit  immédiatement  pour  explorer  les  lieux  et  choisir 
l'endroit  du  premier  établissement  et.  à  la  fin  de  décembre,  Cabet  passait  à 
Londres  un  traité  assurant  à  l'association  la  possession  d'un  territoire  d'un 
million  d'acres  en  bonnes  terres  pour  le  premier  établissement.  Une  petite  avant- 
garde  devait  partir  au  plus  tôt,  acquérirle  bétail  et  organiser  les  premiers  travaux 
d'installation. 

Tels  furent  les  faits  qui  servirent  de  base  au  procès  intenté  à  Cabet,  et  que 
l'accusation  dut  abandonner,  les  plaignants,  des  Icariens  dissidents,  ayant  eu 
honte  du  rôle  qu'on  voulait  leur  faire  jouer.  Le  7  janvier,  Cabet  était  remis 
en  liberté  et  s'occupait  immédiatement  d'organiser  le  départ  de  la  première 
avant-garde.   A  la  nouvelle  de  son  arrestation,    les  actionnaires  du  Populaire 
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avaient  immédiatement  ouvert    une  souscription   poui'  défendre  leur    clief  de- 
vant les  tribunaux. 

Le  départ  eut  lieu  au  Havre  le  3  février.  Soixante-neuf  Icariens,  conduits  par 
Gouhenant,  s'embarquaient  sur  le  navire  Rome,  et,  après  avoir  reçu  les  dernières 
recommandations  de  Cabet,  s'en  allaient  cbercher  de  l'autre  côté  de  l'Océan  la 
liberté  qui  semblait  morte  en  France.  Moins  de  trois  semaines  après,  elle  ressus- 
citait et  leur  donnait  le  regret  d'avoir  douté  d'elle. 

Ces  incidents  passèrent  inaperçus  dans  la  grande  agitation  politique  du 
moment.  La  session  parlementaire  s'était  ouverte  dans  les  premiei's  jours  de 
janvier  et  Odilon  Barrot  avait  aussitôt  dénoncé  comme  un  symptôme  de  la 
décomposition  du  gouvernement  le  scandale  soulevé  par  le  mémoire  d'un  nommé 
Petit  et  dans  lequel  il  était  établi  que  la  recette  particulière  de  Corbeil  lui  serait 
donnée  s'il  pouvait  mettre  à  la  disposition  du  ministère,  par  la  démission  du 
titulaire,  une  charge  de  conseiller  à  la  Cour  des  comptes.  Petit  avait  payé,  puis, 
pris  de  scrupule,  il  démissionna  en  dénonçant  le  trafic  auquel  il  avait  été 
mêlé  ! 

Guizot  couvrit  encore  de  son  manteau  de  probité  personnelle  cette  prévari» 
cation.  Il  parut  s'étonner  qu'on  fît  tant  d'affaires  pour  un  «  petit  fait  »,  et  accusa 
l'opposition  de  perdre  le  temps  de  la  Chambre.  La  majorité  fut  de  l'avis  de 
Guizot.  Elle  n'avait  pas,  en  effet,  à  s'émouvoir  d'un  si  petit  fait,  après  tant  de 
gros  scandales.  En  vain  Dupin  l'avait-il  avertie  par  sa  défection.  En  vain  il 
venait  de  donner  à  ce  petit  fait  toute  son  importance,  en  déposant  une  propo- 
sition de  loi  sur  la  vénalité  des  charges  et  des  offices.  Les  deux  cents  fonctionnaires 
de  Guizot  partagaient  son  aveuglement.  On  passa  donc  à  la  discussion  de  l'adresse 
après  avoir  validé  les  pouvoirs  d'un  député  soumis  à  la  réélection,  à  raison  de  sa 
nomination  au  poste  de  médecin  inspecteur  des  eaux  de  Néris.  Ce  député-fonc- 
tionnaire avait  été  réélu  grâce  à  la  pression  officielle  la  plus  éhontée.  Il  n'en  était 
que  plus  digne  de  siéger  dans  une  telle  assemblée. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse,  rédigée  par  la  commission avccune  platitude 
exemplaire,  Thiers  vint  sonner  le  glas  du  déficit.  Il  apporta  la  protestation  des 
intérêts  contre  la  politique  financière  du  gouvernement  ;  ceux  de  la  boutique 
aussi  bien  que  ceux  de  la  finance  s'alarmaient  d'une  situation  qui  conduisait  aux 
catastrophes  publiques  par  des  malaises  particuliers.  Les  capitalistes  [ont  épuisé 
et  surmené  l'Etat  et  son  crédit,  ils  se  tournent  'maintenant  jcontre  lui.\  Enfermé 
dans  sa  forteresse  de  fonctionnaires,  il  s'est  fié  aux  recettes  croissantes  du  budget, 
et  au  lieu  d'en  profiter  pour|  amortir  la  dette,  il  l'a  augmentée.  Le  public  de 
l'épargne  s'est  jeté  sur  les  valeurs  de  l'Etat,  qu'il  .^ait  de  tout  repos,  et  a  dédaigné 
celles  des  entreprises  privées.  Et  voici  que  les  actions^  des  chemins  'de  fer  sont 
tonibées  de  neuf  cents  francs  à  cinq  cents. 

Garnier-Pagès.l alors,  sème  l'alarme  dans  ce  public  si  confiant,  lui  dénonce 
l'emprunt  de  deux  cents  millions  fait  jpar  l'Etat  aux  caisses  (d'épargne,  si  bien 
que  dans  un  moment  de  crise  qui  amènerait  les  déposants  aux  guichets,  il  ne 
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pourrait  les  rembourser,  ces  deux  cents  millions  portant  la  dette  flottante  aux 
environs  du  milliard  :  exactement  à  neuf  cent  rinquaiite  millions. 

Tocqueville  porte  l'attaque  sur  l'immoralité  organique  du  régime.  Il  s'empare 
de  l'élection  Richemond  de  Brus,  qu'on  vient  de  valider,  et  du  scandale  Petit, 
qu'on  vient  d'absoudre.  Il  apporte  à  ces  emmurés,  sourds  aux  rumeurs  du  dehors, 
l'écho  des  huées  du  faubourg  Saint-Antoine.  Il  sagit  bien  d'émeutes  que  la  force 
militaire  peut  réprimer,  leur  dit-il.  Et  il  leur  montre  que  la  révolte  est  dans  les 
consciences,  la  révolution  dans  les  esprits. 

Pâle  et  la  tête  renversée,  sans  un  tressaillement,  ne  vivant  que  par  les  yeux, 
qui  montrent  plus  de  fureur  que  de  honte,  Guizot  écoute  ce  premier  son  du 
tocsin  révolutionnaire.  Pas  plus  qu'à  Tocqueville,  il  ne  répond  à  Billault,[qui 
dresse  le  bilan  du  désastre  moral  sous  lequel  tout  croule.  Il  ne  sort  defson 
immobilité  que  pour  défendre,  de  la  manière  que  nous  avons  vue  au  chapitre 
précédent,  sa  politique  d'alliance  docile  avec  Metternich,  la  politique  de  réaction 
internationale  du  vieux  roi  entêté. 

Cette  discussion  est  passionnément  suivie  par  les  chancelleries.  Palmerston 
fait  des  vœux  ardents  pour  le  renversement  de  Guizot,  tandis  que  (Metternich 
ne  se  tient  pas  de  dire  :  «  S'il  tombe,  nous  sommes  tous  perdus  !  »  C'est  bien, 
en  effet,  le  combat  du  libéralisme  et  de  l'absolutisme^qui  se  livre|au  Palais-Bourbon, 
non  pour  la  France,  mais  pour  l'Europe  entière. 

Duvergier  de  Hauranne  est  venu  justifier  la  campagne  des  banquets,  à 
laquelle  le  discours  du  trône  a  fait  allusion  en  récriminant  contre  les  «  passions 
ennemies  et  aveugles  ».  Il  disculpe  ses  amis  de  toute  hostilité  aux  institutions  de 
la  monarchie  de  Juillet,  mcmtre  que  c'est  le  pouvoir  qui  a  renoncé  à  ces  insti- 
tutions pour  s'appuyer,  lui,  sur  «  les  passions  cupides  et  basses  ».  Quant  aux 
passions  ennemies,  le  pouvoir  les  déchaîne  en  donnant  le  signal  de  l'illégalité, 
en  s'avisant  subitement  d'interdire  le  banquet  du  douzième  arrondissement. 

A  ce  discours,  Duchâtel  répliqua  en  déclarant  que  le  gouvernement,  fort  de 
la  loi  de  1790,  non  abrogée,  maintenait  l'interdiction  du  banquet  du  19  janvier. 
«  Le  gouvernement  ne  cédera  pas  ».  dit -il.  En  vain  Odilon  Barrot  le  rappela 
aux  principes  de  1830.  En  vain,  de  leur  côté,  un  certain  nombre  de  ministériels, 
tentèrent  une  conciliation  par  un  amendement  à  l'adresse.  Guizot  refusa  hautai- 
nement,  et  il  accusa  l'auteur  de  l'amendement  de  trahison.  Mais  avant  le  vote 
de  cet  amendement,  qui  invitait  le  cabinet  à  prendre  «  l'initiative  des  réformes 
sages  et  modérées  »,  et  parmi  elles  la  réforme  parlementaire,  il  avait  prononcé 
quelques  paroles  que  les  ministériels  irréductibles  dejl'entourage  du  roi  voului'cnt 
interpréter  comme  une  promesse  aux  espérances  des  réformistes. 

Guizot  avait-il  promis  quelque  chose  ?  Il  avait  seulement  répondu  à  Sallan- 
drouze.  auteur  de  l'amendement,  que  le  ministère  n'accepterait  les  réformes  que 
le  jour  où  le  parti  conservateur  les  accepterait  tout  entier.  Il  n'en  [fallut  cepen- 
dant point  davantage  pour  irriter  le  roi.  La  majorité  ministérielle,  réduite  à 
trente-trois  voix,  dans  une  Chambre  composée  par  moitié   de    fonctionnaires,  ne 
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l'éclairait  pas.  Il  «  protestait  avec  vivacité,  nous  dit  M.  Thureau-Dangin, 
qu'aucune  promesse  n'avait  été  apportée  à  la  tribune  par  son  ministre  ».  Il  faut 
bien  pourtant  que  Guizot  ait  reconnu  la  nécessité  de  faire  quelques  concessions, 
puisque  les  Débals,  où  pas  une  ligne  ne  paraissait  sans  sa  permission,  déclaraient 
que  la  réforme  s'accomplirait  et  qu'elle  était  décidée  en  principe. 

Tandis  que  le  journal  de  Guizot  exprimait  ainsi  la  pensée  du  ministre, 
Louis-Philippe  disait  à  son  entourage  :  «  Il  n'y  aura  pas  de  réforme,  je  n'en 
veux  pas.  Si  la  Chambre  des  députés  la  vote,  j'ai  la  Chambre  des  pairs  pour  la 
rejeter.  Et  quand  bien  même  la  Chambre  des  pairs  l'adopterait,  mon  veto  est 
là.  »  EtjMontalivet,  qui  venait  de  lire  les  Débats  et  félicitait  le  roi  d'avoir 
permis  à  Guizot  de  faire  «  un  premier  pas  dans  la  voie  des  concessions  »; 
était  «  vertement  rabroué  »  par  son  maitre,  nous  apprend  M.  Thureau- 
Dangin. 

Le  roi  était-il  si  ferme  en  son  dessein  de  ne  pas  céder  ?  Sans  doute  puisqu'à 
certains  moments  il  envisageait  l'éventualité  de  son  abdication  Mais  ce  n'est  pas 
à  son  fils,  désigné  par  les  Chambres  pour  occuper  la  régence,  qu'il  songeait  alors. 
Il  eût  voulu  que  le  roi  des  Belges  acceptât  d'être  régent.  Il  s'en  ouvrit  à  celui-ci, 
qui  sans  douta  posa  d^s  ^conditions  inacceptables.  «  Eh  bien  dit-il  alors  à  son 
neveu,  le  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg,  que  le  bon  vieux  monsieur  mange  sa 
soupe  lui-même.  » 

L'entourage  du  «  bon  vieux  monsieur  »  le  pressait  de  se  séparer  de  Guizot. 
Car  Guizot  était  accusé  par  les  amis  du  roi,  dont  il  faisait  la  politique  person- 
nelle de  rendre  le  roi  impopulaire.  Et  Guizol  acceptait  la  situation  qui  lui  valait 
une  telle  avanie,  et  si  injuste.  C'était  à  croire  que  Guizot  et  le  roi  s'étaient  juré 
un  pacte  de  mutuelle  servitude.  Disait-on  à  Louis-Philippe  que  partout  on 
demandait  des  réformes,  il^répliquait  qu'il  savait  le  contraire.  Montahvet  lui 
parlait-il  du  mécontentement  croissant  de  la  garde  nationale  dont  il  était  colonel 
de  la  légion  à  cheval,  il  paraissait  un  instant  ébranlé,  puis  serenfonçait  dans  son 
entêtement. 

L'opposition  se  devait  de  répondre  à  l'interdiction  du  banquet  prononcée  par 
le  ministre  de  l'Intérieur.  Le  soir  même  du  vote  de  la  Chambre,  les  députés 
s'étaient  donné  rendez-vous  pour  le  lendemain  à  midi,  au  restaurant  Durand, 
place  de  la  Madeleine.  D'un  commun  "accord,  les  jurisconsultes  avaient  déclaré  au 
comité  des  électeurs  que  l'interprétation  de  la  loi  de  1790  donnée  par  le  comte 
Duchâtel  était  abusive.  Puisqu'on  avait  le  droit  pour  soi,  allait-on  reculer  . 
Toute  la  question  était  là. 

A  la  réunion  du  restaurant  Durand,  présidée  par  Odilon  Barrot,  Marie  et 
Charnbolle  proposèrent  une  démission  en  masse  des  cent  députés  de  l'opposition. 
Lamartine,  Duvergier  de  Hauranne  se  prononcèrent  contre  ce  moyen  et  décla- 
rèrent qu'il  fallait  organiser  quand  njême  le  banquet.  L'assemblée  se  prononça 
pour  le  banquet  et  la  note  envoyée  aux  journaux  pour  annoncer  cette  décision 
porta  qu'elle  «  avait  été  prise  sans  préjudice  des  appels  que,  sous  d'autres  formes, 
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les  députés  de  l'opposition  se  réservaient  d'adresser  au  corps  électoral  et  à 
l'opinion  publique  ». 

La  Réforme  publia  cette  note.  Le  groupe  de  Lcdru-Rollin  cessa  de  se  tenir  à 
l'écart  et  son  chef  envoya  son  adhésion.  Le  comité  électoral  parisien  avait  décidé 
qu'au  banquet,  fixé  au  ,22  février,  se  joindrait  une  grande  manifestation  des 
partisans  de  la  réforme.  Ledru-RolHn  demanda  une  place  dans  le  cortège  pour  le 
comité  de  la  Réforme  et  le  groupe  des  étudiants  républicains.  Les  plus  clairvo- 
yants sentaient  qu'on  allait  à  une  révolution.  A  une  réunion  tenue  chez  Goud- 
chaux,  on  dressait  une  liste  de  membres  d'un  gouvernement  provisoire.  Un  des 
membres  de  cette  réunion  ayant  dit  à  Marie  qu'on  l'avait  inscrit  sur  cette  liste, 
celui-ci  demanda  avec  étonncment  s'il  y  avait  des  projets  de  révolution  :  «  Non 
je  n'en  connais  pas.  lui  répondit  l'ami,  mais  tout  est  possible  dans  le  mouvement 
qui  se  prépaire  >>. 

Après  bien  des  difficultés,  le  comité  avait  pu  louer  un  terram  clos  de  murs 
dans  une  des  rues  désertes  qui  avoisinaient  les  Champs-Elysées.  En  vingt-quatre 
heures,  une  tente  y  fut  construite.  Le  gouvernement  accepta  alors  que  Morny  et 
Vitet  alfassent  trouver  Odilon  Barrot  pour  l'engager  à  laisser  trancher  le  conflit 
par  les  tribunaux.  Le  banquet  aurait  lieu,  mais  un  commissaire  de  police[s«' 
présenterait,  verbaliserait  et  se  retirerait  ensuite.  OdiIon  Barrot  accepta. 

Mais  le  cortège  qui  devait  se  former  pour  se  rendre  au  banquet  devenait 
formidable  par  le  nombre  des  adhésions  qui  arrivaient  au  comité  -  La  garde 
nationale  s'y  vit  assigner  un  rang  et  elle  fut  publiquement  convoquée  à  l'occuper. 
Le  gouvernement  prit  prétexte  de  cette  convocation  à  laquelle  il  savait  que  les 
gardes  nationaux  répondraient,  surtout  ceux  des  quartiers  populeux,  et  ceux  de 
Montmartre,  de  Belleville,  de  Saint-Denis,  de  Bercy  ;  il  fit  savoir  au  comité 
organisateur  que  les  conventions  faites  ne  tenaient  plus  et  qu'il  ne  tolérerait  ni 
la  manifestation  ni  le  banquet. 

On  était  à  la  veille  même  du  banquet.  Au  cours  de  la  séance,  Barrot  demanda 
au  ministre  de  l'Intérieur  des  explications.  Duchâtel  répondit  qu'il  avait  autorisé 
le  banquet,  mais  non  une  manifestation  publique.  Il  ajouta  qu'il  permettait 
toujours  aux! assistants  de  se  rendre  individuellement  au  lieu  de  réunion,  mais 
qu'il  disperserait  tout  attroupement  sur  la  voie  publique.  A  la  fin  de  la  séance, 
les  membres  de  l'opposition  tinrent  conseil,  mais  ne  purent  s'entendre.  Le  soir, 
une  nouvelle  réunion  eut  lieu  chez  Odilon  Barrot,  effaré  d'avoir  déchaîné  un 
péril  révolutionnaire,  et  on  convint  de  décommander  la  manifestation  et  le 
banquet. 

Mais  si  les  députés  et  es  hommes  politiques  en  vue  reculaient,  ceux  que 
leur  campagne  avait  lancés  en  avant  n'entendaient  pas  battre;en  retraite.  Cepen- 
dant, à  la  réunion  de  la  Réforme,  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc  faisaient  repousser 
la  proposition  de  prendre  les  armes  faite  par  plusieurs  républicains,  notamment 
Albert,  Baune,  Caussidière  et  Rey.  Aux  Saisons,  reformées  par  Blanqui,  à  la 
Société  des  étudiants,  on  était  également,   après  débat,    contre   l'insurrection. 


568  HISTOIRE  SOCIALISTE 

Mais,  là,  on  était  lésolu  à  se  rendre  quand  même  au  rendez-vous  auquel  les  chefs 
manqueraient  et  d'y  surveiller  les  événements. 

La  note  des  députés  de  l'opposition  avait  eu  beau  engager  les  «  bons  ci- 
toyens »  à  s'abstenir  de  toute  manifestation  publique  et  promettre  de  demander 
la  mise  en  accusation  du  ministère,  a  Réforme  avait  eu  beau,  publier  un  article 
où  Flocon  disait  à  ses  amis:«Gîrd3z-vousdetouttéméraireengagement>>,  le  matin 
du  22  février  vit  une  foule  immense  descendre  des  .  hauteurs  populeuses  et  se 
dirigergvers  les  Champs-Elysées  par  les  boulevards.  Bientôt  des  rassemblements 
se  formèrent  un  peu  partout,  d'où  jaillissaient  le  cri  de  :  Vive  la  Réforme  !  et  e 
chant  de  la  Marseillaise.  Une  masse  de  manifestants  poussa  jusqu'à  la  Chambre, 
la  troupe  voulut  la-disperser  ;  elle  fut  reçue  à  coups  de  sifflet  et  aussi  à  coups  de 
pierres.  On  fit  alors  venir  de  la  cavalerie  et  les  manifestants  furent  refoulés  dans 
lejcentre,  où  ils  élevèrent  des  barricades  et  échangèrent  des  coups  de  fusil  avec 
les  gardesjmunicipaux. 

Le  23,  à  l'aube,  la  foule  emplissait  les  rues  et  les  places.  Les  barricades 
s'élevaient  un  peu  partout.  Soudain  le  rappel  de  la  garde  nationale  est  battu, 
sur  l'ordre  des  maires,  et  même  des  particuliers.  Les  gardes  nationaux  s'équipent 
et  se  rendent  à  leurs  points  de  ralliement  aux  cris  de  :  Vive  la  Réforme  !  A  bas 
les  ministres  !  Puis  de  là  il  se  dirigent  vers  les  centres  d'agitation  et  se  ."jettent 
entre  la  troupe  et  le  peuple.  Des  masses  compactes  les  entourent,  les  acclament. 

La  nouvelle  en  arrive  au  roi,  qui  se  rappelle  alors  les  avertissements  de 
MontaUvet.  Sur  ces  entrefaites,  Guizot  arrive  et  lui  offre  sa  démission.  Il  accepte, 
et  (sitôt  que  le  peuple  apprend  cette  résolution,  l'émeute  se  change  en  fête. 
Jusque  là,  seuls  les  hommes  emplissaient  les  rues,  les  parcourant  à  grands  cris 
furieux.  Ils  se  transforment  en  promeneurs  joyeux,  les  femmes,  les  enfants,  le'- 
vieillards  les  rejoignent,  et  montrent  leur  joie  de  la  paix  enfin  revenue,  l^es 
ouvriers/l  les  bourgeois  fraternisent  avec  les  soldats  campés  sur  le  boulevard. 

Le  soir  venu,  la  foule  demande  des  lampions  sur  l'air  classique.  Les  fenêtres 
s'illuminent.  Devant  le  ministère  des  affaires  étrangères,  boulevard  »,  des  Capucines, 
on  ne  criejplus  :  à  bas  Guizot  !  mais  :^des  lampions  !  Soudain,  un  coup  de  feu 
part  des  rangs  pressés  de  cette  foule  en  Jiesse.  Quels  ordres  sévères  ont  été  donnés 
aux  soldats  qui  gardent  la  demeure  de  Guizot  ?  A  quel  'péril  croient-ils  avoir  à 
faire  face  ?  Spontanément,  ils  abattent  leurs  fusils  et  font  une  trouée  sanglante 
dans  la  masse  humaine. 

La  consternation,  la  terreur,  la  fureur  succèdent  à  la  joie.  En  vain  ceux  qui 
se  sentent  une  autorité,  une  responsabilité  essaient  de  montrer  au  peuple!  qu'il  y 
a  là  un  effroyable^  malentendu.  Un  tombereau  dans  lequel  on]  a  entassé  |,les 
caaavres  a  commencé  une  lugubre  promenade  sur  les  boulevards,  soulevant, 
partout  les  cris  de  vengeance. "Et  les  illuminations  éclairent  une  veillée  desjarmes 
tout  entière  ^passée  à  relever  les  barricades  et  à  enj  construire  de  nouvelles. 

Au  jour,  des  placards  officiels  annoncent  que  le  maréchal  Bugeaud  est 
nommé  commandant  de  toutesjles^forces  militaires  de  Paris.  Mais  en  même   temps 
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que  Louis-Philippe  charge  le  répresseur  de  Transnonain  de  diriger  la  bataille, 
il  demande  à  Thiers,  répresseur  en  chef  de  Saint-Merri  et  de  Transnonain,  les 
moyens  de  négocier  la  paix.  Celui-ci,  qui  voit  à  quelle  insurrection  l'on  a  affaire, 
déclare  qu'on  ne  peut  calmer  le  peuple  qu'en  annonçant  la  présence  d'Odilon 
Barrot  dans  le  ministère. 
—  Vous  me  rapportez  des  propos  de  café,  dit  le  vieil  entêté  avec  dédain. 

Mais  Thiers  déclare  nettement  qu'il  n'acceptera  le  pouvoir  qu'à  celte  condi- 
tion, et  le  roi  finit  par  mander  Barrot.  Mais,  peu  soucieux  de  voir  .Bugeaud  dans 
un  cabinet  dont  il  aura  la  responsabilité,  dont  il  est  le  garant,  Barrot  refuse.  On 
lui  promet  en  effet  de  le  laisser  faire  la  réforme  lorsque  Bugeaud  aura  terminé  la 
répression.  Son  refus  accule  le  roi  et  la  cour  à  une  nouvelle  capitulation.  Barrot 
est  libre  de  constituer  son  ministère  comme  il  l'entendra.  Il  choisit  Thiers,  Du- 
vergier  de  Hauranne  et  Lamoricière,  confie  à  ce  dernier  le  commandement  en 
chef  de  la  garde  nationale  do  Paris,  fait  savoir  la  nouvelle  par  une  affiche  qui 
annonce  en  même  temps  que  l'ordre  est  donné  de  suspendre  le  feu. 

La  Réforme,  parue  en  même  temps  que  le  roi  confiait  le  pouvoin  à  Barrot, 
posait  ou  croyait  poser  les  conditions  auxquelles  le  peuple  poserait  les  armes.  Il 
suffisait  de  mettre  en  liberté  les  citoyens  aœrêtés,  de  mettre  les  ministres  en  accu- 
sation, d'abohr  les  lois  contre  la  presse  et  de  donner  une  réforme  électorale  très 
large.  «  Avec  ces  mesures,  disait-elle,  on  rétablira  l'ordre  très  promptement.  »[Au 
National,  Marrast  comprenait  mieux  les  sentiments  du  peuple,  dont  il  avait  senti 
l'invincible  défiance.  L'exaspération,  dans  le  peuple,  l'emportait  sur  la  défiance  : 
il  ne  voulait  plus  d'un  roi  qui  ne  cédait  que  faute  de  trouver  des  comphces  pour 
a  répression. 

Quand  on  vint  annoncer  à  Marrast  le  ministère  Thiers-Barrot,  il  répondit  à 
l'unisson  de '^ Paris  soulevé  :  «  Cela  ne  suffit  plus.  L'abdication  du  roi  avant  midi. 
Après  midi,  il  serait  trop  tard.  »  Barrot  put  se  rendre  compte  personnellement 
de  la*réalité.  Entouré  de  républicains  qui  ne  croyaient  pas  que  l'heure  de  la  Répu- 
blique fût  venue,  il  passa  une  partie  de  la  matinée  à  parcourir  la  foule  et  rentra 
chez  lui  découragé.  «  Vous  voyez,  lui  dit  Garnier-Pagès,  il  faut  aller  vite,  car  les 
événements  nous  poussent.  Aujourd'hui  c'est  vous,  demain  ce  sont  mes  amis  et 
moi,  après-demain  c'est  Ledru-Rollin.  »  Les  événements  ne  poussaient  pas  les 
hommes,  ils  les  bousculaient,  les  faisaient  tournoyer  comme  des  feuilles  mortes. 

Proudhon  est  à  la  Réforme.  Saisissant  les  outils  de  son  ancien  métier  de  typo- 
graphe, il  composegun  placard  qui  dit  toute  la  situation  du  moment  :  «  Citoyens, 
Louis-Philippe  vous  fait  assassiner  comme  Charles  X;  qu'il  aille  rejoindre 
Charles  X  ».  Puis  il  sort  et,  avisant  un  passant  qui  flâne  autour  d'une  ébauche 
de  barricade  avec  des  airs  effrayés,  il  prend  un  air  comiquement  féroce  eti  lui 
ordonne  d'y  porter  son  pavé.  Les  chefs  républicains  courent  de  rendez-vous  en 
rendez-vous,  sans  se  joindre,  égarés  par  le  policier  de  la  Hodde  pendant  toute  la 
matinée.  Enfin,  quelques-uns  se  trouvent  réunis  vers  midi  à  la  Réforme;  ils  di- 
rigent le  peuple  sur  le  Château-d'Eau. 
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La  troupe  est  désorientée,  sans  tordres,  laissée  à  son  inspiration.  Ici,  elle  ré- 
siste aux  insurgés;  là  elle  fraternise  avec  eux.  Duvergier  de  Hauranne  etj  Rérnu- 
sat  ont  vu,  sur  la  place  de  la  Concorde, 'les  soldats  offrir  leurs  armes  au  peuple.  Ils 
courent  aux  Tuileries  annoncer  ce'  désastre.  Le  roi  déjeunait.  Il  se  lève  de  table, 
passe  son  uniforme,  monte  à  cheval  et  passe  en  revue  les  troupes  massées  dans  la 
cour  du  palais.  A  ces  troupes  se  sont  oints  deux  bataillons  de  la  garde  nationale. 
L'un  d'eux  crie  :  Vive  la  Réforme  Le  roi  comprend  alors  qu'il  est.  abandonné 
par  la  boutique.  Il  rentre  désespéré. 

Les  messagers  de  mauvaises  nouvelles  se  succèdent  auprès  de  lui.  L'un  lui 
apprend  que  l'Ecole  polytechnique ]est  avec  le  peuple  et  dirige  la  construction  des 
barricades,  un  autre'que  la  garde  nationale  tout  entière  est  gagnée  à  l'insurrection, 
un  autre  que  la  troupe^livre  partout  ses  armes  et  ses  cartouches.  II  peut  entendre 
le  bruit  de  la  [fusillade,  à  présent.  Il  peut  Voir  l'avant-garde  de  l'insurrection 
lançant  ses  éclaireurs  sur  la  place  du  Carrousel. 

Louis-Philippe  a  dévêtu  son  uniforme.  En  dépouillant  l'insigne  de  la  force, 
il  a  pris  la  résolution  de  résigner  un  pouvoir  que  la  force  ne  soutient  plus.  Il 
signe  son"abdication,  lègue  la  tâche  à  son  petit-fils,  le  comte  de  Paris  ;  appuyé 
sur  le  bras  de  Marie-Amélie,  il  -traverse  le  jardin  des  Tuileries  et  entouré 
d'un  dernier  groupe  de  fidèles,  gagne  la  place  de  la  Concorde.  Un  régi- 
ment de  cuirassiers  l'entoure.  Mais  la  foule  n'est  pas  hostile.  «  Qu'il  parte  »,  crie- 
t-on^  déboutes  "parts.  Et  on  s'écarte  pour  laisser  passer  le  fiacre  dans  lequel 
montent  le  vieux  roi  et  sa  femme.  La  suite  s'entasse  dans  un  autre  fiacre  et  dans 
un  cabrioletjjet  la  monarchie  de  Juillet  s'en  va,  dans  ce  mince  équipage,  jusqu'à 
Saint-Cloud,  d'ovl  un  omnibus  la  transporte  provisoirement  à  Trianon. 

Laissons  s'en  aller  celui  qui  la  représenta  finir  en  exil  une  existence  publique 
commencée  dans  l'émigration.  Laissons  le  roi  de  la  quasi-légitimité  porter  sa 
méditation  sur  la  terre  étrangère  oii  repose  en  l'attendant  le  dernier  roi  légitime. 
Il  n'emporte  pas  avec  lui  la  puissance  sociale  et  politique  de  la  bourgeoisie,  et 
elle  sau-a,  forte  da  l'ignorance  das  masses  et  de  leur  pli  de  servitude  non  encore 
efficé,  tourner  contre  leur  libarté  l'instrumant  de  liberté  que  les  plus  hardis 'et  les 
plus  con5ci3nts  d'entre  elles  ont  conquis  d'un  geste  révolutionnaire,  et  la  lui 
arracher. 

Il  appartient  à  d'autres  de  dire  comment  l'ut  déçu  et  ajourna  l'immense 
espoir  du  prolétariat.  Notons  seulement  qu'au  point  d'éducation  civique  et  sociale 
où  le  surprit  une  révolution  faite  par  mégarde,  il  était  hors  d'état  de  conserver 
une  conquête  qui  lui  avait  si  peu  coûté,  et  qu'un  événement  d'apparence  mira- 
culeuse mettait  inopinément  entre  ses  mains,  ou  plutôt  sur  ses  bras.  Dire  que 
cette  conquête  ne  lui  a  pa^  coûté  son  prix,  ce  n'est  pas  faire  injure  au  prolétariat, 
ni  mî3iriri litre  le  sang  précieux  versé  pour  elle  des  barricades  de  juillet  1830  à 
février  184S,  et  dont  la  traînée  se  continue  de  Lyon  à  Saint-Merri,  de  Trans- 
nonain  au  massacre  des  mineurs  de  la  Loire,  en  deux  courants  parfois  rapprochés, 
point  encore  confondus  ;  celui  qui  coule  pour  la  liberté,  celui  qui  coule  pour  le 
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pain-  Mais  ceux  qui  ont  donné  leur  vie  pour  le  pain  n'ont  songé  qu'au  pain  du 
jour,  qu'à  la  faim  du  moment  Et  ceux  qui  l'ont  offerte  à  la  liberté  n'étaient 
qu'une  héroïque, avant-garde,  que  son  jsurgisstmcnt  en  pleine  lumière  désignait 
plus  sûrement  aux  coups  meurtriers. 

Le  système  politique  de  la  bourgeoisie  s'est  effondré  de  lui-même,  avant 
que  le  prolétariat  appelé  par  l'histoire  à  former  le  sien  ait  été  mis  à  même  de  se 
préparer  à  cette  tâche.  Le  24  février  est  bien  moins  une  victoire  du  peuple  qu'une 
faillite  politique  de  la  bourgeoisie,  et  l'on  sait  que,  dans  cette  classe-  la  faillite 
n'est  pas  nécessairement  la  ruine,  mais  parfois  au  contraire  le  point  de  départ 
d'une  fortune  nouvelle. 

Le  lecteur  qui  a  suivi  avec  attention  les  dix-huit  années  d'un  règne  de  classe 
plein  et  absolu,  dont  les  principaux  évéoements  ont  été  rapportés  ici,  sera-t-il, 
aussi  complètement  que  celui  qui  s'est  efforcé  d'en  être  le  greffier  sincère, 
convaincu  de  l'incapacité  organique  de  la  bourgeoisie  à  tirer  d'elle-même  les 
éléments  d'autorité  reconnue  et  consentie  qui  correspondent  à  sa  notion  du 
pouvoir  politique  et  au  besoin  qu'elle  a  de  l'exercer  à  son  profit  ?  Nous  l'avons 
observé  au  début  de  ce  travail,  la  bourgeoisie  est  divisée,  doublement  divisée. 
Au  moment  où  le  sentiment  de  classe  vit  en  elle  avec  une  intensité  qu'on  ne 
verra  plus  dans  l'histoire  de  notre  pays,  elle  n'est  pas  homogène  et  ce  sentiment 
lui-même  ne  l'est  pas  davantage. 

D'un  côté,  la  finance  qui  groupe  les  capitaux  de  l'épargne  et  organise  les 
grandes  forces  de  production  et  de  circulation,  entreprend  de  diriger  les  forces 
politiques  du  pays  dans  le  sens  des  intérêts  économiques  dont  elle  a  la  garde  et 
le  profit.  De  l'autre,  la  boutique,  remuante  et  pullulante,  frondeuse  et  craintive 
à  la  fois,  ivre  de  sa  souveraineté  politique  et  prise  entre  la  finance  qui  la  dcspotise 
et  la  classe  ouvrière  qui  commence  à  montrer  les  dents,  veut  un  gouvernement  à 
bon  marché  et  qui  fasse  aller  les  affaires.  Casimir  Perier,  banquier  et  industriel, 
représente  au  pouvoir  les  hommes  d'affaires.  C'est  lui,  c'est  eux,  bien  plus  que 
l'Angleterre,  qui  repoussent  l'idée  d'annexer  à  la  France  la  Belgique  qui  s'est  un 
instant  offerte,  dans  les  premières  effervescences  révolutionnaires  de  1830. 

La  boutique  a  eu  aussi  ses  hommes  au  pouvoir.  Laffitte,  tout  banquier  qu'il 
était,  en  fut.  Odilon  Barrot  la  représenta  jusqu'au  bout,  la  mena  jusqu'au  bout, 
dans  une  commune  inconscience  du  danger,  jusqu'aux  barricades  do  février. 
Thiers,  boutiquier  né,  parlait  pour  la  boutique,  agissait  pour  la  finance.  Pour  la 
première,  il  paradait,  montrait  le  poing  à  la  Sainte-Alliance  et  aux  jésuites,  et  ne 
faisait  jamais  montre  de  tant  de  libéralisme  que  lorsqu'il  était  hors  du  pouvoir. 
Mais  pour  la  seconde,  qui  ne  se  payait  pas  de  paroles,  il  était  l'homme  d'affaires 
utile  et  avisé  qui  savait  orienter  les  discussions  des  Chambres  vers  les  «  grands 
ntcrêts  »  et  procurer  à  ceux-ci  toute  satisfaction. 

La  bourgeoisie,  ai-je  dit,  n'était  pas  plus  homogène  dans  sa  pensée  .que 
dans  ses  cadres.  Elle  était  à  la  fois  libéiale  et  conservatrice,  en  effet.  Si  parfois 
son  libéralisme  n'était  qu'un  masque  de.conservatisme  et,  si,  au  nom  de  la  liberté 
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des  plus  forts,  elle  repoussait  avec  horreur  jusqu'à  l'idée  de  voir  l'Etat  inter- 
venir dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital;  si  même  elle  poussait  l'hypocrisie 
jusqu'à  affirmer  la  liberté  économique  tout  en  maintenant  et  en  renforçant  la 
législation  de  classe  qui  mettait  les  ouvriers  en  état  d'infériorité,  juridique,  si  en 
même  temps  elle  forçait  l'Etat  à  la  protéger  contre  la  concurrence  étrangère  et  à 
faire  les  frais  de  premier  établissement  des  lignes  de  chemin  de  fer  et  de  navi- 
gation, la  bourgeoisie  n'en  était  pas  moins  travaillée  par  une  insoluble  contra- 
diction. Sa  puissance  politique,  économique  et  sociale  ne  pouvait  se  maintenir 
et  se  développer  dans  les  conditions  d'immobilisme  et  d'ignorance  qui  furent 
pendant  de  longs  siècles  celles  de  la  féodalité  terrienne.  Le  propriétaire  du  sol 
vit  de  la  rente  du  fermier,  de  la  redevance  du  tenancier,  des  corvées  du  serf  ;  la 
coutums  héréditaire,  les  routines  agricoles,  tout  l'entretient  dans  l'état  d'oisiveté. 
Il  peut  donner  tous  ses  loisirs  au  gouvernement  et  à  la  guerre.  Le  gouvernement 
est  son  champ  d'exploitation  assurée,  la  guerre  son  champ  d'entreprise 
fructueuse. 

Tout  autre  est  le  propriétaire  d'industrie  ou  de  négoce  :  il  ne  peut  augmenter 
sa  richesse  et  son  pouvoir  que  par  la  lutte  et  par  la  coalition  avec  ses  semblables 
sur  un  terrain  extrêmement  mouvant,  et  dans  des  conditions  qui  nécessitent  une 
activité  de  tous  les  instants,  un  développement  coAtinu  de  l'intelligence  et  du 
savoir.  Toutes  les  sciences,  que  le  noble  laissait  croupir  dans  l'ombre  des  cloîtres, 
où  le  moine  les  pliait  comme  feuilles  mortes  dans  les  in-folios  de  saint  Augustin 
et  de  Thomas  d'Aquin,  le  bourgeois  était  tenu  de  les  appeler  à  accroître  sa  puis- 
sance. iComment  extraire  du  sol  la  "louille  et  le  minerai,  de  manière  à  alimenter 
les  machines  nouvelles  et  en  créer  d'autres,  sans  pousser  au  développement  des 
mathématiques,  de  la  physique,  ae  la  géologie,  de  la  chimie  ?  Et  comment  déve- 
lopper ces  connjùssances,  sans  que  les  hommes  qui  se  vouent  aux  recherches 
trouvent  en  même  temps  et  à  chaque  pas  un  démenti  nouveau  aux  affirmations 
des  bibles  et  des  dogmes  ? 

Comment,  d'autre  part,  transformer  en  richesses  échangeables,  en  capital, 
les  trésors  latents  du  sol  et  du  sous-sol,  si  l'on  ne  seconde  chez  les  mieux  doués 
d'entre  les  pauvres  le  désir  de  savoir,  si  l'on  ne  crée  une  classe  ouvrière  habile  à 
seconder  la  machine  dans  l'œuvre  de  multiplication  des  produits  ?  La  machine 
réduit  les  artisans  à  la  fonction  de  manœuvres,  soit  ;  mais  pour  un  temps  seule- 
ment. D'ailleurs,  la  machine  ne  s'invente,  ne  se  construit,  ne  se  perfectionne  pas 
toute  seule.  Et  à  mesure  qu'elle  se  perfectionne,  elle  exige  non  plus  pour  la 
servir,  mais  la  conduire,  des  mains  plus  expertes,  et  en  nombre  sans  cesse  |accru. 
La  bourgeoisie  poussera  donc  au  progrès  du  savoir,  ouvrira  des  écoles,  installera 
des  laboratoires.  Amenée  à  l'incroyance  par  son  propre  développement  intellec- 
tuel, elle  sent  que  l'éveil  des  esprits  est  un  ferment  d'incrédulité.  Sa  richesse 
croissante  a  besoin  d'instruments  conscients,  mais  dociles  et  résignés.  Voilà  donc 
la  bourgeoisie  forcée  de  donner  d'une  main  et-  de  reprendre  de  l'autre.  Comment 
neutraliser  le  poison  du  savoir  dans  l'âme  ouvrière,    sinon   en  appelant  à  l'aide 
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l'ennemie  du  savoir,  l'Eglise  ?  Co  fut  Uiut-e  la  politique  de   (Inizul,,  politique  qui 
devait  aboutira  la  faillite  qu'on  sait. 

Même  laissé  dans  l'inculture  absolue,  comment  le  prolétariat  des  villes,  sans 


cesse  grossi  à  chaque  progrès  industriel  par  un  flot  de  prolétaires  ruraux,  fût-il 
demeuré  inattentif  à  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux  ?  Son  servage  n'était  pas 
héréditairement  séculaire.  L'ouvrier  voyait  naître  et  grandir  la  fortune  de  son 
maître,  par  le  hasard  d'une  invention  ou  d'une  spéculation  heureuse.  Les  plus 
anciens  des  fiefs  industriels  ne  se  perdaient  pas,  comme  les  plus  récents  des  fiefs 
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nobiliaires,  dans  la  nuit  d'un  ou  deux  siècles.  Celte  puissance  n'avait  donc  pas 
comme  l'autre  les  apparences  de  l'éternité  dans  le  passé,  si  favorables  aux 
croyances  d'éternité  dans  l'avenir.  Jamais  le  serf,  sur  la  glèbe  du  seigneur,  n'avait 
été  incité  à  discuter  les  titres  du  seigneur  comme  l'était  l'ouvrier  enfermé  entre 
les  murs  neufs  de  la  manufacture  ou  de  l'usine.  Le  premier  ne  -savait  comment 
s'était  formé  le  pouvoir  féodal,  le  second  voyait  se  former  sous  ses  yeux  le 
pouvoir  capitaliste.  La  terre,  Dieu  avait  pu  la  donner  dès  l'origine  aux  maîtres. 
.Mais  les  métaux,  les  tissus,  les  poteries,  les  métiers,  les  machines,  tout  cela  était 
créé  par  les  mains  de  l'ouvrier.  Ouvrier,  le  mineur  qui  extrayait  le  ter  et  la  houille, 
ouvrier, |le  portefaix  du  port  qui  déchargeait  les  balles  de  laine  et  de  coton, ouvriers, 
le  maçon  et  le  charpentier  qui  construisaient  J'usine.  Tout  apparaît  alors  dans  sa 
réalité  ;  rien  ne  masque  plus  la  fonction  éminente  du  travail  dans  la  satisfaction 
des  besoins  humains,  rien  non  plus  l'odieuse  iniquité  du  partage  inégal  des 
produits  entre  ceux  qui  dirigent  le  travail  et  ceux  qui  l'exécutent. 

Les  sophismes  de  ses  économistes  étaient,  pour  la  bourgeoisie,  une  protection 
insuffisante  contre  une  revendication  que  suscitent  et  expriment  dans  cette 
période  les  Fourier,  les  Cabet,  les  Proudhon,  les  Blanqui,  les  Louis  Blanc  et  les 
Pecqueur.  A  mesure  que  cette  revendication  grandissait,  la  bourgeoisie,  qui 
avait  fait  du  pouvoir  politique  l'instrument  de  sa  domination  économique  et 
sociale,  accentuait  son  intime  contradiction  et  devenait  plus  conservatrice  dans 
un  temps  où  tout  se  développait  dans  le  sens  de  la  liberté.  La  science,  la  litté- 
rature et  l'art  refusaient  de  se  laisser  mutiler  et  asservir  par  elle.  Il  ne  lui 
restait  que  l'Eglise,  puissance  conservatrice  par  définition.  Mais  si  l'Eglise  accep- 
tait bien  de  protéger  la  bourgeoisie,  c'était  à  la  condition  qu'on  lui  laissât  prendre 
ce  que  Charles  X  lui-même  lui  avait  refusé.  Et  si  la  finance  acceptait  bien  d'aller 
jusque-là,  la  boutique  ne  le  pouvait  plus  sans  risquer  de  perdre  la  part  de  pouvoir 
politique,  son  instrument  de  défense  contre  la  finance  autant  que  contre  le  prolé- 
tariat, que  lui  avait  donnée  la  révolution  de  Juillet. 

L'Eglise  ramenait  avec  elle  au  pouvoir  la  classe  fidèle  des  nobles,  des  proprié- 
taires terriens,  éternels  émigrés  de  tout  progrès  et  de  tout  développement  de 
civilisation.  La  boutique  résista,  se  cabra,  et  appola  le  peuple  à  la  libérer  de  ce 
péril,  comptant  bien,  comme  en  1830.  l'écarter  du  pouvoir  après  l'avoir  libéra- 
lement payé  de  promesses. 

En  somme,  la  révolution  de  1848  n'est  que  l'achèvement  de  celle  de  1830. 
Du  moment  que  celle-ci  n'avait  pas  été  évitée,  celle-là  devenait  inévitable.  Le 
verrou  tiré  sur  la  révolution  par  Casimir-Perier  avait  été  fixé  par  Guizot.  Et  si 
la  bourgeoisie  est  responsable  de  son  propre  effondrement  politique,  elle  n'en  est 
pas  seule  responsable.  La  faute  initiale  remonte  à  la  classe  des  propriétaires 
terriens,  si  profondément  inférieurs  à  leurs  congénères  anglais.  Tandis  que  ceux- 
ci,  dans  la  période  de  croissance  politique  de  la  bourgeoisie  industrielle,  contrai- 
gnaient les  nouveaux  féodaux  à  ne  pas  appliquer  à  la  lettre  leur  sinistre  pro- 
gramme d'exploitation  intensive  de  la  classe  ouvrière  et  contribuaient  avec  elle 
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à  imposer  une  législation  protectrice  des  plus  faibles,  l'aristocratie  française, 
sauf  exceptions  rares,  se  bornait  à  dénigrer  le  cruel  libéralisme  bourgeois, 
créateur  de  chômage  et  de  paupérisme.  Tout  comme  la  nôtre,  plus  que  la  nôtre, 
l'aristocratie  anglaise  rançonnait  par  la  rente  du  sol  le  travail  rançonné  de 
surcroît  par  le  profit  capitaliste.  Mais  elle  avait  su,  en  s'interposant  entre 
l'ouvrier  et  le  capitaliste,  conserver  une  part  du  pouvoirpolitique,  faire  utilement 
contrepoids  à  la  bourgeoisie. 

En  France,  elle  n'avait  qu'un  rêve  :  annuler  la  révolution  de  1789  dans  ses 
moindres  conséquences.  Elle  s'était,  ainsi,  fermée  totalement  au  monde  nouveau 
l't  rendue  de  plus  en  plus  incapable,  non  même  de  réaliser  sa  prétention  totale, 
qui  était  de  le  ramener  en  arrière,  mais  d'en  assumer  une  part  de  direction  en 
fonction  de  mécanisme  pondérateur  et  régulateur.  Faute  de  ce  contrepoids  —  on 
ne  peut  compter  pour  tel  le  groupe  de  courtisans  qui  vieillissaient  autour  du  roi 
redevenu  lui-même  un  émigré  de  l'intérieur,  —  la  bourgeoisie  perdit  pied,  après 
avoir  oscillé  de  la  boutique  à  la  finance,  et  de  la  finance,  renforcée  trop  tard  de 
l'Eglise  arrogante  et  de  ses  hobereaux  boudeurs,  à  la  boutique  qui  lâchait  le 
<i  tigre  »  sur  Louis-Philippe. 

Celui-ci  eût  pu  tout  sauver,  s'il  était  demeurédès  1830  le  fils  de  Philippe-Egalité 
le  régicide,  et  si,  faute  de  pouvoir  accorder  les  maîtres  du  sol  et  ceux  du  capital 
dans  une  impossible  collaboration,  il  s'était  fortement  posé  en  arbitre  des  puis- 
sances en  possession  et  de  la  puissance  en  devenir,  s'il  n'avait  pas  été  uniquement 
le  roi  d'une  bourgeoisie  égoïste  et  divisée.  Un  trône  peut  s'asseoir  sur  les  quatre 
pierres  massives  de  l'échafaud,  mais  non  sur  les  pavés  branlants  d'une  barricade, 
à  moins  qu'il  ne  conserve  comme  périlleux  gardiens  ceux  qui  l'ont  édifiée.  Les 
barricadiers  de  1830,  ayant  amené  leurs  fils,  aperçurent  qu'il  manquait  quelques 
pierres  à  eur  ouvrage.  Il  les  posèrent.  Cela  décala  le  trône,  qui  culbuta  sous 
les  regards  ébahis  de  ceux  qui  avaient  cru  le  consolider. 

Eugène  Fourniêre. 


TABLE 


Le  Règne  de  Louis-Philippe 

(1830-1848) 


PREMIERE   PARTIE 

LA      RÉVOLUTION      BOUEOBOISE 

(Du  3U  juillet  1830  au  4  mars  1831) 

Piges 

Chapitre  I".  —  La  Révolution  confisquée.  —  Les  menées  orléanistes  et  l'inertie  de 
Lafayette.  Le  manifeste  et  l'intervention  des  Saint-Simoniens.  Les  deux 
centres  de  la  Révolution  :  l'Hôtel  de  Ville  vaincu  par  l'Hôtel  Laffîtte. 
Les  221  offrent  le  pouvoir  au  duc  d'Orléans.  Louis-Philippe,  à  l'Hôtel  de 
Ville,  joue  la  comédie  répubhcaine.  Le  «  fidelle  sujet  »  de  Charles  X  lance 
le  peuple  sur  Rambouillet.  Tout  est  perdu,  fors  l'étiquette 1 

Chapitre  II.  —  Premiers  tâtonnements.  —  Les  briseurs  de  machines  et  la  grève 
des  imprimeurs.  Déclarations  et  menaces  du  nouveau  pouvoir.  Attitude 
embarrassée  des  républicains  devant  l'agitation  ouvrière.  Les  hommes  du 
mouvement  et  ceux  de  la  résistance.  La  manifestation  des  Quatre  Sergents 
de  La  Rochelle  et  les  alarmes  conservatrices.  L'affiche  des  Amis  du 
Peuple  pose  la  question  sociale.  La  garde  nationale  envahit  le  local  des 
Amis  du  Peuple  et  disperse  leurs  réunions 14 

Chapitre  III.  —  Les  Sociétés  populaires  et  les  Clubs. —  La  propagande  républicaine 
et  patriotique  continue.  Les  «  Saint-Simonistes  »  et  la  Chambre.  Les 
ministres  de  Louis-Phihppe  essaient  de  sauver  ceux  de  Charles  X.  Emeutes 
dans  Paris  :  le  peuple  veut  la  tête  de  Polignac  et  de  ses  complices. 
Blanqui  et  l'Association  des  Etudiants.  Agitation  fiscale,  économique  et 
sociale  dans  les  départements.  Le  sac  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  et 
le  pillage  de  l'Archevêché 26 

Chapitre  IV.  —  Le  Roi  de  la  Rourgeoisie.  —  Louis-Phihppe,  continuateur  de  la 
Restauration.  Sa  duplicité  et  son  esprit  d'inirigue.  Son  rôle  dans  l'émi- 
gration :  il  signe  la  déclaration  légitimiste  d'Hartwell.  Il  sollicite  en  vain 
un  commandement  contre  la  France.  Ses  vertus  familiales  et  ce  qu'elles  ont 
coiîté  à  la  France.  Son  rôle  dans  la  captation  de  l'héritage  de  Condé.    .       39 

Chapitre  V.  Le  Règne  de  la  Rourgeoisie.  —  Le  roi  sera-t-il  à  la  finance  ou  à  la 
boutique  ?  Caractères  libéraux  de  la  petite  bourgeoisie.  Etat  de  l'indus- 
trie française  en  1830.  Les  régions  industrielles  et  les  régions  agricoles. 
Enrichissement  de  la  bourgeoisie.  Paupérisme  dans  les  villes,  mendi- 
cité dans  les  campagnes 48 
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Chapitre  yi.  —  Servitude  et  misère  du  Prolétariat.  —  Le  prétendu  bien-être  des 
prolétaires  agricoles  et  les  aveux  des  écrivains  féodaux.  Pourquoi  la 
manufacture  attire  les  ouvriers  des  campagnes.  Situation  des  ouvriers  de 
l'industrie.  L'ouvrière  et  l'ouvrier  de  cinq  ans:  effroyable  mortalité  infan- 
tile. 'Visite  aux  taudis  de  Nantes  et  aux  caves  de  Lille.  Dégénérescence 
de  la  race  par  le  travail  industriel.  La  servitude  du  livret.  L'ivrognerie 
et  la  débauche,  moyens  d'exploitation  capitaliste.  Le  régime  de  Juillet 
est  un  régime  de  classe 59 

Chapitre  VIL  —  La  Ré\>olution  des  Idées.  —  Le  Romantisme  vis-à-vis  du  mouve- 
ment politique  Les  préfaces-manifestes  de  Victor  Hugo.  Conservatisme 
littéraire  des  libéraux  et  des  républicains.  La  rénovation  philosophique  et 
sociale.  Saint-Simon  et  ses  élèves  :  Augustin  Thierry  et  Auguste  Comte. 
Lamennais  et  sa  doctrine  de  la  hberté.  Montalembert  n'en  retient  que  la 
liberté  d'enseignement.  Le  parti  qu'en  tirent  les  cléricaux.  La  révolution 
dans  la  science  :  Geoffroy-Saint-Hilaire  et  Goethe  contre  Cuvier 79 

Chapitre  VIII.  —  Le  Parlementarisme.  —  Manœuvres  des  doctrinaires.  Louis- 
Phihppe  tait  de  la  popularité.  Le  ministère  LafTitte.  Le  roi  se  débarrasse 
de  Lafayette.  L'œuvre  législative  consolide  le  ^éginle  censitaire.  Démis- 
sions d'Odilon  Barrot  et  de  Dupont  (de  l'Eure).  Les  agitations  pour  la 
Pologne.  Du  travail  ou  du   pain  !    La  curée 92 

Chapitre  IX.  —  L'Europe  en  1S30.  —  Les  cléricaux  belges  et  la  lutte  pour  la  natio- 
nalité. Louis-Philippe  se  sert  des  réfugiés  espagnols  contre  Ferdinand  VII, 
puis  les  sacrifie.  Causes  de  l'inertie  relative  de  l'Allemagne.  Essais  de 
révolution  en  Italie  :  Rome,  îlot  de  barbarie.  L'agitation  démocratique 
abolit  en  Suisse  les  constitutions  cantonales  rétrogrades.  Le  soulèvement 
de  la  Pologne  et  sa  répercussion  en  France.  Le  chauvinisme  agressif  des 
démocrates  français.  Laffitte  joué  par  le  roi  et  remplacé  par  Casimir 
Perler 103 
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Chapitre  I"'  —  La  politique  de  Casimir  Perier.  —  L'homme  de  la  résistance.  Il 
fallait  un  verrou  pour  fermer  la  porte  au  nez  du  peuple.  Le  procès  des 
Dix-Neuf  Les  élections  :  la  nouvelle  Chambre  et  son  président.  Le  dis- 
cours du  trône  refait  par  les  Saint-Simoniens.  Obsèques  de  l'ancien 
évêque  Grégoire.  Les  décorés  de  Juillet  refusent  le  serment  au  roi. 
Agitation  républicaine.  L'hérédité  de  la  pairie  est  abolie;  les  Saint-Simo- 
niens demandent  qu'on  abolisse  toute  hérédité 115 

Chapitre  II.  —  La  Révolution  hors  de  France.  —  Comment  Casimir  Perier  entend 
le  principe  de  la  non-intervention.  Intrigues  orléanistes  en  Belgique.  Le 
rôle  de  Talleyrand  à  la  Conférence  de  Londres.  L'expédition  du  maréchal 
Gérard  en  Belgique.  Démonstration  navale  devant  Lisbonne.  L'insurrec- 
tion polonaise  :  aristocrates,  militaires  et  démocrates.  Défaite  inévitable. 
Les  insurrections  itahennes  et  l'occupation  d'Ancône 131 
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Chapitre  III.  —  L'Insurrection  de  Lytm.  Situation  de  la  ïabrique  lyoïinaiscen  1831. 
Ce  qu'étaient  les  canuts,  au  physique  et  au  moral.  Fabricants  d'un  côté, 
chts  d'ateliers  et  compagnons  de  l'autre.  Les  ouvriers  s'agitent  pour  le 
relèvement  des  tarifs.  Les  patrons,  soutenus  par  le  pouvoir,  violent 
l'engagement  signé  par  leurs  délégués.  Ils  fusillent  les  grévistes  et  la 
grève  se  change  en  insurrection.  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en 
combattant  !  Maîtres  de  la  ville,  les  ouvriers  se  divisent  et  rentrent  chez 
eux.  L'insurrection  est  vaincue  sans  combat.  Pourquoi  il  n'y  a  pas  eu  de 
répression  violente 142 

Chapitre  IV.  —  Saint-Merri.  —  Louis-Philippe  et  la  question  d'argent.  Le  complot 
des  tours  Notre-Dame  et  celui  de  la  rue  des  Prouvaires.  Etat  d'esprit  du 
parti  républicain  en  1832.  Les  journaux  et  le  jury.  Les  associations  répu- 
blicaines et  le  procès  des  Quinze.  Le  socialisme  commence  à  percer  dans 
le  parti  républicain.  Les  disciples  de  Buonarotti.  La  conduite  de  Gre- 
noble. Le  choléra  et  la  misère  déciment  les  ouvriers.  Mort  de  Casimir 
Perier.  Le  compte  rendu  de  l'opposition.  Les  obsèques  du  général 
Lamarque.  Insurrection  des  5  et  6' juin.  La  bataille  de  Saint-Merri.    .   .     163 

Chapitre  V.  —  Les  Saint-Simoniens.  —  Les  neuf  «enseignements»  saint-simoniens 
à  Paris,  de  1829  à  1832.  Quelques  propagandistes.  Les  libéraux  les  assi- 
milent aux  jésuites.  Les  églises  saint-simoniennes  en  province.  Ce  qu'on 
pensait  des  Saint-Simoniens.  Ils  exposent  leur  programme  poUtique  et 
social  dans  le  Globe.  La  prédication  mystique  du  Père  Enfantin.  La 
doctrine  de  l'émancipation  de  la  chair  provoque  une  scission.  La  retraite 
à  Ménilmontant  :  le  couvent  saint-simonien.  Les  Saint-Simoniens  devant 
le  jury.  La  dispersion  et  l'exode  en  Orient 185 

Chapitre  VI.  —  La  Petite  Vendée.  —  Division  du  parti  légitimiste.  Chateaubriand 
et  Berryer.  L'équipée  de  la  duchesse  de  Berri.  Propagande  légitimiste  par 
l'imagerie.  Fausses  espérances.  La  mort  du  duc  de  Reichstadt  et  les 
impérialistes.  Défaite  de  l'insurrection  vendéenne 209 

Chapitre  VII.  —  Le  Droit  de  visite.  —  Le  ministère  du  11  octoÈre  (duc  de  Bro- 
ghe-Guizot-Thiers).  Premier  attentat  sur  Louis-Philippe.  Poursuites  contre 
la  presse  et  les  sociétés  populaires.  Siège  d'Anvers  et  prise  de  la  citadelle. 
La  répression  de  la  traite  des  noirs.  Première  ébauche  de  l'entente 
cordiale.  Les  affaires  d'Orient,  de  Portugal  et  d'Espagne.  Avènement 
d'Isabelle  II.  L'insurrection  carliste.  Mazzini  :  l'expédition  de  la  «  Jeune 
Itahe  » 216 

Chapitre  VIII.  —  L'Action  ouvrière.  —  Les  ouvriers  dans  les  sociétés  républi- 
caines. Infériorité  politique  et  juridique  des  ouvriers  sous  Louis-Philippe. 
Les  grèves  de  1830  à  1833.  Le  compagnonnage  et  ses  mystères.  Combats 
entre  gavots  et  dévorants.  Comment,  dès  1830,  le  compagnonnage  évolue 
en  syndicat.  Le  rôle  syndical  des  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels. 
L'émeute  des  quatre  sous  à  Anzin.  La  grève  des  tailleurs  de  Paris.  Les 
passementiers  de  Saint-Etienne ■ 225 

Chapitre  IX.—  La  Loi  sur  V Instruction  primaire.  —  Accouchement  de  la  duchesse 
de  Berri  à  Blaye.  Optimisme  du  gouvernement  et  de  sa  presse.  La 
«  misère  »  de  Jacques  Laffitte  :  il  vend  son  hôtel.  Réorganisation  des 
Conseils  généraux  et  rétablissement  du  divorce.  L'esprit  de  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire.  Subordination  du  maître  d'école  au  curé. 
Mesures  contre  la  propagande  républicame.  Le  manifeste  des  Droits 
de    IHomme ^^^ 
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Chapitre  X.  —  La  Conquête  de  l'Algérie.  —  Le  programme  du  maréchal  Clauzel. 
Pourquoi  l'expédition  d'Alger  est  impopulaire  en  France.  Le  général 
Berthezène  maintient  l'esclavage  pour  se  concilier  les  Arabes.  Le  duc  de 
Rovigo  imite  et  dépasse  la  cruauté  des  Turcs.  Abed-el-Kader  suscite  le 
patriotisme  arabe:  Il  force  le  général  Desmichels  à  traiter  avec  lui  .    .    .     249 

Chapitre  XI.  —  Transnonain.  —  Le  duel  Bugeaud-Dulong.  La  loi  contre  les 
associations  et  les  Droits  de  l'Homme.  Les  hommes  de  la  propagande 
et  ceux  de  l'action.  La  direction  de  l'association  passe  à  ceux-ci.  Orga- 
nisation de  la  Société  d'Action.  Le  parti  répubhcain  en  province.  Répu- 
blicains et  ouvriers  lyonnais.  Le  «  Devoir  Mutuel  »  :  organisation  des 
mutuellistes.  L'insurrection  éclate  à  Lyon.  Le  massacre  de  la  rue  Trans- 
nonain. Répression  furieuse  :  Thiers  s'oppose  à  l'anmistie.  Remaniements 
ministériels 256 

Chapitre  XII.  Les  Procès  d'Avril.  —  Reconstitution  du  ministère  Broglie-Thiers- 
Guizot.  Les  préparatifs  du  procès  des  républicains.  Les  défenseurs  s'orga- 
nisent en  comité,  puis  décident  de  s'abstenir.  Audiences  tumultueuses. 
La  protestation  des  défenseurs.  Ils  sont  poursuivis  devantla  Haute-Cour.  Les 
accusés  de  Lyon  acceptent  d'être  jugés.  L'attentat  Fieschi.  I.ies  lois 
de  Septembre.  Chute  du  ministère 273 
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Chapitre  I".  —La  Quadruple  Alliance.—  Thiers,  président  du  Conseil,  ses  fâcheux 
antécédents.  Le  duel  d'Armand  Carrel  et  d'Emile  de  Girardin.  La  Société 
des  «  Familles  »  :  Condamnation  de  Blanqui,  Barbes  et  Martin- Bernard. 
La  guerre  carhste  et  ses  atrocités.  Louis-Philippe  refuse  d'intervenir  et 
remplace  Thiers  par  le  comte  Mole.  La  neutralité  suisse  et  l'affaire  Conseil. 
Louis  Bonaparte  se  fait  la  main  à  Strasbourg.   Mort  de  Charles  X   .    .    .     281 

Chapitre  U.  —  Dotations  et  Apanages.  —  Louis-Philippe  songe  à  ses  enfants. 
Echec  de  la  loi  de  disjonction.  Guizot  se  retire  du  ministère.  L'amnistie 
du  12  mai  1837.  A  quoi  Blanqui  emploie  la  demi-Hberté  qui  lui  est 
octroyée.  La  discussion  sur  la  taxe  des  sucres.  La  prise  de  Constantine 
et  les   élections 296 

Chapitre  III.  —  Charles  Fourier  et  l'Ecole  sociétaire.  —  Fourier,  enfant,  prononce 
contre  le  commercele  serment  d'Annibal.  Ses  essais  de  jeunesse.  L'attrac- 
tion passionnée  est  le  fondement  de  sa  doctrine.  Sa  critique  de  la  morale 
et  de  la  famille.  II  méprise  la  politique  et  se  prononce  contre  l'égalité. 
Le  premier  des  droits  de  l'homme,  pour  Fourier,  c'est  le  droit  au  minimum. 
Ses  appels  aux  hommes  célèbres  et  aux  capitalistes.  Apologue  de  l'acca- 
pareur. Organisation  de  la  propagande  par  Victor  Considérant,  Just 
Muiron,  Lechevallier,  Transon,  etc.  L'essai  manqué  de  Condé-sur-'Vesgre. 
Considérant,  sa  conception  de  la  démocratie 304 


TABLK  ;„S| 

Chapitre  IV.  —  La  Coalition.  —  Les  élections  de  1837  et  les  deux  coalitions.  La 
discussion  sur  les  chemins  de  fer.  Rejet  du  projet  de  conversion  de  la 
rente.  Le  complot  Huber  :  condamnations.  Evacuation  d  Ancône.  Refus 
des  sacrements  au  comte  de  Montlosier.  Progrès  de  la  propagande  cléri- 
cale. Le  ministère  est  battu,  c'est  la  Chambre  qui  s'en  va.  «  La  corrup- 
tion coule  à  plein  bord  ».  Victoire  électorale  de  la  coalition  Ïhiers-Guizot 
et  crise  ministérielle  de  deux  mois 326 

Chapitre  V.  L'Emeute  résout  la  Crise.  —  Nouvelle  tentative  insurrectionnelle. 
Etat  des  forces  révolutionnaires  parisiennes.  Mésintelligence  entre  les 
chefs,  indiscipline  chez  les  soldats.  Barbes  attaque  la  préfecture  de  police. 
L'Hôtel  de  Ville  occupé  par  les  insurgés.  L'appel  aux  armes  laisse  la 
population  indifférente.  Acculée  aux  barricades,  l'émeute  est  vaincue. 
Après  la  défaite 343 

Chapitre  VI.  —  Les  Grèves  de  1840.  —  Discussion  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  Le  massacre  des  innocents.  Arago  demande,  à  la  Chambre, 
l'organisation  du  travail.  Misère  et  solidarité  des  ouvriers  parisiens.  La 
grève  des  tailleurs  :  on  veut  leur  imposer  le  livret.  Les  cordonniers  se 
mettent  également  en  grève.  Interdiction  des  réunions,  bagarres  dans  les 
rues.  La  grève  s'étend  aux  industries  du  bâtiment.  Arrestations  en  masse; 
nombreuses  et  dures  condamnations.  Les  grévistes  se  retirent  sur  les 
buttes  Chaumont.  Les  communistes  essaient  de  diriger  l'action  ouvrière. 
La  presse  ouvrière  :  le  journal  l'Atelier  et  la  théorie  de  l'association.    .    .     353 

Chapitre  VII.  —  La  Politique  des  Affaires.  —  La  loi  des  incompatibilités  parle- 
mentaires. Thiers  rejette  la  Chambre  sur  les  lois  d'affaires.  Tout  pour  les 
rentiers  et  les  banquiers  rien  pour  la  boutique  et  l'atelier.  La  couver  ion, 
les  chemins  de  fer,  les  sucres,  la  Banque  de  France.  Thiers  propose  de 
ramener  en  France  les  cendres  de  Napoléon.  La  Chambre  rejette  la  réforme 
électorale.  Les  banquets  pour  la  réforme  :  les  communistes  organisent  le 
leur.  L'échauffourée  de  Boulogne  :  Louis  Bonaparte  interné  à  Ham.    .    .    376 

Chapitre  VIII.  —  La  Question  d'Orient.  —  Le  traité  du  15  juillet  1840  isole  la 
France.  La  situation  en  Orient.  Mahmoud  et  Méhémet-Ali.  Thiers  et 
Guizot  joués  par  Palmerston.  L'exaspération  patriotique  en  France. 
Louis-Philippe  crie  plus  fort  que  tout  le  monde.  Préparatifs  belliqueux 
de  Thiers.  Réveil  du  patriotisme  allemand.  Becker  et  la  .1  Chanson  du 
Rhin  ».  Lamartine  répond  par  la  «  Marseillaise  de  la  Paix  ».  Chute  du 
ministère  Thiers 386 
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Chapitre  I". —  Les  Fortifications  de  Paris.  —  Le  ministère  Soult-Guizot.  Thiers  et 
Guizot  vident  le  sac  aux  secrets  d'Etat.  Le  retour  des  cendres  de  Napo- 
léon. Lamennais  condamné.  Lacordaire  arbore  le  froc  du  dominicain  dans 
la  chaire  de  Notre-Dame.  Le  scandale  des  lettres  de  Louis-Philippe.  Les 
fortifications  de  Paris  et  l'attitude  du  parti  républicain.  Le  communiste 
Cabet  proteste  contre  les  bastilles.  Les  cent  soixante  députés-fonction- 
naires repoussent  la  loi  des  incompatibilités.  Règlement  des  affaires 
d'Orient.  Les  troubles  du  recensement  :  Emeute  à  Toulouse 340 
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Chapitre  II.  —  Les  Cortservateurs-bornes.  —  L'élection  de  Ledru-Rollin  :  son 
programme  «  socialiste  ».  L'attentat  Quénisset  :  un  procès  de  complicité 
morale.  La  convention  du  droit  de  visite  et  la  réforme  électorale.  Les 
chemins  de  fer  devant  la  Chambre.  Un  discours  de  Thiers  sur  les  chemins 
de  fer.  La  loi  d'expropriation  et  les  intérêts  capitahstes.  Les  élections 
générales  du  9  juillet  1842.  Mort  du  duc  d'Orléans 422 

Chapitre  III.  —  La  Corruption.  —  La  loi  de  régence  :  Lamartine  se  sépare  défini- 
tivement du  ministère.  L'union  douanière  franco-belge.  La  coalition  des 
grands  industriels  du  Nord  la  fait  échouer.  Les  grands  travaux  de  Paris 
et  les  tripotages  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  concessions  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer.  La  corruption  électorale  jugée  par  la  Chambre.  Visite  de 
la  reine  Victoria  au  roi  Louis-Phihppe 432 

Chapitre  IV.  —  Considérant,  Cabet  et  Proudhon.  —  Considérant  fonde  la  Démo- 
cratie pacifique.  —  Activité  de  la  propagande  fouriériste.  La  polémique 
des  dissidents.  Fondations  de  phalanstères  aux  Etats-Unis.  Communistes 
pacifiques  et  communistes  révolutionnaires.  Gabet  et  son  influence  sur  les 
travailleurs.  Le  Voyage  en  Icarie  trace  le  tableau  de  la  société  commu- 
niste. Proudhon  et  son  projet  d'unifier  les  forces  du  prolétariat  socialiste. 
L'attitude  des  républicains  devant  le  socialisme.  Les  polémiques  entre 
socialistes.  La  jeunesse  de  Proudhon  :  son  caractère  indépendant.  Il 
pubhe  son  premier  Mémoire  sur  la  propriété.  L' Avertissement  aux  proprié- 
taires en  cour  d'assises 443 

Chapitre  V.  —  La  Floraison  socialiste.  —  Louis  Blanc  et  YOrganisation  du 
Travail.  La  critique  sociale  de  Louis  Blanc  et  les  solutions  qu'il  propose. 
Pecqueur,  socialiste  économiste.  Haute  valeur  de  son  détermisme  écono- 
mique. François  Vidal  et  ses  conclusions  collectivistes.  Cohns  et  la  sociah- 
sation  du  sol.  Pierre  Leroux,  philosophe  et  moraliste.  Il  inspire  les 
romans  socialistes  de  George  Sand.  Flora  Tristan  tente  un  premier  essai 
d'organisation  internationale  des  travailleurs.  Robert  Owen  et  le  socia- 
lisme anglais.  Les  trades-unions  et  le  chartisme.  Guillaume  Weithng 
propage  le  communisme  en  Allemagne 470 

Chapitre  VI.  —  Guizot  et  le  Cléricalisme.  —  Le  comte  de  Chambord  à  Londres  : 
manifestations  légitimistes  de  Belgfave-Square  ;  leur  écho  à  la  Chambre. 
Guizot  traité  d'émigré  par  la  droite  et  par  la  gauche.  L'annexion  de 
Taïti  soulève  des  difficultés  entre  la  France"  et  l'Angleterre.  Rothschild 
seconde  la  pohtique  pacifique  de  Louis-Philippe.  Les  lois  sur  les  petits 
séminaires  et  sur  l'enseignement  secondaire.  Audace  croissante  des  clé- 
ricaux :  inertie  et  complicité  du  gouvernement.  Odieuses  polémiques 
contre  l'Université.  Les  couri  de  Michelet  et  de  Quinet  au  Collège  de 
France.   L'opinion  publique  se  soulève  contre  le  cléricalisme 492 

Chapitre  VII.  —  Les  Jésuites.  —  L'incident  Pritchard  et  la  guerre  avec  le  Maroc. 
Vive  agitation  en  Angleterre.  La  France  accorde  une  indemnité  à 
Pritchard,  mais  garde  Taïti.  Louis-Philippe  rend  sa  visite  à  la  reine 
Victoria.  Audace  croissante  des  cléricaux.  Thiers  interpelle  le  gouverne- 
ment sur  les  jésuites.  Aidé  par  le  pape,  Guizot  joue  les  Chambres  et  le 
pays.  Pas  un  jésuite  n'a  quitté  la  France.  Persécutions  contre  l'Univer- 
sité :  Salvandy  interdit  les  cours  de  Mickiewicz  et  d'Edgar  Quinet.  L'art 
et  la  pensée  en  1845 507 

Chapitre  VIII.  —  L'Europe,  le  Libéralisme  et  les  Nationalités.  —  Conclusion  du 
traité  du  droit  de  visite.  La  comédie  des  mariages  espagnols.  L'Angle- 
terre, furieuse  d'avoir  été  jouée,  rompt  l'entente  cordiale.  Jacquerie 
impériale  en  Gallicie.  Chute  finale  de  la  république  de  Cracovie.   L'élec- 
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tion  de  Pie  IX  donne  des  espérances  au  libéralisme  et  des  craintes  à 
l'absolutisme.  Les  Irlandais  refusent  de  s'allier  aux  ouvriers  anglais.  Le 
cléricalisme  en  Suisse  :  défaite  du  Sunderbund 523 

Chapitre  IX.  —  i,a  Décomposition.  —  Rémusat  et  les  incompatibilités  parlemen- 
taires. Louis-Napoléon  s'évade  de  Ham  et  le  comte  de  Chambord  se 
marie.  Les  élections  d'août  1846.  La  cherté  des  grains  soulève  des 
émeutes  en  province.  Imprévoyance  du  pouvoir.  Le  procès  des  commu- 
nistes de  Tours.  Le  drame  de  Buzançais.  Les  anciens  ministres  Teste  et 
Cubières  condamnés  pour  concussion.  Autres  scandales.  Tout  se  corrompt  : 
la  presse,  agent  de  décomposition 5.36 

Chapitre  X.  —  U Agitation  pour  la  Réforme.  —  Manifestation  populaire  au  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Le  banquet  réformiste  du  Château-Rouge.  La 
campagne  des  banquets  en  province.  Les  socialistes  se  tiennent  à  l'écart. 
Proudhon  et  sa  polémique  avec  Karl  Marx  :  les  socialistes  allemands 
adoptent  le  «  Manifeste  communiste  ».  Le  parti  clérical  et  ses  exigences: 
ajournement  du  projet  Salvandy  sur  l'enseignement.  Guizot  et  la  poli- 
tique extérieure  de  Louis-Philippe.  Jugement  du  prince  de  Joinville  sur 
le  gouvernement  personnel  du  «  père  » 548 

Chapitre  XI.  —  La  Révolution. —  Cabet  fonde  la  communauté  icarienne  en  Amé- 
rique. —  Dernierj  combats  parlementaires.  —  Malgré  les  avertissements 
de  leurs  amis,  Louis-Philippe  et  Guizot  s'opposent  à  la  réforme.  — ■  Le 
banquet  du  douzième  arrondissement  transformé  en  manifestation  popu- 
laire. —  Le  gouvernement  prend  des  mesures  de  répression.  —  Le 
peuple  descend  dans  la  rue  :  la  manifestation  du  22  février  ;  l'émeute 
du  23  :  la  révolution  du  24 561 
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